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AVANT-PROPOS 


L'ouvrage  que  nous  soumettons  au  jugement  du 
public  est  à  la  fois  une  étude  historique,  une  étude 
juridique,  une  étude  d'économie  sociale.  Retracer 
riiistoire  des  corporations  de  métiers,  c'est-à-dire 
d'une  institution  qui  a  été  pendant  près  de  sept 
siècles  le  type  essentiel  de  l'organisation  du  travail 
en  France  ;  étudier  l'évolution  de  l'idée  corporative 
depuis  la  suppression  des  communautés  d'arts  et 
métiers  par  la  loi  du  17  mars  1791  jusqu'à  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  et 
exposer  en  les  commentant  par  les  décisions  de  la 
jurisprudence  les  réformes  réalisées  par  cette  der- 
nière loi;  enfin  examiner  à  quelles  conditions  l'or- 
ganisation corporative  ou  syndicale  du  travail 
pourrait  contribuer  au  rapprochement  des  classes 
et  au  rétablissement  de  la  paix  sociale  :  tel  est  le 
triple  but  que  nous  avons  tenté  d'atteindre  dans  ce 
livre  auquel  nous  aurions  pu  donner  ce  titre  :  l'As- 
sociation  pi'ofession Relie  Jiiei\  atijourcf/iui,  demain. 

Tout  d'abord  (et  c'était  là  de  beaucoup  la  partie  la 
plus  diliicile  de  la  tâche  que  nous  avions  assumée), 
nous  avons  entrepris  d'écrire  l'histoire  des  corpo- 
rations de  métiers  depuis  leurs  origines  jusqu'en 
1791.  Il  importe,  pour  prévenir  une  confusion 
possible,  de  définir  nettement  les  limites  que  nous 
avons  assignées  à  cette  étude  et  l'objet  précis  que 
nous   nous    sommes    proposés.  Nous  n'avons  voulu 
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écrire  ni  une  histoire  de  rindustrie  en  France, 
ni  une  histoire  encyclopédique  des  corporations  de 
métiers  reproduisant  dans  son  intégralité  le  texte  de 
leurs  statuts  successifs  et  relatant  toutes  les  particu- 
larités qui  les  concernent,  mais  seulement  l'histoire 
générale  et  synthétique  des  institutions  corporatives. 
Dégager  des  règlements  et  des  statuts  particuliers 
des  métiers  l'idée  directrice  qui  les  inspira,  énumérer 
les  liens  qui  unissaient  tous  les  travailleurs  d'une 
même  profession  ainsi  que  les  droits  et  les  devoirs 
des  individus  envers  la  communauté,  définir  la 
mission  réservée  à  la  corporation,  décrire  son  fonc- 
tionnement, raconter  ses  luttes  avec  le  })ouvoir 
royal  et  la  lente  transformation  qui  d'une  association 
autonome  et  fraternelle  a  fait  une  institution  d'Ftat, 
instrument  d'un  monopole  et  obstacle  permanent  au 
progrès  industriel,  telle  est  la  tâche  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  remplir  et  l'idée  générale  qui 
nous  a  guidé  en  écrivant  cette  étude  historique. 
11  nous  faut  maintenant  indiquer  brièvement  quel 
|)lan  nous  avons  suivi  et  quelles  divisions  nous  avons 
adoptées. 

Le  livre  1  de  cet  ouvrage  est  consacré  à  l'étude 
des  origines  de  la  corporation  et  plus  particulièrement 
du  collège  d'artisans  gallo-romain  et  de  la  guilde 
germanique;  dans  le  chapitre  m  de  ce  même  livre 
nous  avons  examiné  la  part  d'influence  qui  a  pu  être 
exercée  par  ces  associations  sur  la  corporation  fran- 
çaise du  Moyen-Age  et  recherché  les  causes  multiples 
qui  ont  déterminé  le  grand  mouvement  corporatif 
des  Xll''  et  XIll'"  siècles. 

La  corporation  est  née.  La  codification  d'Etienne 
Boileau   lui     a    donné    son    organisation     définitive. 
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Dans  le  livre  II  nous  prenons  donc  comme  sujet 
cFétude  la  corporation  type,  le  métier  parisien  régle- 
menté par  le  Livre  des  Métiers  et  nous  décrivons 
toutes  les  parties  de  ce  grand  organisme:  la  hiérar- 
chie corporative  (apprentis,  compagnons,  maîtres)  ; 
les  droits  et  les  devoirs  qui  correspondaient  à 
chacun  de  ces  degrés;  l'administration  du  métier  et 
les  fonctions  des  prud'hommes  ou  jurés;  le  patri- 
moine corporalil";  les  règles  de  compétence  et  de 
juridiction  ;  la  réglementation  du  travail  et  de  la 
vente.  Enfin,  après  une  élude  sur  la  condition  éco- 
nomique du  maître  et  (hi  valet,  nous  j)assons  en 
revue  tous  les  métiers  j)arisiens  du  XllT'  siècle  en 
indiquant  pour  chacun  d'eux,  avec  le  titre  du  Livre 
des  Métiers  qui  renferme  ses  statuts,  le  genre  d'in- 
dustrie qui  s'y  rattache. 

Le  livre  III,  qui  comprend  l'histoire  des  corporations 
de  1328 à  1461,  est  relativement  court.  La  législation 
des  métiers  subit,  pendant  cette  période  peu  de 
modifications.  C'est  cependant  l'époque  où  le  com- 
pagnonnage devient  obligatoire  et  où  la  coutume  du 
chef-d'œuvre  s'introduit  dans  les  statuts  corporatifs. 
Le  livre  IV  retrace  l'histoire  des  corporations  de 
1461  à  1610.  C'est  à  cette  époque  que  la  royauté 
commence  à  empiéter  sur  l'autonomie  des  corpo- 
rations. L'org-anisation  des  bannières  en  1467,  les 
Édits  de  1581  et  de  1597  sont  les  premières  tentatives 
faites  par  le  pouvoir  royal  pour  transformer  les 
métiers  en  une  institution  d'Etat. 

Dans  les  quatre  premiers  livres  de  cet  ouvrage, 
nous  avons  surtout  étudié  la  corporation  parisienne. 
Mais  les  corporations  de  province  ont,  elles  aussi, 
leur  histoire    souvent  très  digne   d'intérêt,  et  notre 
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tableau  historique  des  institutions  corporatives  eût 
été  incomplet  si  nous  n'avions  cherché  à  décrire  à 
grands  traits  la  physionomie  de  ces  institutions  telle 
qu'elle  apparaît  modifiée  par  les  circonstances  locales 
et  les  influences  particulières  dans  les  diverses 
parties  de  la  France.  Dans  un  appendice  aux  quatre 
premiers  livres,  nous  avons  donc  étudié  les  corpo- 
rations de  province  depuis  leurs  origines  jusqu'en 
1610,  époque  à  partir  de  laquelle  ces  associations 
perdent  de  plus  en  plus  leur  caractère  original  pour 
se  modeler  sur  un  type  commun  à  toutes  les  corpo- 
rations du  royaume. 

Le  livre  V  est  consacré  à  l'histoire  des  corpora- 
tions de  1610  à  1715,  Le  pouvoir  royal  fait  de  plus 
en  plus  sentir  son  autorité  aux  commimautés  au 
privilège  desquelles  il  attente  par  la  délivrance  de 
lettres  de  maîtrise.  C'est  l'époque  des  persécutions 
fiscales  sous  prétexte  de  créations  d'oflices.  Nous 
avons  placé  à  la  fin  de  ce  livre  une  revue  des  com- 
munautés parisiennes  en  1715,  une  statistique  de 
ces  communautés  et  de  leurs  membres,  enfin  un 
aperçu  sur  la  condition  économique  de  l'artisan  à  la 
fin  du  XVIL  siècle  et  au  début  du  XVIII'\ 

Le  livre  VI  qui  termine  la  partie  historique  de  cet 
ouvrage  comprend  l'histoire  des  corporations  de 
1715  à  171)1.  La  corporation  est  attaquée  de  toutes 
paris.  11  lui  faut  se  défendre  à  la  fois  .contre  la  fisca- 
lité royale  (jui  l'accable  de  ses  exactions  et  contre  les 
économistes  qui  la  dénoncent  comme  une  atteinte  à 
la  liberté  du  travail.  Une  première  fois  siq^primée 
par  Turgot  (février  1776)_,  elle  est  rétablie  quelques 
mois  plus  tard.  Mais  l'organisation  nouvelle  dans 
laquelle,    sous  prétexte  de    connexité,    des   commu- 
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nautés  différentes  cFesprit  et  de  traditions  ont  été 
fondues  en  une  seule^  a  enlevé  à  la  corporation  sa 
meilleure  défense  ,  Fesprit  de  corps,  sans  d'ailleurs 
corriger  ses  abus,  ni  élargir  ses  règlements.  Sa 
résurrection  aura  été  éphémère  et  elle  disparaîtra 
au  premier  souille  delà  Révolution. 

Indiquons  brièvement  les  sources  principales 
auxquelles  nous  avons  puisé  : 

Origines  de  la  corporation.  —  Pour  les  collèges 
d'artisans  :  les  historiens  de  Rome,  le  Digeste,  le 
Code  Théodosien,  le  Gode  de  Justiuien,  les  Novelles; 

—  les  recueils  d'épigrapliie  latine  d'Orelli,  de 
Steiner,  de  (iruter,  de  ^Mommsen,  de  de  Boissieu. 

Pour  les  guildes  germaniques  et  anglo-saxonnes  : 
les  travaux  de  Wilda,  d'Ilartwig^  d'Otto  Gierke,  de 
Lujo  Brentano,  de  Max  Pappenheim  et  de  Gross,  Les 
statuts  des  guildes  anglo-saxonnes  sont  analysés 
d'après  les  textes  originaux  publiés:  1"  par  Toul- 
min  Smith  sous  ce  titre  :  More  tlian  Jiuiidred  early 
english  gilds,  Londres,  1870,  et  2"  par  M.  Gross 
dans  le  second  volume  de  son  ouvrage,  Tlie  gild 
inei'cJiant.  A  conlribulion  to  eiiglisJi  uiunicipal  /lis- 
(onj.    Oxford,  1890. 

Statuts  et  règlements  des  métiers. —  Xous  avons 
consulté  à  cet  égard  :  le  Livre  des  Métiers  dont 
deux  éditions  ont  été  publiées  l'une  par  ^L  Dep- 
ping,  l'autre  par   MM.  de  Lespinasse  et  Bonnardot  ; 

—  les  recueils  des  statuts  corporatifs  publiés  par 
les  diverses  communautés  ;  —  le  (hiide  des  corps 
des  Diarchaiids  et  des  coiuimiiiautés  d'arts  et  métiers, 
Paris,  1766,  in-8",  —  la  collection  des  Ordonnances 
des  Rois  de  France;  —  le  Recueil  des  anciennes  lois 
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françaises  de  M.  Isambert;  ^ — le  Traité  de  police  de 
Lamare,  1705-1738  ; —  Métiers  et  corporations ,  recueil 
des  statuts  des  métiers  parisiens  publiés  par  M.  de 
Lespinasse  dans  la  collection  deFhistoire  de  Paris; — - 
les  Etudes  sur  V industrie  au  XIII"  siècle  par  M.  Fa- 
gniez  (Paris,  1877\ 

Aux  Archives  Nationales,  nous  avons  consulté 
sur  les  statuts  corporatifs:  la  Coilection  liondonneau 
(AD  XI,  12  à  28  et  AD  XI,  42i,  les  documents  rela- 
tifs aux  maîtrises  et  jurandes  cotés  K.  1030  à  1032 
et  le  Livre  des  Métiers,  coutumes  et  péages  de  Paris, 
au  XIV^' siècle  (KK.  1337. 

A  la  Bibliothèque  Nationale,  département  des  ma- 
nuscrits, nous  avons  consulté  les  Ordonnances  et 
documents  sur  les  métiers  (Ancien  Fonds  Colbert. 
Fonds  français  5294; —  Ancien  Fonds  Saint-Germain 
1782  et  1783)',  les  Ordonnances  sur  les  arts  et  métiers 
F.  fr.  8075  à  8100;  —  les  (wréts  du  Parlement  rela- 
tifs aux  métiers  conservés  sous  les  cotes  8114  et 
8115;  — la  Tahle  d' Oi-donnances  et  pièces  relatives 
aux  Métiers  d'après  les  livres  de  coubuii'  du  Chà- 
telet  (8617),  les  Extraits  des  registres  du  CJiàtelet 
{2i5o6),  le  Code  de  police  de  La  Marei2iobl  d  215591, 
les  Ordonnances  et  pièces  diverses  tirées  des  Livres 
de  couleur  (Ancien  Fonds  SaintA'ictor.  F.  fr.  24070). 

PHOCKS  ENTRE  MÉTIERS  OU  ENTRE  MAITRES,  OU  ENTRE 
MAITRES    ET      VALETS;     LITIGES     RELATIFS   A   l'aPPRENTIS- 

SAGE,  etc. —  Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris; — 
Olim ,  édition  Beugnot;  —  Fagniez,  op.  cit.  — Levas- 
s(Mir,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  1857. 

1.  Le  Yoluuie  coté  18783  reiil'eniie  un  curieux  Recueil  des 
ordonnances  de  la  prévôté  des  niai'chands  orné  de  vignettes 
représentant  les  attributs    des  divers  métiers  en  l'an  1500 
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Les  Archives  Nationales  conservent  parmi  les 
archives  du  (]hâtelet  des  registres  (C audience  de 
la  prévôté  de  Paris  (1395-1563),  cotés  Y  5220  à  5240 
et  des  Avis  du  procureur  du  Roi  relatifs  à  des  con- 
lestations  entre  maîtres  des  métiers,  Y 9372  à  9390. 
Dans  Timpossibilité  de  dépouiller  complètement 
des  collections  aussi  considérables^,  nous  avons  spé- 
cialement étudié  phisieurs  des  volumes  qui  les 
composent  et  nous  leur   avons  fait  divers  emprunts. 

Comptes  des  communautés.  Finances  corporatives. 
—  Les  Ar(diives  Nationales  possèdent  parmi  les 
archives  classées  sous  la  rubrique  Co/n/nissions 
extraordinaires  du  Conseil  du  Roi  deux  séries  de 
documents,  la  première  cotée  V  420  à  443,  relative 
à  la  révision  des  comptes  des  communautés  au 
XYllF  siècle,  la  seconde  cotée  V'  277  à  290,  relative 
î\  la  liquidation  des  dettes  des  communautés  sup- 
primées. Nous  avons  étudié  une  grande  partie  de 
ces  documents  et  nous  en  avons  (»xtrait  divers 
renseignements  et  citations. 

Condition  économique  de  l'artisan.  Salaires.  Sta- 
tistique DES  métiers. —  Nous  avons  consulté  à  ce  su- 
jet divers  ouvrages  anciens,  et  modernes  notamment 
Bois  Guillebert,  le  Détail  de  la  France.  —  Vauban, 
Du)ie  royale.  —  Dutot,  Réflexions  sur  le  commerce 
(1735);  Dupré  de  Saint-Maui%  Essai  sur  les  mon- 
naies (1746),  in-4''.  —  Levasseur  et  Fagniez,  op.  cit.  — 
Natalis  de  Wailly,  Dissertation  sur  les  dépenses  et 
les  recettes  oirlinaires  de  Saint-Louis.,  tome  XXI  du 
Recueil  des  Historiens  de  la  France.  —  Géraud,  Re- 
gistre de  la  Taille  de  1292  (1837).  —  Leber,  Essai  sur 
l.  appréciation    de  la  fortune  privée   au   Moyen-Age, 
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(1847).  —  Lefort,  Essai  sur  les  salaires  au  XVIII^ 
siècle  flans  la  généi-alité  de  Rouen.  —  D'Avenel, 
Histoire  économique  de  la  propriété.,  des  prix  et 
salaires  de  Van  i'200  à  1800; —  enfin  aux  Archives 
Nationales  diverses  pièces  cotées    KK.    i;}38etl339. 

Élections  des  jurp:s.  —  On  conserve  aux  Archives 
Nationales  les  Minutes  d'élection  des  gardes  des 
métiers  (de  1725  à  1786)  cotées  Y.  9396.  Nous  avons 
consulté  ces  minutes  dont  Fintérêt  est  d'ailleurs 
médiocre,  car  elles  ne  contiennent  guère  que  les 
noms  des  élus  et  le  chiffre  des  voix  obtenues, 

yViTAiREs  DIVERSES.  —  Sur  le  fonctionnement  des 
institutions  corporatives  et  les  affaires  multiples  aux- 
quelles les  corporations  ont  été  mêlées,  nous  avons 
étudié  au  moins  en  partie  les  documents  originaux 
suivants  :  aux  Archives  Nationales,  les  Jiegist/'es  des 
Jurandes  el Maîtrises  (de  1585  à  1789)  (Y.  9306  à  9334), 
les  Lettres  des  communautés  (PArts  et  Métiers  (1776- 
1786)  (F^"  204  à  206),  correspondance  du  contrôleur 
général  avec  les  intendants  et  les  procureurs  du  roi 
dans  les  provinces  relative  à  la  réorganisation  des 
communautés,  \  Inventaire  de  leurs  papiers  (F^^ 
207),  mais  surtout  les  Registres  des  Six  Corps  des 
Marcliands  (KK.  1340  cà  1343),  où  se  trouvent  relatés 
jour  par  jour^  de  1620  à  1789,  tous  les  événements 
remar([uables  et  toutes  les  délibérations  importantes 
des  Six  Corps.  Nous  avons  fait  de  larges  emprunts  à 
ce  répertoire  dont,  à  notre  connaissance  du  moins, 
les  précieuses  richesses  n'avaient  pas  encore  été 
utilisées  \ 

1.  l'^ii  deliors  tles    sources    indi((iu''es  ci-dessus  uous  avons 
coiisultt'  un  très  o-i'and  nomln"<'  d'ouvrao-es  dont  on  trouvera 
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Si   cet  ouvrage  avait  un    caractère   purement  his- 
torique ,     il    devrait    avoir     pour    terme    la     loi    du 
17  mars  1791  qui   a  supprimé   les    corporations  de 
métiers.  Mais    il  nous  a  paru  qu'assigner  de  telles 
limites  à  notre  travail  c'eût  été  renoncer    à  tirer  de 
riiistoire   des    corporations    l'enseignement    qu'elle 
comporte,    cette    haute    leçon    de    l'exjiérience    des 
siècles  que  le  présent  est  en  droit  de  demander  au 
passé.  Aussi  bien,  la  loi  du  17  mars  1791  a  pu  sup- 
primer la  corporation  de   métier;    mais  elle   n'a  pu 
mettre  à  néant  le  principe  supérieur  dont  cette  ins- 
titution n'était  plus  que    l'imparfaite    expression  :   le  i 
principe  de  l'association  proi'essionnelle,  cette  idée    ] 
éternelle    de    l'union    entre    les     travailleurs    d'un    j 
même  corps  d'état,  de  la    solidarité  entre  tous   ceux  ( 
qu'un  même  genre    de  vie   rapproche  et  qui  coopè- 
rent à  la  même  œuvre.  Cette   persistance   de   l'idée 
corporative  s'est  affirmée  presque  au  lendemain  même    ' 
de  la  loi  de  1791  par  les   pétitions  des  corps  d'état 
qui  sous  l'Empire  et  la  Restauration  réclamaient   le    | 
rétablissement    des    anciennes    communautés  ;    elle 
s'est  affirmée  à  nouveau  sous  Louis-Philippe  par  les 
écrits  des  Bûchez,  des  Villeneuve-Bargemont,  des  La 
Farelle  ;   en   1848,   par  les  associations  ouvrières  et 
coopératives  qui  se  sont  organisées  à  cette  époque  ; 
sous  Napoléon  III  par  la  constitution  des  premières 
chambres  syndicales  ouvrières   et  la    multiplication 
des  syndicats  patronaux.  Enfin  on  peut  dire  que  l'idée 
corporative  a  remporté   une  première  victoire  parla 
loi  du    21    mars  1884   qui,  en  abrogeant    la  loi    du 

l'indication  dans  les  notes.  M.  Blanc  a  pulilié  en  1885  une 
excellente  Bibliop^rapliie  des  Corporations  ouvrières  (en 
1141  numéros!  qui  nous  a  été  d'un  grand  secoui's. 
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14 juin  1791  et  Fart,  410  du  Code  pénal,  a  rendu  aux 
travailleurs  cette  liberté  d'assoeiation  dont  la  Cons- 
tituante les  avait  dépouillés. 

Tels  sont  les  faits  à  la  fois  d'un  réel  intérêt  histo- 
rique et  d'une  haute  importance  sociale  que  nous 
avons  étudiés  dans  le  livre  VII  de  cet  ouvrag-e  sous  ce 
titre  :  V Evolution  corporative  au  XIX''  siècle.  On  trou- 
vera dans  le  chapitre  i*^^''  de  ce  livre  le  texte  de  la  loi 
du  21  mars  1884  avec  un  commentaire  juridique  de 
cette  loi. 

Parvenu  au  terme  de  cet  ouvrage,  nous  avons  cru 
devoir  examiner  une  dernière  question  :  quel  est 
\  Favenir  réservé  aux  institutions  corporatives?  Nous 
1  avons  exposé  le  plus  clairement  et  le  plus  fidèle- 
ment qu'il  nous  a  été  possible  les  jugements 
portés  sur  ces  institutions  par  les  écrivains  des 
diverses  écoles  :  économistes,  socialistes,  catho- 
liques. Nous  nous  sommes  efforcé  de  reproduire 
sans  les  affaiblir  les  critiques  formulées  contre  l'or- 
ganisation corporative  du  travail  aussi  bien  que  les 
arguments  invoqués  en  faveur  de  cette  organisation. 
Après  avoir  donné  la  parole  aux  représentants  des 
écoles  et  des  doctrines  les  plus  opposées,  nous  nous 
sommes  cru  le  droit  d'exprimer  à  notre  tour  une 
opinion  personnelle  et  de  définir  le  rôle  social  qui 
nous  paraît  devoir  être  réservé  à  la  corporation  de 
l'avenir.  Au  lecteur  impartial  qui  aura  bien  voulu 
nous  suivre  jusqu'à  la  fin,  de  juger  et  de  conclure. 
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I.A  COHPORATIOX  AXTIQUK.  LKS  COI,LK(;i:S  DAHTISANS  A  HOMK. 
LKUlt  HISTOIIIK.  NOMKXCLATURi:,  <)»(;A.\ISATI0N  KT  COXDITIOX 
JLIUDIQUK    DE    CKS    C:OLLK(;i:S.   I.I.S     COLLKGKS     DAUTISAXS 

DAxs  LA  <;aulk  HOMAINK. 

L'organisalion  corporative  du  ti-avail  reiiionte  à  une  anti- 
quité reculée.  Si  l'on  ne  peut  en  (^flel  airirnier  avec  certitude 
que  des  communautés  d'artisans  aient  existé  chez  le  peuple 
juif  dès  le  règne  de  Salomou',  il  est  tout  au  moins  hors  de 


1.  Il  est  (lit  dans  la  Bible  que  Salomon  «  avait  70,0(10  liommes  pour  porter  I<^s 
fardeaux,  80,000  pour  tailler  les  pierres  sur  la  montagne,  sans  compter  ceux  qui 
avaient  Tintendance  sur  chaque  ouvrage,  lesquels  étaient  au  nombre  de  3,300  et 
donnaient  des  ordres  au  peuple  et  à  ceux  qui  travaillaient  ».  Les  Itois,  liv.  111, 
chap.  v,  15  et  16.  Ce  passage  révèle  bien  chez  les  artisans  occupés  à  la  cons- 
truction du  Temple  de  Salomon  l'existence  d'une  certaine  hiérarchie  profession- 
nelle, mais  ne  prouve  nullen\ent  que  des  corporations  d'ai-tisans  aient  éle  orga- 
nisées dès  cotte  époque. 
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doute  que  les  associations  professionnelles  furent  connues 
des  Grecs  qui  les  désignaient  sous  le  nom  d'hétairies.  Une 
loi  de  Solou  dont  le  texte  nous  a  été  conservé  par  Gains  ^ 
permet  aux  diveï's  collèges  ou  liétaii'ies  d'Athènes  et  parti- 
culièrement à  celui  des  bateliers  (nautes)  de  se  donner  libre- 
ment des  règlements,  pourvu  que  ces  règlements  ne  soient 
pas  contraires  aux  lois  de  Fl^'lat. 

Toutefois  et  bien  que  l'organisation  corporative  du  travail 
n'ait  été  à  Rome  qu'une  institution  d'importation  étrangère 
(•Mipi'unlée  par  le  génie  de  Numa  à  la  Grèce,  c'est  à  Rome 
seulement  qu'il  est  possible,  en  recueillant  le  témoignage  de 
ses  historiens  et  en  mettant  à  profit  les  découvertes  si  riches 
en  révélations  de  l'épigraphie  moderne,  de  se  faire  une  idée 
précise  et  complète  de  ce  que  fut  la  corporation  antique. 

D'après  Plutarcjue,  les  collèges  d'artisans  auraient  été  fondés 
à  Rome  par  Numa.  <<  Parmi  tous  ses  établissements  \de  Numal 
celui  qu'on  estime  le  plus,  c'est  la  distribution  du  peuple  pai- 
arts  et  méliei's  ;  car  la  ville  était  composée  de  deux  nations, 
ou  j)our  mieux  dii-e  divisée  en  deux  factions  qui  ne  voulaient 
en  aucune  manière  s'unir,  ni  souffrir  (pi'on  effaçât  cette 
diflereuce  qui  faisait  naître  tous  les  jours  entre  eux  des  que- 
relles et  des  débats.  11  pensa  donc  que  comme  les  corps  soli- 
des qui  ne  peuvent  se  mêler  ensemble  pendant  qu'ils  sont 
enliei-s,  s'incorporent  très  facilement  quand  on  les  a  brisés 
(!t  réduits  en  poudre,  la  petitesse  des  parties  facilitant  ce  mé- 
lange, il  fallait  de  même  diviser  le  peuj^le  en  plusieurs  petites 
parties  et  le  jeter  par  là  dans  des  intérêts  particuliers  qui  efTace- 

1.  Digeste,  liv.  XLVII,  tit.  XXII,  De  Cotlegiis  et  Corporibiis,  loi  4.  «  Sociales 
siint  qui  ejiisdeni  cDlIegii  siiiit  :  quam  Gra-ei  STa'.p'.av  vocant.  His  aiitem  potes- 
tatem  faeit  h^x  pactionem  quam  veliut  sibi  ferre.  Sed  Iiaec  Icx  videtur  ex  lege 
Solonis  translata  esse:  nain  illuc  lia  est:  'Eàv  OÏ  0-^[JI.OÎ,  "r]  CSpâTOps;,  r^ 
ispîôv  opY'-wv,  T^  vaÙTOc'.,  y)  (TJvafzot,  ...  o  -ûi  av  to'jxwv  otaOojvTa-. 
Trpô;  àÀX-/-p>o'j;,  xjp'.ov  t'bty.'.,  èàv  [xr^  à-aYopEJOTQ  or,;jLÔ(J'.a  Ypàu;a.aTa. 
Id  est  :  Si  autem  plebs,  vel  fratres,  vel  sacroruin  sacramentales,  vel  nauta3,  vel 
confriiinentales...  enimvero  ad  negotiationem  aiit  qiiid  aliud  :  quidquid  hi  dis- 
ponciit  ad  iiiviceiu  firniiiin  sit,  nisi  lioe  pul)lica>  leges  proliibuerint.  " 
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raient  et  emporteraient  entièrement  cet  intérêt  }>rinripal  qui 
ne  serait  plus  rien  quand  on  l'aurait  affaibli  et  divisé  en  tant 
de  parties  différentes.  Il  partagea  donc  le  peuple  par  métiers 
comme  de  joueurs  d'instruments,  d'orfèvres,  de  charpentiers, 
de  teinturiers,  de  cordonniers,  de  tanneurs,  de  forgerons,  de 
potiers  et  ainsi  des  autres,  mettant  tous  les  ai'lisans  de  cliacini 
en  un  seul  et  même  corps,  ordonnant  des  confréries,  des  fêtes 
et  des  assemblées,  et  leur  mai-quant  le  service  qu'ils  devaient 
rendre  aux  dieux  selon  la  dignil(''  de  chaque  métiei",  et  par  là, 
il  fut  le  premier  c{ui  bannit  de  la  ville  cet  esprit  de  parti  qui 
faisait  dire  à  l'un  :  «  Je  suis  sabin,  »  à  l'autre  :  «  Je  suis 
romain,  »  à  celui-là  :  «  Je  suis  sujet  de  Tatius,  »  à  celui-ci  : 
«  Je  suis  sujet  de  llomulus.  »  De  telle  sorte  que  celte  division 
fut  proprement  un  mélange  et  une  union  de  tous  avec 
tous^  » 

L'assertion  de  Plularquc  d'après  la([uelle  Xuma  aurait 
été  à  Rome  le  foiulateur  des  collèges  d'artisans  n'a  pas  éit' 
universellement  admise.  S'appuyanl  sur  un  lexle  de 
l'iorus',  plusieurs  auteurs  et  surtout  lleiiieccius  {De  Collcgiis 
et  Corpot'ibus  op/'/iciiiii,  [).  .')7H^  oui  ('mis  l'ojjinion  ([ue  hi 
ci'éation  de  ces  collèges  ne  datait  pas  de  Numa,  mais 
seulement  de  Servius  TuUius,  ou  que  tout  au  moins  l'orga- 
nisation primitivement  ('■liiblic  [)ar  Xuma  avait  rtr  «'pht'mère 
et  qu'a!)olis  par  Tullus  lloslilius,  les  collèges  n'avaient  eu 
une  existence  continue;  et  régulière  qu'il  parlir  du  règne  de 
Servius  Tullius. 

Quelle  que  soit  la  vérité  sur  ce  point  d'histoire  encore  mal 
éclairci,  il  est  certain  que  les  collèges  d'artisans  appai'ais- 
sent  sous  Servius  Tullius  avec  le  caractère  d'une  iiislilulioii 
délinilive.  Ils  formenlcn  cHVl  une  des  parties  essenliellesdc  la 


1.  Vie  (le  yiiiiia.  Traduction  clo  ^^.  DAC.inn  ilans  lo  tome  I  dos  Vicx  drs  hmiuiies 
illustres,    p.  329. 

2.  Servio  Tiillio  populiis  romaniis  rclatiis  in  consum,  digcstns  in  classes,  cnriis 
atque  collegiis   distril)ntns.  Epitome  Iteiii/n  roinanariiin,  liv.  I,  cliap.  Vf. 
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vaste  constitution  promulguée  par  Servius  Tullius  et  qui 
demeura  en  vigueur  jusqu'en  l'an  241  avant  J.-C/. 

Le  système  politique  établi  par  cette  constitution  avait, 
on  le  sait,  pour  base  la  division  de  tous  les  Romains  en  six 
classes  et  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries,  chaque  classe 
comprenant  un  certain  nombre  de  centuries.  Les  citoyens 
étaient  répartis  eux-mêmes  dans  les  six  classes  d'après  leur 
fortune,  mais  si  aristocratique  était  l'esprit  qui  avait  présidé  à 
<ette  répartition  que  la  première  classe,  de  beaucoup  cependant 
la  moins  nombreuse,  puisqu'en  faisaient  seuls  partie  les  citoyens 
possédant  plus  de  100.000  as  et  les  chevaliers,  ne  formait 
pas  moins  de  98  centuries  et  possédait  ainsi  la  majorité  dans 
les  comices.  I^es  quatre  classes  suivantes  pour  lesquelles  le 
cens  était  de  75.000,  50.000,  25.000  et  11.000  as  ne  comptaient 
ensemble  que  pour  94  centuries,  et  la  sixième  classe  la  plus 
nombreuse  et  celle  de  la  populace  pour  une  seule  centurie.  Le 
suffrage  des  classes  movennes  et  inférieures  était  donc  à 
peu  près  annihilé  par  celui  des  riches  et  des  patriciens. 

J3ans  cette  organisation  électorale  des  diverses  classes  de 
citoyens,  quelle  place  était  réservée  aux  collèges  d'artisans  ?  Il 
s'en  faut  de  l)eaucoup  que  cette  question  soit  entièrement  résolue. 

Des  huit  collèges  énumérés  par  Plutarque  trois  seulement 
sont  cités  par  les  historiens  comme  a3'ant  été  compris  dans  la 
nouvelle  constitution  :  ce  sont  ceux  des  tignarii  (charpentiers), 
des  œrnrii  (forgerons)  et  des  tihicines  ou  cornicines  (trom- 
pettes) qui  formaient  chacun  une  centurie,  mais  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  classe  dont  ces  centuries  pouvaient  faire  partie. 
Tandis  que  Tite-Live  range  les  charpentiers  et  les  forgerons 
dans  la  première  classe,  Denys  d'Halicarnasse  les  fait  figu- 
i-er  dans  la   seconde  ;  enfin    Cicéron   classe   les  charpentiers 

1.  Cotto  date  do  241  av.  J.-C.  est  colle  à  laquollo  la  plupart  dos  autours  pla- 
cent la  rofonne  de  l'organisation  dos  centuries.  V.  Marquardt,  Handbiich  des 
romischen  Alterlhiimer,  Leipzig,  ISiS-lSeT-MisPoUMiT.  Les  Institutions  historiques 
des  Humains,  t.  I,  p.  46.—  Willis.ms,  Le  Droit  public  romain,  Louvain,  1888,  p.  93  ; 
d'autrtts  autcuirs  ont  assigné  à  la  rofonne  dos  dates  dirt'orentes  :  287,  263  et  même 
22(1  av.  .I.-C.  (C.otto  dernière  date  est  proposée  par  Monimson). 
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dans  la  première  classe,  les  forgerons  dans  la  seconde'.  Le 
classement  de  la  centurie  des  trompettes  n'est  pas  moins  sujet 
à  controverse;  elle  appartenait  selon  les  uns  à  la  quatrième, 
selon  les  autres  à  la  cinquième  classe*.  Chacune  de  ces  centu- 
ries se  divisait  suivant  lusage  romain  en  deux  catégories  : 
jeunes  gens  et   vieillards  (juniores-seniores). 

Divisés  d'opinions  quant  au  rang  de  ces  trois  professions, 
les  historiens  romains  sont  muets  par  contre  au  sujet  des 
cinq  deiMiières.  Le  double  témoignage  de  Plutarque  et  de 
Florus  ne  permettant  pas  de  révoquer  en  doute  l'existence 
de  ces  collèges  et  d'autre  part  nulle  mention  n'en  étant  faite 
dans  rénumération  des  corps  politiques  investis  de  droits 
électoraux,  il  nous  semble  que  la  conclusion  la  plus  rationnelle 
à  laquelle  on  puisse  s'arrêter  est  la  suivante  :  les  cinq  derniers 
collèges  d'artisans  ne  formaient  pas  des  centuries  particulières. 
Ils  avaient  bien  une  organisation  professionnelle  officiellement 
reconnue,  une  vie  corporative  autonome,  mais  ils  n'existaient 
pas  en  tant  que  corps  politiques.  Leurs  membres  étaient  ré- 
partis individuellement  dans  les  centuries  où  les  appelait  leur 
fortune,  le  plus  souvent  sans  doute  dans  les  dernières  classes, 
l'industrie  à  peine  naissante  devant  être  alors  peu  rémuné- 
ratrice. 

Cette  opinion,  si  on  l'admet,  implique  entre  les  diverses 
professions  alors  existantes  une  véritable  inégalité  de  droits 
et  de  condition  :  les  trois  premiers  collèges  étant  dotés  de 
prérogatives  politiques  et  comptant  au  nombre  des  corps  de 
l'Etal,  tandis  que  les  autres  étaient  strictement  renfer- 
més dans  le  cercle  de  leurs  attributions  professionnelles. 
Mais  cette  inégalité  s'explique  aisément  si  l'on  tient  compte 
de  ce  qu'était  Rome  aux  premiers  siècles  de  son  histoire  :  un 
Etat  essentiellement  militaire  dont  les  citoyens  étaient  avant 


1.  Unde  factura  est  ut  modo  primae  (Livius),  modo  secundae  (Dionysius)  adji- 
cerentiir  modo  tignarii  primae  (Cicero)  modo  aeraerii  secundae  adjicerentur, 
MoMMSiîN,    Ue  CoLlegiis  et  Sodalitiis,  p.  29. 

2.  MOMMSEN,   p.   30. 
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loiit  des  soldats.  Les  collèges  d'artisans  privilégiés  qui  for- 
maient des  centuries  particulières  sont,  en  effet,  ceux  qui 
étaient  appelés  à  rendre  les  plus  grands  services  à  un 
peuple  vivant  presque  perpétuellement  en  état  de  gueri"e. 
Ne  sont-ce  pas  des  soldats  presque  autant  cpie  des  artisans, 
ces  a^rarii  qui  forgent  les  boucliers  et  les  épées  des  défenseurs 
de  la  cit('',  ces  tignarii  qiii  construisent,  r(''parenl  et,  au 
besoin,  manœuvrent  les  engins  de  destruction,  balisles  ou 
catapultes,  ces  tibicines  enfin  dont  les  fanfares  guerrières 
animent  au  combat  les  cohortes  romaines  ?  N'est-il  pas  natu- 
rel et  juste  cjue  ces  auxiliaires  des  armées  de  Rome,  après 
avoir  contribué  pour  une  part  à  la  victoire  de  ses  armes, 
aient  par  contre  leur  place  marcjuée  dans  le  Forum  lorsque  le 
temple  de  Janus  a  fermé  ses  portes,  et  qu'ils  soient  investis, 
comme  les  chevaliers,  du  droit  de  ^jarliciper  en  corps  aux 
délibérations  du  peuple  ?  Tout  autre  est  le  caractère  des  pro- 
fessions qui  correspondent  aux  cinq  autres  collèges.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'artisans  à  demi  soldats  dont  la  pi-ofession 
puisse  être  considérée  comme  utile  à  la  défense  delà  cité,  mais 
de  potiers,  d'oi'fèvres,  de  teinturiers,  de  cordonniers  el  de 
louions,  c'est-à-dire  de  sinq)les  artisans.  <))•,  l'esprit  l'omain  a 
toujours  été  dédaigneux  du  travail  manuel  dans  lequel  il 
vovait  un  abaissement,  une  sorte  de  prostitution  de  la 
dignit('  de  l'homme  libre.  Ce  sentiment  qui  se  retrouve  chez 
les  plus  grands  écrivains  de  Rome  et  à  toutes  les  époques 
de  son  histoire  '  suffit  à  expliquer  la  différence  qui  existait 
dans  la  vie  jjulilique  entre  les  artisans  dont  le  travail  n'avait 
daiili'f  ])iil  i\\\r  le  lucre  et  ceux  dont  rinlelligence  el  l'acli- 
vil(''    s"('m])loyaient  si  utilement  au  service  de  la  pairie. 

Dès  les  premiers  temps   de  Ihisloire  romaine,  les  collèges 


1.  «  Illiberales  et  sordidi  quaesliis  mereen.iriortim  omnium  quoniin  opéra',  non 
quorum  artes  umuntur.  )>  (Ciciîron,  De  OfficUs,  lib.  I,  cap.   42.) 

CI  Vulgaros  opificum  artos  quae  manu  constant  et  ad  instruendam  vitam  oc- 
ciipnti  sunt,  in  quil)us  nulla  dccoris,  nulla  honesti  simulatio  est.  »  (SiiNiiQUiî, 
l£plstola  LXX.WIII.. 
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d'artisans  fonctionnent  donc  comme  des  institutions  officiel- 
lement reconnues,  bien  que  tous  ne  constituent  pas  des  corps 
politiques.  Et  cependant  depuis  leur  fondation  sous  Nunia  ou 
sous  Servius  Tullius  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  on  ne 
découvre  qu'à  de  rares  intervalles  la  trace  de  ces  collèges. 
Sans  doute  leur  histoire  se  confond  le  plus  souvent  avec  celle 
des  plébéiens  ;  sans  doute  les  artisans  qui  les  composaient 
furent  mêlés  aux  luttes  intestines  des  premiers  siècles  ;  avec 
Ménénius  Agrippa,  avec  les  Gracques,  plus  tard  avec  Marins 
ils  durent  cond)attre  la  ])uissante  oligarchie  du  })alriciat  ;  la 
l'éforme  démoci'alique  opérée  dans  l'organisation  politique 
par  la  refonte  des  centuries  en  l'an  241  accrut  leur  influence 
en  détruisant  la  supi-ématie  que  les  nobles  avaient  dans  les 
comices.  Mais  quelle  parties  collèges  prirent-ils  en  tant  que 
corps  constitués  à  ces  dissensions  intestines?  Leurs  membres 
mirent-ils  au  service  de  la  cause  populaire  cet  itistrument 
puissant  de  cohésion  et  d'action  commune,  ou  le  collège  en 
tant  qu'association  se  renferma-t-il  dans  ses  attributions  pro- 
fessionnelles ?  Il  est  difficile  faute  de  renseignements  de  se  pro- 
noncei-  avec  certitude  sur  ces  diverses  questions.  I^e  seul 
fait  incontestable,  c'est  la  persistance  du  collège  d'artisans  ', 
type  désormais  essentiel  et  permanent  de  l'organisation  de 
l'industrie  romaine. 

Il  faut  arriver  au  P'"  siècle  avant  notre  ère  pour  trouver  un 
événement  politique  relatif  à  l'histoire  des  collèges  d'artisans  : 
c'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  fut  promulguée  la  loi  Julia 
abolitive  des  collèges  et  des  sodalitia.  Avant  toutefois  d'exa- 
miner quelle  a  été  la  portée  de  ce  sénatus-consulte,  il  nous 
faut  dire  quelques  mots  des  associations  autres  que  les  col- 
lèges d'artisans.  L'histoire  de  ces  associations  politiques  ou 
religieuses  allait  avoir  en  effet  sur  les  destinées  des  institutions 
corporatives  une  répercussion  qu'il  est  nécessaire  d'étudier. 

1.  Tile-Live  (1.  II,  ch.  xxvii)  fait  mention  en  l'an  493  (259  av.  J.-C.)  d'un  col- 
lège de  marchands  à  propos  du  difl'orond  qui  s'éleva  entre  les  consuls  Appius 
et  Servilius  pour  savoir  qui  consacrerait  le  temple  de  Mercure. 
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L'esprit  d'associalion  se  développa  de  bonne  heure  à  Rome 
où  tout  concourait  à  favoriser  ses  progrès  :  la  vie  publique  des 
Romains,  vie  si  active  et  si  intense  où  l'union  d'efforts  coa- 
lisés dans  un  même  Imt  pouvait  seule  assurer  le  succès  d'un 
parti  ou  l'élection  d'un  candidat,  leur  vie  privée,  si  profon- 
dément empreinte  de  cette  influence  religieuse  et  de  ce  culle 
des  aïeux  qui  créaient  cnli'e  les  hommes  issus  d'un  même  sang 
les  liens  d'une  vaste  et  indissoluble  fédéralion.  Chez  nul 
j)euple  ne  se  retrouvent  au  mêuie  degré  dans  chaque  manifesta- 
lion  du  génie  national,  comme  dans  chaque  trait  de  mœurs, 
le  besoin  de  s'unir,  l'csjjrit  de  solidarité,  la  mise  en  com- 
mun des  affections  et  des  haines.  x4ssociations,  en  même 
temps  que  groupements  politiques,  ces  centuries  qui  réu- 
nissent ensemble  des  hommes  de  même  race  et  de  même 
condition  sociale  ;  associations,  ces  grandes  familles  patri- 
ciennes, les  jNlétellus,  les  Cornélius,  les  Fabius,  autour  des- 
quelles se  serrent  par  légit)ns  les  parents  moins  fortunés,  les 
affranchis,  les  clients  ;  associations  enfin,  avec  un  caractère 
tantôt  religieux,  tantôt  politique,  ces  collèges  conipitalicicns 
et  ces  sodalitia  dont  il  faut,  pour  bien  comprendre  la  loi  qui 
les  abolit,  donner  un  très  rapide  aperçu. 

Les  collages  coinpitnliciens  remontaient  à  Servius  Tullius. 
C'étaient  des  sortes  de  confréries  l'cligieuses  ayant  à  leur  lêlc 
des  prêtres  dénommés  cui'ions  ;  toute  la  population  pléb('ienne 
et  servile  de  Rome  en  faisait  partie.  Une  fois  l'an,  ces  col- 
lèges célébraient  la  fête  des  dieux  Lares,  c'était  là  un  jour 
de  repos  et  de  joie  bruyante  pour  toute  la  plèbe  qui  se  pressait 
aux  carrefours  \coinpita)  où  devant  les  statues  des  dieux 
s'oliVaiiMit  les  dons  et  les  sacrifices.  Mais  ces  fêtes  étaient  en 
inême  teuips  le  signal  des  plus  grossières  réjouissances, 
parfois  troulilées  par  de  graves  désordres.  Ces  collèges  <pi(^ 
protégea  longteuips  l'apparence  religieuse  dont  ils  étaient 
revêtus  présentaient  donc  pour  l'ordre  public  de  véritables 
dangers  en  ramenant  chaque  année,  pour  une  population 
tou)<)Ui-s  croissante  et  composée  d'éléments  très  hétérogènes. 
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une  cause  d'effervescence  el  de  tumulte  dont  un  factieux 
pouvait  tirer    un  dangereux  parti. 

]>ien  autrement  dangereux  toutefois  pour  la  sécurité  de 
l'I'Jal  (''taienl  l(^s  sndn/ii/a  dont  le  caractère  est  bien  moins 
ilf'tei-uiiné  que  celui  des  collèges  compitaliciens  I^es  sodalitin 
ne  l'euiontaient  guèi'c  à  Home  f(u'aux  derniers  temps  de  la 
l\<''pui)li((ue  ;  iciii'  essor  n'eu  fut  ])as  moins  prodigieux.  (Cha- 
que année,  léleclion  des  consuls,  des  préteurs,  des  édiles, 
ramenait  l'occasion  d'asseuiblées  populaires.  A  ces  réunions 
des  comices  tenues  à  (q)oques  fixes  s'ajoutaient  les  convoca- 
tions extraordinaires  de  lùgueur  lors([u'une  loi  était  soumise 
au  ))euple  ou  lorsqu'il  avait  à  statuer  sur  une  accusation 
pul)li(pic.  Pour  parvenir  aux  fonctions  publiques  comme 
pour  assurer  l'adoplioii  d Une  loi,  pour  repousser  ou  faire 
trionqiher  une  accusation,  il  fallait  donc  se  faire  un  parti, 
coaliser  s(>s  effoiMs.  D'oi'i  la  formation  de  sociétés  a])pelées 
collegia  ou  sodalilia  (pii  ('lablissaienl  entre  leurs  membi-es  une 
solidarité  d'intérêts  el  de  svm|)alhies,  un  lien  spécial  distinct 
des  l'elations  d'amitié  <pii  pouvaient  exister  d'autre  part  enti'o 
leurs  adbérentsV  I^es  soilalitia  eurent  leurs  lieux  de  réunion 
particuliers,  leurs  assemblées  à  jours  fixes'.  Ils  présentèrent 
et  soutinrent  ouvertement  des  candidats  tels  que  ce  Pliilip])e 
dont  la  défaite  est  notée  par  Cicéron  comme  une  preuve  ('cla- 
lante  de  la  popularité  d'Hérennius  son  heui'eux  c(»ncurrent. 
iBrutus,  45.)  Ils  devinrent  le  centre  d'intrigues  et  de  cabales 
d'autant  plus  dangereuses  que  le  foyer  où  elles  prenaient  nais- 
sance ne  s'éteignait  jamais. 

Cette  ingérence  des  collèges  et  des  sodalitia  dans  les  comices 
ne    tarda   pas  à  donnei'   lieu  à  des    abus    scandaleux  :  la   cor- 


1.  KLlviillLS  :  Mane,  manc,  obsccro,  dharint'. 

cHARi.Ms  :  Quis  me  revocat? 

KUTYCHUS  :  Eiitychus,  tuus  aniiciis  et  sodalis. 

(Plaltu:,  Mercator,  acte  II, scène  ii,  vers  7.1 

2.  Veiiit   in    a^dcs    quasdam  in    (niilms    sodalitiiiin    erat    eodem    die     futiirinn. 
iCicKHd,  ad  Hcrtiniiiim,  IV,  51. i 
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ruplion  dos  lonctionnaires  et  Tachât  clos  suffrages  se  pra- 
tiquaient en  plein  jour.  Les  sociales  no  se  bornaient  pas  à 
solliciter  poui"  leurs  candidats^  mais  soulevaient  des  tumultes 
et  ne  reculaient  nionie  pas  devant  l'assassinat'.  Leur  sup- 
pression devint  bientôt  une  nécessité  vitale  pour  la  Répu- 
blique et  fut  réclamée  par  tout  ce  que  Rome  comptait  de 
citoyens  clairvoyants  et  d'esprits  politiques.  Elle  n'allait  pas 
tarder  à  èli'o  réalisée  par  la  loi  Julia. 

J^a  date  de  cette  loi  si  importante  n'est  pas  encore  détiniti- 
vement  précisée.  Certains  auteurs  la  placent  en  l'an  67  avant 
.l.-C.  Mommsen  la  llxe  à  l'an  04.  (^uoi  c{u'il  en  soit,  au  plus 
lai'd  ou  l'an  64,  le  sénalus-consulte  Cjui  prononçait  la  disso- 
lution des  collèges  avait  accjuis  force  de  loi  :  il  ne  fut  pas 
aussi  aisé'  d'en  assurer  l'exécution. 

()n  put  l)ien  retirer  à  ces  sociétés  leur  caractère  public, 
mais  on  ne  put  les  empêcher  facilement  de  continuer  leurs 
menées  sous  une  forme  clandestine  et  de  tenir  des  con- 
cilialniles  secrets.  Les  sodalitia  devaient  au  reste  revivre 
i)ientAl  au  grand  jour,  et  une  loi  proposée  par  Clodius  dont  ils 
servaient  les  projets  cl  l'ambition  les  i'étal)lit  en  l'an  50. 
Mais  peu  après,  le  pouvoir  [)orsonnel  l'ostauré  dansRome  par 
César  prenait  ombrage  do  c(>s  turbulentes  institutions  et  les 
sup[)rimait  de  nouveau  en  l'an  5()  '.  Les  collèges  essayèrent 
pourtant  une  fois  de  plus  de  se  reconstituer,  car  Suétone 
nous  apprend  ([u'ils  furent  encore  dissous  sous  Auguste'.  La 
siippi'ossion  celte  lois  fut   délinitive.    (]'ost    avec    une  déliance 


1.  Il  i\isl;iil  aussi,  mais  noiis  iii'  lis  inciil  iiiniKiiis  ici  (|ii<'  pour  iiicnioiro,  di'S 
siidalilia  coiisl  itncs  en  ap|)arcncc  dans  un  but  ivligioux,  mais  (|ui,  en  réalitc, 
n'i'laicnl  <pi(^  des  ri'iinions  d'amis,  joypux  convivi-s,  <lpsir<Mix  di'  boiic  et  de 
diviser  iiisrmlili'.  Tiîs  ilairni  Ir  ((illéi^i'  dr  Clvl)i''Ii'  doni  Cjciron  iMait  mcnilirt- 
cl  celui  de  \iMius  (iinilriv  dmil  |)arlc  Horace.  {(Itlcs.  Ii\  .  III,  carmen  xviu,  /i(/\ 
Fi  I  II  ti  14  lit.] 

I.arga   ner  désuni   Vcneris  sodali 
\'ina  cratora\.. 

2.  Dion  f.ASSUS,  Histoire  roniaini-,  liv.  XXXVI,  §  37.) 

;!.    "  r.ollonjia  cuncla  ))r,i'lei-  ani  iipiil  us  coiislilula  ilissolvil."  iSriVniNi:.^  /'.vr?/-.  xi.ll.) 
'i.  SnVru.M:,  (hlufi-.  \\\ii. 
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toujours  ou  éveil  et  dont  ne  purenl  même  triompher  la  faveur 
et  IcHoqueiKe  tl'uu  Pline'  que  les  em|)ereurs  s'opposèrent  à  la 
résurreelion  de  tout  collège  avant  de  près  ou  de  loin  le  rarae- 
lère  des  anciens  sodalilia  dont  le  i'(Me  liistorique  est  désormais 
terminé. 

].a  loi.lulia  cDiuporlail  cepcndanl  des  CNceplions,  comme  le 
prouve  un  lexle  île  Marcien  ilevcnu  la  loi  I,  livre  XL^  II,  titre 
X\Il,au  Digeste:  »  Mandatis  prinripalibus  |)ra'(ipilur  pi'a^sidi- 
hus  provinciarum  ne  palianlui"  esse  sodalitia  neve  milites 
collegia  in  casiris  liahcanl,  scd  pcrmilliliii' /c^/z/o/'/A/^s  sti|)ciu 
mensiruairi  conlci-rc  :  dum  lainen  scnicl  in  mense  coeanl,  ne 
su!)  pi'airxlu  linjusniodi  illicilum  collcgium  coeal.  »  Les  /r-- 
niiinrcs  aiixcpiels  lait  allusion  ce  1(\\le  sont  selon  louli'  vrai- 
send)lancc  les  ai'lisans  dont  les  collèges  purenuMil  prolession- 
nels  ne  tonjhèreiit  pas  sons  le  cou|)  d*'  la  proscription  qui 
frappait  les  associations  politi(pies.  Les  collèges  subirent  tou- 
tefois le  contre-coup  de  la  loi  .Iulia  ;  on  leur  permit  de  vivi'e, 
mais  on  les  soumit  à  une  ré'glemenlation  rigoureuse,  l^es  han- 
«piets  ne  purenl  avoir  lieu  <pi'une  fois  par  mois  doi  1,  de  col- 
Icf^i/s  cl  rorporihiis  dé^jà  citi'c  -  ;  il  lui  (h'Ieiidu  de  faire  partie 
de  plus  d'un  collège  même  loi,  j;;  2  .  1-e  l'cgimi'  de  liberté'  cpii 
juscprici  a  é-té  la  règle  de  ces  institutions  va  faii'c  place  à  un 
système  de  surveillance  administrative  (pii  sous  les  dei'uiers 
empereurs  dégénérera  en  véritable  servitude. 

Il  inq)orte  toutefois  de  ne  pas  s'y  tromper.  La  piditique 
iuqté'riale  ne  se  montra  pas  systématiquement  hostile  aux 
collèges  darlisans    cpii    se  renfermaient  dans    leurs    alti'ibu- 


1.  l'iinc  appeli'  à  gouvoriicr  la  Billivnic  ocrivil  l'i  Trajan  iiourliii  tlcmaïKlcr  l'aii- 
lorisatioii  de  <'i-cor  a  XicoiiH'dio,  sous  un  rontrolo  rigouivux,  un  oollcgf  ilc 
15(1  ouvriers.  L'i'nipcpcur  répondit  par  un  refus  formel.  (Lettre  XLIII,  liv.  X.i 

2.  CelU'  loi,  dit  Moninisen  \Uc  CoUcgiis,  p.  89),  a  torturé  l'esprit  de  tous  les 
interprètes,  niai.s  en  vertu  d'une  sorte  de  droit  du  talion,  eeux-ei  se  sont  vengés 
d'elle  en  la  torturant  à  leur  tour  <<  non  minus  ab  iis  vexata  est.  jure  talionis  ». 
Et  le  savant  autour  rappelle  en  la  qualifiant  d'absurde  l'opinion  d'Heineccius  qui 
explique  l'interdiction  des  banquets  par  le  souei  d'éviter  aux  eollegiati  l'occa- 
sion de  s'enivrer  trop  souvent.  Cette  préoccupai  ion  morale  dut  en  effet  entrer 
pour  pi'ii  de  i-li(isc  dans  li's  raisons  loulcs  polil  i(pi(s  (pii  iiispirrrcnl   icllnuienure. 
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lions  professionnelles  ;  elle  en  favorisa  même  souvent  le  dé- 
veloppement. On  a  vu  Trajan  interdire  la  formation  d'un 
collège  d'ouvriers  que  les  troubles  récemment  survenus  en 
Bithvnie  lui  faisaient  considérer  comme  dangereux  pour 
l'ordre  public  ;  mais  ce  même  empereur  fondait  en  même 
temps  à  Rome  le  collège  des  boulangers  qui  devait  bientôt 
devenir  un  des  plus  importants  de  la  cité.  Marc-Aurèle  ac- 
cordait aux  collèges  le  droit  de  i-ecevoir  des  legs.  (Digeste, 
liv.  XXXIV,  tit.  5,  dr  rcbiis  di/hiis,  loi  201,  Antonin  le  Pieux 
et  Yalentinien  leur  accordaient  de  nombreux  privilèges 
(liv.  XIV,  tit.  2,  fie  pr/\'ilegiis  corpoi'otoruni.  Cod.  Tliéod.) 
Enfin  Alexandre  Sévère  organisait  en  collèges  les  mar- 
chands de  vin,  les  marchands  de  légumes,  les  cordonniers 
et  tous  les  métiers  en  général,  non  seulement  à  Rome 
cl  en  Italie,  mais  encore  dans  les  provinces \  «  quod 
non  tantum  in  Ui'be  sed  in  Italiâ  et  in  provinciis  locum 
habere  divus  Severus  resci'ipsit  «  (loi  1,  r/c  col/eg.  et  curp., 
\.  XLMl,  tit.  22,  Digeste  déjà  oitée).  Mais  si  les  empereurs 
encourageaient  ainsi  les  institutions  corporatives,  c'était 
à  la  condition  d'en  faire  des  instruments  de  gouvernement 
et  de  les  faire  sei'vii'  à  leur  œuvre  de  centralisation  : 
cet  assujettissement  des  collèges  d'artisans  servit  surtout 
à  merveille  la  politique  tracassière  et  les  exigences  fiscales 
des  deiMiiers  empereurs.  C'était  l'époque  où,  accablés  par 
d'effrovables  charges  iinancières,  les  sujets  de  l'Empire 
s'efTorçaient  de  se  dérober  au  paiement  des  impôts,  où 
chacun  défendait  son  bien  contre  des  confiscations  dégui- 
sées. Le  ])()uvoii-  public,  pour  déjouer  les  fi-audes,  mul- 
lipliail  les  mesures  draconiennes,  édictait  des  solidarités 
et  des  rcs|)()nsabilil(''s  arbitraires,  prenait  dans  chacjue 
ville  et  dans  cluKjue  bourgade  de  vérital)les  otages  dan:*  la 
personne  des  curiales  ou  magistrats  municipaux  devenus 
les    prisonniers    de     leurs     fonctions.     La     répartition     des 

1.  e.r.   Lamimiidi:,  Alcc.  Scvrr'V,  '2\-'.i'2. 
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artisans  en  corporations  fournissait  au  fisc  une  arme  trop 
précieuse  pour  qu'il  hésitât  à  s'en  saisir.  Telles  sont  les 
causes  qui  expliquent  riiilervention  presque  quotidienne  du 
pouvoir  impérial  dans  l'ailniinistration  des  collèges,  la  rigueur 
et  la  minutie  des  i-èglements  qui  leur  étaient  imposés,  eniin 
l'inféodation  obligatoire  et  héréditaire  de  familles  entières 
au  même  métier,  c'est-à-dire  autant  de  mesures  tyranniques 
et  vexatoires  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir. 

L'histoire  générale  des  corporations  sous  l'Empire  peut 
donc  se  résumer  dans  les  deux  faits  suivants  :  1"  le  développe- 
ment continu  de  ces  associations  qui,  dans  Rome  seulement, 
atteignent  sous  Alexandre-Sévère  le  chiffre  de  32  collèges  ; 
2"  leur  subordination  de  plus  en  plus  grande  à  l'Etat  qui  en 
usurpe  la  direction  et  les  détourne  de  leur  véritable  but  poui* 
en  faire  des  agents  de  sa  domination. 

Il  est  temps  maintenant  d'aborder  l'étude  de  l'organisation 
des  collèges  d'artisans^  à  l'époque  impériale,  la  seule  qui 
nous  soit  complètement  connue.  Nous  diviserons  nos  expli- 
cations à  ce  sujet  en  deux  sections.  La  première  sera 
consacrée  à  la  nomenclature  des  principales  corporations 
publiques  et  privées;  la  seconde  ti-aitera  de  leui'  administra- 
lion,  de  leurs  ressources,  de  leurs  charges,  en  un  mot,  de  tout 
ce  qui  constitue  l'économie  de  cette  institution. 

Nomenclature  des  principaux  Collèges 

On  peut  diviser  les  collèges  en  deux  grandes  catégories 
selon  qu'ils  altectent  un  caractère  public  ou  privé. 

A.    Collèges  publics 

Ces  collèges  comprennent  toutes  les  professions  nécessaires 
à  la   subsistance   du  peuple   et  par  suite   indispensables  à  la 

1.  Nous  omettons  intentionnellement  l'étude  des  ateliers  publics  d'artisans 
et  des  gynécées  impériaux  où  dos  ouvriers  gagés  et  des  esclaves  travaillaient 
sous  la  surveillance  d'officiers  spéciaux.  Ces  établissements  officiels  ne  présen- 
taient pas  no  caractère  corporatif  et  par  suite  ne  sauraient  nous  intéresser. 
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sûreté  de  l'Etat  :  les  naviculaires,  les  Ixiulangers,  les  charcu- 
tiers, etc.  Les  membres  tle  ces  professions  jouissent  d'im  cer- 
tain nombre  d'avantages  en  dehors  du  salaire  auquel  ils 
ont  droit.  Ils  sont  exempts  des  fondions  publiques  et  notam- 
nicnl  des  charges  municipales,  si  onc'reiises  à  la  lin  de  l'Empire; 
ils  sont  dispensés  de  lou(("  tutelle  ;  ils  n'encourenl  pas  les  in- 
(■a|)aciti''s  édifiées  par  les  lois  .Iidia  t-l  Papia  conlrc  les  cœlibcs 
et  les  o/'/)/ ,•  accusés,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  torture  ;  enfin, 
à  [)arlii'  de  ^  alentinien,  ils  sont  exonérés  de  tout  service 
niililairc.  (]odc  ïhéodosien,  liv.  XH  ,  lit.  2,  i\('  privilr^.  cor- 
poratunnn,  lois  i  et  3  ;  —  liv.  XllI,  lit.  5,  de  iiavicii/ariis,  lois 
4,  5,  7  et  8.; 

Mais  quelle  conlre-partie  à  ces  avantages  !  Le  coIlcgiaUis 
est  rivé  à  son  métier  comme  le  forçai  à  sa  chaîne',  llien  ne 
peut  en  principe  le  soustraire  à  ce  joug,  l'empereur  Ini-mèuH' 
s'interdit  de  lui  accorder  sa  libération  -.  (Code  Théodosien, 
liv.  XIU,  til.  5,  deuavic,  lois  2,  .'>,  19.) 

(;<'lte  suj(''tion,  au  surplus,  ne  pesait  pas  sur  un  seul  indi- 
vidu, elle  ('-tait  iK'ri'ditaii'e  dans  le  sens  le  plus  rigoureux,  cl 
l'obligation  de  contiiUH'r  la  [)i'ofession  du  de  cujiis  était  iiiqx)- 
sée  non  seulement  aux  luM-itiers  du  sang,  mais  encore  aux 
héritiers  institués  et  aux  successeurs  aux  biens.  (]od.  Th(''od., 
liv.  XIII,  lit.  5,  de  lun'ic,  loi  19., 

La  revue  des  divers  collèges  investis  de  secours  j)nl)lics 
fera  mieux  comprendi'c  encore  dans  quel  esprit  vexatoire  cl 
Ivrannique  était  conçue  la  législation  qui  les  régissait.  Ces 
collèo-es  étaient  les  suivants  : 


1.  Ilscmlilc,  il  est  vrai,  que  dans  le  di-niicr  dat  du  droit,  lo  c-ollcgialus  ait  (xi 
s'atl'ranchir  perionnellomont  en  abanduniianl  on  l'n  transmettant  son  fonds  à  nn 
autre:  c'est  ce  qui  parait  r.'-sulter  de  la  loi  I,  de  calcis  coctoribits,  «  non  personas 
sed  fnndos  astrinoi  ",  et  de  la  loi  1",  de  siiariis.  Mais  it  ne  devait  pas  être  aisé 
de  trouver  dans  ces  conditions  un  homme  libre  ((ni  consentît  à  servir  de  rempla- 
çant et  les  eolleoiali  dej.i  soumis  à  la  pi-nlession  n'étaient  naturellement  jjas 
admis. 

2.  11  Si  quis  navicularlorum  ex  nostr:e  i'erennitatis  indulto  fori  translationem 
potnerit  obtinere,  fructu  careat  impctrati.  «  (".ode  Théod.,  liv.  XIII,  lit.  5,  de  navic, 
loi  12. 
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1"  J^es  naviculaires  naviciildrii  .  C'étaient  les  iiauloiiiiiers 
chargés  de  transporter  le  blé,  les  vivres,  les  impôts  des  pro- 
vinces jusqu'à  Ostie  ilois  4,  10,  .■}8,  liv.  XIII,  tit.  5,  de  iiavic. 
Code  Théod.').  A  Ostie,  les  chargeinents  étaient  transbordés 
sur  des  bateaux  plus  légers,  ceux  des  catidicaires  qui  les 
amenaient  jusqu'à  Rome.  Les  naviculaires  faisaient  aussi  les 
transports  de  blés  d'Egypte  à  (^onstantinople  (loi  14,  de  ucn'ic. 

Le  caractère  officiel  attribué  aux  naviculaires  s'explique 
par  l'importance  de  ct^lte  profession  au  point  de  vue  du  ravi- 
laillement  de  la  capitale  du  monde.  L'Italie  ne  suffisait  plus 
depuis  longtemps  à  la  nourriture  de  ses  habitants  ;  des  Hottes 
entières  amenaient  du  dehors  |à  l'origine  de  la  Sicile,  })lus 
tard  de  l'Espagne,  de  l'Afrique  et  de  l'Eg^'ptej  le  blé  néces- 
saire à  la  subsistance  des  Romains  ;  un  retard  dans  l'arrivée 
de  la  flotte  pouvait  causer  la  disette.  On  conçoit  donc  la  raison 
de  l'étroite  réglementation  à  laquelle  cette  profession  fut 
astreinte. 

Le  naviculaire  construisait  le  navire  à  son  conqjte.  Il  con- 
tractait l'obligation  de  transpoi'tei'  en  bon  état,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  les  denrées  dont  il  était  chargé  ;  en  retour, 
l'Etat  l'exemptait  de  toutes  charges  municipales  et  des  im- 
pôts (lois,  de  navic.],  il  lui  accordait  sa  protection  contre  toute 
violence  en  cours  de  voyage  (loi  9,  ibid.-]  et  lui  payait 
un  salaire  d'un  solidus  par  chaque  millier  de  mesures  de  blé 
(loi  7,  ibid.).  Un  rôle  était  ouvert  entre  les  divers  naviculaires 
et  chaque  patron  parlait  à  son  tour  pour  la  mission  qu'il  avait 
à  remplir. 

Les  règles  relatives  à  la  transmission  héréditaire  des  fonc- 
tions de  naviculaires  étaient  très  rigoureuses  ;  le  légataire 
universel  succédait  à  la  fonction  comme  l'héritier    lois  19  et 


1.  ic  Ex  quaciinqiie    Hlspaiiuc  littoiv;    portiiiu    Urbis    Rajnii?  naviciilarii    uavis 
intraverit...  L'aind 'in  sitie   intcrpellatioiiii  ciijus  [iiam   abiro  prieclpiimis.  »  L.  4,  de 

nat'ic. 

2.  «   Xullaiu  viiu  oportct    navicularios   sustincre  dolcgalas   aniionarias  spooies 
transferentes.  n 
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22,  ibid.^j.  Un  naviculaire  ne  pouvait  aliéner  ses  biens  par  une 
vente  générale  si  l'acquéreur  ne  consentait  à  le  rem})lacer. 
Une  famille  s'éteignail-elle,  le  préfet  du  prétoire  en  désignait 
d'office  une  autre  pour  lui  succéder  dans  ses  fonctions  loi  14, 
ibid.]. 

2°  Les  boulangers  \pistores).  Cet  ordre  avait  été  créé  par 
Trajan.  Il  comprenait  2ôO  titulaires  placés  sous  l'autorité  du 
préfet  de  la  ville  et  <run  magistrat  nommé  pr.vfcctiis  nnnonœ. 

Dès  l'âge  de  vingt  ans,  le  lils  du  boulanger  doit  exercer  la 
profession  paternelle  ;  jusqu'à  cet  âge,  il  est  placé  sous  la 
protection  de  Voi^do  iloi  5,  liv.  XIV,  lit. 3,  de pisforibiis],  le  gendre 
devient  boulanger  \)i\v  le  seul  fait  de  son  mariage  ;  parfois 
aussi  on  condamnait  un  délinquant  à  devenir  boulanger,  car 
le  métier  était  réputf'  très  dur  (lois  3,  5,  ()  et  7,  dr  pœiiis\ 
C.Théod.,liv.  IX,  tit.40  . 

Il  ('tait  très  difficile  de  sortir  de  cette  profession;  il  était 
même  défendu  à  un  boulanger  de  se  faire  prêtre,  afin  qu'il  ne 
pût  se  soustraire  à  sa  fonction  :  toutefois,  les  prescriptions 
semblent  ici  moins  l'igoureuses  que  pour  les  naviculaires,  et 
l'on  admet  quelques  dérogations,  ])ar  exemple  au  ])rofit  du 
premier  des  patrons  boulangers  ;  après  ses  cinq  ans  de  magis- 
trature, il  peut  vendre  son  établissement  à  un  éti-anger  et  se 
reposer,  «  otio  et  quietate  donetur  »  (loi  7,  de  pistoribus]. 

3"  Les  charcutiers  [suariij.  La  besogne  des  suarii  était 
assez  complexe.  Ils  étaient  chargés  daller  en  Campanie,  en 
Lucanie,  dans  le  Samnium,  prendre  livraison  des  porcs  que 
fournissaient  ces  provinces,  d'amener  à  Rome  ces  animaux, 
de  les  abattre  et  d'en  débiter  la  viande  au  peuple.  Leur  salaire 
consistait  dans  le  prélèvement  d'un  cinquième  de  la  viande  et 
dans  une  allocation  collective  de  17.000  anqîhores  de  vin 
qu'ils  avaient  à  se  partager  iloi  4, liv.  XIV,  lit.  4,  Cod.  Théod., 
de  siiariis).   En  outre,  ils   avaient    été    exemptés    par  l'emjje- 


1.   «  Ae  si  cum  obiorini,   soliolom   non   rolinqucnt,    ciiiiqiic   oonim    iai'iill.itihus 
siicoesserit  auctoris  siii  inunus  agnoscat.  «  L.  19,  de  navic. 
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reur  Gratien  de  tout  office  servile,  «  ne  sordidis  imqiiam  mnno- 
ribus  subjacereiit  «(loi  6,  ibid.). 

Les  règles  relatives  à  l'hérédité  de  celte  charge  sont 
conformes  à  celles  qui  ont  déjà  été  relatées. 

4°  Les  «  calcis  coctores  et  vectores  ».  Ces  artisans  étaient  char- 
gés de  transporter  à  Rome  et  de  faire  cuire  la  chaux  destinée 
aux  constructions  ;  ils  recevaient  en  échange  un  salaire  pro- 
portionné au  travail  accompli.  Ils  n'étaient  pas  personnellement 
assujettis  à  leurs  fonctions;  mais  leur  fonds  était  affecté  à 
leur  charge  (loi  1,  liv.  XIV,  lit.  6,  décale,  vect.  Cod.  Théod.). 

Telles  étaient  les  principales  corporations  investies  de 
services  publics;  mais  est-ce  à  dire  que  les  très  nombreuses 
corporations  ayant  un  caractère  privé  dont  il  nous  faut  main- 
tenant parler  ne  relèvent  pas,  elles  aussi,  sous  plus  d'un 
rapport,  des  pouvoirs  publics?  Sans  doute  ces  artisans  ne 
rendent  pas  à  l'Etal  les  mêmes  services  que  ceux  des  corpo- 
rations privilégiées;  ils  ne  sont  pas  rémunérés  par  lui;  mais 
leur  salaire  n'est  pas  pour  cela  abandonné  à  la  libre  dis- 
cussion des  parties.  Divers  règlements,  dont  le  principal  fui 
édicté  parDioclétien,  fixèrent  des  tarifs  cjue  l'on  ne  put  dépasser. 
De  môme,  s'il  paraît  certain  qu'à  l'origine  les  membres  de  ces 
corporations  échappèrent  à  la  législation  di'aconienne  de  l'in- 
féodalion  héréditaire  qui  pesait  sur  les  collèges  publics, 
l'intérêt  du  fisc  linit  par  les  soumettre  au  même  esclavage 
professionnel.  C'est  ce  qui  résulte  tout  d'abord  d'une  consti- 
tution d'Arcadius  (loi  1  au  Code  Théodosien,  liv.  XIV,  lit.  7. 
de  collegialis)  qui  ordonne  de  faire  reconduire  dans  les  villes 
où  ils  auraient  leur  domicile  les  coUegiali  cjui  se  seraient 
enfuis.  Cette  loi  prouve  clairement  que  la  tyrannie  du  pou- 
voir public  ne  s'exerça  pas  seulement  à  Rome  dans  le  sein 
des  collèges  auxquels  était  dévolu  le  soin  d'assurer  la  subsis- 
tance de  la  ville,  mais  qu'elle  finit  par  peser  sur  les  collèges 
des  provinces.  Une  autre  preuve  de  la  sujétion  à  laquelle 
avaient  fini  par  être  réduits  les  artisans  de  toutes  les  profes- 
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sions  nous  est  encore  fournie  par  un  rescrit  de  Constantin 
(loi  1,  liv.  XIV,  lit.  8.  Code  Théod.,  de  centonariis  et  dcn- 
drop/ioris],  qui  prescrit  d'inscrire  obligatoirement  ces  derniers 
artisans  étrangers  portant  à  tout  service  public  dans  les 
collèges  de  centonarii  et  de  fabri.  Dans  le  dernier  état  du 
droit,  la  distinction  des  collèges  publics  ou  privés  n'a  donc 
plus  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  des  attributions  profession- 
nelles  de   leurs    membres. 

B .   Collèges  privés 
Ces  collèges  étaient  formés   par  tous  ceux    qui    exerçaient 
l'une  des  professions  suivantes  : 

.1°  Les  argentarii.  C'étaient  les  banc[uiers  ou  prêteurs 
d'argent,  comme  cet  Alphius  dont  Horace'  raille  si  plaisamment 
les  fantaisies  champêtres  si  tôt  oubliées.  Entre  auti'es  faveurs 
exorbitantes  dont  jouissaient  ces  coUegiati,  ils  pouvaient 
réclamer  le  paiement  de  leurs  créances  aux  iîdéjusseurs  qui 
avaient  cautionné  le  débiteur  principal,  sans  que  ces  Iîdéjus- 
seurs eussent  le  di'oit  de  leur  opposer  le  bénéfice  de  discus- 
sion (Novelle  CXXXVIi.  Les  argentarii  reconnaissants  de  la 
haute  protection  qui  leur  était  accordée  affectaient  un  grand 
dévouement  pour  les  empereurs,  et  on  les  voit  ériger  pour  le  sa- 
lut de  la  maison  impériale  un  temple  consacré  à  Isis  età  Osiris*. 
2"  Les  dendrophori  et  les  tignarii.  De  nombreuses  contro- 
verses se  sont  élevées  au  sujet  de  ces  deux  professions  ;  il 
est  certain  tout  au  moins  que  ces  artisans  travaillaient  à  des 
ouvrages  en  bois.  A  Rome,  le  collège  des  tignarii  qui  remontait 

1.  Beat  us  ille  qui  prociil  negotiis 
Ut  prisc-a  gens  mortalium, 
Paterna  riira  bobiis  exercet  suis 

Solutus  onini  fœnore... 

Ha;c  ubi  locutus  fœnerator  Alphius 

Jamjam  futurus  rustlcus 

Oinnem  redegit  Idibus  pecunlam. 

Quœrit  Kaleudis  poncre. 

Horace,  Epod..  carnion  ii. 

2.  Orc'lli  :  Inscriptinniiin  laliiuiriim  xelectarum  amplissima  CoUectio,  188'j. 
ce.  dans  los  liiscriptioncs  regni  iicapolitani  de  Mo.MMsiîx,  n°  6908,  une  inscrip- 
tion rcl:ilivi'  à  un  collège  de  fœneratores. 
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à  Servius  Tullius  était  fort  important.  Ou  a  retrouvé  la  traie  de 
divers  collèges  de  ce  nom  dans  des  inscriptions  trouvées  no- 
tamment à  Xice\  en  Suisse-,  dans  le  gi-and-duché  de  Nassau  ^. 

3"  Les  lapidarii  cl  iiJiir/iiorii  ouwïers  en  pierre  et  en  marbre 
de  diverses  catégories.  (Cf.  Steiner,  §  2473.) 

4°  Les  centonnrii  ou  fabricants  de  couvertures  signalés  no- 
tamment par  des  inscriptions  trouvées  dans  la  Carniole  et  à 
Obervillach  (Steiner,  §§  3849  et  4049.) 

5°  Les  ncgotintores  vini  ou  marchands  de  vins.  Gomme  les 
suarii,  ils  sont  dispensés  des  «  sordida  munera.    » 

6"  Les  Dicdici  et  les  professorcs.  Les  médecins  formaient 
le  plus  souvent  des  collèges  spéciaux  consacrés  à  Esculape 
et  à  Hygie*.  Parfois,  comme  à  Avenche  en  Helvétie,  ils  ne 
formaient  qu'un  seul  collège  avec  les  pi'ofesseurs^ 

Mentionnons  encore  :  les  negotiatorcs  artis  cretariss  ou 
potiers*  les  negotiatorcs  nrtis  vestiarix  ou  tailleurs  ',  les 
fullones  ou  foulons",  les  aqinirii  ou  porteurs  d'eau',  les 
cannofuri  ou  fabricants  de  nattes  faites  avec  des  roseaux,  les 
asinarii  ou  àniers'". 

Tels  étaient  les  principaux  collèges  d'artisans  revêtus  d'une 
existence  légale.  Il  nous  reste  maintenant  à  étudiei-  leur  orga- 
nisation et  leur  fonctionnement. 

Organisation  et  condition  juridique  duGollège  d'artisans 

On  examinera  tour  à  tour  le  collège  en  tant  qu'association 
professionnelle  et  en  tant  cjue  personne  civile. 

1.  Orelli,  6590. 

2.  Inscriptiones  confederationis  helvetiae  de  MoMMSiiN,  1854,  n»  12.  Inscriptiiiii 
trouvée  à  AmsokUngeii  près  Thiiii  en  1810. 

3.  «  Genio  coUegii  tignariorum.  »  STiîiNiiR,  Corpus  Inscriptiouuiii  latinaïuin 
Rheiii,  Darmstadt.  1837,  §  227. 

4.  Orelli,  2417.  Inscription  trouvée  au  palais  Barl)ei-ini. 

5.  MoMMsEN,  n»  164. 

6.  Steiner,  |  162,  inscription  trouvée  à  Lorch  (Westplialiel  et  249Ô. 

7.  Stei.ner,  §  2473. 

8.  Orelli,  4091. 

9.  MoMMSEN,   744. 

10.  Orelli,  7206. 
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Du    Collège   d  artisans  considéré  connue  association 
professionnelle 

Et  d'abord  comment  naît  le  collège  ?  Comment  s'éteint-il  ? 
les  explications  déjà  données  tant  dans  l'historique  général  du 
collège  romain  que  dans  la  section  précédente  à  propos  des 
lois  qui  assuraient  le  recrutement  des  collegiati  nous  permet- 
tent d'être  bref  sur  ce  point.  Un  collège  ne  peut  exister 
qu'à  la  condition  d'être  autorisé  ;  cette  autorisation  une  fois 
donnée  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée,  mais  elle  peut  tou- 
jours être  retirée.  Par  contre,  un  collège  ne  s'éteint  pas 
par  le  seul  consentement  de  ses  membres  ;  il  faut  encore  que 
cette  extinction  soit  sanctionnée  par  l'autorité. 

Le  collège  est  né,  quels  seront  ses  statuts  ?  En  principe,  ses 
membres  les  discutent  et  les  adoptent  librement  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  contraires  à  l'ordre  public.  (Dig-,  loi  4, 
livre  XLVll,  titre  22.) 

Le  collège  a  comme  toute  société  sa  hiérarchie.  Le  pre- 
mier et  le  plus  bas  degré  est  occupé  par  le  simple  coUegiatus  ; 
le  plus  souvent,  celui-ci  est  le  fils  d'un  artisan  ayant  exercé 
la  même  profession  ;  mais  il  n'en  est  pas  nécessairement 
ainsi.  11  se  })eut  qu'il  soit  soumis  à  cette  condition  soit  comme 
gendre,  soit  comme  successeur  aux  biens  d'un  -collegiatus, 
soit  en  vertu  d'une  condamnation  ou  d'une  décision  du  préteur 
l'inscrivant  d'office  pour  compléter  le  collège  ;  enfin  il  peut 
avoir  été  admis  sur  sa  demande. 

11  est  dressé  une  liste  générale  des  membres  ou  album  ^. 

Le  nombre  des  membres  du  collège  fut  tout  d'abord  illi- 
mité, mais  par  la  suite  un  certain  nombre  de  corporations 
adoptèrent  des  dispositions  restrictives  ou  se  les  virent  impo- 
ser  :   c'est    ainsi    qu'un   testament   fait  au  profit  du   collège 

1.  CA.  DE  UoisslEU,  tiiscriptiotts  nimaines  de  la  Gaule,  p.  458. 
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d'EscuIape  impose  à  ce  collège  robligation  de  ne  pas  admettre 
plus  de  soixante  membres  \ 

Au-dessus  des  collegiati,  se  trouvent  les  magistrats  de  la 
corporation  élus  par  leurs  pairs  et  recrutés  dans  le  sein  mémo 
du  collège.  Ce  sont  :  1"  les  dédirions^ ,  chefs  de  groupes  de  dix 
membres,  dont  l'importance  paraît  avoir  été  fort  médiocre  ; 
2°  les  curateurs,  procurateurs,  syndics  et  questeurs,  officiers 
dont  il  est  assez  difficile  de  délimiter  exactement  les  multiples 
attributions.  Ils  étaient  chargés  de  la  gestion  du  patrimoine 
commun  et  représentaient  le  collège  dans  les  actes  de  la  vie 
civile  (loi  1,  livre  III,  titre  4,  au  Digeste).  Le  curator  devait, 
en  outre,  surveiller  la  composition  de  la  société,  prendre  des 
informations  sur  les  personnes  qui  demandaient  à  entrer  dans 
le  collège  et  donner  son  avis  à  cet  égard  ; 

3"  Les  juges  des  corporations  institués  par  Alexandre 
Sévère  (Lampride,  Alex.  Sévère,  33).  Ils  avaient  dans  leur 
juridiction  la  connaissance  des  délits  professionnels. 

Au-dessus  de  ces  divers  magistrats  se  placent  les  chefs 
effectifs  de  la  corporation.  Parfois,  comme  chez  les  argentarii 
d'Ostie  (Orelli,  4109),  ces  chefs  portent  le  titre  de  patrons 
qui  désignait  aussi,  comme  on  le  verra  bientôt,  une  tout 
autre  fonction  ;  parfois  on  les  nommait  duunwirs  (Orelli,  4135), 
parfois  quinquennales  [ihid.,  4091),  parfois  enfin  magistri 
[ibid.,  6590).  La  durée  de  leur  mandat  est  ti'ès  variable  :  de 
cinq  ans  chez  les  boulangers,  elle  tombe  parfois  à  deux  ans 
ou  à  un  an,  comme  aussi  parfois  cette  magistrature  est  confé- 
rée à  vie. 

Il  convient  enfin  de  ne  pas  oublier  les  chefs  honoraires 
des  corporations,  choisis  parmi  les  citoyens  influents  dont 
le  crédit  s'employait  en  faveur  des  intérêts  communs.  Ces 
prolecteurs  appelés  patrons  étaient  quelquefois  à  la  tête  de 
plusieurs   collèges    et    même    de    tous    ceux    d'une    cité'.    Il 

1.  Orelli,  2417. 

2.  Orelli,  2785,  4057,  4517,  5372. 

.3.  Patroniis  omnium  corponim  Intoramnae.  (Orelli,  2643.) 
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arrivait  aussi  souvoiil  ((iic  la  dignité  de  patron  d'uno  coi-po- 
ralion  sf  transmettait  de  pèi'e  en  fds  dans  une  famille  puis- 
sante ' . 

En  résumé,  on  jx'Ut  dire  que  la  lii(''i'areliie  corporative  à 
Rome  comporte  trois  degrés  :  les  simples  membres  du  col- 
lège  ou  eollegiati,  les  divers  ofliciers  électifs  cliaro;(>s  des 
intérêts  sociaux  (questeurs,  curaleui's,  syndics;,  enfin  les 
premiers  magistrats  du  collège  qui  sous  des  noms  divers  et 
pour  une  durée  de  tenq:)s  variable,  mais  le  plus  souvent  quin- 
quennale, président  à  toutes  les  délibérations. 

L'organisation  du  collège  pai*aît  avt)ir  été  très  dc'mocra- 
tique.  Une  maison  couimune  ou  schola  est  spécialement 
affectée  aux  assemblées  et  à  Tinstallation  des  services  qui 
dépendent  du  collège  lOi'elli,  408(S  .  (Test  laque  se  conserve 
Varca  ou  caisse  de  la  coninuinauté  -  alimoité'c  par  les  cotisa- 
tions volontaires,  les  dons  des  j)atroiis,  les  legs  et  héritages. 
C'est  là  aussi  que  se  donnent  les  repas  présidés  par  un 
/iKigis/er  cœnre^.  C'est  là  enlîn  devant  les  autels  et  les  iiiuiges 
des  dieux  que  se  célèbrent  les  sacrillces  et  que  se  reti'ouvent  à 
certains  jours,  unis  dans  un  sentiment  de  pieuse  solidarité, 
ces  artisans  d'une  même  profession  et  ces  fervents  d'un 
même  culte. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier  en  effet,  Vordo  a  ses  dieux  tutélaires 
de  même  que  chacjue  famille  a  ses  lares.  Ces  divins  protecteurs, 
l'o/'f/oles  choisit  un  peu  |)artout.  Souvent  il  fait  sien  et  vénère 
]ilus  particulièrement  tel  dieu  aucpiel  la  mythologie  ])rète  des 
atti'ibutions  en  rappoj'l  avec  les  travaux  (piotidiens  de  ses 
membres  *  ;  d'autres  fois  ce  sera  un  enqiereur  défunt  ou  même 

1.  C.  Viljio  Crcspino  ah  ovo  et  majoi'ibus  collegionim  civitalis  paU-ono 
collcgium  niartense  verzoliianum.  (Orklli,  4128.) 

2.  Orulli,  1702. 

3.  Ces  repas,  parfois  splendides,  n'étaient  par  contre,  chez  certains  collèges 
peu  fortunés,  qu'une  collation  des  plus  simples  :  ainsi,  à  Lanuvium,  la  mense  se 
bornait  à  iiiio  bouteille  de  vin,  à  un  pain  de  deux  as  et  à  quatre  sardines  par 
convive. 

4.  Par  exemple,  Silvain  pour  les  dendrophori  IOrki.u,  6085):  Eseubqx'  pour 
les  médecins.  [Ibid.,  20417.) 
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la    famille    impériale  ^    ou    encore    une    divinité    étrangère  •  ; 
parfois  enfin  simplement  le  génie    du    collège^. 

La  communauté  de  culte  a  pour  effet  naturel  de  ressei-rei- 
les  liens  entre  les  fidèles.  Il  semble  qu'il  en  ait  été  ainsi  à 
Rome  et  qu'une  sorte  de  solidarité  qui  portait  les  membres 
d'un  même  collège  à  se  prêter  secours  et  assistance  dans  les 
circonstances  de  la  vie,  ait  existé  entre  artisans  surtout  après 
la  pénétration  et  sous  linfluence  des  idées  chrétiennes,  (wm*- 
tains  textes  du  Code  Théodosien  comme  certaines  insci-iptions 
montrent  à  l'état  de  germe  plusieurs  des  œuvres  charitables 
qui  devaient  prendre  un  si  admirable  essor  au  sein  de  la 
société  du  mo^cn  âge.  On  peut  citer  en  ce  sens  la  loi  5, 
cfe  plstoribiis  fCod.  Théod.l,  cjui  offre  l'exemple  d'une  soric 
d'adoption  ou  tout  au  moins  de  patronage  exercé  par  les  aiMi- 
sans  d'une  même  profession  sur  les  orphelins  dont  les  pèi-es 
appartenaient  au  collège  :  «  Filios  pistorum  qui  in  parA'ula 
aetate  relincjuuntur  usque  ad  vicesimum  annum  aHatis  a  pislriiii 
sollicitudine  defendi  jubemus*.  » 

Mais  c'est  surtout  lors  de  la  mort  d'un  de  ses  membres  que  le 
collège  intervenait  pour  lui  assurer  des  obsèques  honorables 
et  veiller  à  l'accomplissement  des  rites  prescrits.  Sur  ce  point, 
la  confrérie  du  moyen  âge  a  certainement  été  devancée  par  le 
collège  romain  dont  les  règlements  méritent  d'être  rapportés. 
En  entrant  dans  l'association,  chaque  membre  payait  une  rede- 
vance =  ;  des  cotisations  annuelles  étaient  en  outre  perçues  et 
allaient  grossir  Vnrca  dont  le  curateur  avait  la  garde.  Ces 
contributions  grossies  des  legs,  héritages,  fidéicommis,  dons 
des  patrons,  etc.,  formaient  un  fonds  dont   le  collège  avait    la 

1.  Léon  Remer,  Recherches  sur  l'ancienne  ville  de  Lamb'ese,  xxxiii. 

2.  Les  aro-entarii  de  Rome  adoraient  Isis  et  Osiris.    (Orelli,    1885.) 

3.  Genio  collegii  peregrinorum.  Steiner,  Tlk. 

4.  Une  inscription  qui  mérite  d'être  signalée  est  celle  du  collège  de  Velabre 
antérieure  au  triomphe  du  christianisme  et  dans  laquelle  les  coUegiati  sont  qua- 
lifiés de  frères  :  «  Dec  sancto,  dco  magno  Libero  patri  et  adstatori  hujus  col- 
le<>ii...   Domitius    secundus  curator    et    restaurator  fratribiis  suis.  « 

h.  Dans  le  collège  des  adorateurs  de  Diane  et  d'Antinous,  cette  redevance  était 
de  cent  sesterces  et  uue  amphore  de  vin.  (Orelli,  6180.) 
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libre  disposition.  A  des  (''poques  déterminées,  le  curator 
rendait  ses  comptes  par  recettes  et  dépenses  [accepta  et  e.r- 
pcnsa)  et  devait  les  faire  approuver  par  l'assemblée  convo- 
([uée  à  cet  effet.  Or,  au  ])reuiier  l'ang  des  dépenses  autori- 
sées se  trouvaient  celles  <pii  étaient  occasionnées  par  les 
funérailles  des  membres  du  collège.  Ces  frais  supportés  par 
Varcn  formaient  le  funcraticuin  auquel  avait  droit  tout  colle- 
giatus  qui  s'était  acquitté  de  ses  obligations  sociales.  Le  mon- 
tant de  ces  dépenses  funéraires  était  fixé  à  l'avance  par  les 
statuts  à  une  certaine  somme  égale  pour  tous  et  cjue  devait 
le  collège  quel  qu'eût  été  le  nombre  des  années  pendant 
lesquelles  le  défunt  en  avait  fait   ])arlie. 

Les  funérailles  d'un  coUcgiatus,  par  le  fait  même  de  l'in- 
tervention de  ses  pairs,  avaient  une  importance  exceptionnelle. 
Accompagné  de  tous  les  coUegiali,  précédé  de  musiciens  et 
de  pleureuses,  le  corps  était  conduit  au  bûcher  et  incinéré; 
les  cendres  étaient  recueillies  dans  une  urne  qui  prenait  place 
au  columbarium  ;  une  inscription  gravée  sur  la  pierre  relatait 
le  nom,  l'âge,  la  profession,  la  dignité  du  défunt.  On  revenait 
ensuite  à  la  maison  du  moi't  où  avait  lieu  une  cérémonie  de 
pui'ificalion  appelée  sujfitio.  Mais  là  ne  se  bornaient  ])as  les 
cérémonies  auxquelles  participait  l'association;  pendant  neuf 
jours  et  jusqu'à  la  fête  appelée  siliccrniuin,  on  se  réunissait  à 
diverses  reprises  pour  pleurer  le  mort  et  exalter  sa  mémoire  ; 
un  repas  solennel  réunissait  les  sociales.  Enfin  à  certains 
jours  de  l'année,  aux  porc/i/c/Z/a  et  aux /'oso/à/,  les  collegiats 
venaient  mêler  leurs  offrandes  à  celles  de  la  famille,  sacrifier 
sur  la  tombe  du  mort  et  l'orner  de  fleurs'. 

On  vient  de  voir  les  collèges  d'artisans  assurer  la  tutelle 
des  orphelins  de  la  profession  et  rendre  à  leurs  mendires 
d(''funls    les    derniers    honneurs.     Faul-il    aller    plus   loin    et 

1.  Si  le  coUegiatus  était  mort  hors  la  ville,  on  envoyait  des  délégués  pour 
s'occuper  de  ses  funérailles.  Pour  plus  de  détails,  voir  Dictionary  of  greek  and 
roman  Antiquities,  Londres,  18'i9,  v»  Funus,  et  la  savante  monographie  de 
LiîssiMi,  "  Wie  die  allen  die  tod  gebildet  haben.  « 
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admettre  que  dans  toutes  les  circonstances  graves  de  la  vie, 
les  collegiati  se  prêtaient  secours  et  assistance  ?  Spécialement 
n'existail-il  pas  au  profit  des  malades  un  service  d'assistance 
médicale  et  de  soins  gratuits  ?  11  nous  paraît  impossible  de 
l'ien  affirmer  à  cet  égard,  hicn  (jue  dans  un  mémoire  présenté 
en  1874  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ' 
M.  le  docteur  René  Bi'iau  ait  cité,  comme  paraissant  confirmer 
l'existence  de  cette  iiislilulioii,  des  textes  foi't  curieux  :  deux 
inscriptions-  qui  nous  monli'ent  des  médecins  choisis  comme 
patrons  par  des  collèges.  Il  est  permis  de  supposer  cjue  ces 
médecins  ne  refusaient  pas  leurs  secours  à  leurs  protégés 
accablés  par  la  maladie  ou  les  infirmités  ;  mais  de  là  à  covi- 
clure  à  un  système  hosi)italier  régulièrement  organisé  dans 
toutes  les  corporations,  surtout  dans  celles  dont  le  patron 
n'était  pas  médecin,  il  y  a  loin,  et  toute  opinion  à  cet  égard 
ne  peut  avoir  qu'une  valeur  conjecturale. 

Pour  terminei-  ce  tableau  du  collège  anticpie  considéré 
comme  association  professionnelle,  il  reste  à  se  demander 
si  cette  organisation  cfu'poralive  n'avait  pas  été  le  point  de 
départ  d'une  réglementation  du  travail.  Cette  réglementation, 
au  sens  où  nous  entendons  aujourd'hui  ce  mot,  ne  paraît  pas 
avoir  existé,  et  il  est  facile  d'en  concevoir  la  raison.  L'ai'- 
tisan  libre,  travaillant  pour  le  compte  d'autrui,  ou,  pour 
l'appeler  de  son  nom  moderne,  l'ouvrier,  n'existait  pas  à 
Rome  ou  du  moins  l'existence  de  travailleurs  libres  était  dans 
la  cité  romaine  un  fait  très  exceptionnel;  la  main-d'œuvre, 
nécessaire  au  fabricant  ou  au  marchand  lui  était  fournie 
presque  exclusivement  par  le  travail  servile  ;  or,  si  l'on  peut 
citer  certains  édits  du  préleur,  certains  rescrits  ou  certaines 
constitutions  impériales  qui  interdisent  au  maître  de  l'esclave 
de  le  mettre  à  mort  ou  d'exercer  sur  lui,  sans  motif,  des 
sévices  graves,  ces  mesures  de  protection  ne  sont  pas  spé- 


1.  Mémoires  de  l'Institut,  Acad.  des  liisrript.  ï''  série,  2e  partie,  t.  VIII,  p.  121. 

2.  MuRATORi,  p.  522,  I.  —  Ckiri,  Inscript,  antiq.,  1.  II,  3.50. 
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riales  aux  esclaves  employés  à  un  travail  industriel  et  n'ont, 
à  aucun  degré,  le  caractère  de  dispositions  protectrices  de  ce 
travail.  T. a  seule  réglementation  qui  paraît  avoir  existé  est 
celle  qui  avait  trait  à  la  fixation  du  salaire  dû  aux  collcgiati 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  aux  nuMiibres  des  corpoi'ations 
puhliques  :  une  ordonnance  de  Dioclé>lien  compléta  et  modifia 
à  cet  égard  la  législation  établie  par  les  empereurs,  ses  pré- 
décesseurs, en  établissant  une  échelle  des  salaires  auxquels 
producteurs  et  marchands  pouvaient  prétendre. 

/)//  Cnl/r^c  d'artisans  considéi^é  connue  personne  eivile 

Nous  nous  bornerons,  en  ce  qui  concerne  la  condition  jui'i- 
dique  des  collèges  darlisans  et  leur  fonctionnement,  en  tant 
que  personnes  civiles,  à  retracer  l)rièvement  les  règles  prin- 
cipales du  droit  romain. 

Le  collège  d'artisans  jouissait  de  la  personnalité  civile;  il 
n'acquit  pourtant  pas  de  suite  tous  les  avantages  attachés  à 
cette  qualité.  La  rigueur  des  anciennes  règles  de  droit  créa 
en  effet  maint  obstacle  aux  manifestations  de  l'activité  cor- 
porative. Le  collège  n'étant  pas  un  individu  ne  peut  tout 
d'abord  ligurer  en  personne  comme  l'exigeait  le  droit  primitif 
dans  les  actes  de  la  vie  publifjue  ;  il  n'est  pas  conscient,  il  n'a 
pas  d'ani/nus;  donc  à  l'origine  le  collège  ne  put  ni  acquérir, 
ni  posséder,  ni  recueillir  un  legs. 

La  subtilité  du  préteur  suppléa  par  la  suite  à  ces  lacunes 
du  droit  ])ur  :  la  corporation  put  ac(pierir  |)ar  l'intei'médiaire  de 
ses  esclaves,  par  voie  de  tradition  ou  de  mancipation  ;  de 
même  l'esclave  posséda  pour  le  collège  et  lui  servit  ainsi 
d'instrument  pour  l'usucapion  et  pour  acquérir  le  droit 
d'obtenir  les  interdits  possessoires.  Dans  le  dernier  état  de 
la  jui'is|)rudence,  tous  les  droits  réels,  sauf  l'usage,  pouvaient 
appartenir  au  collège. 

Par  des  procédés  analogues,  la  rigueur  du  di-oit  qui  em- 
pêchait le  collège  d'acquérir  à  cause  de  mort  comme  n'ayant 
aucun  rapport  de  famille  linit  par  fléchir  devant  les  nécessités 
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pratiques.  On  recoiinul  au  collège  non  seulement  le  droit 
de  recueillir  le  pécule  de  ses  esclaves  (1.  3,  au  Code,  liv.  Yll, 
tit.  l,de  servo  comwiini  Dianumisso],  mais  un  droit  de  succession 
ab  intestat  sur  les  biens  de  ses  affi-anchis  (1.  3,  Digeste, 
liv.  XXXYIII,  lit.  3,  (le  lihcrtis  iin/vrrsitntiini],  enfin  un  droit 
de  succession  ('venlucl  sur  le  patrimoine  de  ses  membres 
(loi  1,  au  Code.  liv.  VI,  lit.  ()2,  de  lirrcdit.  dcci/r.).  Quant 
aux  inslilutioiis  d'InTilici"  lailcs  au  ])roril  d'un  collège,  elles 
élaienl  nulles  en  |)rincip('  conime  faites  à  une  personne 
incei'taine;  mais  celte  luillih'  put  être  éludée  bientôt,  les  collè- 
ges étant  réputés  capables  de  recueillir  par  fidéicommis  l'I.  8, 
Code,  liv.  \  I,  t.  24,  de  lieredihns  instiliiendis]  et  les  fidé'icom- 
mis  étant  devenus  de])uis  Auguste  obligaloii-es  ]iour  le  gi-evé. 
Marc-Aui"èle  permit  enlin  aux  collèges  de  recueillir  des  legs 
(loi  20,  Digeste,  liv.  WNIN',  t.  ."j,   dr  rcbiis  di(biis\ 

Il  reste  à  définir  la  condition  juridicpie  du  collège  au  point 
de  vue  des  droits  pei-soiiinds.  Ici,  comme  pour  les  droits  iN'els, 
l'esclave  intervient  ;  il  oblige  rmiiversilas  à  la(pu:'Ile  il  appar- 
tient ;  celle-ci  est  tenue  d'exi'cutei"  ses  engagements  par  les  ac- 
tions utiles  quodjussH  et  de  peculio.  fDig.,  liv.  XIV,  tit.  5,  qiiod 
ciini  eo  qui  in  aliéna  pntes/a/e  esf,  negntiimi  gestuni  esse  dieetnr.) 

Il  était  plus  diflieile  d'arriver  à  assurer  au  collège  le  droit 
d'agir  en  justice  contre  ses  débiteurs  ;  l'esclave  ne  pouvait  en 
effet  exercer  aucune  action.  On  eut  recours  d'abord  à  des  pro- 
cui'ateurs  qui  agissaient  en  leur  nom.  (Gaius,  livre  III,  tit.  4, 
loi  1.)  Ils  lurent  ensuite  remplacés  par  des  actores  ou  repré- 
sentants de  la  communauté,  spécialement  désignés  à  cet  effet 
par  les  décurions.  La  participation  directe  de  l'universitas 
aux  actes  juridiques  était  dès  lors  admise. 

Des  Collèges  d'artisans  dans  la  Gaule  romaine 

L'extraordinaire  puissance  de  propagande  et  d'assimilation 
qui  caractérise  le  génie  romain  ne  se  manifesta  jamais  avec 
plus   d'éclat    qu'après  la  conquête  de  la  Gaule.    Tout   séparait 
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les  Celtes  des  Rniiiaiiis  :  la  religion,  la  langue,  les  manirs,  le 
ressentiment  de  la  défaite.  Et  cependant  jamais  conquête  mo- 
rale ne  fut  aussi  rapide  et  aussi  complète  ;  moins  de  trois  siè- 
cles suffirent  à  Rome  pour  pénétrer  la  Gaule  de  sa  civilisation, 
pour  lui  imposer  ses  dieux,  son  langage,  sa  législation,  ]i()ur 
faire  disparaître  entièrement  en  un  mot  tout  ce  qui  constituait 
son  génie  propre  et  sa  nationalité.  11  n'est  donc  pas  surprenant 
(pic  linslilulion  des  collèges  d'artisans,  forme  essentiellement 
romaine  de  l'organisation  du  li'avail,  se  soit  implantc'c  de 
bonne  heure  en  Gaule  oii  elle  t'Mait  appelée  à  remplir  un  r(')le 
si  important.  Le  tableau  qui  vient  d'èlre  tracé  de  la  corpora- 
tion l'omaine  nous  dis[)ense  d'insister  sur  les  caractères  de 
la  coi'poration  gallo-romaine  dont  la  constitution  est  identique, 
mais  il  paraît  intéressant  de  rechercher,  autant  que  le  permet- 
tent h^strop  l'ares  indications  fournies  parles  auteurs  contem- 
porains et  par  l'épigraphie,  les  progrès  accomplis  en  Gaule 
par  l'idée  corporative  ainsi  que  d'en  noter  les  principales 
manifestations. 

C'est  surtout  dans  les  provinces  du  Midi,  dans  cette  Gaule 
transalfjine  dont  le  littoral  ('-tait  déjà  peuplé  de  ses  colonies 
que  les  mœurs  et  les  coutumes  de  Rome  devaient  remporter 
une  facile  victoire  ;  il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  col- 
lèges d'artisans  aient  été  dans  cette  région  plus  nombreux  que 
dans  aucune  autre. 

Les  collèges  d'artisans  existaient  tout  d'al)ord  à  Nice.  Une 
inscription  reproduite  par  .M.  Rourquelot^.V/é/«o//'es  des  Anti- 
quaires de  France,  1850,  p.  127)  constate  dans  celte  ville  la 
trace  d'un  collège  de  ccntonarii  et  fait  allusion  aux  festins 
funéraires  en  usage;  une  autre  ins(ri|)lion  célèbre  la  recoii- 
naissanc(>  de  trois  collèges  d'artisans  de  Nice  envers  un  cer- 
tain Aurélius  réputé  par  son  équité,  sa  douceur,  sa  générosité^ 
(inscr.  29).  C)n  rencontre  également  à  Nice,  comme  en  Italie, 
les  lapidarii  qui  font  un  vœu  à  Hercule,  leur  divinité  tutélaire. 

Les  collèges  n'étaient,  sans  doute,  pas  moins  nombreux  à 
Narbonne  oi^i  ont  été  relevées  des  inscriptions  relatives  à  des 
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collèges  depropo/œ  (Orelli,  4269),  declaçarii  matcriaruin  [ibid., 
4164),  de  lai'darii  (Gruler,  643,10),  et  à  Niiaes  où  l'on  rencon- 
tre les  ««c^oz-es  elles  mcdici  {CTVViiGv,  635-636).  A  Vaison  (au- 
jourd'hui département  de  ^'aucluse),  des  fouilles  ont  égale- 
ment mis  au  jour  des  inscriptions  relatives  à  des  collèges 
de  ccntonarii  et  de  lapidarii.  [Mémoires  de  la  Société  des 
Antiquaires,  t.  VI,  nouvelle  série,  1842.) 

Comme  la  Narbonaise,  la  Lugdunaise  avait  complètement 
adopté  les  institutions  romaines,  et  ainsi  que  l'ont  établi 
les  savants  travaux  de  M.  de  Boissieu  ^  l'organisation 
des  professions  ou  collèges  d'artisans  s'y  était  implantée. 
A  Lyon  comme  à  Rome,  on  retrouve  groupés  par  collèges  les 
corps  de  métiers  de  lalimentalion  [negotiatores  i'inarii, 
negotiatores  artis  niacellarise),  de  l'habillement  et  des  tissus 
[sagarii,  centonarii),  de  la.con'riivvicûon  [tignarii  et  dendrophori), 
les  negotiatores  artis  cretariœ  (potiers),  les  nummularii  (ban- 
quiers), etc.,  et  aussi  les  nautœ  ou  bateliers  qui  divisés  en  trois 
collèges  se  partageaient  la  navigation  du  llhône  et  de  la  Saône. 
Tous  ces  collèges  sont  inscrits  sur  un  album  oîi  ne  iigurent 
que  les  associations  régulièrement  constituées  (corpora  licite 
co8untia). 

L'existence  de  nombreuses  corporations  dans  le  midi  et  le 
centre  de  la  Gaule  est  donc  surabondamment  démontrée. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  contrées  du  nord  de  la  Gaule, 
notamment  pour  l'Armorique  et  la  Belgique.  On  rencon- 
tre sans  doute  fréquemment  dans  ces  régions  la  trace  de 
professions  identiques  à  celles  qui  ont  déjà  été  signalées  ;  mais 
les  textes  qui  les  mentionnent  ne  renferment  pas  des  indi- 
cations permettant  d'afTirmer  qu'elles  aient  été  organisées 
corporalivemeut.  C'est  ainsi  par  exemple  que  les  nombreuses 
inscriptions  romaines  relevées  par  Grutcr  et  par  Orelli  con- 
servent le  souvenir  de  divers  artisans  des  yilles  de  Metz, 
Langres,    Trêves    (Gruter,  pages    636,  13  ;  641,  3  ;    651,    1. 

1.  Inscriptions    antiques    de     Lyon,    roprodiiiles    d'après     les    monuments    ou 
reciKillies  dans  les  auteurs.  Lyon,  1846,  in-f». 
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Orelli,  k'ikl ,  47iG  ;  mais  ces  inscriptions  funéraires  ou  votives, 
bien  qu'elles  indiquent  la  profession  du  défunt  ou  du  cousé- 
crateur,  ne  font  pas  nienlion,  contrairement  à  l'usage  romain, 
du  collège  auquel  cet  artisan  aurait  appartenu. 

Il  serait  toutefois  exagéré  d'affirmer  d'une  manière  absolue 
que  la  corporation  romaine  n'avait  pas  pénéti'é  dans  le  nord  de 
la  Gaule:  il  est  au  contraire  à  présumer  que  dans  la  plupai'l 
des  grandes  villes  de  celte  région  des  collèges  d'artisans 
s'étaient  constitués.  A  Paris  spécialement,  les  fouilles  faites  en 
1715  sous  l'église  Notre-Dame  ont  mis  au  jour  une  insci-ip- 
tion  dédiée  parles  naules  parisii  à  Jupiter^  l>ien  que  le  mot 
de  collège  ne  se  trouve  pas  dans  cette  inscription,  elle  prouve 
que  les  nautes  de  Paris  avaient  une  organisation  collective. 
La  consécration  par  eux  d'un  autel  dédié  à  Jupiter  ne 
peut  être  en  effet  cjue  le  résultat  dune  délibération  commune. 
Sans  doute,  cette  corporation  ne  fut  pas  la  seule  cjui  se 
fonda  à  Lulèce  ;  les  bouchci's  de  Paris  semblent  en  effet, 
ainsi  c[u'on  le  verra  par  la  suite,  avoir  eu  de  toute  anlic[uité 
une  organisation  collective  :  d'autres  villes  encore  de  la  Gaule 
Belgicjue,  celles  surtout  où  dominait  l'élément  l'oniain,  durent 
connaître  ce  régime  :  mais  le  collège  d'artisans  demeura 
toujours  dans  ces  provinces  plus  rebelles  à  l'influence  romaine, 
une  institution  exceptionnelle.  Non  seulement  cette  institu- 
tion ne  se  généralisa  pas,  mais  elle  s'atro|)hia  el  demeura 
comme  frappée  de  stérilité.  Il  n'appartenait  (ju'à  l'esprit 
chrétien  du  moyen  âge  de  rendre  la  vie  à  cette  institution  à 
demi  morte,  de  rallumer  ce  foyer  prescfue  éteint  et  d'en  faire 
jaillir  une  vivifiante  flamme  de  [)ur  d<''vouement,  de  générosité 
et  de  cliarit(''. 

1.  Til).  (iit'sai'u.  Aiig.  Jovi  opliinio  massiimo  n:uil;p  pai-isiac  piililioc  posiioriiiit. 


CHAPITRE  II 

LES    GUII.DKS    r.EUMAMQUES    ET    ANGLO-SAXONNES 

L'étymologie  du  mot  guilde  n'a  jamais  été  fixée  avec  cerli- 
titude.  Suivant  une  première  opinion  soutenue  par  Weigand 
[Worterbucli  der  deutschen  Synonynicn,  I,  245),  ce  mot  serait 
dérivé  du  mot  allemand  g-e/^en,  valoir  (en  gothique  gildan). 
Suivant  d'autres  auteurs,  il  tirerait  son  origine  de  l'anglo- 
saxon  gylta  (en  haut  allemand  gclt  ou  kclt\  dette,  sacrifice], 
terme  fréquent  dans  les  formulaires  de  confession  ;  ce  vocable 
devenu  en  anglo-saxon  plus  moderne  gegylta  signifiait 
société  religieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mot  guilde  a  servi  à  désigner  chez 
les  peuples  germaniques  une  institution  corporative  dont  il 
est  nécessaire  de  retracer  les  origines  et  d'indiquer  les 
principaux  caractères. 

Origines  de  la  Guilde 

La  guilde  se  rattache,  sans  aucun  doute,  à  l'une  des  plus 
anciennes  coutumes  germaniques,  celle  du  convivium.  Tacite 
signale  déjà  la  coutume  particulière  aux  Germains  de  traiter  à 
table,  en  se  livrant  à  des  libations  répétées,  les  affaires  les 
plus  sérieuses:  «  c'est  là,  dit-il,  que  les  vieilles  inimitiés  s'ou- 
blient, que  se  concluent  les  alliances,  que  l'on  élit  les 
chefs,  que  l'on  traite   de  la  paix  ou  de  la  guerre-.  »  Une  véri- 


\.  Osoar  ScilADlî,   Wortcrbuch  der  altdciitschen  Sprache.  Halle,  1872. 

2.  De  rcconciliandis  invioom  inimiris,  et  jungondis  affinitatibiis  et  adsoiscendis 
principibiis,  de  pace  denique  ac  bello  plenimqiie  in  conviviis  consultant.  XXII. 
Df  Minibus  Ger/nanoriini. 
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table  l'raloruité  naissait  ainsi  au  choc  des  coupes  et  au  Iji'uil 
des  chansons  entre  les  guem'iers  qui  avaient  bu  à  la  coupe  de 
l'amitié  [niiime).  Chacun  des  convives  devait,  sur  le  champ  de 
bataille  comme  à  l'assemblée  [mal),  défendre  de  son  épée  ou 
protéger  de  son  crédit  celui  avec  (jui  il  avait  partagé  les  joie's 
du  festin.  Un  des  convives  était-il  tué,  les  autres  se  consti- 
tuaient ses  vengeurs,  honoraient  sa  mémoire  en  vidant,  en  son 
honiu'ur,  dans  des  banquets  funéraires,  des  cornes  pleines  de 
cervoise.  Cette  coutume  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Ur 
auteur  allemand  contemporain,  M.  Max  Pappenheim\  signale 
déjà  dans  les  vieux  chants  de  l'Edda  une  association  ou  fra- 
ternité ibrudei'schaft I  de  ce  genre;  les  confrères  s'unissent  en 
mêlant  leur  sang  et  en  buvant  enseml)lc.  Dans  le  chant  de 
Lokasenna,  Loki  parle  ainsi  : 

Denkst  du  daran,  Odin, 
Wie  wir  beim  Ambeginn 
Blut  zusanimen  mischten 


l^n  passage  de  la  gisla-saga,  cité  par  le  même  auteur,  four- 
nit sur  ces  associations  une  indication  encore  plus  précieuse  : 
c'est  celui  qui  fait  un  devoir  de  venger  son  convive  à  l'égal 
d'un  frère.  M.  Pappenheim  s'appuie  sur  ce  texte  pour  faire 
ressortir  l'analogie  entre  les  convivia  et  les  guildes  qui  en 
furent,  d'après  lui,  l'émanation-. 

l^es  idées  de  fraternité  d'ai'mes,  de  défense  et  d'assistance 
nuiluelles  se  retrouvent  donc  dans  les  j)lus  anciens  monuments 
de  la  race  germanique,  mais  il  reste  à  examiner  comment  et  à 
quelle  époque  ces  idées  se  précisent  et  comment  elles  iînissent 
par  aboutir  à  la  constitution  de  sociétés  régulièrement  orga- 
nisées. 

Diverses  thèses  ont  été  mises  en  avant  au  sujet  des  origines 
de  la  guilde.    Suivant  Wilda%  à  l'opinion   duquel  s'est  rallié 

1.  Die  Schittzgildeit.  Berlin,  I88j,  p.  T, . 

■1.    l/nd.p.  41. 

3.  Pas  (Uldwesen  iin  Mittelalter.  Halle,  1831,  p.  31. 
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plus  r(''(<'miiicnt  .M.  (Iniss  daiis  son  savaiil  Diivragc  siii-  les 
giiildes  iiiai'cliamlcs',  la  giiildc  dcvrail  son  di'igiiK'  à  riiilluouce 
des  id(''('s  rlirt'lii'iiiK's  de  cliai'ili-  l'I  de  IValrni'ilf''.  Siiivanl  llail- 
\vig',  la  giiildo  ne  serait  aiiliT  clioso  que  la  coiporalioii  ro- 
liiaine  doni  le  lv|)<'  iiiiporli-  par  Ifs  apôlrrs  dr  la  foi  cluv'licune 
dans  les  fonln'TS  scpicnl  rionalcs  s'y  scrail  Iraiisloi'Mii' ^  l'.rdin 
lîronlann  dans  son  lissai  sni-  l'origine  des  giiildes',  s'esl  (dl'oreo 
do  coordonner  ces  deux  svsiénies  en  les  miligeanl  par  lad- 
'/nissioii  d'un  Iroisiéme  (adi-nr,  les  Iradilions  païennes. 

(^esl  à  celle  (Icniicre  opinion  (pn'  nous  ci'ovons  devoir  nons 
rallier,  nialgn''  les  altatpn-s  donI  elle  a  l'h'  ToUjel  de  la  pari  d'nu 
liisloricn  anssi  l'rndil  tpn'  M.  (îross.  Tonlerois,  il  esl  n(''ces- 
saire  de  Iticii  delinii'  en  (pn>l  sens  IHpinnin  de  Hrcnlano  nons 
scnd)!c  l'oiidi'c.  (lliacnne  des  Irois  causes  fpi'il  iininiére  iM)nH 
|)arall  avoir  en  snr  l'oiigine  cl  le  d<''V(doppenienl  de  la  gnilde 
une  inllni-nce  indi-nialde,  mais  celle  inllnenci'  in*  s'esl  pas 
exercf'c  de  la  niènu'  nianiei-e  cl   n'a  pas  i-n   le  même  cai'aclèri'. 

Va  d'ahord,  il  nous  parait  c<'i'tain  (pi"anl(''ri<'urement  au 
\\\''  siè(lr>.  ( 'esl-à-dire  à  la  grandi-  dill'nsion  dn  clirislia- 
liismc  clic/.  les  peuples  du  inn'd  île  ri'.ni'ope  les  guildes 
«''taii'iit  inconinies  en  tant  (pi'iii'-lil niions  corjinralivcs  pi'o- 
prenuMit  dites,  l/i-dil  de  (Iharleinagne  interdisant  les  ditiholr 
<^i/f/r  des  Saxons,  ilonl  l'origine  aurait  et»'-  (l<''j;i  fort  ancienne, 
n'est  ]>as  u]\  argumeni  conire  celle  conclusion  à  di'daul 
de  toute  indication  permettant  de  lixer  le  sens  exact  du 
mot  emplovi''  ;  il  esl  ])erniis  de  croire  que  <  lliarleniagne  a 
lait  allusion  à  des  pratiipies  païennes  ou  à  la   \ieiile  couliinie 


1,  The  Cild  Mcrchaiit.  .1  coiilrihiition  lo  lirilish  iiiiiincipnt  hislnri/.  O\(ori\,  1890. 

2.  Tliry  (toiil>lli'ss  orifïiniilcit  spoiitancously  iiniuii<;  (llirisliaus  for  iiuiIikiI 
support  in  lliiiij>;s  tcnipoml  and  spiriliiul.  (Gnoss.,  op.  rit.) 

'.i.  i'iilcrxiiihuiiffcii  iiher  die  crslcii  Aiifu'iige   des   (Uldwcseiis. 

i.  Dans  un  article  intitulé  :  «  The  En<;lisli  «^ilds  of  llic  .Middif  ngc  n  publi»-  i>ar 
la  rcvuo  ralli(>li(|ui>  anf;lais<'  u  The  .Montli  »,  en  déecnibrc  18!t:i.  lo  IlfV.  lSlrai)pini 
adopte  l'opinion  di-  Hartwiii;. 

5i  i:.isni/  on  llie  hiatnry  and  developtneiit  of  gilda  h;/  l.njo  Hhi;ntan«>.  LondreS) 
1870. 
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du  conviviuni.  En  rahscnco  de  toulc  Uwcp  de  la  suilde  dans 
les  anciens  mnnunienls  de  l'iiisloire  srandinavique  on  o-erma- 
iii(|n(',  OH  doit  donc  i'e|('l<'i'  coniine  ])iir<'ni(Mil  arhilraii'c  Idpi- 
iiion'  ((iii  lait  (h'M'ivei' la  giiildc  en  tant  ([u  association  dt'-linie  e| 
organisiM'  des  anciennes  in<i'urs  et  traditions  septentrionales'. 

Kst-<'e  à  dire  ((n'il  faille  «''carter  al)S(dnineiit  tonte  inllnence 
gerniani<(in'  conune  (''Irano-crc  aux  oi-igines  Ai'  la  guilde  e|  ne 
voir  dans  cette  institution  ((niine  adaptation  du  roUègc  romain 
on  une  ('■inanalioii  des  ((dlèo-cs  monastifjiU'S '.'  (]e  sei-ail  là,  à 
noli'cavis.  conmicllrc  une  erreur  inverse  e|  non  inoins  grave. 
(Certains  statuts  des  guildes  s'inspirent  ('•videninieni  des  vieilles 
coulunu's  gerinanifpu's  et  i-ellèlenl  luaniresleiuent  le  nn'une 
espi-il  <pn'  les  sagas  seamtinaves.  Telle  l'ohligalion  ])Our  \cs 
inend)res  de  la  o-nilde  de  venuer  le  nn'urire  de  leui'  frère 
et  de  poui'snivi'e  le  nieuririer  jusqu'à  ce  (pi'il  ail  coni|)ost'' -^  ; 
une  telle  presci-iplion  ne  se  reirouve  dans  aucun  des  statuts 
de  collèges  romains  e|  esl  direcli'menl  contraire  aux  ensei- 
gnemenls  clir(''liens.  fille  csl  ('n  idemmeni  dich'^e  iiarlancii-n 
es|>ril  gcrmainqm'. 

Il  esl  |)lus  dillicile  de  jnslilier  le  syslenic  de  lîrenlano 
en  ce  (pii  concerne  linlIiUMice  des  iiisl  ilul  ions  eorpoi'ali\  es  de 
lîomc  sur  la  cri'alion  de  la  guilde.  Va  (•e|)endant.  saiisinsister 
sur  ce  lail  (pu-  des  inscriptions  romaines  r(''vèlenl  l'existence 
dans  la  (  lran<le-l>relagnc  de  r()//c:;//Mnodel(''s  sur  ceux  d'Italie 
el  de  (laide,  les  analogies  (pu'  pri'-senlenl  à  Itien  des  points  de 
vue  les  ((dlegia  r(uuains  e|  les  guildes  saxonnes  lorlilient  l'Iiy- 
polhèse  (pii  alIriliiM'  à  la  plus  ancienne  de  ces  associations  um_' 


I.  On  \iTiM  pni- l;i  siiilc  (|ii.'  (lu  l,'iii|)^  (If  f'.lKii-lciini'^iic  (les  niiildc';  soci^ilcs  cl 
l'cli^iciiscs  cljicnl  dcja  Cdiislil  iiccs  :  iiuisju  IX'  siècle,  les  idées  clirel  ieiiiies  cl 
roiiiiiincs  iivaiciil  dcjii  peneli-e  dans  la  sociele  Iimikiiic,  Aussi  les  obscrvalioiis 
qui  |)r(''C(''(lcnt  ne  s"a|)prK|nenl-(lles  (iii'anN  Muildes  des  Savons  d'i)ri<;ine  <l<'j;i 
ancienne  an  l.X'  si(>cle  el  (|ni  ne  nous  paraisseiil  p.is  avoic  ('le  des  e;nildes  au 
\  rai  sens  dn  nml . 

•-'.  McNTiai.  Kirclicii'^'isclilihlr  cti/(  nnin/iinrck-  iiinl  .Ynrirc-r//.  p.  IS'.'.  l'.n  noire 
sens.    ItAlilWli.,    |).    l.")'l. 

.T.  Celle  dis|)osilioii  se  Ij-onve  iiulainnienl,  dans  les  eiilldcs  danoises.  (.!', 
BHKMANO.   p.    l02. 
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part  (Vinfliieiirc  sur  le  dt'V<'lo]i]K'ni('nl  de  la  serond'e.  Colle 
oi'ganisatiou  professionnelle  iiironnue  des  aneiens  Germains, 
ce  culte  inènie  rendu  à  un  iiK-dialeur  surnatui'el  'dieu  ou 
génie  pour  1<'S  ro//ei,'7V/  romains  à  llonu',  saint  ])our  les  guildes 
saxonnes I,  ce  sont  là  des  traits  caracléristif(ues  d'institutions 
anciennes  cpu'  le  ciirislianisine  a  r(''g(''n(''n''es  el  animi'-es  d'un 
esprit  nouveau,  mais  cpi'il  n'a  ])as  criM'es. 

En  résumé,  la  race  germanitpie  a  connu  de  tout  temps  les 
Iralernités  d'armes  et  les  hancpiets  qui  ('-tahlissaienl  entre  de>4 
liommes,  souveiil  de  lamilles  (ui  de  tribus  diflV'rentes,  de?* 
liens  d'anHli(''  et  de  s(didarit(''.  Mais  sli-ictement  limiti-es  aux 
besoins  d'une  vie  hai'bare,  ue  s'élevant  pas  au-dessus  des 
mobiles  jmrement  ])ersonnels  dont  elles  étaient;  issues,  ces 
unions  sont  éloignées  de  laguilde,  même  lapins  rudinuMitaire, 
de  toute  la  distance  qui  sépare  l'Anglo-Saxon  ou  le  Germain 
encore  incultes  des  premiers  âges  de  l'Anglo-Saxon  ou  du 
Germain  devenus  chrétiens  et  di''|;i  presque  conquis  à  la  civi- 
lisation. La  guilde  ne  fut  jamais  sortie  des  traditions  con- 
fuses et  barbares  de  la  Gei'iuanie,  si  le  souille  du  christia- 
nisme n fiait  veim  les  féconder.  Les  institutions  cor[)oi'atives 
(pii  se  dé'velo])pérent  alors  ('taienl-elles,  comme  l'ont  soutenu 
Wilda  et  Gross,  h'  ])roduit  direct  des  idées  nouvelles,  une 
pure  adaptation  à  des  intérêts  s(''euliers  de  cet  esprit  chi'étien 
d'association  (|ui  suscitait  partout  des  comnmnaulés  et  des 
confré'i'ies  ?  Il  nous  semble  plus  pi'obable  que  les  premiei-s 
a))ôtres  originaires  d'Italie  ou  de  Gaule  ont  apporté  de  leur 
])avs  le  ])lan  des  institutions  nouvelles,  et  que  l'idi'-e  prendère 
de  la  guihh-  a  ('-té  empruntée  au  collège  romain  ;  cette  idée, 
régénérée  et  transformée  par  l'esprit  chi'étien,  s'est  combinée 
avec  les  traditions  et  les  coutumes  qui  formaient  l'héritage 
moral  irrt'duclible  de  la  l'ace  germaïuque  ;  ell(>  s'(>st  c/irisfi'i- 
niséc  et  iicrnianiséc  ;  elle  est  devenue  la  yfuilde. 

La  coïiuidence  des  premières  manilestations  de  la  giiildc  et 
des  conquêtes  du  christianisme  est  sui'tout  fr;ip|)ante  en  Angle- 
terre. Prèchi''  pour  la  première  fois  dans  la   Grande-Bretagne 
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en  507,  Ip  clirislianisiiif  Irioiiiphc  (l<''liiiiliv(Mii('iil  en  ().").")  par  la 

victoire  du  Brolwalda  Oswin,  roi  de  Xoi'llHiinherlaiid,   sur   le 

dernier  l'oi  païen  de  Mercie  :  lour  à  tour  la  Mercie,  le  Wessex, 

le  Sussex  et  ^\'ight  se  convertissent,  et  au  eoninieneement  du 

A'IIl''  siècle  la  Grande-Bretagne  entière    est    cliniienne.    Or, 

("esl  précisément   à  la  même  ('•p()(pu"  <pie  les  lois  dîne,    i-oi 

du  Wessex,  mentionnent  ])our  la  première  fois  la  guilde^  dont 

il  nous  faut     maintenant    <'tudier    l'iiistoii'e    et    analyser  l'c'co- 

nomie. 

T. es    gnildes    peuveni     èlrc  i-anien(''cs    à     trois    catt'gories  : 

les    ffuildes     religieuse     ou    sociah'S,      les    o;ui!des     de     mar- 
ri n  o 

chauds,  les  guildes  d  artisans,  llien  que  l(»s  guildes  de 
celle  dernière  classe  renireni  seules  à  vrai  dire  dans  le  sujet 
de  notre  étude,  il  est  nt'cessairc  de  retracer  à  grands 
traits  la  plivsiononiie  des  guildes  des  deux  premièi'es  classes  ([ui 
précédèrent  et  pr<''parèrenl  roi'ganisalion  des  guildes  d'ar- 
tisans. 

I.     (lu  il  des  /•l'/ii^icnscs  ou  snciu/rs 

Les  premières  guildes  (pii  apparaissent  dans  Ihistoire  n'ont 
à  aucun  degr('  le  caractèi'e  d'associations  de  commerce  ou  de 
travail.  Ce  sont  d<'s  associations  de  défense  muluelle  ou  des 
associations  religieuses.  Au  X''  siècle  eneoi-e,  ces  guildes 
sont  les  seules  qui  existent,  et  elli-s  se  p(M'p(''tuent  même  après 
l'apparition  des  guildes  d(^  mai'cliands  et  d'artisans. 

Dans  (piel  pavs  rencontre-t-on  pour  la  première  lois 
trace  de  la  guilde  .'  (lelle  (picstion  a,  elle  aussi,  divist'  les 
inter[)rè|es.  I.oiiglemps  on  s'en  esl  tenu  à  l'opiniiui  de 
Bi-entano.  (pii  \oulail  voir  dans  r.Vngleterre  le  liei'ceau  de  la 
guilde  '.  l)i'enlano  s'appuvait  ])oui-  soutenir  cette  tlu''(^i'i(»  sur 
le  texl<'  des  lois  d'ine.  M.     Ciross    a    iMiIrepris    sur    ce    point 

1.  D'apiTS  M.  (îiuiss,  il  esl  viMi,  le  Midi  "  ^'<'ji,.\  ! I il  "  iisilc  (lillis  <-cs  lois,  iriliiiiiil 
|);is  le  sens  piicis  (le  };nil(li'.  iiiiiis  iiii  sens  plus  vii^iic. 

•2.  (>/>.  cit..  I.MI  ;  ..  I  wisli  lo  (Icchu-c  iiKisI  cm  piiiil  ic;ill  V  I  iuil  I  c.insid.T  I-:iii;laild 
llic  iiirlhpliicc  (if  ^MiiMs,    .. 
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comme  sur  tant  d'aiUros  de  réfuter  Brentano.  11  conteste  la 
signiticatiou  du  texte  saxt)n  et  cite  comme  la  plus  anciennt^ 
mention  faite  de  cette  institution  un  capitulaire  carolingien 
de  l'an  779.  Sans  pi-endre  pai'ti  sur  la  question  de  texte,  nous 
pensons  avec  le  savant  ])rofesseur  d'Harvard  que  Brentano 
u  été  beaucoup  tro|)  affirmatif  en  posant  en  axiome  l'origine 
l)i'itannique  des  premières  giiildes'.  L'a])sence  d<'  données 
certaines  interdit  à  cet  ('gard  toute  conclusion  positive,  et 
comme  le  dit  M.  Gross,  si,  an  XP  siècle,  les  guildes  sont 
plus  nombreuses  et  plus  fortement  constituées  chez  les 
Anglo-Saxons  que  sur  le  continent,  ce  fait  tient  sans  doute  à 
l'indulgence  des  rois  saxons  et  aux  incursions  danoises,  mais 
ne  prouve  pas  l'origine  anglaise  de  l'institution. 

Dès  le  IX''  siècle,  des  guildes  existaient  en  Angletei-re. 
D'après  Brentano,  \es/ii(lici(t  ci\'it(ttis  Londoniiv  rédigés  sous  le 
règne  d'Athelstane  i8!).")-i)4()i  se  repéreraient  à  cette  institution. 
«  l'allés  renfei'meiil,  nous  dil-il,  des  prescriptions  ])articuliè- 
rement  ('tendues  au  sujelde  la  ri'pressioiidu  vol.  Xon  seulement 
les  mendjres  étaient  obligés  de  ])oursuivre  et  de  traquer  le  vo- 
leur, mais  la  personne  vob'C  recevait  une  indemnité  sui'  le 
fonds  comnnin.  Chaque  mois,  les  membres  de  la  guilde  s'assem- 
blaient en  un  banquet  où  leurs  intt'rèts  communs,  l'observation 
des  statuts  et  d'autres  questions  sendjlables  étaient  discutées. 
A  la  mort  d'un  membre,  chaque  associé  de  la  guilde  devait 
offrir  nu  morceau  de  bon  ]iain  pour  le  salut  de  son  âme  et 
chanter  cinquante  psaumes  dans  l'espace  d'un  mois.  Tous  les 
participants  à  cette  ligue  ne  devaient  s'affdier  à  aucune  autre, 
ils  étaient  tenus  de  mettre  en  commun  leurs  affections  et  leurs 
haines,  de  venger  t(nile  insulte  faite  à  un  de  leurs  frères  comme 

1.  «  Mùiin'  si  l'on  adinel  ([Ui^  les  giiililes  soioiit  citéos  dans  lus  lois  d'Inc  et 
d'AltVt'd,  on  n'est  pas  fu  droit  d'en  couchiro  qno  les  guildes  se  sont  manifestées 
pour  la  première  fois  sur  le  sol  britannique.  »  Gnoss,  p.  175.  Telle  est  également 
l'opinion  de  M.  Max  Pai'PIî.niii:i.m  :  «Antre  chose  est  de  constater  que  l'Augle- 
lerre  est  le  pays  oii  l'on  trouve  les  premières  traces  de  la  guilde,  ou  bien 
(raflirmer  que  l'Angleterre  est  le  berceau  de  la  guilde  et  que  toutes  les  guildes 
di'S  autres  pa_\  s  tirent  de  là  leur  origine.  «    Die  Mldanischtii   Sihiilzgitdcn,  p.  1(!. 
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si  pIIp  loue  avail  •'■tt'-  laite  à  Idus.  I,a  y:uildo  aiio-|ais<'  des 
chevaliers  élail  |>eiil-èlre  une  de  ces  guildes  unies.  A  Ganter- 
l)urv,  une  oiiilde  lornu-e  dans  le  même  Iml  était,  vers  la  même 
époque,  à  la  lèle  de  la  cilé'  e|  deux  auti'es  existaient  à  côté 
d'elle.  » 

M.  (h'oss'  a  «Miti'epi'is  de  réfuter  ces  assei'lious;  d'après  eet 
auteur,  les  institutious  visées  par  lesy/zr/zV/rt  ci\<it<itis  Londouiie 
seraient  non  des  oiiildes,  ('«'sl-à-dire  des  associations  libres, 
mais  des  ci'é'alions  de  la  loi,  des  sorl<'s  de  corporations  pu- 
bliques sur  lesquelles  M.  Gross  ne  s'explique  pas.  Le  fait 
(jue  les  membres  de  la  «  gegilda  »,  se  réunissaient  dans  un 
banquet  mensuel  ne  prouve  rien,  les  Saxons  ayant  en  toute 
occasion  l'habitude  de  s'assembler  pour  ])oire.  (^)uant  aux 
prières  pour  les  morts,  c'est  bien  là  une  coutunu-  ordinaire- 
ment prati(piée  dans  les  guildes,  mais  elle  ne  leur  est  pas 
spéciale  :  c'est  un  fait  bien  conim  qu'à  cette  époque  les 
hommes  saisissaient  toutes  les  occasions  de  s'assurer  après 
leur  mort  des  prières  pour  le  salut  de  leur  âme. 

Sans  doute  ]>rentano  a  ét(''  trop  affirmatif  en  présentant 
comme  un  fait  incontestable  l'identité  avec  la  guilde  de  l'ins- 
titution décrite  par  les  y;«//cm  ch'itatis  Londonite  ;  cette  iden- 
tité est  j)ui'ement  conjecturale,  mais,  à  tout  bien  considérer, 
la  conjecture  n'a  rien  d'invraisemblable  et  paraît  tout  aussi 
admissible  que  celle  dont  M.  Gross  est  l'auteur  et  qu'il 
])ropose  de  lui  substituer.  Reconnaître  aux  associations  dont 
les  judicid  nous  ont  conservé  la  ti'ace,  le  caractère  de  corpo- 
rations publiques,  c'est-à-dii'e  d'institutions  qui  eussent  été 
uniques  en  leur  genre  à  celle  (''|)oque  et  dans  ce  pays,  c'est 
là,  à  notre  avis,  lorniuler  une  liv])othèse  tout  aussi  audacieuse 
que  celle  qui  consiste  à  voir  dans  ces  associations  une  des  ma- 
nifestations les  plus  ancieniH's  de  la  guilde  qui,  de  l'aveu  même 
de  M.  Gross,  existait  en  Angleteri'e  dès  le  IX''  ou  le  X^  siècle. 
—  Au  surplus,  fùl-il  exacl,  comme  le  pense  M.  Gross,  (uu' les 

1.   flp.  (II.,  |).  IT'J.   t.   I. 
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rois  soient  intervemis  |)our  rt-glciiicnler  ces  associations, 
sVnsuit-ii  nécessaircnicnl  qirelle's  aient  eu  un  caractère  ohlio-a- 
loire  el  que  l'adhésion  de  leurs  nienihres  n'ait  pas  été  volontaire.' 
]']t  si  l'on  admet  que  celte  adhésion  a  été  volontaire,  en  quoi 
ces   associations  diffèi-ent-elles   essentiellenient  des  guildes  '.' 

l-a  ei'iti([ue  de  M.  (iross,  si  sévère  contre  Brentano,  nous 
semble  donc  ici  en  défaut.  Klle  ne  rc-ussil  pas  à  déniontrei-  la 
fausseté  d'une  opinion  qui,  ])our  ne  |)as  avoii-  la  valeur  d'une 
certitude,  denunire  cependant  très  acceptahie  et  même  très 
vraisemblable. 

(^inii  qu'il  en  soit,  les  guildes  religieuses  et  sociales  exis- 
taient dès  la  pé'riode  saxonne,  et  .M.  (Iross  lui-même  les  fait 
remonter  au  IX''  siècle  '.  .Mais  les  pins  anciens  statuts  que  l'on 
ail  conservés  sont  ceux  des  guildes  d'.\l)l)()lsl)ui-v,  d'l']\eler  et 
de  Cambridge,  qui  datent  du  conimencemeiit  du  XI'  siècle.  (]cs 
statuts  présentent  une  certaine  analogie  axfc  ceux  dé'crits  par 
]('H  jti(//r/a.  l'ne  fois  par  an  à  .Mibolshurv,  trois  fois  ])ar  an  à 
Kxeler,  les  confrères  se  rc'-unissaient  pour  adorer  Dieu  et  prier 
le  saint  ])alron  ;  on  prenait  iiu  repas  en  conimiiii.  les  pauvres 
en  avaient  lem-  part.  (  >ii  s'assislail  mnliiellemeiit  eu  cas  de 
maladie,  d'incendie  ou  en  coui's  de  vi»\age  :  on  punissait  les 
insultes  faites  par  un  nieud)re  à  un  autre  ;  on  assistait  au  ser- 
vice tunèltrc  d  iiu  confi'ere  di'ci'de.  La  forme  la  plus  repaiulue 
des  guildes  dites  sociales  parai!  avoii'  r[r  la  ciiilils  i^ild.  doiil 
ro])jel  est  assez  mal  di''lei'niiu(''.  I.e  mol  milii  parait  avoir 
désigné  uiu'  soi'te  de  vassal  de  condition  noble  •.  Il  existait  aussi 
des  guildes  d'un  cai-adère  religieux  (pii  se  nndi  iplièrenl  après 
laconcpn'Me  normande,  et  surtout  au  \l  1 1''  siècle.  Telb-éMail 
m)lamnu'nl  la  guilde  du  Coi-piis  C/u-is/i  foiid(''e  à  ^  oi'k  jjour  ac- 
compagner le  saint-saci'emeut,  et  celle  de  Saiute-Mai'ie  de  1)C- 
ver'ley.  dont  les  mend)res  i"epr(''seiilaienl  des  mvstères  i-eligienx. 

I.  Op.  lit..  |>.  )8:!.  ..  Tlic  cnilils  gild  cxislcd  in  soiiir  olllic  |)iMnci|):il  cillrs  of 
Eiigland  in  llie  iiiiith.  Icnlli  ami  clcYt'iitli  (('iiliirics.  " 

i.  lliîoss,  p.  184,  et  les  textes  citt^s  par  lui  :  "  Ile  wa^.  iml  a  iixre  page  or 
servant,  but   llie  ariued  attendant  of  «(inie  i^real   liii-d.    „ 
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I''ii  Alleniagiic,  on  renronti'»»  ('■galciueiil  dt^s  guildes  sociales, 
mais  la  plupart  affectenl  un  caractère  municipal  ou  celui 
dune  ligue  de  propric'taires  llausgenossenschaft].  La  plus 
célèbre  ('tait  la  Jiic/icrzcc/i/ic/l,  ou  ligue  des  riches,  fondée  à 
(Pologne  à   la  lin  du  WV  siècle. 

hjU  Daiienuirk,  les  guildes  jouèrent  un  l'ôleimporlanl,  comme 
le  prouve'  un  fait  liistoricpie.  Magnus,  lils  ilu  roi  Xicolas  de 
Dauemai'k,  avait  tué  le  duc  (^anut  I.avard,  alderman  ou  pro- 
tecteur de  la  ligue  du  Sleswig,  m)mmée  Heziagli  ifraternit*' 
jui'ée).  En  lloO,  le  roi  avant  voulu  visiter  la  ville,  malgi'é  la 
défense  à  lui  faite  par  les  con<^//<l/\  (ul  luassacré  avec  toute  sa 
suite. 

Les  statuts  des  guildes  danoises  et  surtout  ceux  des  guil- 
des de  Saint-Kanut  de  Flenshourg  et  d'Odense  (1200)  renfer- 
nieiil  des  clauses  analogues  à  celles  des  guildes  anglaises. 
ïoul  nouveau  mendjre  ])aie  un  droit  d'entrt'e  destiné  au  fonds 
commun.  Le  meurtre  d'un  cn}i<^i/</iis  est  puni  d'une  amende  ; 
il  en  est  de  ujème  des  voies  de  fait.  Une  étroite  solidariti'- 
unit  les  congildi.  L'un  d'eux  a-t-il  tu»'  un  étranger,  on  l'aidf  à 
s'enfuir  en  lui  fournissant,  selon  les  cas,  un  bateau  et  îles 
rames  ou  un  cheval  loi  2  d'(Jdensel.  L'assistance  aux  assem- 
i)l('es  est  o])ligaloire  ;  il  est  défendu  d'interrompre  son  frère 
ou  de  lui  dii'e  :  «  Tu  mens  «  (loi  33  de  Flensbourgi,  de  répandre 
à  terre  sa  bière  ou  de  s'enivrer.  De  nombreux  articles  visent 
l'assistance  due  entre  frères  :  on  veille  les  malades  (loi  44  de 
Flensbourgi;  on  les  accorupagne  à  leur  dernière  demeure 
(loi  45,  ibid.)  ;  tout  démêlé  entre  congildi  est  soumis  à  l'arbi- 
trage des  autres  membres. 

//.  Guildes  de  niarr/iauds.  —  Gui/des  d'artisans 

Les  guildes  des  mai'chands  furenl-clles  organisées  comme 
les  guildes  sociales  et  religieuses,  dès  l'éporjue  saxonne? 
Brentano  raffirme  et  attribue  ce  caractère  à  diverses  guildes 
dont    les  statuts  sont  p<'i'dus,  couiuie  celle  de  Douvres;  mais 
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fclU'  asserlion  esl  ])ur('iiiciit  o-i-aliiUr,  cl  siu-  oe  point  M.  Gross 
a  plriiu'iiiciit  raison  d'c(  rii-c  «  (juil  n'existe  aucune  trace  de 
senil>lal)les  guildes  dans  la  période  saxonne  et  que  l'his- 
toire de  cette  guildc  coiMnicncc  avec  la  conquête  normande 

Il  est  impossible  de  dire  avec  certitude  s'il  n'y  a  là  qu'une 
adaptation  sponlanée  de  la  o-uildc  à  des  intérêts  nouveaux  ou 
si  l'inslitution  a  él(''  directement  importée  de  Normandie. 
Cette  dernière  opinion  s'appuie  sui-  ce  fait  que  la  guilde 
marchande  existait  déjà  sans  aucun  doute  dans  le  nord  de 
la  France  au  temps  de  la  conquête  i  p.  4)  ».  La  guilde 
marchande  est  mentionnée  pour  la  première  fois  dans  une 
charte  accordée  aux  bourgeois  de  lîurfordi  1087-1107). 

Les  guildes  de  marchands  avaient  surtout  pour  but  d'as- 
surer à  leurs  membres  la  ])rotcclioii  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens.  Souvent  les  guildes  île  plusieurs  villes  se  fédé- 
raient et  formaient  des  ligues  commerciales,  comme  la  Hanse 
de  Londres  à  laquelle,  ainsi  cpi'on  le  veri-a  par  la  suite  de  cet 
ouvi'ay-e,  i)lus  de  vinyl  cilé's  conlincnlalcs  élai<'nt  aflilit'cs  : 
chaque  cité  nommait  des  délégnt's  dojil  la  réunitni  formait  le 
conseil  de  la  Hanse.  Les  statuts  assez  analogues  à  ceux  des 
guildes  sociales  n'avaient  aucun  caractère  j)rofessionnel.  Du 
reste,  les  artisans  n'en  étaient  pas  exclus,  ce  qui  s'explique 
par  ce  fait  qu'il  n'existait  pas  encoi-e  de  séparation  bien  nette 
entre  les  niarchands  el  les  artisans  :  sans  doute  beaucoup  de 
marchands  cumulaieiil  le  Iraiic  des  matières  premières  et  la 
fabrication.  Mais  le  dévelop[)emenl  du  commerce  insulaire 
après  la  conquête  devait  amener  n(H'essairement  la  division 
des  industries  el  par  suite  la  fondation  d'associations  spéciales 
d'artisans  dont  le  type  existait  déjà  sur  le  continent.  J^es 
premières  manifestations  des  guildes  d'artisans  ou  guildes 
des  métiers  \craftgilds)  eurent  lieu  en  Angleterre  sous  le  règne 
d'Henri  P""  (1100-1133)  (tisserands  d'Oxford,  d'Huntingdon, 
de  Londres,  foulons  de  Winchester).  En  Allemagne,  les  guil- 
des d'artisans  paraissent  dater  de  la  même  époque  (tisserands 
de  Mayence,  1099  ;  pêcheurs  de  ^^'orms,    Un    du    W  sièdei. 
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(]('s  guililcs  fureiit  d  abord  ])(»ur  les  artisans  îles  iiit'-licrs 
houlangt'i's,  cliai'pcntu'rs,  taill<'iirs,  lisscrands  des  associa- 
lions  de  protection  et  de  niulucllc  assistance  qni  peu  à  |)eu 
t'iargirent  le  cercle  de  leurs  attrihulions,  l't'gleinenlèrenl  le  tra 
vail  et  s'élevèrent  au  rang  (!<■  vi'iMtaldes  corporations  jjroles- 
sioiinelles. 

L'histoire  des  cra/'/i;i/(/s  pendant  les  premiers  siè(des  ipii 
suivirent  leur  ap[)arilion  eu  Angleterre,  nous  est  encore  ini- 
])arraileiiient  connu(\  hieii  (|ue  de  nombreux  statuts  de  coi']>o- 
rations  aient  <''té  mis  au  joui-  de])uis  un  demi-siècle.  D'après 
lîreiitano,  dont  ro])iniou  a  fait  longtem])s  loi  en  .Vngleterre 
sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'oi-igiue  et  à  l'histoire  des 
corporations,  les  craft^ilds,  humbles  associations  d'artisans 
|)auvr<*s  et  dont  un  pénible  travail  manuel  était  1  unique  gague- 
])aiii,  auraient  été  tenu  s  pendant  les  XI'',  Xll''  et  nu'*me 
XIIP  siècles  dans  une  sorte  de  servage  politicpie  et  économique 
])ar  les  i-iches  guildes  de  inar<hands  dont  r(''goïsme  sou])çon- 
nenx  avait  ])ris  ombrage  de  ces  associations  d  hommes  du 
peuple;  api'ès  avoir  lutté'  peudani  longtenq)s  pour  leur  indé- 
pendance, les  craCtgilds  seraient  eidin  jtarvenues  à  la  comjiK'rir 
au  Xn '■  siècle,  dette  thèse  de  lîreiitano  a  ('•|é-  é-nergicpu'- 
ment  coud)atlue  par  M.  dross,  d'après  leipiel  la  hilte  pré'- 
tendue  enti'c  guildes  de  marchands  et  guildes  d  artisans,  lutte 
(pii  aurait  pris  lin  par  la  victoire  de  ces  (b-i-nièi-es  associations, 
m^  serait  qu  un  mvlhi'  dcnit  lirenlatio  aurait  ('té'  r(''dileur  l'es- 
ponsable'.  Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  esprit  d'eutreprendr-e 
la  discussion  lie  cette  (pu'stioii  (pii  appartient  au  domaine  de 
l'histoii-e  de  l'Angleterre  et  des  institutions  anglaises.  Xons 
nous  l)ornous  donc  à  signaler  cette  controverse  et  revenons  à 
l'étude  des  guildes  d'artisans  dont  il  importe  d'étudier  l'oi'ga- 
iiisation,  aliii  de  permettre  au  lecteur  (l"a])pr<''cier  ])ar  la  suite 
la    |,ai-|     (rinllueiice     (pii    peut    être    allribut'-e    aux    influences 

1.  V  Alt  Ihis  is  a  iiivtli  lui-  lin-  w'mU-  acccpliinci-  of  wliicji  Hniilaiio  is  inainly 
reS|)(insil)i(',  -i  'l'Iif  r.iUI  /iic>r/i<iii/.  \>.   Ml!l. 
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saxnniH^s  ou  g('riiiaiii(|iirs  ilaiis  riiisloii-c  des  origines  de  la 
coi'poi'alioii  (Vauçaisf. 

Le  trait  caractf'i'istiqiu'  des  guiidcs  d'ai'tisaiis,  coiiiinc  drs 
giiildcs  Tiiai'cliaïuU'S,  rCsl  avant  lont  la  fusion  des  intt'i'êts, 
la  iiiisf  <Mi  conunun  dfs  efforts,  ITlroiic  alliance  du  ti-avail 
avec  le  travail,  n  Si,  dit  Oierke,  la  (lasse  ouvrièiv  en 
Allemagne,  ne  lut  (|ue  1res  tard  aeeessihle  à  l'idiM-  de 
l'union,  c'est  ceix'iidaut  par  <'lle  (jue  se  n'-véla  pour  la 
])reinière  fois  d  une  uianièi'e  merveilleuse  la  forc<'  de  ce 
nouveau  principe.  L'aisance  et  le  cr(''dil,  rt'ducation  et  le 
perfeetionm-uu'nt  professionnel,  les  vertus  civiques  et  enfin 
la  ])rédouiinanc<'  dans  les  citt'-s,  tout  cela  fut  le  fait  de  l'union 
des  cor])oralions  libres  et  de  l'organisation  des  ziiii/'/c'.  » 
{^e(  éloge  peut  être  adressi'  Idut  aussi  pistemeiil  aux  (■/■tif/- 
^iltls  anglaises  et  parait  de  t<Mit  point  justiiif'  lorsqu»' 
l'on  a  ('ludit'  les  statuts  de  ces  associations  et  que  Von  voit 
ap|)arailre  l'admirable  esprit  de  fraternit<''  et  d't''(piit(''  qui  les 
anime. 

A  la  tète  de  la  guilde  ouvi'ière  se  placent  des  chefs  (en  An- 
gleterre aldermen,  wardens,  senatorsi  auxquels  sont  adjoints 
des  officiers  d'un  rang  iiiff-rieur.  Ils  ont  la  haute  main  sur 
toutes  les  affaii-es  corporatives,  surveillent  la  bonne  (pialil<'' 
des  ])roduits,  gèrent  le  lomls  commun  ;  ils  interviennent  au 
besoin  auprès  des  pouvoirs  j)ublics.  Ces  magisti-ats  sont  gt'-- 
uéralemeut  élus.  Ils  exer'<ent  aussi  la  justice  ;  aucun  membre 
de  la  guilde  ne  peut  être  cité  devant  une  autre  autorité  pour 
faits  se  rattachant  à  l'exeiTici»  de  sou  m(''tiei-. 

l/entrée  dans  la  guilde  est  subordonnée  à  certaines  con- 
ditions. Il  faut  :  Pêtre  citoyen  de  la  ville;  c'est  par  exception 
(pie  certains  statuts  jn-rmetleiit  à  l'étranger  l'accès  de  la 
c(U'j)oration  ;  2"  avoir  une  bonne  ((uuluite  et  des  mœurs  régu- 
lières ;    (pi(d(|ues    statuts    ajoutent    la    condition    d'être    issu 


1.  Olto  (iii'DKi:.   Iti-iht.-!i,^i-s<liicli(c    df.i    dciilschtii    (iciiosffiisihafts.  Herlin,    18C.S 

y  I-^  p.  3(18. 
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d'iuip  union  l(''o,iliiii('  (»r  lawfiil  hloodi;  3"  ac(|uillcr  cpiiains 
droits  d'('nlr(''('  deux  ponces  che/.  l(>s  louions  de  Lincoln, 
2  shellings  ehez  les  tailleurs  de  Londres);  4"  faire  un  appren- 
tissage ordinairement  fixé  à  sept  années  et  constaté  par  un 
contrat  écrit. 

Les  statuts  des  premières  guildes  germaniques,  saxonnes 
ou  scandinaviques  ne  renferment  que  ])eu  de  l'enseignemenls 
sur  la  liic'rarchie  professionnelle.  Si  à  Bei'gen,  en  Xorwège, 
on  trouve  la  classicpie  division  li'iparlite  en  discipuli 
apprentis  1,  famuli  (•oiiq)agnons  ,  magisli'i  maîtres  ,  les  an- 
ciennes l'iiarles  anglaises  ne  font  in<'nlion  de  lOuvrier  que 
très  accessoii'emenl ,  par  exemple,  pour  inlei'dir<'  au  mailre 
d'embaucher  un  ouvrier  avant  l'expii-ation  de  son  engagement 
chez  un  autre  maîlr<'.  La  classe  des  ouvriers  salariés  était 
en  elt'el  peu  nond)reuse  ;  la  plnpai'l  di's  cra l'isnicii  travaillaient 
seuls  ou  avec  un  apprenti.  (]e  lut  seulement  au  XIN ''  siècle 
que  le  dc'-veloppemcnt  di'  l'industrie  dé'cida  les  craftsnn'/i  à 
prendre  des  auxiliaires  et  (|uc  l'on  vit  s<'  constituer  une 
V('-rilal)le  classe  de  [troletaires. 

L'in-ganisation  des  guildes  ('tait,  comnu'  leur  composition, 
très  d(''mocratique.  Tous  h's  membres  de  la  guilde  sans 
exception  axaient  accès  aux  assemblées  (pii  se  tenaient  de 
uiu'  à  lieux  ou  trois  fois  l'an.  (  )u  v  l'é'citail  des  prières,  on  y 
élisait  des  wardens,  ])ai'lois  aussi  un  conseil  d'assistants; 
on  entendait  les  conq)les  des  wardens  sortant  de  charge  et 
on  délibt'rait  sur  les  allaires  communes.  (>n  infligeait  des 
amendes  aux  absents  ainsi  (pi'à  ceux  cpii  refusaient  de 
remplir  les  fondions  auxquelles  ils  avaient  r[r  (''lus  ^ 

La  bonne  exécution  du  travail  donne  lieu  à  de  nomin'euses 
prescriptions  ou  prohibitions.  Il  est  interdit  de  ujèlei-  des 
matières   premières    de    bonne    qualité   avec  d«'s   matièi-es    d<' 

1.  Il  nous  csl  impossible  (le  renvoyer  niix  soiirc<'S  ])oiir  l'iiacmie  (les  <lis|)o- 
silioiis  résilies,  (lu  Omumim  lelexledes  |)iiMei|),iii\  sliil  iils  <li'S  <;ilildes  Siixoniies 
1"  (huis  le  reeiicil  (le  l'oiiliiilii  Smitii,  Mdic  llian  liiunlrcd  varli/  ciigli.<li  gilils 
ice  recueil  est  |)rece(le  (le  l'etiule  de  IlllKNlA.NO,  A'.v.vov/  on  thc  dci'ciojj/liiiil 
(if   ^itdst,  et  2"  diuis  le  sec(iii(l  voliniie  de  l'ouvrage  d(''j;i  (•il('  de  M,  Guuss, 
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qualité  infc'i'ieurp,  de  vondre  coniiiio  neufs  des  ol)jels  avant 
déjà  servi,  de  rontinuer  à  Iravaillei'  après  le  couvre-feu  ou 
avant  le  lever  du  soleil. 

Mais  l'esprit  cliri'lieu  de  la  guilde  se  r<'vèle  surtout  dans 
les  clauses  relatives  à  l'assistance  nW-iproque  que  se  doivent 
les  con^ildi.  Tous  l(^s  risfpics,  tous  les  accidents  qui  peuvent 
survenir  dans  une  existence  humaine  sont  pi-évus  par  les 
statuts  ;  la  guilde  secourt  les  membres  malades,  les  assiste 
eu  toute  occasion,  honore  la  jiii'moire  des  confrèi-es  df'funls 
el  se  charge  d'c'h^vfr  les  enfanls,  ])arfois  même  de  les  doter. 
«  Si  aucun  de  la  guilde,  dil  la  charle  des  tailleurs  de  l.ondres, 
tombe  dans  la  misère  et  se  trouve  sans  niovens  d'exislence, 
il  recevra,  chaque  semaim^  sept  p<>nces,  sa  vie  durant.  «  Des 
secours  étaient  également  alloués  aux  pèlerins. 

La  guilde,  si  soucieuse  des  int<'rèts  mat(''i'iels  et  moraux  de 
ses  membres,  devait  tout  faire  pour  maintenir  enli-e  eux  la 
coiu'orde.  Aussi  de  nombi-euses  clauses  sont-elles  conçues 
dans  cet  esprit.  On  ])rohibe  les  (purelles  ;  on  inflige  des 
amendes  à  quiconque  nuit  à  la  réputation  ou  à  la  fortune  de 
son  frère  ;  on  pi'<'scrit  aux  mend)res  de  sonmeltre  tous  leui's 
différends  aux  al(Ier?nen  qui  jugent  tous  ceux  dont  l'origine 
est  un  fait  jirofessionnel  et  s'efloi'cent  de  concilier  les  autres. 
Toutes  ces  pi'esciMplioiis  sont  sanctionn<''es  pai'  diverses  dis- 
])Ositions  p('Miales  ([ui  vont  ])arfois  même  jusqu'à  l'exclusion 
du  coui)al)le. 

IjCs  femmes  pouvaient  faire  partie  di'  la  guilde'. 


1.  <(  Wlic'U  aiiy  oC  Ihc  hrctlurcn  or  xi.slcrcii  dios,  tlu-  rost  «(liall  <>ivi'  a  pciiiiy 
oacli,  to  l)uy  lnvacl  to  be  givon  to  tlu'  ])oi)r,  Cor  llio  î^oiil's  sako  of  IIk"  clcad.  » 
(Gikl  ot'  llii'  fullcrs  oC  r-iiicoln,  Toit. min  Smith,  op.  rit.  yi.  180  )  V.  «TK'orc'  le  statut 
des  tailleurs  (le  Lincoln,  II.  '1'.  S.Mitii.   ]>.  182. 
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oni(;i\KS  i)K  LA  coni'OitATioN  ni;  MiniKit   i:n    i'hanck 


La  jxM'iodc  ((ui  s'i'lciid  <lii  ^ ''  sit'-clc  an  \I''  rsl  sans 
coiilrcdil  la  plus  obscure  el  la  plus  uial  connue  de  noire  liis- 
toii'e.  Aucune  ('poque  n'a  «'>té  eu  ell'et  Iraversée  pai'  de  ])lus 
tragiques  év<''iieinents.  Le  nauli'age  tle  la  civilisalion  romaine 
eniporli''e  ])ar  le  llol  furieux  d<'s  invasions  liarhares,  les  guerres 
incessanles  des  temps  niiTovingiens  ;  puis  après  rintervall<' 
tro|»  court  de  paix  ])rospère  ci  gloi-ieuse  f|ue  donna  à  la 
France  le  l'ètrne  (!<■  (lliarlemay,ne,  i\f  nouveaux  llt'aux  df''chain(''S, 
les  guerres  privées  |)artoul  rallum<''es,rautoi'ilé  royale  impuis- 
sante et  hravt'e,  le  désordre  el  raiiarchie  f(''odale  devenus  lu 
seule  loi,  telles  sont  les  images  (pii  |)eiidanl  six  siècles 
s'offrent  aux  regards  de  l'historien.  La  l'areti'-  {Ic^  docu- 
ments originaux,  le  laconisme  des  anmdistes  ipii  se 
bornent  le  plus  souvent  à  une  sèche  nomenclature  des  (''v*''- 
lU'Tuents  et  des  dates  rendent  |>ai'ticulièrement  dilficile 
Tt-tude  (les  nueui's  el  des  inslitulions  de  cette  lointaine 
époque,  ("est  <loiu'  avec  une  grande  circonspection  et  sans 
pré'tendi'c  appoiMer  au  (h'-bal  d'aiiti'e  coniribulion  cpu'  c<dlo 
d  une  opinion  fondi-e  sur  une  inlerpr('-latioii  personuelh'  des 
laits  et  des  té-inoignages  (pie  nous  entrepremlrons  de  recher- 
cher   les    origines    (h'    la    coi-poration    française. 

l  ne  (pieslion  se  jtose  loiil  d'abord,  (bie  sont  devenues, 
au  milieu  des  invasions  cl  des  guerres  incessanti'S  (pii  se 
sont  succt'dé-  du  \ ''  au  XI''  siècle,  les  anciennes  cor|)oi'alions 
l'omaiucs  jadis  si  llorissanles  dans  le  miili  de  la  Cianle  el  cpii 
avaient  même  p(''né'|i'é\  comme  on    l'a   vu.     dans    les    provinces 
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scpleiilrioiiales  de  ro  pays  ?  (Icttc  qiioslion  est  du  plus  haut 
intérêt  poui-riiisloiiT'  des  origines  do  la  corporation  en  Fi-ancr. 
En  effet,  la  corpoi'aUon  a|)])araissanl  au  XIP  el  au  Xlir'  siècle 
avec  tous  les  caraelèics  d'uiK»  institulion  déjà  organisée  et 
dolf'-e  d "une  eonsliluliou  n'-gnlièi'e,  il  v  a  lieu  de  se  demander 
si  on  ne  se  trouve  pas  en  ])r('-senre  d'une  ('nianalion  directe  de 
lacorporalion  romaine  dont  la  tradition  se  serait  secrètement 
perpéln<''e  en  France,  ou  si  au  contraire  il  faut  assigner  à  la 
coi'poration  une  (U'igiue  |)lus  ri-ceiile,  soil  germanique,  soit 
autochtone  '' 

Une  élude  superliciellc  di'  celle  grave  (jueslion  conduirait, 
sans  lud  doute,  el  a,  en  <'irel,  conduit  certains  auteurs  à  con- 
tester toute  ridation  entre  les  collèges  d'artisans  de  rancieuiie 
Gaule  et  la  corporation  française  du  XIF  et  du  XIIF'  siècle. 
Au  premier  examen  il  seud)le,  en  cHel,  impossible  que  la  cor- 
poraliou  gallo-romaine  ail  survf'cu  aux  gi'andes  invasions  du 
\^^'  siècle,  ou  même  (pu-  des  traditions  corporaliv(^s  ai<'nt 
])erp(''lii<''  à  travers  six  siècles  le  souvenir  de  celle  insti- 
tulion, alors  (pi.uKiin  signe,  aucun  fait,  aucun  t(''moignage 
d'Iiisloricn  ou  d  annaliste  ne  nous  permel,  pemlant  celte 
longue    p(''riode,    dCu  retrouver  la  trace. 

Une  telle  conclusion,  loul  au  moins  formulée  sans  rc'-serves 
et  d  une  manière  ai)S(due.  serait  pourlant,  à  m>tre  avis,  entiè- 
rement iuexacle.  ('/est  (piil  m-  làut  pas  demander,  à  ces  épo- 
ques tronhh'cs  et  à  demi  haritares,  la  mèiue  abondance  ni  la 
luèine  ])recisiou  d  iidoi'inalions  (pi'à  des  <''|)oques  calmes  et  civi- 
lisi'cs,  ni  se  presser  de  conclure  à  la  disparilion  d  une  couliinu' 
ou  d'une  institution,  parce  (pTiine  ('clips*'  |enq)oraire  obscur- 
cit son  histoire,  ("esl  ce  cpie  lail  admirablement  ressortir 
M.  (hiizol  dans  sa  seizième  leçon  sur  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion en  France.  »  Fa  confusion,  l'ojjscurité  sont  universelles 
à  cette  époque  et  la  sociél*'  fV'odale  v  est  plongée  aussi  bien 
(pie  la  soci<'té  municipale.  Dans  les  IX'' et  X*"  siècles,  la  société 
féodale  elle-même,  cette  soci<''l<''  des  vainqueui's,  n'a  ])oiul 
d'histoire,  el  il  est  impossibli-  de  suivre  le  lil  de  ses  deslim'es. 
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La  propriété  était  aloi's  tellement  livrée  aux  hasards  de  la 
force,  les  institutions  étaient  si  peu  assui'c'es,  si  peu  régu- 
lièi'es,  toutes  choses  étaient  en  proie  à  une  anarchie  si  agitée, 
qu'aucun  eiichainenieut ,  aucune  clai'ti'  historicpie  ne  se  laissent 
saisi]'.  )) 

I  n  e\eiM])le  ri'a])panl  des  ei'reurs  auxquidles  est  e\pos('M>  une 
criliipie  ti'inéraire  ou  insuffisaïunient  prépar(''e  se  trouve 
dans  la  célèbre  UH'prise  cpii  lit  si  longtemps  enseigner  f[ue  le 
droit  romainavait  enlièi-ement  cessé-  d'ètreenvigueur  en  l'^i-ance 
après  les  invasions  g('i'niaiii(|ues  pour  ni'  repai'aîli-e  (pi'au  XII'' 
siècle,  à  la  suite  de  lexlnnualioii  d  nii  uiamiscril  des  j'andectes 
exti'ait  de  la  Jîil)liolhè(pu'  d'Aiiialli.  11  ('lail  rc'servé'  à  Saviguv 
de  prouver  pai-  des  argunienis  irridulables  dans  son  flistoire 
du  <lr()il  romain  au  irioveii  âge'  (pie.  loin  d'avoir  sombri-  avec 
la  puissance  ])olitique  de  l^ome,  le  di'oil  l'omain  a\ail  ('té' 
recueilli  pai*  les  Germains  et  avail  cxcrcr  la  ])lus  grande  in- 
Huence  sur  l(Mir  législation.  I.e  Bréviaire  d'Alaric  .")()()  dont 
le  Code  Th(''odosien  forme  la  hase,  la  loi  des  Jîurgoiules  (517  > 
qui  soumet  les  (rallo-Homains  à  l'auloi'iti''  des  R(q)onses  de 
l'apinien,  divers  passages  de  la  loi  Salif(ue  et  des  formules  de 
Marcuif  sont  aulaiil  de  pi'cuves  viilorieuseiuenl  invo([U(''es 
par  Savigny  à  rap])ni  delà  lli('(irie  nonvidle. 

Mais  cette  o'i-eur  longleiii|)s  adunse  en  avail  enli'aîiK'  une 
autre  plus  gi'ave  encore  et  (pii  touche  de  iro])  ]»)'ès  à  noli'e 
(juesliou  ])oui'  ne  pas  être,  elle  aussi,  signalé-e.  Le  droit  romain 
étant  i'('put<''  inconnu  ou  d(''laiss('' à  1  ('poqu(^  franipie,  on  avait  ("té 
amené  à  conidui'c  é'galemeiilà  la  su])pression  complète  des  fi'au- 
(diises  uninicipales  jadis  ocl  lovi-es  par  Home  aux  villes  de  la 
(laule.  Les  Barhares,  peiisail-l-oii.  ne  s'('laieiit  pas  conlenté-s 
d'asseoir  leur  domination  polilicpu'  sur  les  cih's  gauloises, 
mais  les  avaieiil  di'pouilh'esdu  di'oil  des'aihiiinislrcrlihremenl . 

Les  belles    rc(hei'chcs    de    1  (avnoiiai'd  -    son!  venues    à   leur 

1.  Ci-stliiclitv  (lis    ninnsilifii     IUchtc.<    iiii    Mil/cliilhr,  0  vol.    ll.ulcllwr};-,    182«' 

l8:u. 

2.  Ilistoirv  (lu  droit  munit  ipal  en  I  ruine,  1X20,  p.  273,  2!I8,  lUC,  ii  XA . 
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tour  démonlrer  rombieii  sous  celte  forme  alisolue  et  exclu- 
sive celte  théorie  était  éloignée  de  la  véi'ité.  Raynouard  a 
prouvé  par  des  charles  dont  l'authenticité  est  indiscutable  que 
nombre  de  villes  de  France,  comme  Laon,  le  Mans,  Angei-s, 
Vienne,  Arles,  Nîmes,  avaient  conservé  jusque  sous  la  domi- 
nation franque  leurs  inslilulions  municipales,  une  curie,  des 
défenseurs,  des  honorati,  parfois  même  un  sénat,  enfin  les 
élémeiils  constitutifs  de  leur  ancienne  administration  locale. 
Sans  doute  les  recherches  de  Raynouai'd  ont  laissé-  sub- 
sister bien  des  lacunes  dans  nos  connaissances  ;  sans  doute, 
il  serait  imprudent  de  vouloir  généraliser  les  faits  qu'elles 
ont  mis  en  lumière,  et  d'ailleurs  le  r«''gime  féodal  dans  la  plu- 
part des  cas  avait  iini  par  an<''antir  ou  par  rendi-e  illusoires  ces 
franchises  locales  que  les  communes  ne  devaient  i-essaisir 
qu'au  XI"  siècle.  11  n'en  reste  pas  moins  acquis  un  fait 
important  :  c'est  que  sur  nombre  de  points  l'organisation 
municipale  romaine  a  survécu  à  la  conquèle. 

Il  se  dégage  de  ces  considérations  un  rapprochcmeni  et 
une  leçon.  Si  on  a  pu  si  longtemps  mé'connaître  l'itiiluencc 
persistante  d<'  la  législation  romaine  et  la  conservation  dans 
nombre  de  villes  des  institutions  municipales  dont  Rome  les 
avait  dotées,  ne  faut-il  pas  se  montrer  très  réservé  avant  de 
conclure  à  la  <lis])arition  radicales  des  inslilulions  coi-poratives 
romaines  à  l'époque  franque  '.'  In  jiigeinenl  aussi  al)Sf»lu  ne 
doit-il  pas  être  fond*'  sur  autre  chose  (pie  sur  le  silence  des 
textes  et  sur  l'absence  des  li-moignages  ?  Xe  doit-il  ])as,  pour 
être  admis,  éti-e  assis  sui"  une  base  plus  solide,  c'est-à-dire 
être  précédé  d'une  démonstration  scientilique  établissant 
que  l'ancien  faisceau  corporatif  a  <'-té'  i-ompu  et  a  fait  place 
à  un  autre  type  d'organisation  du  travail? 

Ce  lypf'  nouveau  de  loi-ganisation  du  travail,  on  a  cru 
))arfois  l'avoir  trouvé  dans  une  double  manifestation  de  l'acli- 
Vit('  humaine  à  cette  époque  :  les  ateliers  de  serfs  et  le  travail 
monastique.  D'une  part,  a-l-on  dit,  les  idées  germaniques 
rel)elles  à  toute  organisation  libre  du  travail  s'accomîiiodaient 
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mal  dassocialioiis  aulonoines  d'arlisaas  cl  los  avaieni  rem-' 
|)la((''»'s  par  If  servage.  D'aiilre  jiai'l,  I  esprit  religieux  aloi's 
dans  loiile  sa  lorre  avail  ahsoi'lx'  le  surplus  du  travail  dans 
les  eeilli'es  iiioiiaslicpies,  lieux  de  produel  ion  eu  nièiue  temps 
(pie  de  prière. 

Il  est  certain,  eu  ellel,  (ju'à  partir  du  \ ''  siècle  un  donhie 
coiii'aiit  s'est  l'taldi  et  a  lait  dc'vie)'  vers  les  ateliers  de  sei'ls 
et  vers  les  cloîtres  uiu-  gi-aude  partie  des  travailleurs  des 
villes.  Le  travail  srrvi/r  dont  l'autiquitt'  avait  tii'(''  parti 
plu1()t  pour  iagricidiure  que  |)our  lindusti-ie,  est  réglemente'' 
et  discipliiM-  par  les  i-ois  francs  (pii  éla])lissenl  dans  leurs 
domaines  de  grainls  ateliers  de  fabi'icaliou.  ()ii  y  reneoulre 
des  forgerons,  des  orfèvres,  des  argentiers,  des  cordojiniei's, 
des  taniu'urs,  des  charpentiers  '.  Les  es(  laves  ini/iiistfriK/cs! 
y  li'availlent  sous  les  ordi-es  d'ofliciers  \ju(liccs\.  Il  existe 
iiH^me  des  at(diers  de  (eninies  ou  gynécées  *,  D'auti'e  pai't 
les  or'di'cs  religieux  ne  se  hornaieul  pas  aux  travaux  agri- 
coles, au  défrielieuienl  du  sol  et  à  I  assè(  liemeut  <les  marais  ; 
la  né'cessité  les  l'endail  inventifs  et  faisait  d'eux  au  hesoin 
des  artisans  ;  des  bouchers,  des  boulangers,  des  tailleurs 
travaillaient  à  lOudjre  du  cloître  et  loi'inai«'ut  d  autres  centres 
de  fahi'ication.  J)es  industries  ])lns  raHiuf'-es  ])renaient 
même  naissance.  Au  ^  11'  siè(  le  Torfévrerie  i-eudait  cédèhre 
le  couvent  de  Solignac  en  Limousin,  fond<''  par  saint  l'^loi,  et 
au  X''  siècle  l'alihaye  de  Saint-Florent  de  Saumur  crc-ait  eu 
Fi'aïue  une  industrie  nouvelle,  la  coidectiou  de  tapisseries 
ornées  de  fleurs  o\  de  ligui'cs  d'animaux. 

Le  travail  servile  et  le  ti'avail  monasiicpie  formaient  donc 
deux  types  très  distincts  de  l'organisation  industrielle  à 
l'époque  franque  ;  mais  ces  deux  tv|ies  d'organisation  é-taient- 
ils   les   seuls  ?  .Vvaient-ils  entraîné-   la   disparition   l'adicale   de 


1.  t'i  imiis<|Mis(|ii('  judcs  in  siki  mlilirtlciio  Itoiliiji  IkiIxmI  ;ii'li(ici's.  id  csf   l'iilicos 
ferrarios  vi'l  ;inrili<-cs,  siitorcs,  «Mrpi'itliirios  ic;ipihiliiiri'  <li'  villis,  J  'i.">i. 

2.  (lonsiittcr  il  Cl'  sujet   l;i  (Icscriplioll  iIl'.s  alollcr.s  do  sorfs  diin.s  le  l'ralt'gomi'lle 
du   l'itlijpiijqiic  (ilrmiiKiii  de  (fLi:UAIU>< 
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raiirinniH'  corpoi-atioii,  fV-dt-t'alioii  d'ai'lisans  libres,  ou  ruexis- 
taienl-ils  avoc  ello  ? 

La  queslioii  est  délicalc  ;  nous  ci'oyons  (('pciKlanl  ilcvoii* 
adnipllre  coirinic  très  vrais('iiil)laljl<',  sinon  coinnit'  ((Tlainc, 
la  })ersislan(('  à  Iravci's  l'époqur-  Iranquc  d'un  ccrlain  nondjre 
de  corporations  ou,  j)lus  cxacli'int-nl  pcul-rlr*',  de  traditions 
corporatives.  Olle  o|)iniou  s'appiiic  loul  d'abord  sur  certains 
(Uéments  de  i^reuves  tiivs  de  l'hisloii'e  des  eoi'porations  pari- 
siennes.  Ainsi  la  eor|)i>ration  des  niareliands  de  l'eau,  la  plus 
imporlaiile  de  Paris,  et  dont  un  litre  reuionle  à  Jl21,  (''tait 
régie,  dit  une  cliarle  de  Louis  le  (îi'os  de  1170',  par  de?i 
coutumes  renionlani  à  une  (''pocpu'  très  recub-e  :  «  (lonsuetu*- 
diues  taies  suni  ah  )inli(iiio.  h  Si  l'on  se  rappelle  ipiune  cor- 
poration de  iii(i//rs  parisiens  existait  di'jà  à  Lutèce  sou?» 
Tibère,  si  l'on  reniarcpie  que  le  tili'e  français  de  cette  cor- 
poratiou  des  inarcbands  de  l'eau  isl  la  traduction  même 
dti  titre  ordinaire  du  eollèo-c  romain  iiH-rcatores  acpne  et 
([ue  l'objet  (\\\  tralic  est  identi<pn'.  on  est  anien<'  à  conclure, 
surtout  en  prt'seiice  de  laneiennett'  des  (^ouluuu'S  de  ce  iik'- 
tier,  aneienneti-  ((Mislalce  dès  le  Xll''  siècle  :  1"  cpie  la 
eorporation  îles  niareliands  de  l'eau  es!  bien  d(''rivt'-e  An 
collège  romain  des  iiii'rcainrrs  infiin'  :  2"  (pie  des  liens  cor|)o- 
l'atifs  avaient  dû  se  pcrpi'tner'  du  \  ''  au  XI''  siècle  enli'c  ceux 
qui  avaient  f\i-vir  celte  profession. 

Il  sendde  ('•gaiement  (pu'  la  corporation  des  boin'bers  de 
Pai'is  tire  son  (U'igiiie  des  institutions  corporatives  (pii  r(''gis- 
saient  cette  profession  dans  la  (laule  romaine.  Ln  eli'el,  la 
ti'ansmission  In-i'i-ditaire  des  l'Iaux  de  boucliers,  (pie  l'on 
trouve  établie  comme  un  ancien  usage  dès  le  XII'' siècle,  parait 
avoir  pour  origine  rancieune  b'gislatioii  romaine  (pii  assujet- 
tissait les  artisans  à  la  condition  de  leur  père  -. 

Ces  indices  seraient  instiflisants  pour  justifier  l'opinion  d'a- 


1.  Ordonnaitvc.t  (ht:  liois  di   l'iainr.  II.  i:!:!. 

2.  Di:i>pii\(;,  liitrodiiitiliit  ail  IJt'rS  dt.^-  Mctitrs.  L'IV 
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près  laquelle  des  vestiges  de  l'ancienne  organisation  romaine 
se  seraient  conservés  à  ti'avers  les  âges,  si  la  critique  moderne 
n'était  venue  lui  donner  un  fondement  plus  solide  en  démon- 
trant que  nornhi'e  de  villes  avaient  conservé  sous  la  domina- 
tion fi'anque  leurs  lii)erl<''s  municipales,  ces  institutions  si  in- 
timement liées  aux  institutions  cor|)oratives.  Il  est  difficile  en 
effet  d'admettre  que  dans  des  villes  où  s'éMaient  perpétut's  la  vie 
municipale  et  le  système  administratif  de  l'ancienne  ch'itas,\('s 
collèges  d'artisans  aient  dispai'u  sans  que  le  moindre  vestige 
de  cette  organisation  séculaire  ait  subsiste*  ;  il  est  permis  de 
croire  par  exenqile  qu'à  Lyon,  où  les  corps  d'artisans  étaient 
au  IIP  et  au  IV'' siècle  si  étroitement  unis  ;  à  ^  ienne,  où 
les  souvenirs  romains  se  conservèrent  si  vivaces  que  long- 
temps après  la  conquête  on  y  datait  encore  les  actes  pui)lics 
par  les  années  écoulées  depuis  le  dernier  consul  d'Occident; 
dans  nombre  de  Ailles  de  Provence  ou  d'Aquitaine  encore  tout 
imprégnées  des  mœurs  et  des  idées  si  longtemps  prédomi- 
nantes, les  collèges  ne  furent  pas  dissous  d'un  seul  coup,  et  qu'il 
subsista  entre  les  artisans  exerçant  la  même  profession  des 
traditions  et  des  coutumes  qui  perpétuaient  le  souvenir  des 
anciennes  corporations. 

Si  donc  la  corporation  du  moyen  âge  ne  peut  élrc  consi- 
dérée comme  une  simple  i-ésurrection  de  l'ancien  collège 
d'artisans,  il  semble  cependant  qu'à  bien  des  égards  cette 
corporation,  de  même  que  la  guilde  d'artisans  en  Angleterre, 
ait  été  l'héritière  de  son  aùu'e,  la  corporation  romaine, 
que  des  liens  encore  mal  définis,  d'une  extrême  lénuitt'  ])eut- 
êlre,  mais  dont  le  temps  ni  les  ('vchiemenls  n'avaient  suffi  à 
rompre  complètemeni  la  ti-ame,  aient  uni  à  travers  les 
siècles  les  institutions  corporatives  du  ^ ''  siècle  à  celles  ibi 
XIF.  Mais  d'aulres  innuences  n'ont-(dles  pas  concouru  à  la 
conslilulion  des  corporations  du  moyen  âge?  Ces  inslilulions 
n"ont-(dles  ei)q)runl(''  aucun  de  leurs  traits  à  ces  guildes  dont 
nous  avons  «'tudié-  le  dé'veloppement  et  qui  sont  elles-mêmes 
«sues  d'  une    cond)in.'lisoti    opé-rée  sous    l'influence    des    idées 
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chrétiennes  entre  les  iradilions  i-oinaines  et  les  routnnies 
germaniques  ou  saxonnes'.' 

Les  guildes  ou  eonfréries  apparurent  en  France  à  peu  près 
à  la  même  épocpie  (jue  dans  la  Cirande-lîretagne.  Divers  eapi- 
lulaires  de  (^liarleniagne'  et  un  capilulaire  d'Hiiumar, 
<'-v»''que  de  Reims  [Lahhivi  Concilia,  édilion  Coleli,  172<S,  t.  X, 
•  a}).  K),  p.  4),  les  interdisent  au  IX''  siècle  ;  ce  dernier  texte 
s'exprime  ainsi:  «Ut  de  'oUectis  quas  ^'e/<7oH/'«s  vel  confratrias 
Yulgo  vocant  jam  verhis  monuimus  et  nunc  seriptis  pra^ci- 
pinius.  Id  in  onmi  ohsequio  religionis  conjungantur.  Pastos 
auteni  et  ((unuiessationcs  quas  divina  auctoritas  vetal...  |)enitns 
interdicimus.  » 

11  est  assez  difficile  de  se  prononcer  sui'  le  véritable  carac- 
tère de  ces  guildes  ainsi  ])roscrit<'s  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. Mais  il  pai'aît  certain  qu'elles  n'avaient  rien  de  commun 
avec  l'association  ])rofessionnelle  ;  c'étaient  plutôt  des  guildes 
sociales  analogues  à  celles  (jui  a])paraissent  en  Angleterre 
vers  la  même  époque,  peut-être  aussi  souvent,  comme 
paraît  l'indiquer  le  texte  ci-dessus,  des  réunions  bachi- 
ques oii  rintenq)érance  germanique  se  donnait  libre  cours. 
En  dehors  de  ces  associations,  il  existait  encore  des  guildes 
purement  religieuses,  comme  celte  fraternité  de  (^luny  dont  les 
statuts  se  réfèrent  à  des  œuvres  purement  pieuses'. 

Il  n'y  a  rien  dans  ces  diverses  guildes  qui  rappelle  la 
guilde  d'artisans.  C'est  seulement,  en  effet,  à  la  fin  du  XI" 
siècle,  en  Fi'ance  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  que 
la  guilde  se  manifeste  avec  ce  caractère  nouveau.  La  consta- 
tation de  ce   fait  historique  n'est  pas  faite  pour  surprendre, 


1.  PiiUTZ,  Moiiuiiicnta  (jerinaniip  historica,  Loges,  t.  I,  p.  37,  c.ip.  l(i; —  p.  59, 
cap.  29.  D'après  quelques  historiens,  ces  guildes  auraient  déjà  été  condamnées 
en  658  par  le  concile  de  Nantes.  Mais  le  savant  compilateur  de  la  CoUcclin 
i'oitcUioriim  déclare  suspecte  l'authenticité  des  canons  de  ce  concile. 

2.  Cf.  DU  Canok,  y  Frutcrititas.  «  11  y  a  plusieurs  lidélesdu  Christ,  tant  pauvres 
que  riches,  qui,  se  faisant  introduire  à  notre  chapitre,  demaudent  à  faire  partie 
de  notre  fraternité.  On  y  consent  et  on  leur  donne  un  livre,  aiiu  qu'ils  aient  pSft 
à  tous  les  ))iens  ([u'on  peut  retirer  des  prédications,  des  aumônes...  » 
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si  l'on  se  rappcllt'  ce  ([lie  nous  avons  (l(''j;i  dit  de  l'i'-lal  do 
pai'alysic  t'I  tl'anniliilalion  jji'csqiic  lolale  de  linduslrie  aux  siè- 
(  les  qui  suivirent  les  invasions  l)ai'l>ai'('s.  Aloi's  quf  la  (-oritora- 
lion  romaine,  celte  institution  dt'jà  eni'aciiu'e  en  (hiule  [)ai' 
quatre  sièch's  d Vxislence,  soinhrail  presque  enli«'renipnt  dans 
la  grande  tenqxMe  {\i\  \'  siècle,  il  nesl  ])as  sur])i'enant  que  la 
gnilde.  cette  gi'<'li'e  enli'-e  |)ar  le  cliristiaiiisnie  sui"  l'arl)!'*'  gei'- 
niani(|ne  encore  sauvage,  deniem'àl  encore  inli-coiule,  on  du 
moins  n'ent  |)as  encore  porti-  tons  ses  Iruils.  l/ère  Iranqne  el 
leodale  a\cc  la(|uelle  on  a  souvent  si  injustement  confondu  tout 
le  .Moyen  .\ge  Int  nne  longue  torpenr  de  la  civilisation,  uiu' 
nuit  obscure  oii  tonle  I  ('in-rgie  Inimaine  concentrée  snffisait 
à  peiiH'  à  Intter  contre  la  coalition  des  lorces  eniu'inies.  Mais 
des  teuq)s  ()lns  |»ro|)ices  succf'ilèrent  enliu  à  cette  sond)re 
('■|)0(|ne.  Di'ji'i  an  XI''  siècle  hien  des  signes  a\  aiit-conreui's 
l'ont  pri'sagei-  un  l'i'veil  prochain  de  la  petis(''e  et  de  l'aclivité 
luimaine.  en  nièmelenq)s  cpu'  se  raU'ermil  entre  l<'s  lortes  mains 
des  (  "ia|)t''tiens  ranl(M'ile  royale  si  longtemps  m(''coiinue,  mais 
c'est  an  \II'  siècle  (pm  se  maniresie  vi'aiment  la  reiuiis- 
sance  unixerselle  l)ienl('tt  aKiruK'e  |>iir  le  prodigieux  ('-lau  des 
Ci'oisades.  Alors  pour  la  première  lois  la  donhle  Irateruilé 
des  ai'mes  et  de  la  loi  opère  entre  les  desceuflants  des  vain- 
(pu'nrs  et  des  \aincns  cette  Insion  de  races  d  oii  sCst  dt'gagée 
la  iiali(Hialiti''  Irançaise.  (le  n'est  plus  la  crainte  seide  (pii 
range  alors  le  \ilain  sons  la  hannière  de  son  seigneur;  il  ne 
cond)at  plus  pour  iiiu'  cause  ('•ti-angère.  pour  des  inti-rèts 
pei'sonnels  et  passagei's,  mais  pour  le  triomphe  dnni'  loi 
(lui  ne  liiit  pas  de  dilIVrence  eiilre  les  lunumes.  A  XiciM', 
à  .\ntioclie,  ;'i  Jt'rnsali'm,  li'  soldat  a  i-H'aci'  le  manant  et  a 
m(''i'itr',  lui  aussi,  après  son  maître,  d'être  appel*''  le  clie- 
\  aller     de      Dieu. 

(!es  i(l(''es  (I  alIVamliissemenl .  ces  aspirations  vers  un  l'-lat 
so<ial  meilleur  lurent  la  cause  principale  du  gi'aud  im)U\('inent 
communal  (\\i  .\l'  siècle  et  parl;imèm<'  contrihuèrenl  puissam- 
roent    à    la    nsnrreclion    des    institutions     corporatives.    Par 
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nature,  sinon  par  essence,  la  corporation  est,  en  effet,  intime- 
ment liée  aux  libertés  numicipales  dont  elle  est  à  la  fois  l'éma- 
nation et  le  reflet.  C'est  de  la  décadence  et  de  la  disparition 
partielle  des  franchises  des  cités  oauloises  que  date  la  désa- 
eri'éiiation  des  associations  industrielles  si  floi'issantes  à 
l'époque  romaine  ;  c'est  un  réveil  de  la  vii'  municipale  qui 
va  être  le  signal  de  leur  reconstitution. 

Une  autre  cause  déjà  mentionnée  favorisa  également  au 
XII*  siècle  l'éclosion,  ou  })lutôt  la  floraison  nouvelle  de  l'asso- 
ciation corporative  :  cette  cause  n'est  antre  (pu*  l't'lan  à  la  fois 
artistique  et  religieux  auquel  nous  devons  tant  de  chefs- 
d'œuvre.  C'était  alors  l'époque  où  le  sentiment  religieux  s'affir- 
mait et  se  syndjolisait  en  quelque  sorte  dans  des  moiuunents 
où  se  reflétait  t(nite  l'àme  du  moyen  âge;  c'était  l'époque 
regrettée  du  poète  : 

Où  sous  la  main  du  Christ  tout  venait  de  renaître; 
Où  Cologne  et  Strasbourg-,  Notre-Dame  et  Saint-Pierre 
S'ageuoniliant  au  loin  dans  leurs  robes  de  pierre. 
Sur  l'orgue  universel  des  peuples  prosternés 
Entonnaient  l'hosanna  des  siècles  nouveau-nés. 

De  semblables  travaux,  pcnirsuivis  et  exécutés  par  des 
milliers  d'ouvriers  volontaires  tpi'une  même  pensée  pieuse  et 
jiersé'vérante  groupait  dans  un  commun  ell'ort,  devait  sortir 
une  idée  d'union  et  de  solidai'itf'.  .V  Strasbourg,  les  maçons 
qui  construisent  la  cathédrale  fondent  entre  eux  des  confréries 
au  caractère  à  la  fois  mystique  et  professionnel.  Les  cathé- 
drales de  Laon,  Xoyon,  Senlis,  Saint-Cervais  de  Soissoiis,  et 
celle  pure  merveille  gothique,  Xotre-Daïue  de  (Jhartres,  furent 
le  berceau  d'associations  semblables  dont  les  membres, 
d'humbles  ai'tisans,  se  trouvaient  être  en  même  temps  d'ar- 
dents chrétiens  et  d'inconq)arables  artistes.  Tout  con<(>urt 
donc  abn's  à  favoriser  le  ré-veil  de  l'esprit  corj)oralil  :  la  con- 
quête des  libertés  municipales  qui  rend  aux  bourgeois  des 
villes  le  droit  de  s'organiser  librement  et  de  faire  revivre  les 
associations  d'autrelois  ;   le   souille   ci-i'atenr  et  IV-cond  du  sen- 
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tinitMil  thréliea  qui  ouvre  le  eœur  de  l'artisan  à  la  iValernité. 
Sous  linfluence  vivifiante  de  cette  double  cause,  la  tradition 
presque  oubliée  de  la  corporation  romaine  va  se  renouer  et 
se  rajeunir;  la  guilde,  jusqu'alors  limitée  à  des  intérêts  per- 
sonnels ou  purement  religieux,  va  s'élargir  et  se  transformer, 
et  de  la  fusion  de  ces  éléments  si  divers  sortira  une  institu- 
tion nouvelle  organisatrice  et  régulatrice  suprême  du  travail 
national  :  la  corporation ^ 

C'est  surtout  au  nord  de  la  France,  dans  les  riches  contrées 
de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  de  la  Picardie,  que  la  corpora- 
tion paraît  s'être  constituée  de  bonne  heure.  Nul  pays  n'égalait 
alors  en  richesse  ces  provinces  cjui  monopolisaient  les  indus- 
tries textiles  et  spécialement  la  fabrication  de  la  laine  ;  nul 
pays  n'avait  conservé  au  même  degré  le  culte  de  ses  libertés. 
Les  premières  cités  qui  ol>tinrent  de  leurs  seigneurs  des  char- 
tes d'émancipation  se  rattachent  ])resque  toutes,  le  Mans  ex- 
cepté, à  cette  région.  Cambrai,  Xoyon,  Saint-Quentin,  Laon 
avaient  les  premières  levé  le  drapeau  de  la  révolte  et  forcé 
l'autorité'  impériale,  royale  ou  épiscopale  à  reconnaître  leurs 
droits.  L'aflVanchissement  politique  devait  avoir  pour  consé- 
quence rétal)lissemenl  ou  plutôt  le  rétablissement  d'une  orga- 
nisation municipale  et  une  des  bases  mêmes  de  cette  organi- 
sation devait  être  la  corporation.  11  est  certain  qu'à  partir  du 
Xll®  siècle  les  métiers  des  villes  du  nord  de  la  France  étaient 
déjà  pourvus  pour  la  plupart  d'une  organisation  régulière  ;  il 
inqjorte  toutefois  de  i'a|q)eler  la  distinction  df'jà  faite  à  propos 
des  guildes  saxonnes  entre  les  guildes  de  marchands,  associa- 
tions de  riches  négocianis  dont  le  tralic  s'étend  au  dehors, 
et  les  guildes  de  gens  de  ni('iiers.  Les  guildes  marchandes 
apparurent  les    premièi-es   en    France    comme    en    Angleterre 

1.  Cu  l<'rin<'  (le  corporation  est  (roriyim-  inodcriii'  :  au  XIII'-  siéclo,  l'associa- 
tion d'artisans  était  conmu'  sous  le  nom  do  mctkr.  Plus  tard,  au  XVII'^  siècle, 
elle  était  ordinairement  dc'nomniée  co/iiiiiiiiiaiitc.  Nous  nous  servirons  h>  plus 
souvent  pour  désigner  le  mctkr  ou  coinmiinauté  du  mot  générique  de  corpo- 
ration qui,  à  condition  de  ne  pas  se  méprendre  sur  l'origine  de  ce  terme,  nous 
paraît  le  plus  propre   à  caractériser  l'association  professionnelle, 
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et  il  jx'u  près  à  la  iiièiiic  ('poiiuc  ;  l<'S  plus  anciennes  datent 
de  la  seconde  moitié  du  XI"  siècle,  comme  celles  de  Sainl- 
Omer  1 1072-108.'} i  et  de  ^'alenciennes  ;  plus  tard,  des  guildes 
marchandes  se  fondèrent  dans  d'autres  Ailles,  notamment  à 
Amiens,  à  Arras,  à  Chàlons,  à  Reims,  à  Saint-(^)uentin,  à  Cani- 
hi'ai,  Lille,  Douai,  Beauvais'.  Les  associations  de  métiers  ne 
se  constituèrent  ])as  aussi  raj)idenn'nt.  Parfois  même  elles  n'ap- 
parurent que  tardivement  comme  à  Amiens,  où  la  plus  ancienne 
corporation  ouvrière  ne  fait  dater  ses  statuts  que  de  12G8. 
Mais  toutefois  on  trouve  dès  le  XL"  siècle  nombre  de  guildes 
d'artisans  déjà  organisées  et  en  plein  fonctionnement.  C'est 
donc  à  cette  époque  qu'il  faut  faire  i-emonlei'  la  création  ou 
plutôt  la  reconstitution  des  institutions  corporatives  en  Fi-ance, 
La  Flandre,  la  Picardie  et  l'Artois  virent  certainement  des 
métiers  s'organiser  en  coi-porations  de  très  honiu'  lieni'e  ;  il 
est  difficile  d'accorder  quelque  crédit  à  l'assertion  de  Gui- 
chardin*  qui  prétend  avoir  vu  des  documents  attestant  que  les 
corporations  flamandes  aurai(Mit  été  établies  dès  8(5.")  par 
Baudouin,  iils  d'Arnould  le  Grand  ;  mais  il  semble  })robable 
que  dès  le  XI''  siècle  certaines  d'entre  elles  existaient  déjà. 
D'après  M.  Coomans^,  un  manuscrit  de  cette  époque  mentionne 
notamment  la  guilde  des  corroyeurs  de  Gand  ;  les  drapiers  de 
Valenciennes  auraient,  eux  aussi,  été  organisés  en  corporation 
dès  1167*.  Mais  entre  toutes  les  villes  du  nord  de  la  France 
et  de  la  Belgique,  c'est  peut-être  à  Rouen  que  la  corporation 
professionnelle  ou  plus  exactement  la  guilde  d'artisans  appa- 
raît j)Our  la  première  fois  avec  les  caractères  de  la  plus 
indiscutable  authenticité-. 


1.  Ces  villi'S  et  iioiul)iv  d'aiilri'S  ;Klli(''rcront  à  la  or'lcbri'  Hanse  de  Londres, 
sorte  de  ligne  inlernationalo,  conmierciale  et  douanière,  conclue  entre  les  guildes 
de  ces  cités. 

2.  Description  des  l'cnjs-Bas.  .\nvers,  1582,  p.  .16'.). 

3.  Les  Coininuiics  bel(fes,  p.  'Si. 

4.  Cf.  sur  cette  question  des  origines  des  guildes  flamandes,  W.viTKHs,  Les 
Libertés  communales  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France,  BruxelleSj  1878, 
p.  281, 
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Une  charte  crilciui  I*'  dAiiulcIcrn"  1100-1130  ,  par 
laquelle  il  ronfirnie  la  giiiUle  des  eordoniiiers  de  Rouen, 
atteste  l'aneienneté  de  cette  coi'poi'ation.  «  Stialis  nos  conces- 
sisse  rordewanariis  Rotoniagi  gildain  suani,  sicut  eaui  habue- 
l'unt.  ))  —  S"agit-il  ici  dune  giiilde  d'origine  purement  germa- 
nique qui  se  serait  lormé*-  seulement  dans  le  coui's  du  W" 
siècle  ?  ou  faut-il  admettre  que  cette  guilde  était  dérivée 
d'un  ancien  collège  romain  déguisé  sous  un  terme  germa- 
nique ?  M.  Chéruel  [Histoire  de  Iddiiiinistratioii  roniDiunalc  it 
Rouen,  p.  .'3|  ])enche  pour  celte  dernière  oj)inion  qui  noijs 
parait  très  vraisemblable.  Rouen  avait  été  sous  la  domination 
romaine  une  cité  importante,  la  iiK'lropole  de  la  seconde  l^ug- 
dunaise,  et  plus  tard  Dagobert  avait  confirmé  les  privilèges 
spéciaux  du  commei'ce  de  cette  ville  an  nond)i'e  desquels  ligu- 
raient  sans  doute  les  institutions  corporatives'. 

La  charte  accordée  aux  cordonniers  par  Henri  P''  devait 
être  suivie  de  bien  d'autres  privilèges:  le  même  roi  conlirma 
également  les  statuts  des  savetiers.  Après  sa  mort,  deux  com- 
pétiteurs se  disputent  sa  succession.  Rouen  prend  pai'ti  pour 
Matjiilde,  mariée  au  duc  (icofiroy  Plantagenel,  et  est  rt'com- 
pensé  a])rès  la  victoii-e,  ])ar  l'octroi  de  franchises  impor- 
tantes: non  seulement  la  ville  est  exenq)tée  de  tous  inq)ôts, 
mais  les  marchands  de  la  guilde  ronennaise  sont  dispensés  de 
toute  taxe  pour  leur  trafic  avec  l'Angleterre  ;  ils  obtiennent  la 
concession  d'un  port  anglais,  Dungeness,  el  le  monopole  du 
commerce  avec  l'Irlande.  Peu  après  Henri  H  1154-1189 
conlirme    les    statuts  des    tanneurs-  et  ceux  des  p<'lleliei's.   I>e 


1.  (Juc  l'on  adiiii'tic  l'iilic  on  l'iintrc  (Ir  ces  opinions,  il  est  i'ci-lain  (|in'  li-s 
(■i>r|>oi'4lions  ('tiiiont  couslitiiccs  à  Itoncn  an  pins  lard  di-s  h'  XI'  siccli'.  'routes 
li'S  cliartcs  (In  XII'  sicric  ui-  sont  en  ofTct  C|nc  la  oonlirnialion  <li'  slalnls  anlc- 
rii'urs.  D'après  nn  jeton  eonservé  à  la  Han(pn'  «le  Itonen,  la  conininnanle  des 
tisserands  renionlerait  à  «•«•tte  époque. 

'i.  "  Saehez  que  j'ai  accordé  et  confirmé'  par  cetl<'  «liarte  à  mes  tanneurs  de 
Itonen  leur  "iiilde,  leur  état,  leur  tan  et  leur  huile,  ainsi  que  les  droits  et  privi- 
lèges inhérents  à  leur  guilde,  afin  qu'ils  en  jouisscnl  honorablement,  librement; 
que  personne  ne  puisse  exercer  b?  métii-r  At:  tanneur  à  moins  d'appartenir  à 
leur  guilde,  «  [Archives  municipales  de  Itonen,  reg.  V,  f"  295,  recto.; 
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régime  corporatif  qui  prohabieiripnt  ne  sétail  jamais  dissous 
entièrement  iiRouenyest  donc  officicllcniciit  rerorniu  et  sanc- 
tionné dès  le  XI'"  siècle. 

Les  corporations  de  Paris  ne  sont  pas  aussi  anciennes 
que  celles  de  Rouen.  Sans  doute,  comme  il  a  été  déjà  dit, 
certaines  traditions  corporatives  de  l'époque  romaine  avaient 
pu  se  conservei-  dans  cpiclipics  communautés,  chez  les  mar- 
chands de  l'eau  par  exenq)le  et  chez  les  bouchers  ;  mais  il 
est  iniiniment  probable  que  la  grande  majorité  des  artisans 
n'étaient  unis  entre  eux  par  les  liens  d'aucun  groupenient 
professionnel  ;  là  même  où  ct'rtains  liens  s'étaient  conservés, 
la  discipline  devait  ètr-e  des  plus  relâchées  et  la  réglemen- 
tation se  réduisait  à  quelques  dispositions  d'origine  c  outu- 
mièi-e.  C'est  ce  qui  paraît  ressortir  à  la  lecture  d'un  des  rares 
documents  qui  renferment  des  indications  sur  l'industrie  de 
cette  époque  :  le  Dictionnaii'r'  de  Jean  de  Garlande.  Cet 
auteur  qui  écrivait  vers  le  milieu  du  XI''  siècle  passe  en  revue 
les  diverses  professions  de  Fai'is  <■!  sigiuUc  les  ])articulai'ités 
les  concernant.  <  )n  trouve  bien  chez  certains  artisans  la  trace 
d'une  sorte  de  commuiiaut»'  de  vie  et  d'un  certain  groupement 
d'intérêts  qui  s'ex])liquenl  pai"  la  ])ersistance  de  liens  sécu- 
laires. Ainsi  les  archers  et  les  ai'balétriers  habitent  tous  à  la 
porte  Saint-Lazai'e' ;  les  changeui's  et  les  orfèvres  sui"  le 
Grand  Pont-,  l^es  bouchers  paraissent  être  en  guerre  avec 
les  cuisiniers '.  Mais  on  n'y  li'ouve  ni  statuts  |)rofessionnels, 
ni  règles  fixes  délimitant  les  atti'ibutions  des  divers  métiers, 
rien  en  un  mot  qui  décèle  une  véritai)le  organisation  cor- 
])()Pative. 

11  faut  arriver  au  commencement  du  XIP  siècle  pour 
trouver  des  indices  c(M'tains  sui*  l'histoire   des   corporations  : 


I.  Dictionnaire  do  Jean  tlt-  Garlaïule  piiblii'-  par  M.  frlinAlD,  Pai-U  smis  Philippe 
le  Bel.  Collcct.  des  Doc.  inédits,  p.  589,  §  XVIIl  :  "  .Vd  portam  Sancti  Lazari 
inanent  architenentes...  •• 

■2.  Ibid..  p.  594,  §§  XXXV-XXXVI. 

'4.  Ihili..  p.  59:i.  §  XXXIV:  ,.  Cocpiinarii...  cpiibiiï  iiivideut  carnifices...  » 
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la  prciiiièrc  en  date  coiiiiiif  la  |»liis  puissante  osl  la  ((nuniu- 
luuité  des  mai'chands  de  l'eau,  (^es  uiai-chands,  successeurs  des 
anciens  naiitcs parisiens  de  répocju*'  romaine,  avaient  conservé 
entre  eux  des  liens  traditionnels  et  formaient  une  conIVérie 
pai'ticulière.  Mais  au  Xll''  siècle,  cette  association  prend 
un  d<''velop})enjenl  consid«M'ahle.  La  confrérie  devient  litutsc 
comme  les  grandes  guildes  saxoinn's  dont  nous  avons  retivu  «> 
l'histoire  et  reçoit  des  privilèges  importants,  lui  1121,1e  roi 
lui  avait  déjà  abandonné  son  di'oit  de  lever  00  sous  sur 
chaque  bateau  chargé  à  Pai-is  ])endant  la  vendange.  Mais  ses 
droits  étaient  bien  autrement  é'tendus  ;  elle  ])t)ssédait  en  effet 
le  monopole  de  la  navigation  sui-  la  basse  Seine  à  partir  du 
])ont  de  Nantes  à  Paris.  Aux  termes  d'un  édit  coniirmatif 
de  1170  [Ordonnances  des  liais  de  France,  II,  433),  aucun 
bateau  chargé  de  marchandises  ne  |)ouvait  remonter  la  Seine 
au  delà  de  Nantes  si  son  pi'0})riétaire  n'était  bourgeois  hanse 
de  la  ville  de  Paris  ou  s'il  n'avait  reçu  du  ])i"évôt  des  mai'- 
chands  compagnie  bourgeoise,  c'est-à-dire  s'il  ne  s'était  lait 
désigner  comme  entre])Ositaire  ou  lomme  cori'espondant  un 
marchand  de  Paris  auquel  il  payait  moitié'  du  j)rix  de  ses 
denrées,  (^es  prérogatives  exorbitantes  ne  suffisaient  })as 
encore  à  l'andjition  des  Parisiens  :  ils  obtinrent  en  111)2  un 
édit  qui  faisait  défense  à  tous  marchands  non  hanses  d'amener 
du  vin  à  Paris  -par  la  haute  Seine,  s'ils  ne  l'avaient  vendu  à 
un  bourgeois  de  la  ville  qui  seul  pouvait  le  débarquer'. 

Les  métiers  ou  corpoi'ations  d'artisans  furent  plus  longs  à 
s'organiser  que  la  grande  c()r|)oralion  marchande.  On  ne  peut 
en  effet  accorder  aucune  créance  à  la  version  dépourvue  de 
preuves  d'après  laquelle  les  statuts  des  pâtissiers  remonle- 
i-aient  à  1()(K)  et  ceux   des   chandelieis    à  1001  -  ;  mais   dès    la 

1.  Cf.  .l/(7//Vt\  ntiliniKilcs  KK.,  I:i:i7,  1-  C.O.  il, ivre  des  Mr'lii'rs  du  XIV" 
sicclcl,  le  proct's  d'iiii  i'oiirhissrur  non  hiiiisc,  ncciisi-,  en  i;t(i;t,  d'avoir  amen»'  ]>»r 
eau  de  Rouen  a  Paris  l:i  meules  à  moudre  el  des  éix'es.  Un  trouvera  dans 
UiciM'i.Nc  (Introduction  au  LUtc  dc.<  .Mi'-tierx)  l'histoire  «-ompléle  de  ces  démêlés 
de   la  Hanse  parisienne  avec  les  marciiauds  de  Rouen  et  d'Auxerre. 

3,  l)ic(i(>fil\air(i  historique  de  J'iirix,  HicuAUU  et  Dui'KV,  t,  I. 
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seconde  moitié  ilu  XIl*"  siècle  des  textes  certains  attestent 
l'existence  de  certaines  corporations  :  en  1 162  les  anciennes  cou- 
tnmesdes  bouchers  sont  conlirinées^  ;  les  anciens  statuts  des  dra- 
piers datent  de  11.S8-;  ils  fondèrent  cette  même  année  une 
confrérie  sous  le  vocable  de  sainte  Marie  l'I^gyptienne.  En 
même  temps  diverses  industi'ies,  libres  jusqu'alors,  sont 
placées  sous  l'autorité  de  grands  personnages  ou  de  hauts 
dignitaires  qui  y  trouvent  sans  doute  une  source  de  bénéfices, 
puisqu'ils  vendent  le  droit  d'exercer  la  profession,  mais  qui 
leur  accordent  une  protection  efficace  et  exercent  sur  elles 
leur  juridiction.  Parfois  aussi  les  métiers  sont  inféodés  à  un 
riche  marcluuid  ou  à  un  particuliei*  qui  a  acheté'  cette  charge 
de  l'autorité  royale.  Ainsi  en  1160,  Louis  VII  donne  cinq 
métiers  :  ceux  des  mégissiers,  boursiers,  baudriers,  saAetiei'S 
et  sueurs  à  la  femme  et  aux  héritiers  d'Yves  Lacohe  i  Dkppi\(J, 
p.  Lxxixi  :  plus  tard  les  boulangers  furent  rangés  sous  la 
juridiction  du  grand  panetier,  les  forgerons  sous  celle  du 
grand  maréchal,  etc. 

En  résumé,  les  corporations  parisiennes  ne  sont  pas  encorp 
toutes  constituées  dès  le  XII*^  siècle;  mais  de  celle  époque  date 
le  mouvement  qui  va  prendre  de  si  grandes  proportions  au 
siècle  suivant  et  aboutir  à  la  grande  codilicalion  de  saint  Louis. 
Au  Midi  comme  au  Nord,  le  réveil  des  idées  corporatives  se 
manifeste  au  XI^  siècle  comme  une  conséquence  de  la  révo- 
lution communale.  Dès  le  siècle  ]irécédent,  les  cités  lombardes 
avaient  donne-  rexem|)le  en  secouant,  à  la  faveur  de  la  guerre 
des  Investitures,  le  joug  de  leurs  évèques  suzei-ains  :  elles  ne 
tardèrent  pas  longtemps  à  être  imitées.  Marseille  et  Avignon 
les  premières,  puis  Arles  (mi  1131  se  donnent  des  constitutions 
libres  et  placent  à  leur  tète  des  podestats  et  des  consuls. 
Béziers  en  1L51,  Xîmes  en  1145,  Xai'bonne  en  1148,  Toulouse 
en  118<S  proclament  également  leur  autonomie.  Cette  émanci- 
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|)ali<>ii  tl<-s  villes  du  Miili  lui.  suiis  nul  douU'.  une  des  priiu'i- 
pales  causes  de  la  reeoiislilulioii  des  eorporations  d'arlisans 
(|ui  dans  ces  contrées  encore  toules  remplies  des  traditions 
romaines  avaient  dû  laisseï-  des  souvenirs  vivaces  el  n'avaicTit 
peul-èli'e  jamais  complèh'Uieiil  dis|)aru.  ()ii  verra,  dans  un 
des  chapili'es  suivants,  (pielle  j)arl  consid^'-rahle  les  corpo- 
ralions  iv-organisées  prii'ent  au  XIll*'  siècle  dans  l'iiisloire 
municipale  de  la  Provence  el  jdus  spc-cialement  dans  lliis- 
toire  locale  de  Xînies  el  d<'  Monl|)elIier  :  mais  l)ien  (piici 
encore  la  grande  i-arelé  des  sources  laisse  subsister  de 
noml))"euses  ohscuiùtés,  il  esl  cerlain  (jue  dès  le  XII''  siècle, 
les  corporations  s  élaienl  en  grande  |)arlie  reconstituées. 
C'est  ainsi  qu'à  Arles  les  arts  el  mi'tiei's  sont  dès  cette  époque 
gouvernc's  par  un  rol/r<fii/iii  copitam  nn/slcrinriim  ou  collège 
des  chefs  de  mi''ti<M"s,  vi'-rilahle  conseil  corporatif  lie  intime- 
luenl  à  l'organisation  munici|)ale  de  la  cil('''. 

Nous  avons  lini  de  retracer  l'Iiisldire  tics  origines  et  des 
j)remières  manifestations  de  la  corporation.  Nous  avons  suc- 
cessivement étudié  l'ancien  collège  romain  el  la  guilde  germa- 
niipie  ;  vu  |)àlir  et  s'eflacer  pendant  les  longs  siècles  de 
r<''p()(|ue  IVarupie  el  IV'odale  les  institutions  corporatives  ^\^• 
l'amienne  (laule  ;  assisté",  tant  au  Nord  où  domine  l'élémetit 
germani(pie,  qu  au  Midi  encore  tout  pénétre  de  la  civilisation 
romaine,  à  la  renaissance  de  cet  <'spril  d'associati(»n  ([ui  va 
transfoi'mer  la  vie  sociale  de  l'artisan  et  organiser  sur  un  plan 
nouveau  le  travail  national,  il  nous  faut  mainlenani  poursui- 
vre cell<'  «''tude  :  api'ès  avoir  dit  (|uand  et  comment  la  cor- 
j)oration  se  constitua,  il  reste  à  en  di-gager  les  traits  et  à  en 
décrire  l'organisation.  Au  surplus,  l'er*'  des  incertitudes  et 
des  conjectures  est  close,  i/iiistitution  di'-sormais  se  précise, 
se  lixe  et  s'i'-claire.  Le  XII'  siècle  a  jet»-  les  fondements  de 
r<''dilice  corporatil.  Le  XIII''  siècle  va  eu  assurer  l'achève- 
ment  et  le  couronnement  définitifs. 

,      I.  Cf.    Am13I;ht.    Mi-iimins   /iis/oii,jiir,s-    ,l    iriliqiic'i    sur    l'ancienne    n'imbUqiic 
d'Arlrs.    17T!t-1781,   I.   I.   p,   I2(i. 
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La  Corporation  au  XIII  -  siècle 


CIIAIMTKK    PRKMIKK 

HlSIOIliK     l)K    LA    HKD.VCTIOX    l)i:    I.IVKi:    I)KS    MlVlIKHS 

o»(;.\MSATioN  <;i:M'ciiAi,K   ni:  la  conporiATioN 

Si  If's  origines  de  hi  corixn'alioii  sont  aiilcriruios  an 
XIII'"  siècle,  c'est  senlenieni  à  celle  f'-poque  qne  rinslitulion 
apparaît  tlélînitiveineut  oi'gaiiisf'e  et  que  fut  élaboi-ée  la  li'gis- 
lalidu  qui,  ilans  ses  <lis|)ositi<)ns  essentielles,  devait  continuer 
à  la  rt'gir  jusqu'en  1701.  Avant  le  Livre  des  ^létiers,  sans 
doute,  la  coutume,  cette  loi  souveraine  des  sociétés  qui  coni- 
iiiencent,  avait  déjà  imposé  aux  artisans  des  métiers  l'obéis- 
sance à  cei'taines  presci"iptions  et  le  respect  de  certaines  ])ro- 
hihitions  professionnelles  ;  mais  il  restait  à  fixer  et  à  i-esserrer 
dans  une  réglementation  claire  et  précise  ces  traditions  et  ces 
usages  souvent  obscurs,  souvent  incomplets  ou  même  contra- 
dictoires ;  il  restait  à  donner  à  l'industrie  son  code,  au  travail 
son  organisation,  au  régime  corporatif  sa  formule.  Celte 
reuvre  allait  être  acconq>lie  par  un  bomme  dont  le  nom 
demeure  indissolublement  altacbé  à  l'bisloire  de  l'industrie 
fi'ançaise,  par  Etienne  lîoileau. 

On  sait  peu  de  cb(»se  sur  la  vie  d'h^tienne  lîoileau  ou 
Hoiliaue  comme  l'appelent  les  manuscrits.  Il  dut  naître  ver;* 
1200    ou    1205;    cai-  il    se  uuiria    en  1225;  Il  suivit  le  roi  à  la 
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croisade  on  1248,  fut  fait  prisonnipr  en  1250  et  mis  à  i-ançon. 
Son  rôle  politique  ne  commença  qu'en  1258,  date  à  laquelle 
il  fut  a])])el(''  à  la  pr(''vùt<''  de  Pai-is,  la  fonction  la  jdus  élevée 
de  la  cité  et  dont  le  titulaire  avait  lii-rili-  des  attrihutions  et 
prérogatives  exercées  jusqu'au  \1''  siècle  ]>ar  les  vicomtes. 
Le  prévôt  était  donc  le  ])i'emier  magistrat  de  la  ville  et  le 
repr(''sentanl  immédiat  de  l'autoritc'  royale:  il  administrait  les 
linances  de  Paris,  il  commandait  en  chef  le  guet  bourgeois,  il 
était  chargé'  d'assurer  l'ordre  et  la  sûrelc'-  publique.  De  plus, 
il  t'tait  investi  du  ])ouvoii'  judiciaire  et  avait  le  droit  de  h'-gi- 
férer.  A  son  ti'ibunal  qui  du  lieu  où  il  siégeait  avait  pris  le 
nom  de  Chàtelet,  s(»  jugeaient  les  ])i'ocès  civils  et  criminels 
qui  n'avaient  pas  «'-té'  dévolus  à  raison  de  leur  caractère  spé- 
cial à  d'autres  jui'idictious  ])arliculières,  et  l'exé'cutoire  de  ses 
jugements  était  rendu  en  son  nom  :  «  M.  le  prc'vôt  de  Paris 
dit  :  Nous  ordonnons.  »  A  ces  altribulions  ])resque  souve- 
raines, le  pr(''vôt  joignait  le  pouvoir  d'édictei-  tons  règlements 
municipaux  dans  le  ressort  de  la  vicomtf'  de  Paris  :  après  le 
roi,  il  était  la  première  autorili'  de  la  grande  ville.  11  n'est 
donc  pas  surprenant  (pi'i'ltienne  Ijoileau  ait  entrepris  une 
tâche  aussi  vasic  (pic  la  codilication  cl  la  rt''vision  de  tous  les 
statuts  des  corporations.  Si  im])oi'lante  que  fût  une  telle 
(ruvi-e,  elle  n'excédait  en  l'ien  sa  mission  et  son  pouvoir. 

Boileau  conçut-il  seul  l'ich'e  ])remière  de  ce  gi'and  ti'availou 
faut-il  croire  qu'il  olx-it  à  l'inspii-alion  du  giMiit^  profondément 
sagace ,  organisateui'  et  politique  de  saint  Louis?  (]'esl  là  un 
point  d'histoire  qu'il  est  impossibh^  d'éclaii-cir.  Quoiqu'il  en 
soit,  Boileau  poursuivit  son  (l'uvi'c  avec  une  pei-sé-véï-ance  et 
une  force  de  volonté''  remarquables.  C/é'tait,  au  l<'moignage 
des  contemporains,  un  homme  droit  et  pi'obe,  d'une  austérité 
et  d'une  s(''V('rilé  implacables;  on  cite  de  lui  des  traits  Vraiment 
dignes  d'un  romain  de  la  Pé'jniblique.  (]'esl  ainsi  qu'au 
dire  des  Gi-andes  (Chroniques  I.  \\ .  ch.  i.xxiii,  année  125(5', 
il  fil  pendre  son  pro])re  neveu  parer  (jiir  sa  lui-rr  lui  dit  (ju'il 
ne  sr  jinoit    pouvait    tenir  druihlrr    voler  ;  il  lit  sid)ir  le  Uiènie 


LA  COFl^ORATION    AU   XIII''    SIÈCLÉ  65 

sort  a  son  coiiipèi-e,  pai'ce  qu'il  avait  ni(''  avoir  reçu  une 
guelle  (bourse)  que  son  hôte  lui  avait  confiée.  On  peut  croire 
que  sous  la  luagislratui'c  d'un  tel  homme,  Paris  fut  bien 
gardé.  S'il  faut  en  croire  Joinville,  les  malfaiteurs  s'enfuirent 
épouvantés  :  «  ne  nul  n'en  demeura  que  tantôt  ne  fut  pendu  ou 
détruit.  » 

Mais  la  sécurité  des  rues  ne  devait  pas  rester  le  seul  souci 
du  prév(M.  Il  entreprit  encore  de  mettre  de  l'ordre  dans  le  chaos 
des  dispositions  coulumières  qui  régissaient  les  corporations, 
de  ])révenir  les  malfaçons  et  les  df'lovautés,  cl  d'enseigner  à 
tous  leurs  obligations  el  leurs  droits.  Le  préambule  du  Livre 
des  Métiers  indique  clairement  dans  quel  esprit  ce  travail  fut 
conçu. 

(c  Pour  ce  que  nous  avons  veu  à  Paris  en  notre  tans  moult 
de  plais,  conteiis  (discussions!,  par  la  delloial  envie  qui  est 
mère  de  plais  et  deffernée  (d'effrénéel  convoitise  qui  gaste 
soy-meime  et  par  le  non  sens  as  Jones  (jeunes)  et  as  poisa- 
chans  (point  sachantsi,  entre  les  estranges  gens  (étrangers)  et 
ceus  de  la  vile  cpii  aucun  mestier  usent  et  hantent,  pour  la 
resou  de  ce  qu'ils  avoienl  vendu  as  estranges  aucunes  choses 
de  leur  mestier  qui  n'estoient  pas  si  bones  ne  si  loïaus  que 
eles  deussent  :  et  entre  les  paageurs  ipéagersl  et  les  couslu- 
miers  de  Pai-is  et  ceux  (pii  les  couslumes  el  paages  doivent  et 
ceus  qui  ne  les  i  doiveni  pas  et  niesmeraent  entre  nous  et  ceux 
qui  justice  ou  juridicion  ont  à  Paris  que  ils  le  nous  denian- 
doient  et  requeroient  autre  cpu'  il  ne  le  dévoient  avoir...  » 

Boileau  enircprcnd  donc  (h-  l'c-unir,  dans  une  seule  codili" 
cation,  tous  les  usages  et  règlements  eu  viy;ueur  à  Pai'is  el, 
dans  ce  bul,  il  divise  son  ouvrage  en  ti'ois  parties.  Dans  la 
première,  il  traitei'a  des  mé'tici's  de  Paris,  de  leurs  ordinnncrs 
(^règlements),  des  cntrcprcsurcs  (délits)  de  chaque  métier  et  des 
amendes  ;  dans  la  seconde,  des  i-edevances  et  impôts  de  toute 
sorte,  «  chniicirs,  toiillriis,  /ravcrs,  condii/ls.  etc.  ;  u  dans  la 
troisièuie,  des  j'ousticcs  rt  jiiritlicious.  Xous  n'analyserons 
ici  que  la  pi-emière  partie  du  Piegistre  des   mé'liers    :  la  troi- 
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sièiiiP  n  a  jamais  t'h-  n'iligt'-c,  cl  la  sccoiulc,  à  laquelle  il  sera 
fait  ({uelqiics  eiiipr'iiiils  l(>rs(|iif  nous  (''imiiH'rcroiis  l(>s  charges 
qui  pesaieiil  siii'  l'iiidiisli'ic.  n'a  (|ii'iiii  iiiItTcl  scc(»ii(laii"e  cl  ne 
l'cnli'c    ([irindirccicincnl  dans  le  sii|c|  de  relie  ('Inde. 

La  ])i'einière  ])arlie  du  Iiegislre  des  nn-liecs  esl  divis»'-e  en 
cent  litres  dont  rliariin  a  Irait  à  une  corporalion.  Tons  les 
iniMiers  n'y  lignrenl  pas:  on  n'y  lron\c  par  exemple  ni  les 
slaluls  des  lioinliers,  ni  ceux  des  ('piciers,  tii  ceux  des 
tanneurs,  mais  ce  sont  là  des  exceplioiis  dont  il  faul  chercher 
sans  doule  la  cause  dans  la  di-liance  de  cci'lains  artisans.  I,a 
pluparM  des  nieliers  an  c(Milraire  i-i'-pomlirenl  à  rap|)el  du 
pr(''\('il.  l  ne  eiMpn''le  lui  onverle  au  (ihàlelel  de  Paris,  en  vue 
de  rechcrchei'  les  usages  des  c( u'poral ions  <■!  de  les  enre- 
gislr'cr.  Toui'.à  lourles  rcprt'senlanls  des  nu-liers  comparu- 
renl  et  lirenl  connafli'c  leurs  ((uilumes  (ju  un  des  (dercs  de  la 
pr(''V(')li''  ((Misigmiil  par  <''cril.  Li.-s  comparanls  du  reste  ne  se 
hornereni  pas  loupturs  à  ce  r('di'  de  li'moins  ;  souvent  ils 
rornndèreni  des  recpn'les.  sollicilerenl  des  laveurs.  Les 
coul(diei's  demamieni  à  se  faire  l'cmplaccr  au  guet  par  leurs 
valets  I.  X^'ll  .  Les  Indiliers  d'archal  I.  XXH'  ,  i'epr(-s<'nlanl 
<pi  ils  t'-laicnl  Iroppeu  pour  elii'c  un  maîlre,  j)i-ièrenl  le  pre\('>l 
de  f;iii-e  lui-même  jurer  à  ceux  <pii  eiilreraieul  dans  le  UH'lier 
l'obscrvalion  des  slaluls. 

Les  di'claralions  des  gens  de  iiH'liers  auxcpndles  il  ne 
send)le  pas  (pu'  le  pi't''V(')l  ail  fail  suhir  des  (  hangenn'uls 
imporlanis  iixèreni  lu  h'gislalion  des  c()r[)orations  dune 
manière  dt'linilive.  Le  l'egislre  de  Moileau  devait  restera 
travers  h-s  âges  le  hrf'viaire  des  nM'iiei's  de  Paris,  (hiani 
à  1  auteur  de  celle  gi'anilc  (cuvre,  on  ignoi'c  à  ((uelle  f'potpic 
il  UHUirnl.  (  >n  sail  seidemeni  (pieu  J2()7  il  l'Iail  encore 
pr(''V(")l  cl  (pi'il  ne  l'i'lail  plus  en  1270. 

(]e  couri  liis|orl(pn'  de  la  r(''daclion  du  Livre  des  .Mi'licrs 
[)eriuel  d'ahordei- l'i-lude  de  la  corporation  dont  c(>  li\re  nous 
l'évèle  l'oi-ofanisalion  e|  la  h'-y'islation.  XOus  ti-acerons  d'ahoi'd  le 
tableau   gi'MK-ral    de    riiislilnlion    el     nous  en    es(jiiisserons  à 
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grands  traits  la  physionoiiiio  ;  puis  nous  oxauùnerons  un  à 
un  poui"  les  étudiei"  plus  en  détail  chacun  dos  rouages  du  mé- 
canisme coi'poratil. 

La  corporation  prise  dans  son  ensemble  a  ])Our  hase  la 
division  de  tous  les  artisans  en  trois  classes:  apprentis,  valets, 
maîtres  :  ceux  qui  s'instruisent,  ceux  qui  servent,  ceux  qui 
commandent.  A  chacun  d<'  ces  trois  échelons  correspondent 
des  droits  et  des  devoirs  d'une  nature  particulière,  dont 
l'énumératioii  se  trouve  dans  les  statuts  du  métiei-.  L'appren- 
tissage, j)remière  «Hape  de  la  vie  d'un  artisan,  est  un  temps 
d'épreuve  et  d't-tude  pendant  lequel  le  futur  ouvrier  apprend 
tout  ce  qui  concerne  son  état  et  doit,  par  contre,  à  son 
maître  et  instituteur  une  soumission  de  tous  les  instants.  Du 
reste,  l'apprenti  n'est  pas  abandonné  sans  protection  à  l'arhi- 
ti'aire  du  maître  ;  celui-ci  doit  exercer  envers  lui  un  véritable 
patronage  moral  et  professionnel  ;  il  a  charge  d'àmc,  et  s'il 
man{|ue  à  l'engagement  solennel  (pi'il  a  conti-acté-  envers  son 
édéve,  la  corporation  iutervienl  pour  lui  l'appeler  ses  ol)li- 
galions. 

Mais  rap|)renti  a  grandi  cl  est  devenu  un  homme  ;  il  a 
terminé  son  apprentissage.  (Quelquefois,  il  devient  maître  en 
st)rtant  d'apprentissage  ;  en  effet,  c'est  seulement  à  j)ai'tir  An 
XIV^  siècle  qu'un  nouveau  stage  iVc  compagnonnage]  est  im- 
posé au  candi(hil  à  la  maîtrise.  Mais  au  XIIL  siècle  déjà^ 
l'apprenti  ne  parvient  le  jilus  souvent  à  la  maîtrise  qu'après 
avoir  été  valet  on  dira  ])lus  tard  conqiagnon  .  Dès  ce  moment, 
il  fait  (h'-nnitivemenl  ]»arlie  (h-  la  corporation  à  hupiellc  il  ne 
se  rattachait  jusque-là  <(ue  par  un  li<'M  conditionnel.  Il  n'esl 
pas  rivé,  comme  l'apprenti,  au  service  d'un  seul  maître;  sa 
])ersonnalité  se  dégage  et  a|)pai'aît.  1!  dioisil  librement  le 
inaîti'e  au  service  duquel  il  veut  enti'ei';  il  dise  iil<'  libi-emeiit 
les  clauses  de  s(ui  engagement  ;  il  peni  enliri,  à  la  coiulition 
de  respecter  les  ternu's  île  son  conti'al  cl  les  prescriptions 
des  statuts,  quitter  son  maître  |)our  entrer  au  service  «l'un 
auli'c.    11  y  a  plus   :   il  a  sa  pari  d'induedce  dans  l'administra- 
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lion  lie  la  (■oiiinuiuaiilt-  ;  il  iiitcrvieiil  parfois  ilans  le  choix  de 
ses  magistrats  ;  il  est  membre  ])arti(i|)aiit  de  la  coiifri-rie  et, 
comme  tel,  il  a  droit,  en  eas  de  besoin,  aux  s<'(onrs  de  la 
rollectiviti'.  lîrel,  s'il  di'iH'iid,  ]tonr  l'ext^ulion  d<'  son  travail, 
du  maître  qui  l'a  engage'',  s'il  lui  doit  dans  l'aeeomplissement 
du  labeur  journalier  (b'tV'rence  el  soumission,  il  n'en  demeure 
pas  moins  un  homme  libre,  donl  la  dignité  est  loujoui's  res- 
peet<''(\ 

Au  sommet  de  la  hii'rarchie  se  trouve  le  maître.  Ancien 
appi'enti  el  le  |)lus  souvent  ancien  valel,  il  travaille  enfin  à  son 
compte,  soit  qu'il  ail  snccédi''  à  son  pèi'e,  soit  qu'il  ait  l'éuni 
les  ressources  nécessaires  pour  avoir  un  orn-roi?'  boutiquei  à 
lui.  Il  a  dû  pour  cela  payer  certaines  i-edevances  à  la  confrérie 
du  m(''liei'.  parfois  au  roi,  enfin  au  maîti'e  du  nx'lier  s'il  v 
en  a  un  dans  sa  corpoi'alion.  Il  embauche  aloi's  généralement 
un  ou  deux  valets,  prend  un  apprenti  et  exerce  les  droits 
attachés  à  la  maîlrise.  11  assiste  aux  assemblées,  où  il  a  voix 
dé'lilx'ralive  ;  il  conconiM  à  l'éleclion  des  magisli'ats  jurt-sou 
prud'hommes I,  qui  dirigent  la  corporation  el  est  appeh'  lui- 
même  parla  suite  à  rempli)'  ces  fondions. 

Apprenti,  Valet,  Maître,  telle  est  donc  l'échelle  de  la  hii'-- 
)"archie  professionnelle,  mais  Ions  ne  parviennent  pas  au  degr('' 
supérieur.  Tandis  que  l'apprentissage  finit  nf'cessairemenl 
avec  le  temps  pour  lequel  il  a  étt-  conclu,  la  pi'omolion  à  la 
maîtrise  suppose  des  connaissances  et  un  certain  avoir  que 
beaucoup  wc  posséderont  jamais.  I^e  compagnonnage  resie 
donc  la  condition  di-linilive  d'un  ccrlain  nond)re  de  tra- 
vailleurs. 

Toute  organisation  collective  suj)|iose  une*  auloi-ih'-  supc'- 
rieur(^  chai'gM'c  de  connaître  des  difA-rends  et  d'assui'er  le 
res|)ecl  des  règlements,  (lette  auloi-ilé  est  confi(''e  dans  la 
(■or])oi'ation  à  {\(^^  priid  honnîtes  Jures  pris  parmi  les  maîtres  et 
d('signi's  |)ar  r<Ueclion,  sous  la  condition  de  la  ratification  de 
celte  élection  par  le  prévôt  de  Paris.  Ces  magistrats  ont 
des  fondions  multiples  :  tanlAl   linancières,  tantôt    de    police. 
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Ils  préparent  le  builgel  de  la  conimuuaulé,  font  état  de  ses 
ressources,  liquident  et  soldent  ses  dettes,  surveillent  la  fabri- 
cation, dressent  procès-verbal  des  malfaçons,  font  des  visites 
domiciliaires  et  pi'alicpjent,  s'il  v  a  lieu,  des  saisies.  Ils  sont 
les  protecteurs-nés  des  ap})i'enlis.  Enfin  ils  exercent  une 
sorte  de  magisli-ature  officieuse  dans  tous  les  cas  intéressant 
la  sécurité  de  leurs  suboi-doniu's  ou  les  intérêts  généraux  du 
métier.  Leurs  fondions  sont  temporaires,  el  ils  doivent  rendre 
leui's  comptes  à  l'assemblée  des  maîtres. 

Cet  aperçu  sommaire  de  la  corporation  serait  incomplet  si 
on  n'y  joignait  l'é'nuniération  des  diverses  autorités  supérieures 
qui  jouissaient  d'un  droit  de  contrôle  sur  les  affaires  de  la 
corpoi'alioii.  La  première  de  ces  autoi-ités  était  le  prévôt  de 
Paris,  juge  ordinaire  de  loules  les  contestalions  et  de  tous  les 
différends  des  mé'tiers.  La  juridiction  du  prévôt  était  la  seule  qui 
de  droit  fût  im})()sée  aux  cor[)orations'.  Mais,  |)ar  la  suite, 
c<'rlaines  déi'ogalions  furent  ap[)()rl(''es  à  cette  règle  :  l'intérêt 
fiscal  ou  la  faveur  royale  avaient  çiilraînc'  l'inféodation  de  cer- 
tains métiers  à  des  particuliers  ou  à  des  grands  officiers. 
Souvent  ces  offices  n'étaient  considérés  par  leurs  titulaires 
c{ue  comme  des  sources  de  revenus.  11  n'en  fut  cependant 
pas  toujours  ainsi,  et  la  juridiction  de  ces  officiers  s'exerça 
quelquefois  très  effectivement  et  contrebalança  même  celle  du 
prévôt. 

Tel  est  dans  ses  ti'aits  essentiels  le  tableau  de  la  corpo- 
ration du  XIIP  siècle  avec  sa  biérarchie  à  trois  degrés,  sa 
constitution  fondée  sur  le  principe  de  l'élection,  ses  magistra- 
tures. Il  faut  maintenant  reprendre  pour  les  étudier  tour  à  tour 
les  divers  rouages  qui  la  composent,  en  décrire  le  fonctionne- 
ment, en  recberclier  l'utilité.  C'est  seulement  après  avoir 
achevé  cette  analyse  qu'il  sera  possil)le  de  comprendre  la 
grandeur  de  l'institution  et  la  puissance  du  souffle  qui  l'anime. 

1.  Cette  observation  no  s'applique  qu'aux  métiers  de  la  ville  de  Paris  propre- 
nient  dite.  Sur  les  métiers  des  faubourgs  et  des  terres  seigneuriales,  v.  infra, 
cil.  III,  secl.  IV. 


CIIAPITIIK    II 
HiKiiAHt:Hii:  nr.  i.v  coupon  vtion.  appiucntis.  vai.f.ts.   maitrf.s 

Section  I.  —  De  l'Apprenti 

AiiciiiM'  liiiiitf  d'àgt'  iiiiiuDKt  n'est  lixée  poiii'  rtMilrée  en 
apiireiitissage  :  l'enfaiil  coiiiiiieiiee  généralement  à  apprendre 
le  nit'tier  vers  12  ans,  parfois  dès  10  ans  ^  On  n'exige  pas 
(Hi'il  soil  issu  d'une  union  lé'gitiine,  mais,  seuls,  les  enfants 
né's  de  UVial  tuariagr  \)^'\\\i'\\\  prétendre  aux  avantages  réservés 
aux  fils  de  maîtres. 

Aucune  condilion  parlicidière  n'esl  requise  en  principe 
chez  ra|)prculi.  11  suffit  qu'il  soit  agréé  par  un  maître  et  qu'il 
satisfasse  aux  formalités  exigées  })Our  l'admission.  11  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  patron.  Nombreuses  sont  les  conditions 
([ui  vienneiil  restreindre  <lie/.  lui  l'exf'rcice  de  ç<'  droit  pro- 
lessiojinel. 

II  laul  tout  d'abord  posséder  la  inaitrise.  Toutefois  il  existe 

à    celle     règle    certaines    exc<'])lions    et     quelques    statuts    de 

)ii(''liers   autorisent    des     valets     travaillant    à    leur   conq)te   à 

euii'airer  et  à    former    des     aT)r)i'entis.    Nous    r<'viendi'ons  sur 
no  11 

ce  sujet  lorscpii'  nous  étudierons  la  condition  des  valets. 

Au  sui'|)lus,  la  maîtrise  ne  suffisait  pas  toujours  à  conlt-rer 
à  celui  ({ui  l'avait  obteinn-  le  droit  d'engager  un  appi'enti  : 
les  rèu-lemenls  des  mt'liers  ne  permettent  à  un  maître  d'avoir 
un  a|)|)i'cnli  (pie  s'il  offre  toutes  l(^s  garanties  dt'-sirables  dans 
l'inh'rèl  de  l'cnfanl  dont  il  demande  à  avoii-  la  garde  cl  à 
devenir  l'inslilutem-.  Cette  pensé-e  de    protection    })our    l'eu- 

1.  lîeg.  (laiuliciici'  du  Chàl.'l.'l,  V.  5.2->2.  citr  p.ir  M,  l'AJiNU:/.,  l'.tudes  sur 
l'industrie  française  au  Xllh  siècle,  18TT.  j).  ôtl. 
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fant  a  visiblement  inspiré  un  eerlain  nombre  de  dispositions 
relatives  à  l'apprentissage  que  renferme  le  Livre  des  Mé- 
tiers. Ainsi  chez  les  faiseurs  de  clous  pour  (itacliicr  IjoucIcs 
it.  XXV)  et  chez  les  corroiers  1.  LXXXVII],  il  est  interdit  au 
nouveau  maître  de  ])rendre  un  apprenti  avant  un  au  et  un 
jour.  Ce  laps  de  temps  était  jugé  né-cessaire  pour  lui  per- 
mettre d'acquérir  l'expérience  et  la  liberté  d'esprit  néces- 
saire, les  embarras  d'une  entreprise  commerciale  à  ses  dél)uts 
ne  laissant  pas  toujours  à  un  artisan  les  loisii's  nécessaires 
à  l'instruction  d'un  apprenti.  D'antres  statuts  Cristalliers, 
l.  WX.  Depping,  p.  71  intei'disent  à  la  veuve  d'un  maître 
(pii  continue  son  industrie  d'engager  un  apprenti  :  Nul  faine 
(jiii  lii'i^iic  /<•  iiirsticr  tipi'rs  la  mort  de  son  sci^ncNr  ne  jtiict 
j)re)i(li'c  appentis.  Car  il  ne  semble  pas  que  famé  pnet  tant 
savoir  du  mestier  (fiie  éle  sonfesist  i suffise)  à  ((prendre ini  enfant. 
Mais  au-dessus  de  ces  dispositions  spéciales  à  quelques 
métiers,  il  en  est  nue  (pii  se  retrouve  dans  la  plupart  des 
statuts  et  (pii,  sons-ent<'nilne  dans  les  autres,  peut  être  con- 
sidé'ri'e  comnn'  avant  rc'-gi  toutes  les  coi'poi-ations  ;  c'est  l'obli- 
gation imposi'-e  aux  maîtres  el  jni'é-s  des  métiers  de  s  assurer 
que  l'enlant  sera  bien  traite  el  recevi'a  une  instruction  profes- 
sionmdle  sé'i'iense.  Les  jnri's  doiveui  s'informer  du  caractère  du 
maître,  savoir  s'il  est  lioiinèle  homme,  aple  à  dirigei'  une 
('dmation,  si  enlin  ses  ressources  lui  permettent  de  nourrir 
et  d'entretenir  convenablemeiil  un  appi'cnli.  (>ii  j)rocè(le  à 
UIM'  V(''rilable  empn"-!e.  "  i.i  mesire  el  li  deiis  jiin's,  dit  le 
slalul  des  toisserans  de  lange  tisserands,  doiviMil  regai'der 
se  li  nu'stre  est  sullisant  d'avoir  e|  de  sens  pour  apprenti/ 
prendre'.  »  Le  maître  païaîl-il  tro])  |)auvi-e  pour  prendre  un 
ap]>renti.  maîtres  et  jurt's  tlu  mé'lier  s'opposent  à  la  conclu- 
si(Mi  du  contrat.  (,)uelquetois  ils  on!  recours  à  un  moyen 
terme  :    on    fait    doniuM'   au    patron     bon    ])le^crie    on    caution 

1.  IJiic  nul  lu-  puisse  pi-ciulrc  aproiilif  s'il  ne  li<'nt  i-hit'f  tl'oslel,  c'est  à  savoir 
feu  et  leii  (tit.  XXVIII  des  pateiiotriers  cloeiirailt,  —  se  il  n'est  si  sai}3[e  et  si  rictie 
((n'il  le  jxiist  ajM-^ndre  et   eciiveriier  itit.   XXI.  boiirlier^  (le  Cer.i 
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d  entcriurr  les  convciKdiccs  (observer  les  slipiiUttions,  i-eniplir 
les  en^a<i;e)iients  pris!  envers  1  <tpreiiliz.  si  que  li  apreutiz  ite 
perdent  leur  tans  et  son  pè/-e  ne  jjcrd  son  n rident  '. 

La  prévovancc  des  slaliils  va  plus  loin  :  elle  rt-gleiiiciilf  le 
nombre  des  apprentis  que  les  inaîlres  de  chaque  corporalion 
j^euvent  ])rendi'e  à  leur  service.  Dans  niiuibre  de  métiers,  il 
n'est  pas  }>ermis  d'eu  avoii'  jdus  d'un  orfèvres,  t.  XI  ;  cor- 
diei's,  t.  XIII  ;  ouvriers  d'(''laiii,  I.  XI\  ;  ])oucliers  d<'  fer, 
t.  XXI  .  Il  est  permis  d'en  av(tir  deux  chez  les  iileresses  de 
soie  à  pelils  fuseaux  t.  XXX\  Ii  et  chez  les  ouvriers  de  draps 
en  soie  t.  XLi,  trois  chez  les  iileresses  de  soie  à  grands 
fuseaux  (t.  XXX^  i.  (Quelques  métiers  ne  iixent  par  exception 
aucune  limite  au  nombre  des  apprentis  :  tréiiliers  de  fer, 
t.  XXIII  ,  batteurs  d'étain  t.  XXXII  ,  fondeurs  t.  XLI, 
chauciers  (t.  LYi,  etc. 

Les  statuts  fondent  cette  restriction  du  noud)re  des  apj)ren- 
tis  sur  linlérèt  de  l'appi'enti  lui-m«Miie,  dont  les  progrès 
geronl  d'aulaiil  plus  l'apides  que  le  maître  n'aura  pas  à  parta- 
ger ses  leçons  et  ses  soins  entre  de  tro])  nond)reux  disci})les  *. 
Est-ce  bien  là,  en  effet,  le  seul  motif  qui  a  inspiré  cette  limi- 
tation'.' on  a  souvent  (''leY(''  des  dinites  à  cet  t'-gard.  M.  Levas- 
seur,  dans  son  Histoire  des  Classes  ouvrières  t.  I,  p.  229), 
fait  observer  que  cette  explication  est  en  contradiction  avec 
la  facult(''  accordée  au  maître  par  les  statuts  d'abréger  la 
durée  de  l'apprentissage,  pourvu  qu'il  n'engage  pas  un  autre 
apprenti.  Cette  disposition  révélerait  le  véritable  esprit  qui  a 
inspiré  la  restriction  du  mnnbre  des  a})preulis.  Ce  qu'on 
voulait  avant  loul,  <raprès  M.  Levasseur,  c'était  pré-vcnir 
la  coucui'rence,  maiuleuir  la  balance  ('-gale  entre  tous  les 
maîtres,  eu  (MMpèchanI  les  plus  enlrepreuauts  et  les  plus 
riches  de  cheicher  dans  rend)auchage  de  nombreux  apprentis 
le  nioven  d'augmenl<'f  leur  production  cl  d'i'U'ndre  leur  Iraile 

1.  Tit.  L,  toissciMUS  (io  lan^i'. 

3.  u  Los  mnîlrcsscs  sont    ;issc/.   cliargi-cs   en   apprcndri'   l)icn    une.     »    iLIniors, 
t.  LVII,) 
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au  délriinpiit  de  leurs  confrères.  Gesl  pourquoi  on  autorisait 
la  réduction  du  temps  d'apprentissage,  si  préjudiciable  cpielle 
dût  être  à  l'instruction  professionnelle  de  l'enfant,  à  la  condi- 
tion (pie  le  maître  n'eng-au-càt  pas  un  autre  apprenti,  ce  ([ni 
lui  eût  procuré  le  double  Ix'nt'lice  du  prix  pavé  par  l'un 
pour  sa  libération  anlicii^'c  et  de  la  main-d'(x*uYre  du  second. 
11  est  incontestable  (pie  l'esprit  c[ui  animait  les  législateurs 
des  métiers  était  avant  tout  t'-galitaire  et  nous  aurons  à 
signaler  nous-mêmes  des  dispositions  réglementaires  Ici  \(> 
lotissement],  dont  le  but  manifeste  est  d'empêcher  un  maître 
])lus  riche  ou  plus  avisi'  (pu'  ses  confi'ères  de  rompre,  à 
son  ])rolit,  un  ordre  économi(pie  fondé  sur  régalit(''  des 
conditions  du  travail  et  de  la  production.  Mais  la  limitation 
du  U()ml)re  des  appi'cntis  pcnl-clle  être  considérée  comme 
une  des  dispositions  statutaires  cpii  furent  inspirf^es  ])ar  de 
telles  considérations  ?  Nous  crovons,  au  contraire,  que  le 
motif  indi(pié  par  les  règlements  des  uK'tiers  pour  justilier 
cette  limilalion,  est  ])ien  le  v(''rilal)le,  et  l'argument  que  l'on 
tire  de  la  clause  pai'  laquelle  certaines  corpoi-ations  permet- 
laienl  d'abréger,  moyennant  finances,  la  durée  de  ce  stage  |)ro- 
fessionnel  ne  nous  paraît  pas  sans  r('q)onse.  D'une  part,  en  efi'el, 
cette  clause  ne  se  rencontre  que  dans  un  petit  nondjre  de  sta- 
tuts, tandis  que  la  disposition  à  l'interprétation  de  laquelle  on 
veut  la  faire  servir  est  commune  à  l'immense  majorité  des 
règlements  de  métiers.  D'autre  part,  celle  clause  elle-même 
peut  s'expliquer  autrement  (pu'  par  le  souci  de  Uiaintenir 
l'égalité  industrielle  enli'c  les  maîtres.  L'interdiction  d'enga- 
ger un  second  apprenti,  au  cas  où  on  a  «'uiancipé  le  premier 
en  échange  d'une  somme  d'argent,  n'est,  à  noire  avis,  que  la 
cons('quence  de  la  défaveur  avec  laquelle  les  métiers  voyaient 
toujours  s'acconqilir  ce  rachat.  On  verra  bientôt  avec  quelle 
difficulté  cette  abréviation  du  temps  de  l'apprentissage  était 
admise;  quelles  précautions  on  pi-enait  })Our  que  l'apprenti 
prématurément  livré  à  lui-même  ne  mésusât  pas  de  sa  libert<''. 
N'était-il  pas  naturel  d'ajouter  à  ces  restrictions   d'un  droit 
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que  la  j)i"ali({U<'  avait  iiiipos/-,  mais  doiil  on  rcdoiitail  les 
infoiivéuicnts,  rinU-rdiclioii  pour  le  pali'ou  de  reuii)la(ei'  eelui 
qu'il  affranchissait?  On  déjouait  ainsi  les  calculs  des  patrons 
intf'ressés  qui  se  seraient  lait  t\u  raciiat  une  ressource  habi- 
tuelle et  auraient  par  suite  in-olig»'  l'instruction  de  leurs 
apprentis.  Au  surplus,  si  la  limitation  du  nond)r<'  des  appren- 
tis avait  été  dictée  par  la  crainte  de  la  concurrence,  les  statuts 
eussent  éoalement  limiti'  le  noml)re  des  valets.  Or,  on  ne 
rencontre  dans  les  statuts  aucune  clause  de  ce  genre. 

La  limitation  du  nondu'e  des  ap])i'entis  compoi-lait  divers 
temjx'ranients.  I''n  dehoi's  du  noml)re  rc-glementaii'e,  le 
patron  pouvait  toujours  diriger  l'appi-entissage  de  s<'s  en- 
fants iH-s  de  «  loïau  inariag<'  »  ou  de  ceux  que  sa  femme  aurait 
eus  d'un  premier  lit  tit.  X\'1-XXX-XXX^;,  parfois  même 
celle  de  ses  jeunes  frèi'es  foulons,  t.  LIIIl  ;  semhlahle  dé|-o- 
gatioii  existait  chez  les  peintres  selliers  t.  LXX^  III  el 
chez  les  chapuiseurs  t.  LXXIX  pour  les  enfants  [)auvi'es, 
])OUi'vn  qu  on  le  lîl,  jjoKr  Dirii.  sans  coiivc/utiicr  tl  a/'<^rnl  ri 
flr  sfrvicr.  L  esprit  de  famille  au  premier  cas,  le  senlimenl  de 
la  charité' au  seioml  foni  ici  hréclic  à  la  rigueur  des  principes '. 


1.  Dans  sou  rriiiiii-(|iuil)l i\  imj;''  irililiili'  :  l.liidia  sur  /.'indiisli-ic  du  XIII-'  sicclc, 

M.  Facmi;/.,  ii|)rcs  avoir  rclracc  li'S  disposil  ions  des  slaluls  de  invlicrs  relatives 
a  la  liinilation  du  nombre  des  apprentis,  adopte  l'explication  (|ne  nous  venons  de 
eoinbattre  el  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  l'exception  relative  aux  enfants 
lie  maîtres:  "  (^omme  les  corporations  passaient  par-dessus  cette  considéi-alion 
ll'inli'rèt  de  l'appi-cnlii  en  laveur  des  entants  dn  maître,  il  est  évident  ([u'elles 
avalent  obéi  beaiiconp  plus  .1  la  crMintc'  de  la  ciMKMiri-i'iue  qu'a  leur  s  illicilude 
pour  l'apprenti,  et  ipie  celle  ciainle  n'avail  (•('•di'  cpi'au  sentiment  plus  l'ort  île  la 
l'amille.  n  t^et  ai'^um<'nt  ne  nous  semble  pas  convaincant.  Sans  doute  le  sentimeiU 
de  la  famille  a  fait  ici  passer  les  e(Ui);)rali(Mis  par-dessus  la  considération  de  l'in- 
lerèt  de  l'apprenti,  mais  ce  même  senlimenl,  ipij  a  miili\c  re\cepli(Mi  eu  l'a\cur 
<les  enfants  des  maîtres,  l'a  emporte  ej;alemeiit.  ainsi  ipu'  M.  l'a^iiie/,  le  i-econnait 
lui-même,  sur  la  crainte  de  la  c(UU-urrence.  puis(|ur'  le  maille.  |)ere  de  nombreux 
enfants  ipi'il  emploie  C(uuui<'  appi'ciilis,  se  Ir.iuve  disposi'i-  d'une  main-d'<eu\  re 
))liis  abondanli'  «pie  ses  ciuK-urrenls  celibalaires  ou  sans  l'uf.ints.  Il  est  donc 
impossible  di'  tirer  île  cette'  disposition  exceplionnelle  aucune  induction,  soil  eu 
l'.iveiir  de  l'opinion  <[ui  considère  la  crainte  de  la  concurrence  comme  le  verilabli- 
molif  ipii  a  dicté'  lu  limitation  du  nombre  des  apprentis,  soil  en  fa\eiir  de  l'opiniiui 
i|iie  nous  aviuls  adopté'e  el  ipii  <'xpli(pie  celli'  limit.ilion  par  la  l'onsidi'ral  ion  de 
rinti'i'êl  de  l'apprenti 
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l^iiliii  oïl  |»i'i'iuc(  soiivciil  an  iiiaili'c  (roiigaoci-  un  second 
a|)|)r('iili  c|uaml  !<'  prcinicr  csl  arriv*'  à  la  dernière  annét* 
lie  son  leni|)S    \.  .\L\  Jll,  maçons  . 

Lorsque  lenquète  conduile  par  les  jurc'S  a  prouvt'  (|ue  le 
maître  offrait  des  garanties  snfnsanl<'s,  on  conclut  le  contrat 
d  apprentissage  <■!  tout  d'ahord  on  en  di-terinine  la  dnri'e, 
conrormt'mcnl  an\  slaliils  de  cliacpie  iiK'licr.  (les  statuts  la 
l'onl  varier  entre  les  limites  extrêmes  de  deux  ans  chez  les 
cuisiniers  t.  LXIX  ,  et  de  douze  ans  chez  les  patenolriers  de 
corail  t.  XXVIll'  .  H  ne  laul  pas  s'y  t!'oni])ei'.  Le  d<''lai  li\('' 
par  les  statuts  n'est  (|u'un  minimum  au-dessous  duquel  on  ne 
])eut  descendre,  mais  (pu-  Ion  p(Mit  dépasser  dun  connnun 
accord  entre  le  maître  et  les  parents  de  lapprenti  :  /'/i/s 
service  peut  il  prendi-e  si  tivnir  le  peut  titres  X1II-X\  1-X\  1 1- 
XXX-XXXV,  etc.  I.  (^uehpies  mt'tiers  allaient  même  plus  loin  et 
avaient  consacré  dans  leurs  statuts  le  principe  de  l'entière 
liherti'  des  conventions  quant  à  la  durc'-e  de  raj>prentissag<' 
harilliei's,  I.  XL\  I  :  chaussier's,  t.  l-\  ;  tailleurs  de  l'ohes, 
t.  LVIl 

La  lixation  de  la  durc'c  (!<•  rap[>rentissage  se  liait  à  une 
autre  question  :  celle  du  ])rix  (\\\\  tlevait  être  payé  au  maître 
de  l'enfant  lors  de  la  signature  des  conventions.  Ici  encore 
les  statuts  interviennent  ])our  fixer  un  mininnini  variable 
selon  les  conventions  (2U  sols  chez  les  boîtiers,  t.  XIX  ;  les 
tr(''liliers  d'ai-chal,  t.  XXH'  ;  les  lilenses  de  soie,  t.  XXX^■  ; 
40  sols  chez  les  boucliers  de  fer,  t. XXI  ;  laceurs  de  lil,  t.  XXXI\' 
et  jusqu'à  six  livres  chez  les  ouvriers  en  dra]>  de  soie,  t.  XL. 
Mais  ce  minimum  s'élève  ou  s'abaisse  selon  que  l'apprentis- 
sage doit  être  de  courte  ou  de  longue  durée.  Il  est  clair  en 
eiret,quela  prorogationdel'apprentissage  enassurant  au  maître 

1.  (JiKilri-  iiiis  :  coi-diirs,  t.  XIII:  si\  :iiis  :  braalicrs,  t.  XXXIX:  tapissitTS  <lc 
lapis  nolri/.,  LU:  iVvros  coult-litTS,  t.  XVI;  linicis,  LVII  ;  chandeliers,  LXIV  ; 
l)alteurs  ilaiclial,  I.  XX:  maçons,  XLVIII  :  sept  ans  :  fileuses  de  soie  à  grands 
et  pelils  fuseaux,  XXXV  et  XX.WI  :  luiit  ans  :  tapissiers  sarrasinois,  LI  :  cou- 
teliers faiseurs  de  manches.  XVII:  ymagiers  tailleurs.  LXI  :  dix  ans;  orfèvres.  -XI, 
etc..  etc. 
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la  fonliiiualiiiu  des  services  d'un  auxiliaire  déjà  expériiuenté 
lui  donne  la  certitude  d'un  h(''n(Mice  futur  et  par  suite  lui 
permet  d'exiger  moins  d'argent  lors  de  l'entrée  en  appren- 
tissage. Parexem])I(\  les  laccurs  de  jll  cl  de  soie  t.  XXXIVl 
ne  pouvaient  prendre  un  a})prenli  à  moins  de  40  sols  pai'isis 
d'argent  si  ra})prentissage  é-tait  lix(''  à  la  tluri'e  normale  de 
six  ans.  Mais  s'il  devait  durer  huit  ans,  il  pouvait  être  con- 
venu cpie  le  ])ati'on  ne  recevrait  l'ien  en  ai'gent.  Chez  les 
tisserands  (t.  L  ,  l'éclndle  des  (''<pii\alenc<'S  ('iait  encore  plus 
graduée  ;  le  ])rix  à  ])aver  au  mailn-  t'tait  de  cpuitre  livres 
parisis  pour  un  appi'enlissage  de  cpialre  ans,  de  00  sous 
seulement  })our  cinq  ans,  de  20  sous  |)our  six  ans  :  si  la])- 
pi'entissage  est  de  sept  ans,  on  peut  ne  rien  exiger  en  argent. 
Eu  tant  (pi'elle  iixe  un  minimum  au-dessous  duquel  on  ne 
})eut  faire  descendre  ni  le  prix,  ni  la  dui-ee  de  ra})prentissage, 
celte  r(''glemenlation  se  justifie  sans  peine.  11  est  certain  qu'à 
moins  d'un  temps  assez  long,  il  est  inq)OSsible  d'enseigner  à 
un  enfant  la  profession  (pii  doit  être  la  sienne.  11  est  certain, 
d'autre  })art,  que  si  on  laissait  un  maître  imprudent  s'engager 
à  ('lever,  à  nourrir  et  à  instruire  un  apprenti  qui  de  longtenq)S 
coûtera  plus  qu'il  ne  rapporte,  sans  se  faire  au  préalable 
indemniser  au  moins  eu  partie  de  ses  frais,  il  serait  à  craindre 
que  le  maiire  ne  cherchât  à  les  récuj)érer  en  ne  sulnenant 
pas  suffisamment  aux  dépenses  d'entretien  de  l'enfant  ou 
en  le  surmenant.  <)u  s'ex[)lique  moins  par  contre  l'absence  de 
toute  clause  ayant  pour  but  d'empêcher  les  patrons  d'exiger 
un  prix  trop  élevé  ou  d'abuser  de  la  pauvreté  d'une  famille 
pour  faire  contracter  à  un  eid'ant  un  a|)prentissage  d'une  lon- 
gueur excessive  ;  nous  ne  croyons  pas  cependanl  que  cette 
lacune  doive  èti'e  inlerpré'tée  comme  révédant  un  certain 
t'goïsme  pali'onal  de  la  ])arl  des  chefs  des  mé'liers;  il  ne  laul 
])as  oublier  en  effet  (pie  l(Uis  les  conti'als  d'ap|)rentissage 
é'taient  soumis  à  l'examen  et  à  raj)prol)alion  des  jurés  (jui  se 
i-efusaienl  sans  doute  à  admettre  les  clauses  qui  auraient  ét('' 
Iroi)  onéreus<'S  pour  l'appi'enti.  A  i|oti"e  avis,  l'existence,  dans 
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1(>  Uvi't'  des  Mc'licrs,  ilc  iioiiihi'ciiscs  dispositions  iiilcrdisaiil 
aux  iiiaîlros  dV'xiocr  moins  d'iiM  (•(■l'iain  prix  et  d'al)aisspr  en 
dt'ç'd  d'uiH'  liiiiilc  d(''(('nnint'"r  la  diii-i'c  de  lappi'cnlissao;!'. 
joiiilPii  l'absence  de  lonle  disposition  inlerdisanl  d'exiger  |)lns 
d'un  ceiMain  prix  ou  de  |)i'olonger  l'apprentissage  au  delà 
d'un  eerlain  ternn'  s'explique  par  ce  lail  (pu'  l'olIVe  de  la 
main-d'ot'uvre  d'apprenti  <''tait  au  XIII''  siècle  inférieure  à 
la  demande  ;  la  concurrence  à  i"(''glementer  <''tait  donc  plut(')t 
celle  qui  s'(''tal)lissait  entre  les  maîti'es  pour  se  procurer  un 
apprenti  que  celle  qui  aurait  exisléentre  les  parents  des  futurs 
apprentis  à   l'effet  de  trouver  des  maîtres   à   leurs  enfants. 

On  a  criticpn''  «'gaiement  la  ditlerenee  qui  existe  entre  les 
statuts  des  divers  im-tiers  au  ])oiul  de  vue  de  la  lixalion  du 
temps  d'apprentissage.  11  est  ('Irauge,  en  «'fl'el,  de  voir  ce 
temps  i\\('  à  dix  ans  pour  les  trc'-liliei-s  d'archal  comme  pour 
les  orfèvres.  ()n  ne  s'explique  pas  (pu-  le  mt'tier  de  patenô- 
trier  de  corail  et  de  coquilles  ^fabricant  de  (liapeletsi  exige  un 
slage  de  douze  ans,  tandis  que  celui  autrement  difficile  de  tapis- 
sier de  lapis  sarraziuois,  c'esl-à-dire  de  lapis  de  haute  lisse,  ne 
demande  que  luiil  ans.  Peul-èlre  faut-il  chercher  la  l'aison  de 
ces  anomalies  dans  l'eiHondii'emenl  de  certains  métiers  et 
dans  le  d(''sir  de  restreindre  le  nombre  des  nouveaux  maîtres. 

Les  conventions  sont  vei'balement  arrèti'cs  entre  les  pai'ties, 
c'est-à-dire  entre  le  père  ou  le  tuteur  et  le  maître  qui  engage 
l'apprenti  '.  l'.lles  sont  répétées  de  vive  voix  ou  rccordérs  en 
présence  des  gardes  du  nu'lier,  de  deux  maîlres,  parfois  de 
deux  valets  -.  Le  contrai  d'apprentissage  rédigé  soit  ])ar  un 
acte    sous  seing  privé,  soit   j)ar-devant    notaire,  (''tait    ensuite 


1.  .l;(7iMr.<  iifili.iiKi'rs.  Ri'o-.  (raiulicncc  du  CliiilrK'l,  V.  5.222.  mai  l;î!)0.  «  OrtlciK- 
l'st,  i>r<''si'iil  llii-liarl  .Idiaii  roiisllcr.  (pic  Alipsofi  la  foiirniiTc  ]»ai'  maiiicri'  «le 
provision  se  paiii-ja  I mer  ri  niclti'c  en  appiciilissc,  dont  ciiralciir  est,  pour 
prendre  nn  clal ...    i 

2.  «  \A  nieslre  <pii  preiil  a|)i'enli/,  il  duil  liiichiei"  aux  convenances  du  niarclili' 
deux  des  maîtres  et  deux  des  valles...  "  lil.  XXIV,  In-liliers  d'archal.  Chez  les 
crespiniers  de  soie  le  contrai  était  recordé  devant  deux  dos  jurés  senlenieilt, 
t.  XXXVII. 
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dt'posé  eiilre  les  mains  des  jurés  dans  l»'s  archives  delaeorpo- 
l'ation  ;  res  diverses  fornialilés  donnaient  ouverlure  îilapercep- 
tion  de  certaines  redevances.  Ainsi,  le  innivel  apprenti  payait 
5  sous  au  l'oi  et  .')  sous  aux  gai'des  du  nniicr  chez  les  four- 
reurs de  chapeaux  it.  XCI\  i,  5  sous  aux  jures  chez  les 
houcliers  de  fer  l.XXll,  5  sous  au  pi'olit  de  tous  les  maîtres 
chez  les  batteurs  d'archal  it.  XX.l  Souvent  les  héïK'liciaires 
apparents  de  ces  redevances  d<'vaienl  en  faire  un  emploi  d<''ler- 
miiu''  :  ainsi  les  cinq  sous  pay<''s  aux  jurés  des  houcliers  de  it^v 
devaient  sei'vii'  à  secourir  les  enfants  du  UK-liei-el  à  garderies 
droilures  droitsi  des  apprentis  envers  leurs  maîtres  ;  les  cincj 
s(Mis  perçus  chez  les  batteurs  darchal  formaient  une  sorte  de 
|)rime  d'assurance  moyennant  la(ju(dle  le  métier  s'engageait 
envers  lapprenli  à  le  i'e|tlaccr  cliez  un  autre  maili'c,  si  le  sien 
venait  à   mourir. 

l.i'S  r<'(leva)ices  les  j)liis  Ireipienles  sont  ccHes  (pic  ion 
accpiitle  envers  la  confrf'ric.  l/apprenli  paie  de  ce  chef  deux 
sous  chez  les  tablcliers  I.  LWlll  .  cin(|  sous  chez  les  pale- 
m'ili'icrs  de  corail  t.  XW  111  ,  chez  les  crislalliers  I.  \.\\  . 
les  boulonniers  1.  JiXXIl  .  chez  les  chapeliers  de  feutre 
I.  X(;i  et  les  ciiapiiisenrs  de  selles  I.  I.XXIX  .  Souvent 
le  maîti'e  doit  verseï'  une  somme  égale. 

L'enfant  est  devenu  un  ap[))'enti.  lia  (b's  devoirs  à  l'cmplir 
envei's  son  patron  comme  des  droits  à  faire  valoii'  contre 
lui.    l'Jiulions  tour  à  tour  ces  devoii'sel  ces  di'oils. 

/)<'vn//-s  tli'  /  ajj/j/'riiti. —  l/apprenli  doit  obt'-ir  à  son  niailrc 
et  le  respecter.  Il  doil  seflnrcer  de  le  satisfaire,  lui  '<  /'nin- 
j;,'7v'  »,  comme  le  dil  (''nergi(piement  un  des  règlements'. 
On  r<'c(innaît  an  patron  nn  droit  de  garde,  de  surv(Mllanie 
ci  de  correction. 

I"  l  n  droit  de  garde,  l/apprenli  loge  chez  lui;  il  nepenl. 
mèm<'  les  jours  de  fêle,  ipiiiier  la  maison  de  son  maiire  sans 
l'autoi  isalion  de  celui-ci. 

1.    I)i:1'1'IM;,   <>rili)iiiiii iit  c  (ht   iin'lhr  dr  forcrtriic.  p.  .'}.'_)!•. 
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2"  l'ii  di'oil  (lo  siii'voillanrf.  Lo  patron  règle  à  son  gré 
If-niploi  de  son  t('iii|>s  et  conlrôl»'  sa  ((Mnluilo. 

3°  Un  droit  de  forrcclion.  Si  lapprcnli  se  montre  indisci- 
pliné, paresseux  on  vicieux,  le  |»ati'on  ])eut  le  ])unir.  (^e  droit  île 
coiM'ectifHicoinpi'euait,  co 1 1 lo ru K-niei il  aux  idé-es  du  temps,  celui 
d'user  de  cliàtini<'iils  coi-porels,  mais  sans  exc<''dor  toutefois 
les  limites  d'une  ri'pi'essioii  raisonnal)le.  Le  droit  de  frapper 
l'apprenti  m-  peut  jamais  èlre  d('d(»gné  par  le  patron,  même  à 
sa  femme;  il  doit  l'exercei"  en  personne'  et  avec  mode-ration. 
S  il  se  laissait  aller  à  dé-passer  les  limites  d'une  juste  coi-- 
rection,  il  enconi'ail  lui-mènu'  une  pé-nalité',  une  condamnation 
à  des  doinmages-inlé'rèls  on  à  la  priscni.  Parfois  même  la  n'-si- 
liation  du  contrat  é'iait  prononccMsurla  demande  de  l'apprenti  -. 

DcK'oii's  (lu  mailri'.  —  Le  maître  avait,  lui  aussi,  des  devoirs 
à  remplir  envers  l'apprenli.  Il  devait  le  traiter  en  «  lils  de 
|)rudliomme  «,  l'In'Lerger.  le  nonri'ir,  l'habiller,  lui  fournir, 
sauf  convention  contraire,  la  lumière  et  le  blanchissage.  Fai' 
conli'c,  il  seiuble  (pie  les  frais  de  maladie  ('taient  à  la  charge 
des  ])arents  ;  c<'ux-ci  an  siir|»lus  devaieiil  vraisemhlablemenl 
reprendre  chez  eux  leur  iils  malade  et  le  soigner.  Le  moiitanl 
de  la  dé'pense  quotidienne  d'un  a])pr«'nti  devait  s't'lever  à 
()  deniers '.  (l'est,  en  elf'el,  cette  somme  que  le  règlement    des 


1.  «  .Si'ii/.  \r  liiirc-  l)Mllrr,  iiiiiis  je  hiilc  liii-jiir'iiK'  s'il  iiicsprciil.  •>  Itr^.  du 
Chittolct,  V.  .j.1'22,  i"  8i  [vWv  \y.\v  M.  I'acmi;/.*. 

2.  Ibid.,  \"  !).}. 

S.  D'apivs  >I.  tt"  vicomlc  (l'Avciicl,  doiil  nous  aurons  souvent  à  rili-r  1rs  tra- 
vaux et  ([uc  nous  prendrons  pour  «ruidc  dans  l'oxamon  de  cotte  dilïicilo  question 
de  l'appréciation  de  la  valeur  des  aiu-iennes  nionnai(.'s  par  rapport  à  la  monnaie 
moderne,  la  livn'  lonniois  aurail  valu  de  122(!  à  1200  au  pouvoir  nominal  <\i' 
l'argent,  c'est-à-dire  eu  l'gard  aux  variations  subies  depuis  cette  l'ixxpu'  ius(|u  à 
nos  jours  par  Varient  iiictal,  2(1  francs  de  notre  monnaie  et  le  sou  tournois 
1  franc;  par  suite,  la  livre  parisis  <[ui  correspond  à  2.5  sous  tournois  aurait  valu, 
au  moment  de  la  rédaction  du  JJi'/c  des  Métiers,  2.5  francs.  Les  «ix  deniers 
auxqiu'ls  s'élevait  la  dé'pense  quotidienne  de  l'apprenti  valaient  donc  au  pouvoir 
nominal  de  l'argent  environ  ((2  cent.  12,  puisqu'une  livre  parisis  renferiiu' 
20  sous  et  1  sou  dou/.e  denit'rs.  Au  pouvoir  réel  de  l'argent,  c'est-à-dire  en  tenant 
i'onq)te  de  la  dépn'ciation  sid)ie  tlepiiis  le  XllI"  siècle  jusqu'à  nos  jours  par  la 
valeur  d'échange  de  l'argent,  déjiréciation  que  M.  d'Avenel  estime  à  i,  les  !*ix 
deniers  en  question  représenteraient  exactement  2  fr.  50  de  notre  monnaie. 
Cf.  La  Fortune  privée  à  travers  sept  sièrlcs,  par  le  vicomte  n'.A.vi:.M:i.,  p.  37  et  70. 
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charpentiers  I.  XLVIIi  autorise  le  maître  à  ri'elamer  pour 
prix  delà  jouriu'e  de  son  appi-enti  ('{pour  ses  tlrspcns Jusqu'au 
soir,  pendant  la  preiiiit-re  aniu'c  de  son  engagement. 

II  seud)le  que  la  fuite  de  l'apprenti  de  clicz  son  patron  ail 
élé  un  fait  assez  Iréquenl.  La  1  ('goret*'  de  rfiiraucc,  la  nostal- 
gie du  lovfM"  palcrni'l  chez  les  uns,  latlrait  du  vagahondage 
chez  d'autres,  ]»artois  aussi  la  rigueur  du  maître  ('■taient  la 
cause  de  fugues  noud)reuses.  Les  ordonnances  des  UK'liers 
avaient  ])révu  le  cas  el  renferment  diverses  prescriptions  à  ce 
sujet.  Lue  ])i'eiuière  luitr  de  lapprcnli  nCntraiue  jamais  la 
rupture  du  contrat  si  l'absence  a  ('t*'  de  courlc  dur(''e.  (lelte 
résiliation  n'esl  encourue  qu  a])i'è's  un  délai  assez  long  :  un  an 
chez  les  patenôli'iers  d'os  el  de  cor  t.  XXN  II  ,  loi'sque  la  der- 
nier»' annc'e  du  tiuups  lix<''  pai'  les  convenlions  est  commencée 
chez  les  boîtiers  I.  XIX  .  Dans  I  intervalle,  le  maîti-e  ne  ]ieul 
end)aucher  un  autre  apprenti.  Si  le  fugitif  revient  avant  le 
leriiH'  lixé'  par  les  statuts,  il  repi'cnd  son  travail  inleri'onq)U,  à 
charge  seulement  ])ar  lui  «  i/r  rrstnrcr  Iniil  Ir  sn-v/cc  »  dont  il 
a  h'sé  I(>  maître.  Il  devra  eu  outi'c  lui  rembourser  tous  les 
coùls  el  dommages  qu'il  aui-a  eus  ])ai"  sa  faute  tisserands, 
1.  L).  Si  rap])renti  ne  i'ev<'nail  (pi'ajjrès  le  di'lai  inq)ai'ti  ])ar 
les  statuts,  le  conirat  d'a})prentissage  était  rouq)u,  cl  il  (dait 
chassé  du  mc'liei-.  (]elle  même  peine  ("lait  encoui'uc  ])ar  celui 
(pii,  l'entre  avant  l'expiration  du  délai,  s'enfuvait  encore  à 
])Iusieui's  l'cpriscs.  '<  Si  ra])pi'enli ,  dit  le  registre  des  coute- 
liers t.  X^'II  ,  s'eiq)art  d'entour  son  nn^stre  sanz  congi(''  ])ar 
sa  fhloiir  ou  su  /o/ivc/('  j)ar  trois  fois,  le  inaitr<'  ne  le  doit  pas 
j)reudre  à  la  lierc<',  ne  ind  auti'c  el  meslier  devant  dit.  » 

Il  faut  euliu  signaler  la  disposition  (jui  iiilerdit  au  ])alr()U 
h-  rem])lac(Muenl  de  l'apprenti  fugitil.  (]elle  intei'diction  ])r(''- 
judieiabh'  au  maître  (pielle  obligeait  à  restreindi-e  sa  (abrica- 
liou  s'expli<pn'  ])ar  divers  molils.  Si  le  maître  avait  eu 
loule  liberti-  <le  remplace]-  lapprcnli  abseni,  il  eùl  r\r  à 
craindi'e  (jue  des  maîtres  jieu  sci-npideiix  ne  fiisscnl 
porl(''s    à   provoipier  sa    fuite    ])ar   leurs   mauvais    Iraitemenis, 
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par  antipathie  conire  renfaut  ou  dans  le  hiit  de  le  remplaeer 
et  de  toiieher  le  prix  d'un  nouvel  apprentissage.  D'ailleurs 
n'y  a-1-il  pas  souvent  de  la  faute  du  maître  ioi'sque  son 
a])prenli  s'insurge  contre  lui  au  point  de  devenij-  un  vagabond 
et  un  révolté:'  Les  législateurs  des  métiers  le  p(Misaient  sans 
doute  et  jugeaient  utile  (jue  le  maître  <'ùt  un  intérêt  personnel 
à  rendre  la  vie  su])portal)le  à  son  apprenti  :  telle  est  la  raison 
de  la  elause  qui  vient  d'être  nn'Utionné'e  K 

11  ari'ivail  ])arrois  <pn'  l'apjji'enti  lugilil  IrouNait  asile  eliez 
un  maître  des  envirinis  de  Paris  et  continuait  à  v  apprendre 
le  nu'tier,  sans  plus  se  soucier  de  ses  premiers  engagenuMits. 
Pour  dé'jouer  ce  calcul,  les  statuts  interdisaient  d'acheter 
aucune  denrée  au  |)atron  du  lugitil  tant  ([u'il  ne  s'iiait  jias 
engagé  pai-  serment  et  sous  caution  à  le  mettre  dehors.  Celle 
interdiction  n'é-tait  du  reste  que  la  conséquence  logique  de  la 
règle  qui  (h'Iendait  aux  maîtres  de  «  fortrairr  »  l'apprenti  d'un 
de  leurs  confVèi-es  (t.  XVI  couteliers,  t.  XXIV  tréliliers  d'ar- 
chal.  —  Ordojuiance  des  feseresses  d'aumônières  sai-ra/i- 
noises,  Depping,  p.  384i. 

Il  nous  reste  à  «'tudier  de  (pn-lle  manière  pr<'nd  lin  l'ap- 
prentissage. Il  faut  distingin-r  à  cet  égard  entre  l'apprentissage 
entendu  au  sens  absolu  dn  mol,  c'est-à-dire  connue  le 
tenq)s  d'é'pi-enve  <[ni  est  ini|)()S('-  à  ([uiconipu'  pr(''tend  à  la 
maîtrise,  et  ra|)|)rentissage  au  sens  relatil'du  mot,  c'est-à-dii'O 
considère''  connue  le  contrat  particulier  (pii  intei'vient  entre 
les  parents  de  l'apprenti  et  tel  maître,  (certaines  causes  eu 
effet  délient  rap|)renli  de  toute  obligation  envei's  sou  |)remiev 
maître,  mais  m-  le  libèicnt  pas  de  ra]i])i'entissage.  D'autres 
causes  au  contraire  cnit  poui'  effet  de  melti'e  lin  à  tout 
apprentissage  et  d'i'manciper  dé'linitivenu'nt  l'apprenti. 

1.  r.ctti'  idi'c  (lue  la  l'iiilc  dr  rappi-cnli  iin|ili(Hi('  iino  ciTtaiiU'  l'cspoiisaliililc  (tu 
riiaitiv  .Tpparait  très  noUfincnt  dans  1(>  ivglcnicnl  des  lisstTands.  Si  l'apiiriMill 
s  enfuit,  on  roclicrclic  si  sa  fuite  n"a  pas  eu  pour  eaiise  des  sévices  exerri'S  suh 
lui  par  le  maître.  S"il  en  est  ainsi,  les  jurés  font  appeler  ee  dernier  et  le  répri- 
mandent S(''véi'enienl.  En  ras  de  récidive,  on  lui  retire  l'apprenti  (((il  est  confié  i't 
un  autre  niaih-e. 
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f>'ap|)rfulissagi'  ciiteiulii  au  sens  l'clalil  du  mol,  ("«'sl-à- 
(lirc  le  cduli'at  (ra|»|)rciilissag<'  conclu  avec  un  niailiv  ilc'-Icr- 
niini',  prend  lin  de  deux  manières  :  par  la  UM)rl  du  maiire  el 
pai'  la    \ciite    à  un    aul  re    pal  roii. 

\"  Mort  (lu  iiiaitrc.  (le  n Csl  pas  là  une  cause  nc'cessaire  de 
resdialiiHi.  Souvenl  en  etl'ii  la  leniiue  conlinue  le  counuerce 
de  son  luai'i  didunl  I.  L.\l  \  ,  (  liand(diers  .  l/apprenli  demeu- 
rail  alors  aupi'ès  d'elle  el  coulinnail  sou  service.  11  eu  <''lail 
anlremenl  si  le  didunl  l'Iail  veul'ou  si  la  leinme  ne  lui  suc- 
«•('■dail  pas  dans  l'exer-cice  du  nn-lier  :  en  ce  cas,  les  pirt'-s  du 
lufiier  plaçaient  l'apprenli  chez  un  aulremaîlre   I.  XL  . 

2"  l'cittf  il  un  autre  patron,  (lelle  vente  ou  cession  n'<''lail 
auloris(''<'  (jue  dans  des  cinonslauces  exceplioumdles,  <<  si  le 
maiire  gisail  à  lil  de  douleur,  s'il  allait  oulremei',  s'il 
ahandonnail  le  nuMier,  ou  eidiu  pour  caus<>  di-  pauvreté  » 
t.  XXl.  hoinliers  di'  {cv  ;  I.  XXIX,  |)aten(')lriers  (rand)re  ; 
I.  LXXXN  II,  cori'oiers  ;  (die  n'tdail  souvent  anloris('-e  (pTaprès 
ii\i  dt'dai  d'an  et  |our  oi'd.  de  12'.)J,  Depping.  p.  .')()0j. 
(]es  l'eslrictions  n'avaient  pas  toujours  existé  ;  «dles  fui'ent 
iiilroduiles  pai-  les  prud  hommes  |)our  reiui'-dier  à  cei'Iains 
ahus.  Des  apprentis  mécontents  de  leurs  maîtres  on  sollicilc's 
|)ar  des  concui'rents  de  ceux-ci  cpii  leur  promettaient  des 
coudilions  plus  avantageuses  l'orcèrcnl  leurs  maîtres  en  leur 
«laisaul  des  ennuis  »,  connue  le  dit  iiaïvem«Mit  le  statut  des  coi'- 
i-oi<'rs  I.  LXXX^  Il  ,  en  se  monirani  "  IVdous  et  orgueilleux  » 
ihoucliersde  l'eiM.. XXI),  à  les  céder  à  d'autres  patrons.  (Certains 
de  ces  mauvais  apprentis  se  déroliaieut  ainsi  à  l'exé-culion 
de  leurs  engageiuenls  avant  d'avoir  lait  le  rpiarl  du  temps  fixé 
par  leur  c(Mitral  '. 


1.    I.ifrr  tirs  Mrliirs.  l'■^\ .    Dia'l'i  Ml,   p.  XU)  :   :■    Xiis  i  nul  M'oi'i'oicT:^  iir  piicl  i  ne  peut) 

vciutrc  sciii  ;ippri'iilis  se  li  mcsl  !•('  ne  v; Irc-mci-,  <iii  il   ni'  ^isl   un     miii    lil     de 

I;inj;;n(Mir,  nu  si  le  ni<'slrc  ni'  vcnl  Icsin-  uil>:in(l(iniH'ri  son  niclii'i'  (In  (uni  ili>nl  à 
Tiiili  cl  ce  onl  li  prcndunic  cslnhli  pur  les  ^iirrons  (pii  s'<'nin'i;ni'illisscnl ,  iiins 
(a\,inl)  cpi'ils  iiiuiil  l'ail  hi  ninilic  de  s(in  Icrnu'  on  h'  ((nai-l  {des  i'iiiTt>i<:rs  de  l'aris. 
itc  leurs  i'iUtis   et  de  tciir^  d/ireiais,  lit.  l,.\XXVIIi. 
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Ces  deux  causes,  la  morl  du  maître,  la  cessiou  à  un  autre 
patron,  faisaient  ])asser  l'apjjrcnli  des  mains  d'un  maître  à 
eelles  d'un  autre;  elles  mcllaiciil  lin  an  conti'at  et  non  à  l'ap- 
prentissage. Au  coiitraiiT,  les  causes  ci-dessous  f'nunK'ri'es 
uieltaient  lin  à  ra[)[)rentissage  lui-même. 

1"  Rncliat  de  l'ajjpi'eutissage,  c'est-à-dire  coavcnlion  avaiil 
|)(»ur  elfcl  dahn'ger  moNciinanl  |iaicmcn(  dune  somme 
d'argent  la  durt'-c  de  ce  temps  d'f'prenve.  Connue  on  l'a  indi- 
(pn-  ])lus  haut,  cette  lacidtc-  d'i-mancipation  n'est  accord(''e 
que  diffu'ilemenl  |)ai'  les  règlements  cl  de  noiriitreuses  pr<''cau- 
ticnis  sontprisespour  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  alnis.  l.e  l'aclial 
n'est  autorisé  qu'après  un  leuq>s  déjà  long  quatre  ans  chez  les 
tisserands,  t.  L;  six  ans  che/.  les  hraaliers  de  lil,  I.  XWlXl. 
1/apprenti  émancipt-  ne  peut  lui-même  engagei-  un  a|)prenti 
(pi'à  l'expiration  du  laps  de  t<'uq)S  primitivement  fixé-  par  son 
apprentissage  I.  \\\,  crislalliers  ;  t.XXX^,  lilleresses  de 
soie  à  grands  Inseaiix;  I.  XW  111,  |talen('>lriers  de  corail.,  (ne 
clause  commune  à  la  vente  de  l'apprenli  cl  à  son  l'achat 
(ItHendail  au  maiire  d'engager  un  antre  apprenti  avant  l'expi- 
ration {\\\  même  di'dai  I.  XW  11,  pateniMriers  d'os  et  de  cor: 
t.  XX\"111,  palen(')lriers  de  corail;  I.  XM\'.  lisserandes  de 
(jueuvrechiers  . 

2"  ]j\:rj)/i/sion  de  la  coi'poralion  de  l'apprenli  liigilir  rentré 
après  le  terme  lixf'  par  h.'s  i-èglemenls  ou  rcWidivisle. 

.')"    /.Il  mort  i/c  /  apprcii/i. 

4"  L C.t jiiriilioii  ilii  icriiK'  ji.ri''  j)nr  le  cdiilral.  (l'es!  la  caUse 
la  plus  rr(''(pienle  <■!  la  ])his  ualiirelle  de  la  cessation  de  l'ap- 
prentissage. 

Chez  les  orfèvres  I.  XI  ,  en  vei'tu  d'une  disposition  sj)éciale 
des  statuts,  rapi)renti  jiouvait  être  tenu  quitte  du  tenq)s  (pii 
lui  restait  à  faire  pour  compléter  son  ap])rentissage,  lorsqu'il 
était  reconnu  eapahle  de  gagner  cent  sou!«  par  an,  plus  seul 
despens  de  hoire  et  mangei-. 
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Section  II.  —  Des  Valets' 

Son  leiiips  d"iip|irontissagc  hM'iiiiiK',  un  Jcuih»  artisan  pou- 
vait ininH'dialoiuont  acquf'i'ir  la  niaîti'ise,  cornuio  le  prouve  la 
clause  df'jà  citée,  qui  se  borne  à  interdire  à  l'ajiprenti  racheté 
d'engager  lui-même  un  apprenti  avant  le  terme  iixé  par  le 
conti'at  ainsi  n'-silié^.  (]e  fut  seulement  au  X\ ''  siècle  ou  au 
plus  tôt  à  la  lin  du  XI \''  que  s'introduisit  dans  les  règlements 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  un  artisan  fut  tenu  de  faire, 
en  qualité  de  compagnon  terme  qui  remplaça  vers  cette  épo- 
que celui  de  valeti,  un  stage  distinct  de  l'apprentissage 
avant  d'obtenir  le  brevet  de  maîtrise.  Sans  doute,  déjà  au 
XIII''  siè(de,  la  plupart  des  maîti'cs  avaient  exercé  le  métier, 
non  seulement  comme  apprentis,  mais  comme  ouvriers. 
L'apprenti,  son  temps  expiré,  avait  rarement  les  ressour- 
ces et  l'instruction  professionnelle  suffisantes  pour  s'établir 
de  suite.  Mais  aucune  règle  absolue  ne  lui  interdisait  cepen- 
dant la  maîtrise. 

Le  valet  qui  veut  s'embaucher  se  rend  dans  le  lieu  où  se  con- 
cluetit  d'ordinaire  les  contrats  de  ce  genre  :  pour  les  foulons, 
par  exemple,  le  rendez-vous  était  près  de  l'é'glise  Saint-Gervais, 
devant  une  maison  ou  taverne  à  l'enseigne  de  l'Aigle  (t.  Llllj. 
Les  maîtres,  toutefois,  n'étaient  pas  obligés  de  se  rendre  sur 
ces  emplacements  s'ils  trouvaient  ailleurs  un  artisan. 

Pour  embaucher  un  ouvrier,  il  (aut  naturellement  ap[»arte- 

1.  L(!  terme  de  valcl  le  seul  iisit('  dans  le  ]le<;;islre  «les  métiers  n'ii)ipli(|iiait; 
aiieiineinent  l'idéi^  hiiinilianli^  qu'il  évoc[iie  aujourd'liiii  ;  il  signifiait  aide,  jeiinU 
scrvilcur,  l'eiiyer 

si  (lolércnl 
dc>s(|iicls  des  valles  rois  fesoieiil 

W'.vcic,  llonian  de  /tnii,  vers  (i(î2'i. 
1.  l'ar  eseeplion,  rohiioation  de  faire  un  stage  en  <|ualilé  d('  vilh'l  avant  di! 
l»ri'leiidre  à  la  mailrisi!  S(,'  rencontre  dés  le  XlIT'  sié<'le  dans  les  statuts  de 
trois  eorporations  :  ouvriers  de  tissus  de  soie,  t.XXXVlII,  Ukimmno,  ]>.  88,  —  fai- 
seuses d'auuiôuiéros  sarra/.iuoises,  Ord.  d(;  1299,  Dkimm.nc,  jl.  ;J8i;  —  ('jlinglier^, 
I.X,  p.  l.")'t).  Le  temps  de  e()mpaguonnag<'  ('lait  (Tun  an  r't  un  jour  poui-  les  deux 
premiers    métiers,  d'un  an   poni-  le  troisième. 
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iiii'  au  luélier  el  avoir  la  iiiaîli'ise  ^l.  XXX\  III,  ouvrières 
tisseuses  de  soiej.  (^elle  condition  ne  suffisait  |)as  toujours. 
Ainsi,  chez  les  foulons  (t.  LUI),  il  faut  en  outre  que  le  maître 
ait  douze  deniers  de  robe,  et  chez  les  fourbisseurs  \  cinq 
soudées,  pour  tenir  hnirs  volets  nettement  (leur  assurer  une 
tenue  décente). 

Le  maître,  par  contre,  peut  et  doit  exiger  de  l'ouvrier  qu'il 
enjbauche  la  production  de  certaines  justifications.  11  doit  tout 
d'abord  le  mettre  en  demeure  de  prouver  qu'il  a  bien  lait  son 
apprentissage  (t.  XIX,  boîtiers,  Depping,  p.  54;  XXII,  bou- 
cliers d'archal,  p.  ()0  ;  XXH',  tréfiliers  d'archal,  p.  (i.'J  ; 
LXXXN  II,  corroiers,  p.  2.'}5t.  A  forliori,  est-il  interdit  d'en- 
gager un  artisan  qui  n'aurait  pas  apj)arlcini  au  métier  (()i'd. 
des  loi'uiiers,  I)ep})ing,  j).  .')()2  .  Tous  les  moyens  de  })reuve 
sont  admis,  même  le  ti-moignage  el  le  serment  de  l'intéressé 
(t.   XX\  ,    p.   64,  feseurs   de    clous;  LXl,  p.   L")G,  yniagiers^i. 

La  preuve  de  l'appi'entissage  rapportée,  le  valetdevait  encore 
établir  qu'il  était  libre  de  tout  engagement  antérieur  (t.  XXX^', 
et  XXXVI  iillaresses  à  grands  et  petits  fuseaux,  p.  82  et  83  ; 
LXVI,  p.  IGG  garnisseurs  de  gaines  ;  ord.  sur  les  tisserands 
de  toile,  p.  391  ^l. 

Non  seulement  le  valin  devait  parfaire  le  temps  pour  lequel 
il  s'était  «  alloué  ».  mais  il  lui  était  mênn:'  interdit  de  con- 
tracter un  nouvel  engagement  avant  l'expiration  complète  de 
son  tenqis.  On  ne  dérogeait  à  cette  règle  qu'en  faveur  du 
maître  actuel  de  l'ouvrier  qui  pouvait  valablement  conclure 
avec  lui  un  nouveau  contrat  dans  le  dernier  mois  de  son 
tenqis  de  service  (t.  XXH',  p.  ()3,  tréfiliers  d'archali. 


1.  Oidonn.  de  1290.  Liv.  dos   Met.,  p.  360. 

2.  Cliez  les  ibiirroiirs  do  ch.ipoaiix  n'olait  roçii  qu'on  qualitod"api>roiilitoiit  valot 
du  dcliors  qui  no  savait  point  fairo  un  chapol. 

3.  II  sonil)lo  quo  ootlo  prouve  n'ait  i)as  toujours  suffi  et  qu'on  ait  parfois  oxiffo 
do  l'onvrior  la  production  d'une  sorte  do  tonioignàgo  de  satisfaction  délivre  par 
son  maître  et  corliliant  (pi'il  «  avait  fait  son  gro  »  (patonôtriers  do  coiviil, 
t.  XXVII,  p.  69). 
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TjOs  prescriptions  qui  précèdent  avaient  pour  but  tle  fiiire 
respecter  les  règlements  cor])oratifs,  d'assurer  une  sanction 
à  l'ohligalion  de  rap[)rentissao-e  et  à  des  conventions  lihre- 
nient  consenties.  D'autres  prescrijitions  procèdent  de  consi- 
dérations morales  :  ce  sont  elles  rpii  interdisent  l'embau- 
cliagc  d'ouvi-icrs  dont  I  inlluciicc,  en  raison  de  leurs  mauvais 
aiit«''c(''dciits  eût  rli-  |»(M'iiiciense  sur  leurs  camarades.  ()n  ne 
doit  pas  engagci-  nu  valet  larron,  meurtrier  ou  voleur  t.  Ull, 
p.  i.'M.  louions  ,  ni  banni  de  ville  pour  mauvais  cas  oi'd.surles 
lissei'auds  p.iiitl  ,  ni  /-cccc///' ou  mauvais  garçon,  qu'il  soit  de 
Paris  ou  d'ailleurs  t.  Wil,  bouc  liers  d'archal,  ]).  ()1  .  On 
était  aussi  exigeant  pour  la  moraliti'  (pu-  |)our  la  prol)it(''.  ()n 
excluait  donc  tout  valet //0////C/'  df-baiulu''  t.  XL,  p.  O.'J  ,  et  tout 
ai'lisan  vivant  en  l'ial  de  concubinage,  sa  maîtresse  habitàt- 
elb'  en  dehors  de  Paris. 

liOi'sque  l'ouvrier  a\ai[  loiiriii  toutes  c<'s  r(''lei'ences,  le 
contrat  se  concluait  verbalemeul.  Mais  au  pr(''alable,  le  valel 
jure  .s7^/'  /es  saiii/K  ^\n"\\  lera  le  mé-tiei'  bien  et  loyaunient  et 
que  s'il  apprend  (piaucun  (\n  mestiei-  mi'prend  en  aucune 
chose,  il  le  lera  savoii-  aux  gardes  t.  XXXI  et  XXXIII,  j).  74 
('[  77  balleui's  d'ov  et  d'argent  à  Hier  et  en  feuilles  ;  XXXA', 
p.  <SU,  lillaresscs  de  soie;  LXXXIi,  p.  22o,  lormiers).  A  l'inverse 
de  l'apprenti,  l'ouvriei*  d  alors  ne  paye  aucun  droit  lors  de  son 
emliaucliage.  Les  oiivrici's  tapissiers  doivent,  il  est  vrai,  un  sou 
aux  gai'des,  mais  celle  somme  n Csl  diu'  que  le  )oui' où  l'ai'- 
lisan  (piitteson  maître.  Loin  dCi  lira  vir  les  contrats  de  louage  de 
services,  on  cherchait  donc  à  piM'venir  leur  i'U|)lure.  Les 
coiidilions  du  coniral  se  (b'batlenl  librement  entre  les  partic's  ; 
la  duri'c  cl  le  Ixpe  de  l'engagemenl  sont  essentiellement 
variables,  l'ai'lois  louvrier  esl  embauchi''  à  la  iouimk'c ',  ii  la 
semaine,  au  mois,  plus  souvent  à  I  ann<''e  "-'.  l'^nlin  loule  une 
lali'gorie    d'ouvriers    ne    travaillaient    (pi  à    la    tâche;   mais    ce 

1.  Ord.  (li'S  l'cscMis  (le  l:i]ii's  s;tn'ii/.iii(pis,   ll'iMi,  Dii'i'i  \<i.   p.  'i(l8,   .<  que  l'un  ini'ltf 
lus  ouvriers  en  criivri'  .i  riiiiiice  ou  a  Joiirin-cs  si  cDiniur  l'on  vondi-a    i. 

2.  T.    I.lll     |>     i:n.   r.inlons.   Cl',   cni-orc  (»r<l.   des  linrlicrs.   Dki'I-inc.  n.  :î7i. 
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mode  de  li'iivail  était  t-nvisag»'-  avt'c  ilt'favtnir  par  les  légis- 
laleiii's  de  la  eoi'|K)i'alion  ;  \o  l'èg-leiiieiit  des  hiichers  va 
jusqu'à  défendre  aux  patrons  de  conlier  des  outils  aux 
ouvriers  de  cette  catégorie. 

Souvent  l'ouvriei"  avait  un  domicile  à  part.  Il  n'en  ('tait 
pourtant  ])as  toujours  ainsi  ;  les  ouvriers  à  l'aiiné-e  ('-taient 
nourris  et  logés  chez  leui' maître  '. 

La  condition  de  valet  ou  d'ouvi'ier  n'é-tant  ])as  au 
XII P  siècle  comme  celle  d'ap})r<'nli  une  étape  iu''<('ssaire 
])Our  ])arvenir  à  la  maîtrise,  il  est  naturel  qu'aucun  délai 
n'ait  été  lixé  ])our  en  déterminer  la  dur<''e.  A  condition 
d'achever  le  tenq)s  pour  lequel  il  s'est  «'Ugagé  envers  sou 
patron,  l'ouvi'ier  peut  à  tout  moment  se  faire  recevoir  maître, 
comme  inversement,  s'il  n'est  pas  assez  l'iche  ou  intelligent 
pour  entre])rendre  lui-même  un  commerce,  il  peut  rester 
toute  sa  vif  au  service  d'aulrui. 

Le  nomhre  des  valets  n'est  généralement  ])as  limité--.  Les 
raisons  (pii  avaient  enlraîu(''  la  l'esti-iclion  tlu  nond)i'<'  Jes 
ap|)rentis  n'existaiejit  plus  ici.  L'ouvrier  é'tait  ceus('*  connaîti'e 
le  métier  et  servir  chez  son  maître  moins  pour  s  instruii-e 
que  ])oui'  tirer  prolit  de  son  insti'uction  ac(piise. 

Si  l'ouvrier  ne  logeait  j)as  hahituellemenl  chez  son  maître, 
c'est  là  cependant  qu'il  travaillait.  (Quelques  corporations 
seules  faisaient  exce|)tion.  .Vinsi  les  chapeliei-s  de  colon  con- 
iiaient  leurs  laines  à  des  onvi'iers  cpii  les  ])n''paraieiit  chez  eux 
et  les  rap[)orlaieiil  ensuile  à  "  l'oiivroir  »  du  maître. 


1.   Kacnii:/.  l'.tiiil,:-;  sur  /'iii(/i,s/n\-  au  Xlll'   sicdc.  p.    8!t. 

■J.  l.iv.  (les  Mclici-s,  (d.  Dkim'i.m;,  cordiiTs.  p.  'il,  si'i'iiiiii'rs.  p.  .">2.  trùiiliurs 
(le  fer,  p.  (il,  Inlillcrs  (r:iicli;il,  p.  i;-J,  liniris.  p.  l'i.'..  huiliers,  p.  lôO.  D'iipiV-s 
MM.  (le  I,i:si'iNAssi':  cl  HdNXAltiXil  <  liitrodiicl/iui  /ni  l.i\Tr  ila:  Mrtirrs.  ]).  CXI;, 
l)icii  ([n'iii  pi-iiicipc  II- iionilirc  des  viilcls  lui  illimilc.  il  clcviiil  exister  (les  exeep- 
lidiis  :t  celle  i-(;.;le.  Ces  iiiileiirs  cileiil  :i  l'appui  de  leur  opillidll  celle  clause  des 
slaliils  des  hallenrs  ddi':  "  Il  peiil  avoir  lant  de  Vallès  l't  d'appi-i'iitis  cdiniiK'  il 
leur  plail,  "  ce  ipii  inipli([ucrail  l'exisleiice  <laiis  cerlaiiis  cas  de  ré^liiiienl  eu 
scMis  c<iulraire.  L'areunU'lil  nous  souihle  un  peu  hasardeux  cl  unus  avouons  ne 
pas  Irtuiver  auli-e  chose  dans  la  clause  eu  (puslion  ipiuiie  preuve  nouvelle  <le  la 
liherti'  trenu;agi'r  aulaiU  de  valets  tju'ou  piuivail   le  dc'^irer. 
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Ouclqucrois  aussi,  le  D'avail  se  faisait  ehez  le  client  ;  il  ini- 
])orie  Icnitelois  de  disliiiguei'  à  cet  égard  le  travail  effectué 
pour  le  compte  du  i)atrou  el  le  ti'avail  effeclui'  par  l'ouvrier 
Iraitaul  ilireclenieiit  et  en  sou  nom  personnel  avec  un  bour- 
o-eois.  Au  Dremier  cas,  nulle  difficulté,  l'artisan  restait  étran- 
cer  aux  conditions  du  marché'  qui  se  débattaient  entre  son 
])atron  et  le  clienl  ;  le  salaire  de  l'ouvrier,  la  durée  du  travail 
demeuraient  fixés  conformément  au  contrai  qui  le  liait  au 
niaîlre.  ^lais  ])lus  délicate  esl  l'hypothèse  où  l'ouvrier  aurait 
loin''  dii'cclemenl  ses  services  à  un  client.  Une  telle  convention 
était-elle  licite  ?  Quelles  en  (■taient  les  clauses  habituelles  '.' 
()uelques  explications  sont  né'cessaii'es  à  ce  sujet. 

En  principe,  il  était  interdit  à  un  artisan  de  louer  ses 
services  à  tout  autre  <pi';'i  un  maître  du  mt'tier  [.ivre  des 
Métiers,  ('d.  Depping,  p.  <S<S  et  .iSf  .  On  voulait  éviter  que 
des  particuliers  (pii  n'auraient  jias  subi  les  épi'euves  pré- 
liminaires à  l'ojjtention  de  la  maîtrise  el  se  sei'aienl  ainsi 
allVanchis  des  charges  (pi'elle  conq)ortait  lissent  concurrence 
aux  maîtres  du  métier  en  embauchant  des  ouvi'iers  et  en  tra- 
fiquant des  ])roduils  de  leur  travail.  ^Nlais  les  motifs  qui 
dictèrent  celle  pi-ohibilion  en  l'cslreignirent  par  là  même  la 
porté-e.  S'il  ('lait  défendu  de  s'engager  chez  un  bourgeois 
|)Oiir  v  travailler  d'une  manièi-e  pernumente  et  rc'gulière,  il 
était  g(''né'ralemenl  permis  ou  du  moins  lolér(''  ((ue  l'ouvi'ier 
li'availlàl  chez  lui-même,  ou  accidentellement, chez  le  clienl  pour 
le  conqjte  de  ce  dernier.  On  permettait  ainsi  aux  boui-- 
geois  d'embaucher  soit  à  la  tâche,  soit  à  la  journée  des  ou- 
vriei's  foulons,  tonneliers,  couturiers,  lourreui's,  cordonniers, 
etc.\ 

Il  était  ('gaiement  iatei-dil  (.lans  plusieui's  nnUiers  d'envoyer 
les  ouvriers  et  ouvrières  li'availler  chez  les  Juifs  (t.  XCV, 
fesei'esses  de  chapeaux  d'orirois,  p.  2i)(),  el  Ort].  de  mai  12i)0, 


1.   Toutefois,  <-|ii'/,  les  ouvriers   <le   drap    (le   soie,    il    n'esl     |):is    permis    d'aller 
ouvrer  en  ville,  evrepte    «lie/.  «   Ires  noble  prince    »,   XL,    p.  !I2, 
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oiil)liei's  p.  351j.  l'^ii  dfliors  de  la  (h'-liaiuw  Iroj)  souvfiil 
jusliiiée  qu'inspirait  ci'lte  race',  une  telle  pr()hi!)itiou  avait 
encore  pour  cause  dans  cette  dei'uièi'e  corjjoralion  des  motifs 
d'ordi'e  religieux  :  les  ouhliers  étaient  chai'oc'-s  de  faire  les 
hosties  destinées  au  culte,  et  ou  voulait  ('vitei-  de  mettre  en 
l'apporls  directs  les  artisans  de  ce  métier  avec  les  ennemis 
de  la  religion  chrétienne  qui  auraient  pu,  par  des  sacrilèges, 
se  venger  de  la  réprobation  qui  pesait  sur  eux  ou  des  mau- 
vais traitements  qui  leur  avaient  été  infligés. 

L'engagement  de  l'ai'tisan  se  termine  le  plus  souvent  ])ar 
l'arrivée  du  terme  fixé  par  la  convention.  Jusque-là,  les 
parties  sont  liées  l'une  envers  l'autre  et  tout  maïupiemenl  à 
la  parole  doniu-e  entraînerait  une  condamnation  p<''cuniaii'e 
contre  le  délinquant  ;  de  plus,  ce  dernier  ne  pourrait  s'engager 
chez  un  auti'e  maître  tant  qu'il  n'aurait  pas  réparé  le  tort  fait 
à  son  dernier  patron.  L»;  terme  d<'  rengagement  ari'ivé', 
chacun  reprend  sa  liberté  :  tel  est  ilu  moins  le  droit  commun  ; 
mais  il  existe  à  cette  règle  des  exceptions.  Le  statut  des 
fouri)isseurs  (Depping,  p.  .jt)?  i,  notauunent,  renfermeuneclause 
très  favorable  aux  ouvi'iers.  Le  maître,  dit  ce  statut,  ne  peut 
u  donner  congit'  à  sou  varlet  si/  ne  trciivc  rcson  a  perte  par 
([iioi  il  le  doil  ferc  au  dit  au  jugement'  et  ii  lesf^art  des  quatre 
niestres  gardes  et  de  deti.r  variez  diidit  niestier  ».  Le  gei'me  de 
nos  conseilsde  prud'hommes  se  trouve  dans  cette  disposition. 

Telles»  sont  les  règles  principales  qui  présidaient  au  XIII'' 
siècle  aux  rapports  des  patrons  avec  leurs  ouvriers  :  ceux-ci 
au  surplus  faisaient  l'éellement  paitie  de  la  corporation. 
Parfois  Uième  ils  concouraient  à  la  nomination  des  jurés  et  ils 
étaient  éligibles  à  ces  fondions  ;  ainsi  chez  les  foulons,  deux 
des  quatre  jurés  du  métier  sont  ])ris  parmi  les  valets  il.  LUI, 
p.   134.1    Lorstpu'    les    quatre    jurés  étaient    arrivés   au  ternie 


1.  Les  Juifs,  cnli-c  aiilrcs  manœuvres  lUiillioniièles  aiix(nu'lles  ils  se  livraient, 
étaient  les  roeéleiirs  de  l'ur  et  de  la  soii'  ([iie  des  valets  inlidéles  ileroliaient  clie/i 
leurs  maîtres,  Df.pi'ing,  p.   100. 


90  HISTOIRE    DES    CORPORATIONS    DE   MÉTIERS 

tlo  loui*  iiiaiidat,  l<'s  deux  jurés  valets  /'lisaifiil  1rs  successeurs 
des  jui't'S  niaîli'es,  et  rt-ciproquernent. 

Après  avttii'  élndit-  la  condition  îles  valets  m  service  chez 
un  maître  du  métier  ou  travaillant  occasionnellement  chez  un 
houi-geois,  il  nous  faut  sio;naler  en  terminant  ce  fait  anoi'mal  et 
])ourtant  avi-ré,  qu'il  existait,  dans  certains  nn^tiers,  des  valets 
ti'availlanl  à  leur  compte  et  formant  des  apprentis  t.  X\\\ 
feseurs  de  clous.  Deppiny-,  j).  (>.")  '  ;  XXXH  .  laceurs  de  (il, 
p.  7î)  *  ;  LXVIII,  de  ceux  qui  font  tahles  à  escrire,  j).  174"  .  Il 
est  assez  difficile  de  trouvei*  un<'  explication  à  cette  déroga- 
tion aux  règles  ordinaires  des  mé'tiers  :  la  rigueur  des  ))rin- 
cipes  dut  ici  iléchir  devant  les  exigences  de  la  ])rati(pn'  et 
devant  l'impossibilité  morale  d'ôter  leur  gagne-pain  à  nondtre 
d'ouvriei's  ind<''pendants  trop  ])anvres  pour  accpn^rir  la  maî- 
trise. 

Section  III.  —  Des  Maîtres 

Pour  oi)teiiii'  la  maîtrise,  il  faut  loul  d  altord  prouviM'  (pu-  l'on 
a  accompli  son  apprentissage;  mais  il  nCst  pas  indispensable 
d'avoir  t'ié  apprenti  à  Paris.  L'appicntissage  lait  en  |)rovin<e 
est  considéré  comme  valable,  pourvu  ({u'il  ait  t''t<''  d'une  dnré'e 
au  moins  égale  à  celle  cpie  |)rescrivent  les  statuts  du  méiiei" 
pour  la  ville  de  Paris  t.  XLII.  des  Iremailliei's  de  laiton, 
Depping,  p.  !•.*);  \XII,  des  !)oucliers  d'arclial,  p.  .")'.)  . 

L'obligation  de  pislitier  de  son  ap|)rentissage  ('(ail-elle  la 
seule  cimdilion  exigi'c  du  candidat  à  la  maîtrise,  cl  le  fntiir 
maîtî'e  n'étail-il  pas  tenu  de  ])rouver  (piil  posst'dait  les  con- 
naissances et  l'habileté'  professionnelles  recpiises  pour  l'exer- 

1.  ..  Il  l'sl  aci-iirdi'  <lii<'  nul  vallcl  du  iiii^stici-  (ii'ssiis  dit  ne  |)iiis>^c  |>i'<'iidrc 
nul  iipri'iilis  on  dit  landili  nicsliiT.  dcv:inl  qn'II  ;iil  Iciiii  sdii  nicslici-  nn  un  cl 
un  jour.    . 

:•.  ,<  Si-  un  valcl  tiui  le  nii'slicr  laci'...  veut  avoir  un  apniitis,  il  \r  |uiil  avoir 
en  la  manière  devant  dite.  » 

;!.  <i  Nus  (nul)  valiez  lie  jjuet  (peut)  prendre  aprenti/.  lanl  ipi'il  soil  en  autrui 
si'i'viee.  Nus  valiez  ne  nus  niestri-s  ne  puel  aprentiz  prendre  pour  nietre  eu 
(«vr*  '«-n  (l'uvrei  en  ;iutrui  ovi''>''r  Uii!\ri>irl  ipu'  en  sou  propri'  ovroi-r,    » 
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cicc  du  iiK'lifi''.'  ()u  a  soineiil  r<'|)(''l<''  ([lU'  le  clicr-d'dMivi'o  ('■lail 
iiicoiiini  au  XIII''  siècle  cl  (|ac  celte  (''preuve  solennelle,  avant 
|K)Mi'  liiil  (le  constatej'  la  capacilc'  de  larlisan,  ne  s'inlroduisil 
dans  les  nuriirs  cl  dans  les  rèolrincnis  des  niiMiers  (|n  an 
Xl\  '■  lin  an  XN  ''  siècle.  Celle  assci'lion  est  exacle,  si  on  entend 
])ai'  là  (|ue  le  clief-d d'iivi'c  ne  se  l'ctroiive  pas  dans  les  11e- 
gislres  d'iùienne  lîoilcau  sous  lu  ionne  concrète  et  précise 
(pii  caractérisa  plus  tard  cette  ('preuve  entrée  en  loge,  con- 
leclion  d[i\i  ouvrage  (l(''leiuiin('',  elc.  .  Le  mot  clirj'-dd'tivrc 
n'est  ])roiionc(''  rpinne  lois  ilans  les  statuts  des  (  liapuiseiirs 
t.  liXXIX,  Depping,  p.  21(1  ,  et  si  ce  ternie  est  déjà  syno- 
nvine  dduvrage  Ivpe,  il  csj  ('x  idcnl  (pi'il  ne  s'agit  pas  dans 
ce  texte  t\  \\\\  lia\ail  pr'cscrii  en  \in'  de  robleution  de  la 
iiiaîti'ise,  mais  seulenieni  d'uiu'  (cuvi'e  destinée  à  prouver  (pie 
l'apiirenti  a  ac(|uis  un  ceiMain  (legr(''  d'('\p(''rienc('  profession- 
nelle et  à  anK'liorer  sa  condition  sans  le  laire  sorlii'  d'appren- 
tissage. «  Se  li  a])renlis  sel  saiti  (aire  un  cliel dd'vi'e  tout 
sus,  ses  mestres  puet  peut  prendre  un  autre  aprenti/.  p(Hir' 
la  reson  de  ce  (pu-  (piani  un  aprenlis  sel  laire  son  clicf 
d'o'vre,  il  est  i-esoii  (pi'il  se  liegiie  tienne  au  luestier,  et 
soit  en  r(nivroir,  et  est  reson  (pi'on  roneure  respectei  et 
déporte  plus  (jue  celui  (pii  ne  le  set  laire,  si  (pie  ses  mestres 
ne  l'cnvoil  mie  la  ville  (piere  (pn-rir  sou  pain  cl  son  vin...  » 
Si  le  clicl-d'o'UN  re  propremeni  dil  n'existait  pas  au 
Xlll''  siècle,  on  exigeait  par  contre  du  candidat  à  la  mailrise 
des  garanties  d'un  autre  genre,  l^arlois  c'est  un  examen  (pu' 
le  futur  maître  doit  subir  devant  les  gai'des  du  mt'lier.  "  (hii- 
con(pH^  voudra  tenir  le  nn-tier',  dit  le  statut  des  ouvriei's  en 
dra[»  de  soie,  il  conviendra  (ju'il  le  sache  laire  de  Ions  points 
de  sov  sans  conseil  ou  avde  d'autruv  cl  (pi  il  soit  à  ce  point 
examiiK'  |)ar  les  gardes  du  nudier  »  t. XL,  p.  S)\  .  <i  Xus  luili  ine- 
nisteriaus  du  niestier  ne  peut  lever  ('tahli  de  ci  a  donc  (pie  li 
mestres  (pii  gardent  le  mestier  ait  vu  et  regard(''  s'il  est 
(Uivriej*  soiiKisant  de  coudi'c  et  taillier  i   statuts  des  tailleurs  de 
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rohc,  l.  L\  I,  p.  142'.  Dans  ces  divers  textes,  l'obligation  de 
satisfaii'e  à  un  examen  professionnel  est  nettement  jiroelamée  ; 
d'autres  règlements  sont  muets  à  cet  égard.  Mais  faut-il  con- 
clure de  leur  silence  à  rahsence  de  tout  contrôle  sui'  la  valeur 
du  candidat,  sur  son  savoir  ])rofessionnel  et  sur  son  intelli- 
gence ?  Ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  pi'udence  qui  animait 
les  législateurs  de  la  corporation.  Divers  passages  des  règle- 
ments insérés  au  Livre  des  Métiers  forlilient  cette  o})inion. 
«  Quiconque,  dit  par  exemple  le  statut  des  ymagiers  t.  LXl, 
p.  155),  veut  être  ymagier  à  Paris  estre  le  p^nt  pour  tant  (jii'il 
sache  le  iiirsticr-.  »  A  moins  d'admettre  que  ces  derniers  mots 
ne  soient  qu'une  simple  superfélalion,  on  est  anien(''  à  ])enser 
que  dans  tous  les  métiers,  soit  ])ar  un  examendevant  les  jurés, 
soit  par  tels  autr<'S  procédés  dont  le  détail  ne  nous  est  ])oint 
connu,  le  candidat  devait  prouver  son  aptitude  et  ses  connais- 
sances techniques.  I*]n  résumé,  si  le  chef-d'œuvre  n'existait  pas 
au  XIIF  siècle  en  tant  qu'institution  officielle,  il  paraît  certain 
que  les  caudidats  à  la  niaîliise  «'laient  mis  en  demeure  de 
justifier  d'une  manière  (pielconqu<'  de  leur  savoii' profes- 
sionnel. 

Droits   dcuirrr.  Caution.  Serment  professionnel 

Le  candidat  ne  devait  pas  seulement  prouver  sa  capacitc', 
mais  acquitter  les  taxes  ou  redevances  imposées  par  l'autorité 
royale  ou  \)nv  la  coutume,  (^es  taxes  t'iaient  de  diverses 
catt'gories. 

Il  existait  d'abord  un+'  catégorie  de  taxes  sur  lesquelles  il  est 
nécessaire  d'insister.  Ce  sont  celles  qui  re})résentent  le  droit 
d'exercer  la  profession,  <(  facliat  du  métier  ».  L'esprit  féodal 
avait  pénétré  dans  les  i-apjxirts  de  la  royauté-   et    des   métiers 

1.  V.  «ncoiv  1.  LXXXIV,   p.  228,  rordoiiiiicrs. 

2.  Cette  eliuise  se  retrouve  encore  dans  iionilire  de  réfrlenients.  Cf.  t.  XIII, 
«•oïdiers;  XIX,  boîtiers;  XX,  l)atl(Mirs  darehal;  XXIII  et  XXIV,  tréliliers  de  l'er 
el  d'iircliiil:   I,\II,   linicrs:   I.IX,  eliavenaeiei-s,  elc. 
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et  les  avait  li'ansforniés.  On  a  vu  comnient  sous  l'influence  du 
souffle  émaneipateur  (|ui  traverse  le  XIl'"  sièele,  le  travail 
autrefois  servile  sesl  afi'ranehi  et  les  id»'es  traulononiie  et 
d'assoeialion  industrielles  se  sont  tout  à  eoup  n'-veillées.  La 
rovauté  elle-niêine  s'est  faite  l'auxiliaire  de  ce  luouvement  et 
l'a  favorisé  de  toutes  ses  forces.  Mais  dès  sa  naissance  l'ins- 
titution nouvelle  doit  compter  avec  la  société  féodale  au  mi- 
lieu de  laquelle  il  lui  faut  vivre.  Tout  dans  cette  socié'té  relève 
du  seigneur  ;  il  est  le  maître  de  la  terre  et  de  ses  hahitanis  ; 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  de  ses  vassaux,  leur  droit 
d'acquérir,  de  lé'guer,  d'hériter  ne  sont  que  des  concessions, 
des  octrois  de  sa  volonté  souveraine  ;  il  est  donc  naturel  que 
le  travail,  source  de  toute  acquisition,  soit  soumis  à  l'autori- 
sation du  seigneur  et  qu'il  en  subordonne  le  libre  exercice 
au  payement  de  certaines  redevances.  Ces  idées  d'inA'odation 
auraient  suffi  à  expliquer  la  règle  en  vertu  de  laquelle,  à  l'aris, 
tout  futui-  maître  pouvait  être  tenu  d'acheter  le  métier  du  roi 
son  seigneur  ^  ou  de  celui  à  qui  il  avait  déh''gu<'  ce  di'oil.  Et 
rependant  tel  avait  et*'  l'élan  du  mouvement  de  lil)erté  aucpnd 
la  corporation  devait  sa  naissance  que  ce  fut  seulement  par 
degrés  et  comme  timidement  que  la  rovauté  osa  la  soumettre 
à  la  loi  commune.  Au  XIII''  siècle,  c'est  à  peine  si  l'inféoda- 
tion  des  miniers  est  comnu'ncée.  Sur  c<Mit  corporations  dont 
les  statuts  figurent  au  Registre  des  métiers,  une  vingtaine 
seulement  relèvent  du  roi  ou  de  grands  officiers  auxquels  il 
faut  payer  des  redevances  pour  parvenir  à  la  maîtrise. 

Les  métiers  qui  relèvent  directement  du  rt)i  sont  en  poùt 
nombre.  Ce  sont  :  les  braaliers  it.  XXXIX,  ]>.  DOi,  les  ouvriers 
en  drap  de  soie  it.  XL.  ]>.  01),  les  ])Otiers  de  terre  it.  LXXH', 
p.  1911.  La  redevan<('  pour  l'achat  du  méliei'  est  souvent 
indéterminée  ;  souvent  aussi  les  statuts  en  fixent  la  ([uotilé 
qui  varie  de  cinq  sols  i potiers i    à  vingt  sols  ibraaliei's  . 

1.    La  ville  (le   l'iil'is  n'ioail   tlircolruiriil   du  iloiuiiinc  roviil, 
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n  autres  iiK'lif'i's  soul  iiilV'odt'-s  à  (1(^  o^rjiiids  Dllicicr-s  de  la 
('.oiiroiiiif  aii\(Hiols  le  roi  dc-Iègiie  son  aiilurilé.  I']ii  «j-t'iiéivil, 
(•lia(jiie  grand  ollicier  a  sons  sa  |iiridiclion  l<^  iiK'lier  doiil 
1  Ohjel  se  ra|)|)ro(lie  le  plus  des  fondions  (|u  il  remplit  auprès 
(\\i  roi.  Ainsi  le  grand  panetier  est  niaîti'e  des  talineliers  ou 
boulangers';  le  grand  niarc-chal  <'st  maître  des  tèvres-niare- 
eiiaux,  des  fèvres-couteliers  et  des  s<'rruriers- ;  le  grand  rliam- 
l)i-ier  est  maître  des  tripiers  et  des  gantiers  lil.  LW\  I  et 
L\XX\  m  ;  le  l)arl)iei"  du  roi  est  maître  des  liarhiers  cliirur- 
gieiis  ;  les  ('•envers  du  roi  sont  mail  rcs  des  savetiers.  (  l)e|)ping. 
p.  \'2~ .  Parfois  la  maîti'ise  i\[\  im'lier  est  parlag('"e  entr<'  deux 
lie  ees  grands  olliciers  :  il  en  est  ainsi  pour  les  peintres 
selliers  (pii  dépendent  à  la  lois  du  cliandjellan  et  du  conm'-- 
lahle'.  Parfois  aussi,  le  l'oi,  en  d(''l(''guant  ses  pouvoirs,  retient 
une  partie  des  di'oits  jx-euniaires.  11  en  est  ainsi  cliez  les  gan- 
tiers '. 

I)  auti'es  nn'liers  son!  infV'0(l(''s  à  diverses  |)ei'soiiiM'S.  dette 
ealégoi'ie  eompreml  dahord  les  nn-tiers  (pii,  en  l'aison  de  leur 
earactère  pid)lie,  relèvent  du  |)r(''vôl  des  marchands  :  tels  sont 
les  crieurs.  jaugeurs.  mesureurs,  l'.n  oiiti'e,  la  maîtrise  d'un 
certain  nombre  de  mt'tiei's  est  comi'di'c  pai-  le  roi  contre 
argent  comptant  à  divers  pai'ticnliei's  :  celle  concession  a  le 
earactère  dun  véritable  lei-mage.  <  )n  peut  ciler  comme  exemple 
d  une  telle  inlV-odatioii  les  regralier»;  de  pain  et  de  sel,  les 
regralicrs  de  Iruil  el  d  aigruii.  b'S  tisserands,  les   bamlroi<'i's. 


1.  I.i    mis    ,1  (|,,ii,'  :i    son     mcshv  |).iMi'li.T  l.i    ni.vsl  i-i-,,.    dvs     lali'mrlici-s...    c!     Im 

l)rlilc  jnslic-   ri    les   Milieu. 1rs    .1rs    \;i\,- lirrs,  .1rs  j.lill<lrrs   ri     .{.•s    Villlrs.    I.l\\    (1rs 

Mr/..    I.   I,    |).    Il, 

2.  Xiis  III'  piirl  i|)i'iil<  i-lri'  IV'\  i-,'  M  l'nris.  .■.■si  ,i  sj\  .lir  iiijriscli,i\  iMi;ii'.'cIi:i1  i. 
J-rcili.T.  iKiiiiiiirr.  M'illiiT.  gi-ossirr.  .|ii.'  il  ii'iicliMlr  I.'  iiirslirr  .In  Iliiy  ri  \r 
v.'iil   ivi'ikIi.  .Ir  |i;ir  Ir  ISiiv  s.in  iniiilr.'  iiiiirisiliiil.  T.   XV.  |..   'l'i 

:i.  Nus  nr  |)iirl  .'•h-r  srli.Ts  :i  l'aris...  s'il  n'iiclMlr  Ir  mi.'sII.t  .In  l',,i\  ,1  l.'  \  riil 
(U-  si    ;i    XVI    s<,ls   «■il/.    ,1   .|ui   Ir   l'.i.is   l.i   .Ion.'    ;    .l,'S.|ui,'ii \    i .l.'Siin.'ls i   XVI   sels    li 

li.iis    ;i    (l.,iir     X     :i     s u'slrr    .•lianb.rl.irir     ,'l     VI     ,iii     .'ini.'Sliihlr    (\r     Fimiu-,.. 

'J'.   LXXVIII.  p.    2(17. 

'i.  .'  II  .•«nivi.'iil  .|ii'i|  iirluil,'  Ir  iii.sliri'  <ln  ll.iv  ri  iln.'.niil.'  «IKii  ii  .|iii  I.'  li.iv  a 
.1.11111.'  1111,'  ))Mi'li,'  .1,'  s,. 11   ni.'sli.T.   .,  T.   I,X\X\I1I.  |).  -J'iO.   (I^iili.'i's. 
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les  boursiers  hi-aiei'S,  It's  rhar|KMilitM's,  les  pèchfurs  de  St'iii«>, 
les   poissoiiniors   dcan   «loiict'  ou  ilc  uici"'. 

haquolili'  <lu  droil  payi-  pour  l'achat  tlu  mélioresl  variuhlr. 
l^arfois  la  lixalion  eu  csl  laisst'c  aux  intéressés  ;  parfois  au 
coiitraii'o  les  statuts  (Mionccnl  un  chiHVe  cpii  tantôt  l'st  un 
niaxiiuuiu  -,  tantôt  vcjd-t'scnlc  le  tiionlaut  exact  de  la  taxe  à 
aeipiiltei-.  (^e  tarif  ('volue  entre  douze  deniers  savetiers, 
t.  1>XXX\I,  }).  'l'.Voi  et  seize  sous  (dix  au  ehanihellan,  six  au 
eiiaiulu'ier   chez  les  cordonniei'S    t.  LXXXU  ,    p.    227  . 

(]ette  ohlioaiion  d"a<heter  le  luf'tiei' du  roi  OU  de  son  repi'é- 
senlant  fut  (Hendue,  post(''rieureiuent  à  la  pronnilgation  du 
Heiristre  des  métiers,  à  plusieurs  autres  coi'poi'ations  :  en 
l.JO'i,  aux  potiers  d'é'tain  ;  en  loiti  aux  brodeurs;  en  l.'{27  aux 
chaudroiiniei's  :  elle  |)rit  v«'rs  la  lin  du  XH ''  siècle  une  telle 
extension  <pu'  les  coi'poralions  ind<''|)endantes  devinrent  l'ex- 
ception. Mais  au  XIII'  siècle,  ces  corporations  s<tnt  encore  i-n 
o-rande  majorili-  et  l'eprt'-sentent  plus  des  deux  tiei-s  des 
nii'-ticrs. 

Le  nouveau  maître  accpiittait  encoi'c  diverses  redevances 
<pii  pour  les  membres  des  corpoi'ations  inféodc'es  se  su|)er- 
]>osaienl  à  la  taxe  d'achat  du  mé-tier,  et  qui  pour  ceux  des 
corporations  libres  en  tenaient  lieu.  Il  fallait  ainsi  payer  des 
droits  soit  aux  gardesdu  UK'tiei"  "  poi' la  ])eineet  le  travail  cpi'ils 
auront  du  niestier  garder',  soilà  la  confrérie  du  métier';  parfois 
anssi  comme  chez  les  bouchers,  on  devait  offrir  à  ses  nouveaux 
confrères  ties  re])as  de  bienvenue  dïls  pnst  et  ttJn-riivrnicul. 
iOrdoiin/nii-rs  des  Rnis  tic  h'raiicc,  t.  \'l,  r)0.").  i  Dans  <pielqucs 
im'iiers  le  nouveau  maître  devait  donner  caution  poui'  garantir 

I.  "  Nul  ne  |)iiil  C-\rr  ixiissoiinii'i'  d'iMii  doiici-  s'il  n'iiolirtc  li' nu'tii'r  du  llov  et 
le  vend  cil  (|ni  d<'  par  le  l'xiy  Va  aclicli'.  »  T.  XCIX.  —  «  Cil  qui  la  baUlk  en  a.  " 
T.  C    —  "  *'il  qui  la  cousluuii'  a  aclicli'C  du  Koi.  "   T.    L. 

i.  ,<  Yrnl  (le  nii'tiiT  de  févrol  :i  l'un  plus,  à  l'aiitiv  moins,  le  incslrc  marortclial. 
sidiin  (■<•  (|u'il  pli'i'a  di'ssi  à  V  sols,  lcs([u<'ts  V  sols  il  ne  i^'ut  passer,  "  T.  XV. 
I)i:i't"iNr,.  p.    't'i. 

3.  Ouvrières  de  lissiis  de  soie.  I.  XXXVIII.  p.  8',). 

i.  «  Par  païant  trois  sous  d'i'ulree  a  la  eoutVarie  du  rnesliei':  "  (lorroiefs,  I, 
LXXXVII,  p.  ■2:!'t, 
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sa  solval)ilil*''.  «  (Quiconque  voudra  rire  l)oiicher  en  ladite 
houcherie  fporle  rnrdoniiaiicc  d'août  1381  relative  à  la  Bou- 
cherie Saiute-( Geneviève  1,  sera  tenu  de  bailler  bonne  caution 
en  ladicte  justice  jusqu'à  la  soinnie  de  XL  livres  pour  la  seurtc' 
de  ])ayei'  les  inarcliands  à  qui  il  prendra  deniM-es.  «  Ord.  des 
R.  de  F.,  t.  VI.  (il(). 

]^es  conditions  d'aptitude  vt'rilii'es,  les  taxes  acquittt'es,  le 
iv'cipiendaire  prêtait  serment  devant  le])r(''vôl  et  sni*  les  saints 
de  se  confornuM'  aux  us  cl  coulunics  de  la  viconili'  Ai'  Paris', 
et  de  faire  bonne  (cuvre  et  b'ale  lovale  .  l/acconq)lisscincnt 
de  celte  fornialiti'  iuar((uail  la  lin  d<'s  t'pi-cnves  presci'ilcs,  cl  le 
serment  prèle,  le  candidat  était  delinilivement  admis  à  la 
maîtrise  '. 

Admission  des  feiii/iies  ii  la  inailrise.  Dispositions  di\'erses  des 
r('<i;lenienls  de  métiers  relatives  an  enniul ,  an  contrat  de  société, 
an.r  coalitions,   an  •^net 

Les  lenimes  étaient  admises  à  la  inailrise  dans  deux  cas  bien 
distincts  : 

1"  Certains  mé'liers  é'iaienl  composées  exclusivemcMit  de 
femmes  ;  dans  cei'lains  autres  mé'liers,  les  femmes  »''taienl 
admises  à  la  maîtrise  concurremment  avec  les  hommes.  I^es 
iiH'tiers  de  la  première  catégorie  «'taienth's  suivants:  fllleresses 
de  soie  à  grands  et  à  petits  fuseaux,  —  ouvrières  de  tissus  de 
soie,  —  lisserandes  de  quevrechiei"s  (Couvre-chefs i  de  soie,  — • 
feseresses  de  chapeaux  d'orfrois,  —  f(>seresses  d'aumé)nières, 

1.  Tivlilicrs  (1\u-c1imI.  I.  XXIV.  p.  o:!. 

'1.  Des  dispositions  toutes  particiilioivs  n'oissiiii-nl  l'admission  ;i  la  maîtrise 
Chi'/  h'S  bonlanijjci's  oil  talniclicrs.  L'('X('rci<-c  tic  la  profession  y  dail  dislinct  de 
la  niaîtriso.  Le  noiivcail  Ixndangcr  devait  atli'ndre  (pi.ilre  ans  avant  Af  di'vcîiii' 
inaitro.  DnranI  ce  slajje,  au  cours  du(|nel  il  payai!  cei-lains  droils,  il  pouvait  l'aii-e 
et  vendre  du  pain,  mais  non  assister  aux  assemblées,  lormer  un  apprenti,  etc.  I.e 
stage  révolu,  une  ci'ri'inonie  réunissait  tous  les  u\ailres,  les  premiers  «rarçons  et 
le  récipiendaire.  (!<■  dernier  oM'rait  au  maiire  des  boulau^ers  un  ])ot  rempli  <!«' 
noix  el  (l'oublies:  puis  b-  ])ot  ('tait  brise  conire  le  inui'  de  la  niiiisoii  el  l'on 
eilliail    fètel-  à   table  le   nduveau    m.iîln'. 
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Parmi  les  métiers  de  seconde  catégorie  on  peut  citer  les 
crespiniei's  de  lîl  et  de  soie  et  les  potflaillers. 

2°  Dans  un  second  cas  encore  les  femmes  étaient  admises 
à  la  maîtrise.  Les  veuSes  de  maîtres  étaient  autorisées  à 
continuer  le  métier  du  défunt.  On  présumait  qu'elles 
avaient  acc|uis  une   expérience  professionnelle  suffisante  \ 

La  veuve  vient-elle  à  se  remarier,  on  distingue.  Le  nouveau 
mari  appartient-t-il  au  métier,  la  femme  continue  à  pouvoir 
tenir  ouvroir  et  à  jouir  des  avantages  de  la  maîtrise.  Epouse- 
t-elle  un  étranger,  elle  est  déchue  de  la  maîtrise  ou  tout 
au  moins  perd  le  droit  de  former  des  apprentis  (t.  XXVIII, 
p.  69.  —  XL,  p.  93.  —  LUI,  p.  93;. 

Sous  la  réserve  de  cette  double  exception,  l'accès  de  la 
maîtrise  est  fermé  aux  femmes  ;  mais  il  est  certain  qu'on  les 
emplo3^iit  souvent  comme  apprenties  et  même  comme  ou- 
vrières. Leur  main-d'œuvre  plus  économique  cjue  celle  de 
l'homme  était  recherchée  surloul  dans  les  industries  de  luxe 
et  d'habillement. 

Le  valet  a  prêté  serment,  il  a  ('-té  reçu  maître.  Ce  titre 
lui  confère  des  droits  et  lui  impose  des  devoii's  nouveaux; 
il  lui  faut  se  soumelti'e  à  la  discipline  corporative  (jui  régit 
tous  les  maîtres  du  métier.  Celte  législation  professionnelle 
peut  être  envisagée  à  plusieurs  points  de  vue.  Nous  n'étudie- 
rons quant  à  présent  que  les  dispositions  relatives  à  l'exercice 
de  la  profession  considérée  en  général  et  in  abstracto. 

Et  d'abord,  le  cumul  était-il  interdit  ?  pouvait-on  au  con- 
traire exercer  simultanément  divers  métiers  ?  Il  existe  une 
certaine  catégorie  de  métiers  connexes  qu'il  devait  être  permis 
de  pratiquer  conjointement  :  il  en  est  ainsi  pour  les  métiers 
de  tanneurs,  sueurs,  savetiers,  baudroiers.  Quiconque  avait 
acheté  l'un  de  ces  métiers  pouvait  sans  apprentissage  ni  rede- 
vances nouvelles  exercer  librement  les  autres.  Il  devait  seule- 


1.   Livre  des  Métiers,  t.  XXX,  XL,  LXX,  ot    Olini,  éclit.   Beuonot,   t.    I,   p.    .569, 
année  124.3:  Relictae  bolcngarioruin  possnnt  facore  paneni. 
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ment  acquitter  les  coutumes  et  se  conformer  aux  slatuts  des 
divers  métiers.  Pour  les  corporations  cjue  n'unissait  aucun 
lien,  il  est  difficile  de  se  prononcer.  Le  cumul  de  deux  métiers 
devait  cire  en  tout  cas  un  fait  très  exceptionnel  ;  la  spé- 
cialisation de  la  fabrication  l'iail  en  effet  un  des  caractères 
de   Tinduslrie  à    cette    épocpie. 

Le  coniral  de  sociél»'  n'était  pas  inconnu  au  moven  âge  ; 
d(^puis  longtemps  les  inarcliands  l()nd)ai"ds  venus  en  France, 
])our  y  traiiquer,  avaient  ibrm<''  entre  eux  des  sociétés  de 
commerce^  et  toutes  les  formes  du  contrat  de  société  étaient 
dt'crites  dans  le  Livre  de  Jostice  et  Plet-  comme  (Haut  en  usage 
dès  le  XlIT'  siècle. 

11  ne  semble  pas  toutefois  que  les  gens  de  métiers  aient 
formé  (Mitre  eux  des  sociétés,  et  il  est  très  douteux  qu'un  sem- 
blal)le  contrat  conclu  entre  les  maîtres  d'une  même  corpora- 
tion eût  »''té  valable  ;  un  des  statuts  insérés  au  Registre  des 
métiers,  celui  des  cuisiniers  (t.  LXIXl  '  interdit  en  effet  for- 
mellement toute  conipagnic  entre  maîtres.  L'association  de 
capitaux  ([ui  eût  permis  aux  maîtres  entre  lesquels  elle 
fût  inlei'venue  de  faire  concurrence  aux  autres  maîtres  eût 
dérangé  r(''quilil)re  ([ue  les  statuts  s'efforçaient  de  maintenir 
entre  les  membi-es  d'un  même  métier. 

A  ]dus  forte  raison  était-il  interdit  de  former  entre  membres 
d'un  même  métier  des  coteries  ou  des  ligues  ayant  pour  but 
de  su])stituer  l'action  parliculièi-e  de  certains  groupes  à  l'action 
collective  de  la  corj)oration.  Aussi,  les  statuts  corporatifs 
prohibent-ils  rigoureusement  les  coalitions  entre  maîtres  ou 
entre  valets,  les  premières''  ayant  pour  but  de  maintenir  le 

1.  BuCTAiiic,  Aficx  du  l'arlcinciit,  —  t.  I,  arrôr  de  1270,  n»  1530.  ]>.  i:!(i. 

2.  Le  f.ivrc  de  jostice  et  plet  (liv.  VII,  lit.  XVl  distinguo  la  compagnie  faite  à 
loujoiirs,  à  tonne  ou  par  condition:  la  compagnie  faite  dlvlscmciit,  c'ost-à-dire 
parla  mise  en  commun  do  «  co  ([ui  est  devisé  et  non  jilns  »,  ou  au  contraire 
slinplcinent,  c'ost-à-dire  «  de  tôt  ItoutI  co  que  l'on  ])Gt  (peut)  alraire  lacquérir)  ». 

S.  Que  nulz...  ne  fasse  compagnie  de  marchands  sur  jifine  de  X  sols  et  do 
forfairo  la  marchandise. 

4.  Reg.  Met.,  \.  L,  tisserands.  Dkppino,  p.  122.  «  So  aucuns  des  mestres  fai- 
soicnt  en  leur  mestier  aucune  aliance,  li  prévoz  defferait  leur  alianco.  » 
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prix  des  denrées  à  un  taux  concerté  ou  de  mettre  obstacle  à 
la  liberté  des  enchères  pour  l'achat  des  matières  premières, 
les  secondes'  poursnivani  la  r(''duciion  de  la  jouriu'e  du  travail 
ou  l'élévation  du  salaii'e. 

T^es  maîtres  avaient  à  supporter  une  charge  qui  les  mécon- 
tentait fort  et  contre  lacpie.Ue  ils  ne  cessaient  de  protester  : 
celle  du  i:;nct.  Le  gu(>l  ('-tait  une  milice  Ixiurgeoise  rpii,  en 
temps  de  paix,  veillait  à  la  sécurité  publique,  et  en  temps  de 
guerre  concourait  à  la  défense  de  la  cité.  Deux  clercs  du  guet, 
nommés  par  le  prévôt,  convoquaient  les  maîtres  et  les  répar- 
tissaient  entre  les  divers  postes  où  ils  devaient  passer  la  nuit. 
Ce  tour  de  garde  revenait  toutes  les  trois  semaines. 

On  conçoit  que  la  plujiart  des  métiers  aient  tenté  de  se 
soustraire  à  ce  service  fatigant  et  incommode  ;  plusieurs 
avaient  obtenu  leur  exemption  :  les  chapeliers  de  fleurs  et  de 
paon  (t.  XCetXCIII),  en  i"aison  des  services  c{u'ils  rendaient 
à  la  sainte  Eglise  et  aux  gentilshommes,  les  barilliers 
|t.  XL VI)  parce  qu'ils  servaient  les  riches  hommes  et  les 
hauts  hommes,  les  haubergiers  et  les  archers  (t.  XXVI  et 
XCVIlj  parce  qu'ils  fournissaient  leur  armement  aux  cheva- 
liers, escuiers  et  sergents,  et  parce  qu'en  cas  de  guerre  ils 
tenaient  garnison  dans  les  châteaux.  On  exemptait  encore, 
pour  divers  motifs,  les  mesureurs,  les  jaugeurs,  les  estu- 
veurs  et  divei's  autres  métiers  dont  les  règlements  ne  ligurent 
pas  au  Livre  des  Métiers  (libraires,  enlumineurs,  parche- 
miniers,    escrivains,  tailleurs  de  pierre,  voirriers,    etc.  ^]. 

Dans  les  métiers  inféodés,  le  guet  était  parfois  devenu  un 
prétexte  à  des  taxes  perçues  par  le  maître  du  métier  au  profit 


1.  On  trouve  un  (■xt'nii)lc  <lc  crltc  inlcfdlflion  dans  les  Arcliivos  législatives 
de  Reims,  II^'  p'«,  t.  1.  Collect.  des  Docii/iicnix  inédits,  p.  973.  «  A  été  interdit  à 
tous  gens  mécaniques  audit  Reims  de  soy  assembler  on  plus  haut  nombre  que 
neuf  personnes,  no  faire  entre  eux  statuts,  édicts  no  ordonnances...  ».  Les  sta- 
tuts des  barbiers-chirurgiens  qui  mentionnent  cotte  interdiction  sont  de  147.'i. 

2.  Cf.  dans  Diîpping,  p.  425,  l'ordonnance  sans  date,  intitulée  ;  «  Métiers  qui 
jouissent  de  l'exemption  du  guet.  « 
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du  roi.  Ces  redevances  repi-ésenlaienl  une  dispense  du  guet^ 
Parfois  aussi  les  métiers  astreints  à  la  taxe  demeuraient  tenus 
du  guet". 

L'exemption  du  guet  était  réclamée  vainement  par  plusieurs 
métiers  :  les  batteurs  d'or  et  d'argent  en  feuilles  (XXXIII, 
p.  77),  les  tailleurs  (LVI,  p.  144),  les  foulons  (LUI,  p.  130). 

Malgré  les  dispenses  cjue  l'usage  avait  consacrées,  la  majo- 
rité d<'s  métiers  était  soumise  au  service  du  guet^.  Mais  dans 
les  métiers  eux-mêmes  on  admettait  souvent  des  exceptions 
personnelles.  Etaient  ainsi  dispensés  :  1°  les  maîtres  et  jurés 
de  divers  métiers,  savoir: 

a.  Tous  les  maîtres  et  jurés  des  métiers  qui  comptaient  au 
moins  douze  jurés,  c'est-à-dire  les  plus  importants  ; 

b.  Les  maîtres  et  jurés  de  nombre  d'autres  métiers 
(liniers,  cbavenaciers,  huiliers,  tabletiers,  baudroiers),  etc.  "; 

2"  Tous  les  maîtres  âgés  de  plus  de  60ans°; 

3°  Les  boiteux  et  les  infirmes,  ceux  dont  les  femmes  gisent 
en  mal  d'enfants,  tout  hostieux  (hôte  de  femme  veuve,  tous 
ceux  en  un  mot  qui  pouvaient  invoquer  une  raison  valal>le^ 


1.  Livre  des  Métiers,  escaliers,  XLIX,  p.  li:î. 

2.  L'Ordonnance  précitée  sur  les  métiers  exempts  du  guet,  oblige  par  exemple 
les  crieurs  de  vin  et  les  tisserands  à  payer  pour  le  guet,  les  premiers  XX  sols 
et  les  seconds  XXII  sols  XII  deniers.  Cependant  les  uns  et  les  antres  n'en  doi- 
vent pas  moins  faire  le  guet  toutes  les  trois  semaines. 

3.  Il  résulte  des  Règlements  de  Métiers  et  du  relevé  des  exemptions  (Duppino, 
1).  425)  que  le  nombre  des  métiers  composant  cette  milice  dépassait  50.  Le  tour 
de  guet  revenait  toutes  les  trois  semaines. 

4.  iiV.  des  Métiers,  éd.  Depping,  p.  147,  152,  161,  17'»,  226.  Voir  encore  dans 
Dkppinc,  p.  425,  l'ordonnance  précitée  l'iiMmériint  les  métiers  et  les  personnes 
jouissant  de  l'exemption  de  guet. 

5.  Ibid.  p.  149,  152,  203,  219,  etc. 

6.  Ibid.  p.  48,  51,  52,  76,  80,  etc. 


CHAPITRE  111 

ADMINISTRATION    DE    LA    CORPORATION 

Section  1"^^. —  Pouvoir  exécutif.   Maîtres  de  métiers. 
Gardes  jurés.   Leurs  fonctions 

Les  divers  éléments  dont  se  composait  la  corporation  du 
moyen  âge  sont  maintenant  connus  ,  on  a  étudié  tour  à  tour 
les  trois  échelons  de  cette  hiérarchie  sur  laquelle  reposait  le 
système  corporatif:  l'apprentissage,  le  compagnonnage,  la 
maîtrise.  Il  reste  à  décrire  l'institution  elle-même  et  à  dégager 
des  notions  préliminaires  qui  en  ont  préparé  l'intelligence,  la 
physionomie  et  le  caractère  de  l'être  moral  qui  s'appelle  la 
corporation. 

La  corporation,  disons-nous,  est  un  èti'e  moral.  Ce  mot 
ne  désigne  pas  seulement  une  collectivité  d'hommes  réunis  par 
des  intérêts  communs.  11  désigne  un  être  idéal  et  abstrait, 
dont  les  existences  individuelles  sont  bien  la  condition  néces- 
saire, mais  qui  ne  se  confond  pas  avec  elles  :  type  permanent 
de  l'organisation  du  travail,  moteur  et  régulateur  de  l'acti- 
vité humaine,  la  corporation  existe  en  soi  et  estdistinctc  et  in- 
dépendante des  unités  qui  la  composent. 

Toutefois,  si  la  corporation  en  tant  qu'association  doit 
être  considérée  comme  un  être  moral  et  impersonnel,  le 
fonctionnement  de  cette  institution  implique  évidemment  la 
coopération  de  tous  ses  membres  aux  actes  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  commune.  Mais,  celte  coopé- 
ration elle-même  ne  peut  être  dans  tous  les  cas  directe  et 
immédiate  ;  il  est   impossible    en  effet  de    convoquer  tous  les 
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membres  d'une  corporalion  ehaque  fois  qu'il  v  a  lieu  de 
délibérer  sur  une  question  inléressant  la  coUeetivili''.  l)"où 
la  nécessité  de  déléguer  à  quelcjues-uns  le  di-oit  d'administrer 
au  nom  de  tous,  ou  en  d'autres  termes,  d'instituer  un  pouvoir 
exécutif.    Ce    pouvoir    exécutif   est    exercé  par  les  jurés'. 

D'autre  part ,  aucune  société  ne  peut  se  constituer  sans  l'auto- 
risation du  pouvoir  ])olitique,  b^quel  peut  su])Oi'd()nner  celte 
autorisation  à  certaines  conditions  :  il  peut,  par  exemple, 
imposer  à  la  société  des  chefs  de  son  choix  cjui  jouiront  de 
pr(''rogatives  définies.  Ces  chefs  im[)osés  par  le  pouvoir  ])<)liti- 
(pie,  iTivestis  ])ar  lui  d'atlril)iiti()iis  précises,  ce  sont  les  maî- 
tres des  métiers. 

Maîtres  des  uicticrs' .  —  Les  maîtres  des  métiers,  sont  tantôt 
les  grands  officiers,  tant()t  des  pai'lii  iiliers  auxquels  certains 
métiers  étaient  inféodés,  ainsi  qu'il  a  <'|(''  dit  au  précédent 
chapitre.  Les  maîtres  du  métier  (iaicnl  investis  de  préroga- 
tives judiciaires  cpie  nous  aurons  l)iciilôl  à  (''ludier.  11  seud)le 
toutefois  que  leur  rôle  ait  été  surtout  honorifique  ;  ces  grands 
dignitaires  de  la  Couronne  se  souciaient  peu  de  leurs  humbles 
clients;  ils  déléguaient  à  des  lieutenants  leurs  fonctions  judi- 
ciaires et  se  l)ornaient  à  touchei-  fort  exactement  les  taxes 
auxquelles  ils  avaient  di'oit,  s(^  th'-sinté'ressant  au  surplus  des 
affaires  intérieures  de  la  corjtoration.  L'autorité  des  maîtres 
du  m(''ticr  ne  fut  effective  que  dans  les  corporations  oii  elle 
•■tait  i'\('i'vci^  non  par  un  grand  seigneur,  mais  par  un  membre 
iidluent  de  la  corporation  :  il  en  était  ainsi  notamment  chez 
les  l)ouchers  et  les  poissonniers. 

Ciirdcs  cl  /i/ri's.  —  Si  les  chefs  nominaux  de  la  corporation 
t'Iaiciil    les    maîtres   du   m(''ticr,    les    chefs   effectifs   ('talent    les 


1.  Le  l,i\ic  (lis  Milicrs  (h'sigiii'  le  |)liis  sumcril  ainsi  1rs  ol'li<-ii'rs  des  iiu'ticrs 
«.  (les  |>i-c(iil()riics  iprndhoniinos)  <[ui  li-  iiiclin-  oai'dcTont.  "  Xoiis  nous  si'i'virons 
ccpiMidanl  <lii  mol  u  jiirrs  «  ((ni  lui  allrihuc  par  la  snitc  à  «•es  ollicici-s  des 
corps  d<'  Mii-li<-i'S.  Ce  terme  d'ailh'nrs  se  I  roin  e  dcja  dans  (piel(|nes  slaliils  du 
Livre  lies  .Meliers.  ..  El  ineslicr  de\anl  dil  a  drux  pi-endeslioninies  jnr-('S  cl  sere- 
inellle/....    I.    LXlll,  des    liniliers.    V.    encore    I.    1.1.     p.     117.    Li    niesln'     cl     li    (lui 

Jiirr....    •• 

2.  V.   lVnnnierali(ni   des  iixdlrca  (1rs  iiirticrs.  supin,  rli.   ii.    p.  ;!'i. 
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gardes  et  jurés.  Ce  sont  ces  magistrats,  véritables  mandataires 
de  tous  les  maîtres  du  métier,  qui  détiennent  et  exercent  l'au- 
torité au  nom  de  la  collectivité. 

Dans  un  certain  nombre  de  métiers,  les  gardes  et  jurés  sont 
élus  directement  par  leurs  confrères.  Il  en  est  ainsi  notamment 
chez  les  orfèvres,  batteurs  d'archal,  patenôtriers  de  corail, 
laceurs  de  fil  et  de  soie,  épingliers  (Livre  des  Métiers, 
t.  XI,  XX,  XXVIII,  XXXIV,  LX,  éd.  Depping,  p.  39,  .5(i, 
70,  79,  153).  D'autres  métiers  avaient  adopté  un  mode 
d'élection  à  deux  degrés  :  c'est  ainsi  que  chez  les  tailleurs 
de  robe  (t.  LVI)  trois  délégués,  nommés  par  le  prévôt  de 
Paris,  élisaient  les  huit  ou  dix  gardes  du  métier.  Parfois  enfin 
c'était  le  maître  du  métier  qui  nommait  les  jurés  ftalemeliers, 
t.  I,  p.  10;  fèvres,  1.  XV,  p.  45*. 

Dans  un  petit  nombre  de  corporations,  les  valets  nommaient, 
eux  aussi,  des  jurés  valets,  qui  exerçaient  ces  fonctions  con- 
curremment avec  les  jurés  élus  par  les  maîtres.  Ainsi  les 
valets  foulons  élisaient  deux  jurés  valets  sur  les  quatre  du 
métier;  les  valets  boucliers  d'archal  en  comptaient  deux  sur 
cincj  ^  Il  semble  même  que  dans  certains  métiers  les  valets 
avaient  droit  de  suffrage  au  même  titre  que  les  maîtres  pour 
l'élection  des  jurés  ordinaires'-. 

Les  jurés  sont  en  nondjre  variable  :  Les  chapeliers  de  fleurs 
n'en  ont  qu'un  seul,  improprement  appelé  maître  (t.  XCi. 
D'autres  métiers  en  ont  deux  (cervoisiers,  orfèvres,  potiei's 
d'étain,  cordiers,  batteurs  d'archal).  Ce  nombre  s'élève  jusqu'à 
six  (fèvres,  t.  XVI,  p.  45;  chirurgiens,  ordonnance  sans  date, 
Depping,  p.  420),  et  même  jusqu'à  douze  talemeliers,  p.  10  . 
Après  leur  élection,  les  jurés  se  rendaient  devant  le  prévôt 
pour  prêter  serment.  Ils  juraient  de  garder  le  métier  «  bien 
et  léaument  (loyalement),  de  faire  savoir  au  prévôt  toutes  les 


1.  Livre  des  Métiers,  t.  LUI  ot  XXII,  éd.  Depping,  p.  1,13  et  61. 

i.  C'est  du  moins  ce  que  par;iit  indiquer  un  passage  d'une  ordonnance  de  127(t 
sur  les  oubliers  (Diîpping,  p.  3.51)  :  «  A  la  requête  des  maîtres  et  valiez  du 
mestier,  et  par  l'accord  de  nous  et  d'eux  avons  establi  pour  garder  le  mestier...  « 
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enlrepresures  i délits |  qui  seraient  faites  au  métier  et  de  ne 
déporter  i décharger),   ne   grever  nul  par  amour,   ne  haine  ». 

Les  principales  fonctions  des  jurés  (jui  ont  été,  ou  seront 
étudiées  en  détail  étaient  les  suivantes  : 

1"  La  surveillance  des  contrats  d'apprentissage  et  la  pro- 
tection des  apprentis  [suprà,  ch.  ii)  ; 

2°  La  convocation  du  guet  [suprà,  p.  991  ; 

3"  L'examen  des  candidats  à  la  maîtrise,  la  perception  des 
droits,  la  réception  du  serment  des  nouveaux  maîtres  suprà, 
ch.  Il)  ; 

4"  La  présidence  des  assemhlées,  même  dans  les  métiers 
soumis  à  un  maître  i/nfrà,  section  II); 

5°  La  gestion  des  iinances  de  la  co]'|)oration  infrà, 
section  III. I 

6°  Le  contrôle  de  la  fahrication  et  de  la  vente,  le  droit  de 
faire  des  visites  domiciliaires  pour  constater  les  malfaçons, 
di'esser  des  procès-verbaux  et  opérer  des  saisies,  infrà,  ch.   iv). 

La  durée  des  fonctions  des  jurés  variait  selon  les  mé- 
tiers. Dans  le  plus  grand  nond:)re  des  métiers,  les  jurés 
n'étaient  élus  que  ])our  un  an  :  quelquefois,  ils  restaient  en 
charge  plus  d'une  année.  Clnv,  les  foulons,  les  jurés  étaient 
changés  «  chacun  an  par  deux  fois,  c'est  à  savoir  à  la  Saint- 
Jehan  et  au  Noël  »    Liv.  des  Métiers  t.  LUI,  p.  133). 


Section  II.    —  Contrôle  du  pouvoir  exécutif. 
Assemblées  délibérantes 

Le  Livre  des  Métiers  qui  renferme  des  d(iails  circonslancit'S 
sur  les  jurés,  leur  mode»  d'élection  et  leurs  alli'ibulions  esl, 
en  revanche,  très  avare  de  i-enseignements  sur  les  assemi)iées 
di'lihérantes  et  sur  le  contrôle  cpie  ces  assemblées  exerçaient 
>nr  le  pouvoir  exé-culil.  Les  l'ares  nolicnis  certaines  (pii  s'en 
dégagent  jieuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  assemblées   du  métier  étaient  périodiques  ou  exlraor- 
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dinaires.  Dans  les  assemblées  périodiques  tenues  annuel- 
lement, soit  au  Chàtelet,  soit  dans  l'église  siège  de  la  confré- 
rie du  métier,  l'ordre  du  jour  avait  pour  objet  capital 
l'élection  des  nouveaux  jurés  ou  plus  exactement  la  désignation 
à  l'agrément  du  prévôt,  de  candidats  à  ces  fonctions.  En 
outre,  les  gardes  et  jurés  sortants  rendaient  leurs  comptes  à 
leurs  confrères. 

Mais  ces  réunions  périodiques  n'étaient  pas  les  seules  où 
les  gens  de  métier  pussent  échanger  leurs  vues  et  délibérer 
sur  les  questions  intéressant  la  collectivité.  Si  les  gardes  et 
jurés  jouissaient  d'une  certaine  latitude  pour  la  gestion  des 
affaires  corpoi-atives,  ils  ne  pouvaient  cependant  prendre 
une  résolution  grave,  engagei"  une  négociation  inqiortante 
sans  l'autorisation  de  leurs  pairs.  De  là  des  convocations 
extraordinaires,  des  réunions  où  l'on  délil>érait  en  commun. 
Toute  proposition  tendant  à  modilier  les  statuts  devait  par 
exemple  être  sanctionnée  par  l'assemblée  des  gens  de 
métier  \  L'assemblée  décidait  également  s'il  y  avait  lieu  d'en- 
gager un  jirocès  ou  de  défendre  à  une  action  judiciaire,  si  un 
immeuble  devait  être  vendu  ou  acquis  ;  parfois  même  les 
jurés  ne  pouvaient,  sans  être  autorisés  par  l'assemblée  du 
métier,  poursuivre  devant  le  prc'vôt  la  répression  d'une  mal- 
façon (Livre  des  Métiers,  t.  LXXVIII,  selliers,  p.  2071. 

L'initiative  de  la  convocation  appartenait  aux  jurés  ;  mais 
ceux-ci  avaient  recours  au  prévôt  pour  contraindre  les  négli- 
gents et  les  récalcitrants  de  se  rendre  à  cet  appel.  A  cet  effet, 
on  envoyait  un  sergent  aux  domiciles  de  ceuxcjui  se  refusaient 
à  venir,  et  s'ils  persistaient  dans  leur  abstention,  on  leur 
infligeait  une  anjende. 

En  résumé,  la  collectivité  exerçait  sur  les  mandataires  un 
véritable   contrôle.  Les  magistrats  de  la  corporation  géraient 

1.  Di;pi'i.\t;,  p.  M'i,  380. 

2.  «  Tout  cil  qui  sont  du  mesticr  des  séliers  à  Paris  sont  tenuz  de  venir  et 
d'assembler  ensamblo  et  à  la  requête  des  quatre  maîtres  ou  des  deux,  quant  ils 
ont  mestier  (besoin)  d'avoir  leur  consueil,  si  corne  quand  ils  ont  pris  une  fause 
euvre...  » 
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les  affaires  sociales  et  ])renaient  soin  de  tous  les  intérêts 
communs  ;  mais,  d'une  part,  ils  devaient  recourir  à  leurs 
commettants  pour  se  faire  autoriser  })ar  ceux-ci  loiites  les 
fois  qu'il  y  avait  lieu  d'engager  sérieusement  l'action  corpo- 
rative ;  d'autre  part  l'obligation  qui  pesait  sur  eux  de  rendre 
des  comptes  à  l'expiration  de  leui's  fondions  sauvegardait 
les  droits  de  tous  et  rendait  cH'rciive  leur  responsabilité. 


Section  III.   —  Personnalité  civile  de  la  corporation. 
Son  patrimoine.    Son  budget 

La  c()i'|»oralion  jouit  de  tous  les  di"i»ils  civils.  ]*^lle  est 
investie  de  toutes  les  actions  réelles  déi-ivaiii  du  droit  de 
])ropriété,  comme  aussi  de  toutes  les  actions  possessoires  : 
elle  jieut  conti'actcr,  stipuler,  s'obliger  par  l'intermédiaire  de 
ses  représentants  natui'cls  et  légaux,  les  jurés  du  métiei-.  Klle 
possède  un  patrimoine;  elle  dis[)ose  en  propre  de  ses  revenus 
et   supporte  par  contre  diverses    charges. 

La  corpoi'ation,  disons-nous,  possède  un  véritalde  patri- 
moine. Klle  peut  donc  acqutTir  ou  aliéner  des  immeubles, 
comme  le  prouvent  de  nombreux  textes.  Ainsi  en  II80  les 
drapiers  de  Paris  reçurent  du  roi,  moyennant  cent  livres 
parisis,  24  maisons  conlisqué<'s  sur  les  juifs'.  Plus  tard 
encore,  en  1219,  la  confrérie  des  drapiers  acquérait  de  Raoul 
Duplessis,  bourgeois  de  Paris,  um^  maison  sise  derrière 
le  mur  du  Petit-Pont,  ainsi  que  toutes  les  redevances 
que  Duplessis  ('lait  en  droit  de  percevoir  sur  les  maisons 
voisines  de  rii(')tel  où  les  di'apiers  s'assemblaient'. 

1.  S.VCVAI.,  AntiquUês  de  l'iir/s.  I.  II,  p.  'iTl.  —  Jailuci  r,  licclicrclu--:  giir  /'ti/  is. 
I.  1,  p.  1.").  (le  (Icruicr  auteur  atliruii'  <|uc  ilc  son  temps  la  cliartc  rdalaut  ci'lli' 
concession  se  ti'ouvait  encore  dans  \e  Registre  de  la  ville  sans  doule  eoninie  le 
su|)))Osenl  MM.  de  Licsimna.sse  et  Bon.nardot  iIuIiikI.  au  Livre  tles  Milliers, 
Colleet.  (Il-  l'Histoire  générale  de  Paris,  ji.  iv>.  li'  Livre  rouge  ,\n  Cliàleli'l  doul 
la  plus  gr.inde  parlie  est  perdue. 

2.  Bihliitthiqiic  de  l'I'.colc  dca  (hurles,  l"  si'rie,  I.  V,  j).  'i7(i. 
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Nous  n'avons  que  peu  de  renseignements  sur  le  mode  de 
gestion  des  affaires  financières  de  la  corporation  proprement 
dite.  Les  gardes  el  jurés  devaient  soil  ])ar  eux-mêmes, 
soit  par  des  clercs  directement  placés  sous  leurs  ordres,  opérer 
le  recouvrement  des  créances  et  acquitter  les  dettes  sociales. 
Leurs  conq)tes  étaient,  à  rex[)irationdc  leur  mandat,  soumis  à 
l'examen  de  leurs  confrères. 

Les  principaux  articles  de  recette  étaient  : 

1°  Les  droits  pavé's  parles  nouveaux  a])prenlis  ou  par  leurs 
maîtres   Livre  des  Métiers,  lit.  XXVIII.  XXX.  L.WIII,  XCP  ; 

2"  Les  droits  pavés  parle  récipiendaire,  hu's  de  son  admission 
à  la  maîtrise  (tit.  LXXIV-LXXXVII  '^  ; 

3"  Les  diverses  cotisationspayées  ])ar  les  nuiîlres; 

4"  Lue  partie  des  amendes  t.  XXXI,  p.  75.1  Le  surplus 
était  attribué  soit  au  roi,  soit  aux  jurés  à  titre  d'indemnité 
personnelle  pour  la  peine  qu'ils  avaient  eue  d'en  opérer 
le  recouvrement  I.  X\  1,  p.  4<S ,  Depping,  XX,  p.  r)(>; 
XXXIII,  p.  78)  ; 

5°  Les  donations  el  legs  ; 

G"  Le  revenu  des  immeubles  cor[)oralirs. 

Les  dépenses  principales  étaient  : 

1°  Les  frais  qu'entraînaient  les  institutions  de  bienfaisance 
de  la  confré'i'ie  nourriture  des  vieillai'ds,  honoraires  des  cha- 
pelains, frais  d'inhumation  et  de  messes,  luminaire,  aumônes); 

2"  L'entretien  de  la  maison  et  des  immeubles  du  métier  ; 

3"  Les  repas  et  les  fêtes  corporatives,  les  frais  nécessités 
par  la  participation  aux  solennités  pul)liques  ; 

4"  Le  service  des  rentes  et  le  payement  des  dettes  corporatives; 

5"  Les  taxes  perçues  dans  un  intérêt   commun  sur  tous    les 


1.  n  Li  mt'stru  <[iii  prcnt  son  iipi-ciili/....  doil  piiicr  ^■  s,  à  hi  conthiric  di's  jxTriors 
pour  chaciiu  du  sus  apruntis  aiiis  (avaiil)  qiiu  li  apruulis  mute  main  an  mc^stior 
devant  dit  (^t  li  appentis  en  doit  paiur  V  s...  StaUits  des  cristallicrs  et  piei'fiurs, 
t.  XXX,  DliiM'lNO,  p.  72. 

2.  «  Nns  potier  ne  pnet  commencier  lu  nicliur  de  poterie  a  Paris  jus(|n'a  tant 
i>    qu'il  est  (ait)  paie  V  s.  au  Roy  et  V  a  la  eonlVérie  »  t.  LX.XIV,  p.  191. 
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maîtres,  celle  par  pxemple  qui    avait  pour    objet    le    rachat  du 
guet. 

Une  coujplabilile''  tenue  par  les  jurés  enregistrait  les  opéra- 
tions financières  de  leur  gestion  et  servait  de  juslificatiou  à 
leurs  comptes  annuels. 

Section  IV.  —  Procès  entre  corporations,  entre 
maîtres  et  compagnons  ou  apprentis.  Conflits  de 
compétence 

Les  procès  intéressant  les  gens  de  métier  se  divisaient  en 
deux  catégories  :  l'aies  procès  de  métier  à  métier  suscités  par 
des  rivalités  professionnelles,  par  des  empiétements  d'une  cor- 
poration sur  les  attributions  d'une  autre;  2"  les  procès  entre 
UKMnbres  d'une  même  cori)oration  c'est-à-dire  ceux  qui  s'agi- 
taient entre  maîtres  ou  entre  maîtres  et  ouvriers.  Il  est  néces- 
saire d'étudier  séparément  chacune  de  ces  deux  classes  de 
litiges. 

/.  —  Proccs  de  corporation   à  corporation 

La  juridiction  de  droit  commun  ^c'est-à-dire  le  prévôt  de 
Paris  en  premier  ressort  et  le  Parlement  en  appel")  est  ici 
seule  compétente  en  pi-incipe.  Mais  souvent  la  solution  de 
l'affaire  est  renvoyée  devant  des  commissaires  spécialement 
institués  et  pris  en  nombre  égal  dans  chacun  des  deux  métiers, 
avec  adjonction,  en  cas  de  désacord,  d'un  expert  supplémen- 
laire  désigné  par  le  prévôt. 

Ces  litiges  entre  corporations  étaient  déjà  fréquents  au 
XII l**  siècle.  Un  des  plus  importants  métiers  de  Paris,  celui 
des  tissei'and.s,  était  continiieHcment  en  procès  avec  les  métiers 
exerçant  des  industries  voisines  ;  en  1270,  il  plaide  contre 
les  fioulons  auxquels  il  conteste  le  droit  de  vérifier  les  draps 
et  de  poursuivre  les  malfaçons  ;  un  arbitrage  est  ordonné. 
Mais  en  1277  et  en  1279,  de  nouveaux  procès  éclatent  avec  les 
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teinturiers,  certains  tisserands  se  chargeant  en  fi'aude  des 
règlements  de  la  teinture  des  étoffes,  et  les  teinturiers  par 
contre  tissant  au  lieu  de  se  borner  à  teindre.  Une  ordonnance 
royale,  qui  défendit  à  chaque  métier  ces  usurpations,  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  ol)éie'. 

I^a  concurrence  donne  souvent  lieu  à  des  différends  de  ce 
genre.  Ainsi  en  130.3,  les  fripiers  poursuivent  les  fripiers 
colporteurs  cpii,  disent-ils,  font  exprès  de  stationner  devant 
leui's  boulicpies  el  d'en  rendre  l'accès  difficile.  Il  fui  interdit 
aux  colporteurs  de  stationner  devant  les  fenêtres,  avec  cette 
réserve  que  si  l'un  d'eux  avait  été  arrêté  par  un  acheteur 
devant  la  boutique  d'un  nîarchaud,  il  pouvait  y  stationner  pen- 
dant une  heure  au  maximum,  temps  jugé  nécessaire  pour  le 
déballage  de  sa  marchandise  et  pour  la  discussion  du  marché^. 

Parfois,  bien  qu'un  arrêt  définitif  eût  résolu  la  cpiestion  de 
principe,  certains  membi*es  du  métier  qui  avait  succombé 
continuaient  la  lutte  en  invoquant  des  raisons  ])articulières. 
En  1303,  un  arrêt  du  Parlement  avait  interdit  d'une  manière 
générale  aux  garnisseurs  de  fourreaux  de  Paris  la  fabrication 
des  fourreaux  cpii  rentrait  dans  le  domaine  des  fourbisseurs. 
Trois  garnisseurs,  Jean  de  Glisy,  Henri  de  Saint-Richard  et 
Thomas  de  Boyssac,  lésés  par  cette  décision,  prirent  le  parti 
d'aller  se  fixer  à  Saint-Denis  d'où,  réclamant  les  mêmes  droits 
que  les  autres  forains,  ils  expédiaient  leurs  marchandises  à 
Paris.  Poursuivis  de  nouveau  par  les  fourbisseurs,  ils  s'en- 
tendirent défendre,  par  arrêt  du  mercredi  avant  la  Saint-Michel 
1303,  de  continuer  leur  trafic.  Mais  sur  un  nouvel  examen  du 
procès,  ils  obtinrent  qu'une  enquête  fût  ordonnée,  et  celle-ci 

1.  Sur  les  procès  entre  tisserands  et  drapiers,  v.  M.  Liîvasseur,  Histoire  des 
Classes  oin-rières,  t.  I,  p.  277,  et  Boutaric,  Arrêts  du  rarlemcnt  de  Paris,  t.  I, 
3142,  p.  25. 

2.  i<  Dictum  et  pronuntiatum  fuit  quod  ])rirdicH  monili  forpariiim  portatores 
residenciam  excessivam  facere  non  poterunt  stando  vel  morando  ante  donios, 
fenestras...  forpariorum,  verumtamen  quod  conveniendo  de  precio  ipse  portator 
horae  spatium  potuit  se  arrestare  in  loco  in  quoemptor  arrestaverit  deferentem.  » 
Oliiii,  ou  Registres  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  du  Roi,  édition  Beugnot. 
Collection  des  documents  inédits,  t.  II,  p.  4G3,  année  1303. 
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ayant  établi  la  réalité  de  leur  étaljlissenient  à  Saint-Denis,  ils 
eurent  enfin  gain  de  causée 

Au  surplus,  les  corporations  mo  ])laidaient  pas  seulement 
entre  elles,  mais  aussi  contre  des  particuliers.  Ainsi,  en  1212, 
à  pro]K)s  d'un  procès  entre  les  bouchers  de  Paris  et  les  habi- 
lanls  de  Chelles,  il  fut  jugt'  (pie  la  pâture  de  cette  localité 
sei-ail  commune  entre  les  ])arlies'-.  Plus  tard,  en  1282,  les 
mêmes  bouchei's  eurent  encore  des  dénièb'-s  avec  les  chevaliei's 
du  Temple^. 

Enfin,  les  exigences  liscales  donnaient  souvent  lieu  à  des 
difficultés  entre  les  métiers  et  les  collecteurs*.  Tous  ces  pro- 
cès étaient  naturellement  déférés  en  premier  ressort  à  la  juri- 
ilictiou  du  Chàtelet,  c'est-à-dire  du  prévôt,  et  en  appel  au  Par- 
lement. 

//.  —  Procès  entre  iiieiiihr-cs  d  une  iiiêine  corporation.    Co/i/!its 
de  coinj/etence. 

La  conciirriMuc  entre  les  .maîtres  et  la  diversité  d'intérêts 
l'Ut rr  mai I l'es  et  ouvriers  ilonnaienl  ('-gaiement  lieu  à  de 
fr(''(pi('nts  litiges  que  l'intervention  officieuse  des  jurés  s'ap- 
pli([uait  à  concilier.  Lorsqu'un  accord  n'avait  pu  s'établir, 
l'aU'aire  était  soumise  au  pr(''V(')l,  et  en  cas  d'appel  au  Parle- 
ment, (^es  mêmes  autorités  judiciaires  étaient  investies  d'une 
juridiclion  répi'essive  sur  les  gens  des  métiei's  et  pouvaient 
seules  connaître  des  délits  professionnels  ou  de  droit  com- 
miiii  (pi'ils  avaient  commis. 

1.  Oli/ii.  tome  II,  ]).  46.5. 

2.  lîoLT.viiic,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  t.  I,  p.  CCC,  n»  8. 

:i.  ll)idem,  l.  I,  p.  .373,  n»  480  :  "  ...XoUiiufacimus...  quod,ciim  contentio  vortc- 
rclur  in  ciiriâ  nostra  inter  proc<>i)t<>rcm  et  Cratrcs  domiis  militio  (.«jc).  Tem))li  pari- 
siciisis,  ex  iiiia  parte,  et  magistriini  caiiiiliciiMi  iiostronim  Parisiiis  \sic)  et 
eoiiiiminilati'iii  eorumdem,  ex  altéra,  sii|)er  lo  qiiûd  pi-it'dicti  fratres  ivdifica- 
liant...  in  terra  snà  in  siibiirbio  parisiensi...  oarniiiceriam  de  novo...  concessiimis 
qnod  ipsi  lialieant  liljere  et  qiiiete...  solnni  duos  stallos  (deux  étaux)  ad  ven- 
denduni  carneni.  " 

4.  Les  taverniers  eurent  à  soutenir,  en  128;),  un  procès  de  ce  genre  contre  les 
receveurs  de  la  ville. 
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Ces  règles  de  compétence  ne  sont  toutefois  pas  applicables 
à  toutes  les  corporations  sans  exception  :  les  métiers  inféodés, 
tels  que  les  bouchers,  boulangers,  fripiers,  cordonniers,  etc., 
ne  relèvent  pas  du  pouvoir  judiciaire  du  prévôt,  mais  de  celui 
du  maître  du  métier,  grand  dignitaire  ou  simple  particulier. 
C'est  le  maître  du  iiiéùci'  ((ui  connaît  des  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  de  celles  qui  naissent  entre  maîtres.  11 
peut  revendi([uer  le  jugement  de  tous  les  délits  professionnels, 
et  notamment  statuei*  sur  les  poursuites  intentées  à  un  maître 
pour  malfaçon  ',  mais  pai-  contre,  il  ne  juge  pas  les  délits  de 
droit  commun  commis  ])ar  les  gens  de  métier;  leur  répression 
appartient  au  prévôt. 

Au  surj)lus,  les  maîtres  de  nH'liers  n'exerçaient  que  rai'ement 
en  personn(>  leurs  fonctions  judiciaires  ;  ils  les  déléguaient 
d'ordinaire  à  des  lieutenants  chargés  de  les  représenter  et 
connus  sous  des  dénonnnations  diverses  ■.  Ils  se  réservaient 
seulement  quelquefois  un  droit  d'appel.  Les  maîtres  des 
métiers  ne  disposant  pas  de  la  force  armée  devaient  pour  l'exé- 
cution de  leur  sentence  recourir  au  prévôt  qui,  sur  leur  réqui- 
sition, mettait  des  sergents  en  mouvement. 

L'étude  des  diverses  juridictions  appelées  à  connaître  des 
procès  de  la  corporation  soulève  une  cjuestion  délicate.  I^es 
seigneurs  laïcjues  ou  ecclésiasticjuesqui  possédaient  des  terres 
dans  Paris  même  ou  dans  ses  faubourgs  connaissaient-ils  des 
procès  des  métiers,  ou  au  contraire  leur  juridiction  s'effaçait- 
elle  devant  celle  du  prévôt  et  de.s  maîtres  des  métiers  ?  Il  est 
difficile,  comme  le  fait  justement  observer  M.  Fagniez,  de 
faire  à  cette  question  une  réponse  absolue.  «  Il  faut  distinguer 
les  temps,  les  lieux,  les  seigneurs.  »  Les  seigneurs  justiciers 
revendiquaient  unanimement  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  mé- 


1.  Le  duc  df  Boiirgogno,  grand  chaiiibricr,  avait  dans  ses  atlribulions  «  cog 
nitioneui  et  judiciiun  falsi  operis  cordnbaniornm  et  l)ajannari(ipiiini  ».  Bolt.vrk 
Actes  du  Parlement,  t.  I,  §  6.39,  p.  400. 

2  Le  lieutenant  du  panetier  (maître  des  talemeliersjs'appclait,  lui  aussi,  maître 
Celui   du  grand  ehambrier  s'appelait  maire. 
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tiers,  et  en  général  ils  eurent  gain  de  cause.  Le  26  mars  1314 
notamment,  le  Parlement  rendit  à  la  demande  des  seigneurs 
justiciers  de  Paris  un  arr(M  révoquant  dans  l'octroi  fait  à 
Jehan  de  Gisors  delà  maîtrise  des  charpentiers,  la  clause  par 
laquelle  il  avait  obtenu  juridiction  sur  tous  les  ouvriers  en  bois 
de  la  capitale  iBoutaric,  Actes  du  Parlcinc?it,t.  II,  §  4254,  p.  121). 
Les  artisans  établis  sur  les  terres  seigneuriales  abusèrent 
souvent  de  cette  franchise  de  juridiction  pour  commettre  des 
empiétements  sur  les  droits  des  métiers,  en  trafiquant  en 
dehors  même  des  limites  delà  seigneurie.  Ce  fut  là  le  germe  de 
fréquents  procès  qui  amenèrent  plus  dune  fois  l'intervention 
du  Parlement,  cpii  confia  souvent  à  des  ar])itres  le  soin  de 
juger  ces  dilférends.  Ainsi,  le  2  janvier  1321,  un  arrêt  i-enou- 
vela  les  pouvoirs  de  commissaires  précédemment  désignés 
pour  juger  des  contestations  pendantes  entre  le  prévôt  des 
marchands  et  l'évêque,  au  sujet  des  usurpations  reprochées 
aux  francs  métiers  de  lévêché  '. 

En  résumé,  trois  autorités  bien  distinctes  se  partagent  la 
juridiction  sur  les  affaires  contentieuses  des  gens  de  métiers  : 
1"  le  prévôt,  tribunal  de  droit  commun  pour  la  majeure  partie 
des  métiers;  2"  les  maîtres  des  métiers  (grands  officiers  de  la 
Couronne  ou  particuliers)  pour  les  métiers  inféodés  ;  3"  les 
seigneurs  justiciers  laïcpies  ou  ecclésiasticjues  pour  les  arti- 
sans établis  sur  leurs  terres.  Le  Parlement  juge  tous  les 
aj)pels. 

Section  V.  —  Vie  extérieure  de  la  corporation.  Ses 
relations  avec  l'autorité  publique.  Sa  participation 
aux  événements  politiques. 

La  sphère  d'action  d'une  instituliou  investie  de  privilèges 
exceptionnels  et  dotée  d'une  législation  parliculièi-e,  telle  cjue 


1.  BoLTARic,    op.  cit.,  §  (i2()'i.  —  Poiii'  (iiie  (•tiult^  plus  approloiulio  des  justices 
seigneuriales,  v.  Fau.miîz,  Éludes  .■;ur  l'iiidiislrie  au  XIII'-  siècle,  p.  143. 
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la  corporation,  ne  j)ouvait  deniourer  limitée  à  la  défense  des 
intérêts  professionnels  de  ses  nieud^res.  Dans  une  société  en 
voie  de  formation,  oîi  l'autorité  publique  ne  suffisait  pas  tou- 
jours à  assurer  le  respect  des  lois  et  le  fonctionnement  des 
institutions,  la  corporation  devait  être  inévitablement  amenée 
à  prendre  une  part  active  aux  adaircs  pMl)liques. 

Cette  extension  des    altrihiilions    de    la  corporation    fut  au 
début  encouragée  par  la  royauté  elle-même  qui    par    la    créa- 
tion du  guet  donnait   aux    gens    de    iM(''lii'i'    une    organisation 
militaire  à  part   et   qui    déléguait    aux   magistrats    corporatifs 
le    soin    de    présider   à  la    répartition    des  impots    entre    les 
membres   des  métiers.   Une   telle  politique  paraissait  en   effet 
n'offrii'  fjue  des   avantages.  En  laissant  aux  cbefs  des   métiers 
le  soin   d'organiser,    sous  leur    responsabilité,    un    corps    de 
troupe  destiné  à  maintenir  l'ordre  et  à  défendre  la  cit<''.  en   les 
établissant  ])ercepteurs    des    taxes    ])ubliques,    la    monarchie 
s'assui'ait  dans  la  personne  de  ces  maîtres  de  nu-tiers  et  de  ces 
jurés  des  garants  et  des  cautions  de  l'exécution    iidèle  de    ses 
ordres.    Mais    les    métiers  ne    devaient    pas   toujours    pai"   la 
suite  se  renfermer  dans  ce  rôle,  et  la|)uissance    que    l'oi'gani- 
salion  collective  leur  avait  donm'-e  allait  en  des  tenjps  troublés 
s'exercer  plus  d'une  fois  dans  un  sens  que  la  nH)narchie  n'avait 
pas  prévu.  (Jn  le  vit  bientôt  lorsque  les   exactions    fiscales    et 
les    altérations    de    monnaie  de  Philippe  le  Bel    déchaînèrent 
des  soulèvements  })opulaires.  En  loOô  déjà  il  avait  fallu  recou- 
rir à  des    mesures  exceptionnelles  et    interdire   toute  i-éunion 
de    plus    de  cincj    personnes    quel     qu'en    fût     l'objet^.     En 
130G,    une  dernière  fraude   monétaire    fit  éclater  l'orage.  Les 
propriétaires  de  maisons,   exigeant   le    payement   des    loyers 
en    monnaie   au   titre    fort,  ce  qui    équivalait  à  une  augmen- 
tation des  taux  des  lo^^ers,  le  populaire   se  révolta,  assiégea  le 
roi  dans  le  Temple  et  incendia  la  maison    d'Etienne  Barbette, 
auquel  on  attribuait  la  responsabilité   des  altérations    de   l'ar- 

1.   Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  428. 


114  lllSTOIHK    DES    CORPORATIONS    DE    METIERS 

j^piit'.  ]^a  répression  (ut  sévère  ;  nombre  île  séditieux  furent 
pendus,  dit  le  ehroniqueur  Jean  de  Saint-Vietor,  et  d'autres 
n'échappèrent  ipie  par  la  fuite  au  chàtiiuent  qui  les  attendait^. 

Les  métiers  avaient  pi-is  une  part  active  à  la  rébellion,  ils 
n't'chappèrent  pas  aux  i-eprésailles.  Les  eonfréi'ies  furent  sup- 
primées et  le  prévôt  de  Paris  i-eçut  l'ordre  de  les  enipèeher 
de  se  reeonslituer.  Mais  ces  rigueurs  ne  durèrent  pas.  Dès 
1309,  une  ordonnance  autorisait  le  rétablissement  de  la  con- 
frérie des  drapiers'.  Les  autres  confréries  se  reconstituèi'ent 
peu   après. 

L'énei'gie  de  Philippe  le  Bel  avait  étouffé  jiour  un  temps 
l'esprit  de  révolte  et  ramené  les  métiers  sous  une  étroite 
obéissance.  De  grandes  fêtes  ayant  été  données  en  i'M'S  eu 
l'honneur  du  prince  Louis,  fils  aîné  du  roi,  cjui  venait  d'être 
armé  chevalier,  les  métiers  s'imposèrent  de  grands  sacrifices 
pour  y  figurer  dignement ^  Mais  si  l'on  ne  s'arrête  ])as  au 
déeor  des  réiouissances  officielles,  on  voit  qu'une  misère 
générale  avait  succédé  à  la  prospérité  d'antan. 

K  Tous  métiers  firent  laide  chère  »,  dit  Godefroy  de  Paris,  (pii 
l'é'sume  ainsi  en  un  mot  les  calamités  de  l'époque  à  laquelle  il 


I.   (iioiîMiD  »lr  KnA<:lli:r,  llistoricns  de  la  France.  XXI,  p.  27. 

"i.   Iligtor.  <lf  La  t'raïuc,  XXI,  j).  (i47. 

:t.    OitliiiiiKliKcs  tUs  /lois  t/r  Franct.  I.  III.  p.   :>%:\. 

'i,  La  loiit  vu  et  Evanjvilo 

(^rois  et  Ilos  et  Hersent  qui  lile 

I%t  d'autre  part  .\clau\  vt  Kve 

Et  Pilate  que  ses  mains  levé  (laveU.. 

Tout  ce  lireut  les  ti.i.ic/'aii:... 

Corroie:  aussi  contrelireiit 

Oui  leur  entente  en  ee  bien  mirent 

La  vie  de  It<-nart  sans  faille 

Qui  mangeoit  et  poussins  et  ))aille. 

(Chronique-  riniée  de  Oodefrov,  au  vers  4981». 
Ilislorieiis  de  (a  Fiaïue,  t.  XXI.) 


LA    CORPOHATION    AU    Xlll"    SIÈCLE  115 

êcrif.  C'est  qu'en  efl'el,  le  iiiélier,  au  XIV*^  siècle,  n'est  autre 
chose  que  le  travail  tu-gaiiis»'-  ;  il  résume  toute  la  vie  du 
peuple,  il  eonfond  ses  desliiu-es  av<'c  les  siennes,  lùudier 
riiistoire  des  métiers,  e'est  donc  étudier  dans  ses  sources  les 
plus  profondes  l'histoire  du  peuple. 


Marchainlisc  lui   priilc: 
Maint  gens  ru  moui'iiiviil   de  raoe 
Et  moult  en  devinrent  volages. 
Si  en  fut  le   roy  jjliis  haï... 
Tous  métiers   firent  laide;  chère 
Si  n'oreiil   à  mettre  r-n  leur  bec 
35e  ne  fui   un   |)iii   de  pain   sec. 

jGoDi;riu)v,  vers  .j'jtl.j.) 


CHAPITRE  IV 

i 

RKGLK.MKNTATIOX     DU    TKAVAII.    V/V    DK    LA    VKXTK 


l^^  section.  —  Réglementation  du  travail. 

Il  no  suffisait  pas  d'avoir  assui'ô  jiar  un  cnscniljle  do  garan- 
ties et  do  règles  prolocirices  de  1  inl<''rot  public,  la  capacili'  et 
rexpérionco  profossionnollo  des  gens  de  nu-liers.  H  lallail 
encore  assurer  la  loyauté  de  la  labricalion,  prévenir  toute 
tentative  d'exploitation  de  l'artisan  ])ai"  sou  nun'lre,  onlin  main- 
tenir égales  entre  les  membres  d'une  même  eorporalion  les 
conditions  du  travail  et  les  chances  de  succès.  C'est  à  cette 
triple  nécessité  que  correspond  toute  une  caté'gorie  de  pres- 
criptions qui  vont  être  analysées  successivement. 

Les  dispositions  qui  l'é'glementenl  \o  travail  corporatif  ])eu- 
vent  se  diviser  en  deux  classes  sobui  qu'elles  ont  pour  objet 
d'en  restreindre  la  durée  ou  d'en  contrôler  l'exécution. 

i°   Diircc  (le  In  joiirnrc  de  li'dvail.  Dininnclirs  rt  Jours  fr/'irs- 

Il  n'est  pas  do  (pieslion  (pii  intéresse  plus  direclomeni  1;» 
classe  ouvrière  que  colle  do  la  durée  de  la  journée  de  travail. 
Aussi  la  sollicitude  des  métiers  s'é'Iait  s|K'>cialomenl  j)orlée  sur 
ce  point.  L'idée  qui  paraît  animer  les  règlements  du  XIII*"  siècle 
et  qui  se  justilie  par  des  considérations  de  bon  sens,  d'huma- 
nité et  d'intérêt  professionnel  sainement  entendu,  est  la  sui- 
vante :  il  n'est  ni  juste,  ni  avantageux  de  surmener  l'ouvrier  ; 
la  fixation  de  la  jcuirnéo  de  travail  ne  doit  donc  pas  être  aban- 
donnée à  l'arbitraire  des  patrons,  mais  doit  au  contraire  être 
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réglementée  pai"  les  statuts  Je  chaque  corporation,  conforiué- 
rnent  à  l'équité  et  aux  usages. 

Celle  idée  admise,  il  restait  à  fixer  les  limites  de  la  journée 
lie  travail.  La  presque  unanimité  des  statuts  en  fixe  le  commen- 
«ement  au  lever  du  soleil  ou  à  l'heure  qui  suit  ce  lever.  Pour 
beaucoup  de  métiers,  le  signal  précis  de  la  reprise  du  travail 
/'lait  donné  par  le  son  de  la  corne  annonçant  la  lin  du  guet  de 
imit'.  Par  contre,  le  travail  ne  finissait  pas  à  la  même  heure 
pour  tous  les  métiers.  Parfois,  il  ne  se  terminait  qu'à  la 
tombée  de  la  nuit,  c'esl-à-dii'c  à  une  heure  variable  selon  les 
saisons.  Parfois,  au  contraire,  le  signal  de  la  cessation  du 
travail  était  donné  par  la  cloche  de  1  église  voisine  sonnant 
<omplies  isepl  heures  du  soir  ou  par  le  premier  crieur  du 
soir'.  D'autres  métiers  (piillaicut  l'ouvrage  plus  tôt  encore, 
à  vêpres  sonnées    quatre  heui'cs  du  soir  ''. 

Le  motif  le  plus  souvent  donné  pour  juslilier  celle  limita- 
lion  de  la  durée  du  Iravail  est  la  crainte  que  la  fatigue  de 
l'ouvrier  et  l'insuffisance  de  la  lumière  n'exercent  une  influence 
lâcheuse  sur  la  qualité  de  la  fabrication.  «  La  clarté  de  la 
nuit,  dit  le  statut  des  potiers  d'c-tain,  n'est  mie  si  souffisanz 
qu'ils  puissent  faire  bone  œuvre  et  loïal.  »  Mais  l'intérêt  de 
l'artisan  lui-même  n'est  évidemment  pas  étranger  à  l'adoption 
de  cette  mesure.  D'après  le  statut  des  baudroiers,  la  limitation 
de  la  journée  de  travail  a  été  instituée  «  pour  eux  reposer; 
idv  les  jours  sont  loncs  et  le  métier  trop  pénible  »  iLiv.  des  Met., 
t.  XX,  éd.  Depping,  p.  56*i. 

Les  règles  qui  précèdent  permettent  de  déterminer  assez 
«exactement  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  corps  de 
métier.  La  journée,  commençant  presque  uniformément  avec 

1.  De  la  giiesto  cornant  an  matin.  Livre  dus  Métit-rs,  t.  XL,  «'-d.  Dopping,  p.  92; 
<Ic  bian  jour,  XLVI,  97. 

2.  Batteurs  d'arehal,    t.   XX,  p.   56;  faiseurs  de  clous,  t.  XXV,  p.  64. 

3.  Boîtiers,  t.  XIX,   p.  53,  palenôtricrs  d'os  et  de  cor,  t.  XXVII,  p.  67. 

i.  i<  Li  mestres  et  li  vallés  ont  leurs  vesprées  pour  eux  reposer  »  (tréfilieri» 
<rarchal,  t.   XXIV,  p.  631. 
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le  jour'  et  se  Icriiiiiiiiiil  le  plus  soiiveiil  au  soleil  coucliaut,  sa 
tlui'ée  ('lail  «'Yideuiiucnl  \arial)le  selon  h'S  saisons.  Tiiéorifjue- 
nieut,  (•(■Ile  durée  de  la  jdui'nc'-c  de  travail  eût  ilù  vai'iei- 
(luu  uiiMiuumi  de  «S  heures  1/2  tii  liivcr  à  un  luaximuiir 
de  1()  heures  eu  été.  Mais  ce  uiaxinniui  de  1()  heures  n'élait 
jamais  atteint,  et  le  travail  eirertifne  devait  dt-passer  en  aucune 
saison  14  heures  à  14  heures  1/2.  lui  effet,  les  règlements 
ou  la  eoutuine  accordaient  à  l'ouvrier  deux  repos  d'une  durée 
lotaie  d'environ  1  heure  1/2-  poui"  prendre  son  repas;  en 
outre  el  coniine  il  vient  d'être  dit,  dans  un  grand  nombre 
de  métiers,  le  travail  se  tei-minait  en  toute  saison  à  com])lies 
7    heures  .    ou    même  à  vêpres    4  heures  du  soir  . 

(^)uel(pies  statuts  reiilernient  des  dis[)ositions  spéciales. 
Ainsi,  les  statuts  des  Innlnns  du  24  juin  14(37  paraissant 
constater  un  ancien  usage,  fixent  la  <luree  du  ti'avail  en  hiver 
à  il  heures  de  (i  heures  du  malin  à  .")  lu'ures  du  soin, 
et  en  é'ié  à  14  heures  de  ,")  jieures  du  matin  à  7  iu'ures  du 
soin;  niais  il  v  a  lieu  de  déduire  de  celle  durée  au  moins 
1  heure  1/2  pour  h's  ]'e[)as,  ce  qui  suppose  une  journé-e  de 
ti'avail  elfectil  de  U  lieui'es  1/2  en  hiver,  à  12  heures  1/2  en 
•'■té '.  (liiez  les  ouvriers  tondeurs  de  di'ap,  la  |ournt''e  d'ahord 
fix(''e  en  hi\cr  à  1.')  heui'es  1/2  avec  lra\ail  de  iniit  liil  r(''dnile 
en  12<S4  ■' à  U  heures  1/2  [)ar  suile  de  la  su])pression  du  travail 
lie  nuit  ;  en  été,  ces  ouvi'iers  comnn'iiçaient  el  finissaient 
le    travail   avec   le  jour. 

l'-n    l'i'sumé,   dans  les  métiers    où    le  travail    connnençail  et 

1.  On  loiil  au  moins  dans  l'Iicnic  qui  suivail  Ir  lover  <ln  jonr. 

2.  Clii'7.  les  onvricrs  toiulcnrs  (!<■  drap,  an  XIV"  siècle,  il  était  aeeorjir-  nne 
(leini-llenre  ponr  le  dc'jenner  et  nne  henre  jxjnr  !<■  dîner.  Livre  rouge  du  (;iiàl<'lel, 
t"  87,  cité  par  M.  Kaomi:/.,  Études  sur  l'industrie,  j).  83. 

.3.  Ordonnances  des  Hois  de  France,  t.  XVI,  \i.  58!l.  Que  tous  iccnlx  varlets 
ouvriers,  ventiroiit  i viendroul  i  et  scronl  leiius  eiilrer  el  venir  en  l>esoni;ne, 
cliacnn  jonr  andiet  mestiei-,  es  lioslel/,  de  leurs  nuiil  res,  c"est  assavoii-  (le|>uis  la 
Saint-lîeiny  jusqu'aux  Bi-audons  (j)reniier  diinanclx!  iU:  Carèniet  à  (>  lieures  du 
■iiutin  et  laisseront  l'onvroir  à  ô  heures  du  soir,  el  depuis  les  Bran<lons  jus<(n'ii 
ladite  Saint-Reniy,  entreront  cliacnn  jour  en  l>i'soi;ne  à  ein<|  ln'ures  du  malin  et 
laisseront  fouvroir  à  cin(|  iieures  du  soir. 

'>.   Ordonnances  des  Itois  de  Irance.  t.  VII.  p.  !I8,  et  Fm.mi:/..  /ce.  cit. 
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linissail  avfc  le  jour,  la  jourrit'c  variait,  détluctioii  lailc  du 
temps  des  repas,  de  sept  à  huit  heures  en  hiver  à  environ 
quatorze  heures  en  été.  l'our  d'auti-es  métiers  en  assez  grand 
nombre,  la  journée  de  travail  elIVctive  évoluait  entre  huit  à 
neuf  heures  en  hiver  et  dix  à  douze  heures  en  été. 

La  journée  de  ti'avail  île  l'artisan  du  luoven  âge  telle  (|n  elle 
vient  d'être  évaluée  paraît  au  preniiei'  examen  plus  longue 
que  celle  de  l'artisan  moderne:  elle  était  surtout  jdus  irré-gu- 
lière.  Sans  doute  ])eu  d'ouvriei's  travaillent  aujourd'luii  treize 
et  quatorze  heures  comme  l'artisan  du  XIII'"  siècle  en  <'lt''. 
Mais  aussi  la  journé-e  de  l'ouvriei"  moderne  desceml  hieit 
rarement  aux  se|>t  ou  huil  lieni'cs  que  l'on  se  bornait  dans 
la  plupart  des  métiers  à  exiger  en  liivi  r  de  l'artisan  danti-e- 
fois.  Au  surplus,  pour  se  fair<'  une  idée  de  la  somme  de  travail 
fournie  annuellement  par  l'ouvrier,  il  ne  suflit  i)as  d'apjn'éciei- 
la  dur(''e  de  la  journée  (!<■  travail,  mais  il  lanl  tenir  eom])!*'  du 
nombi'e  de  jours  de  chcunage  consaci'és  au  repos  ou  à  la 
célébration  des  fêtes.  Si  l'on  prend  en  considération  cel 
élément  d'appréciation,  il  devient  évideni  (pu-  l'on  n'exigeait 
pas  de  l'ouvrier  du  moyen  àg<'  un  travail  sensiblement 
supérieur  à  celui  de  l'ouvi'ier  contemporain  :  l'artisan  du 
XIIF  siècle  paraît  même  avoir  été  sous  ce  ra]»porl  plus  favo- 
risé (pie  celui  du  XIX''  siècle.  L'énuméi-alion  suivatilc  des 
chômages    obligatoires  di-nionlrera    celle  ])roposition. 

Le  chômage  est  partiel  ou  conq)let  selon  les  circonstances. 

('//ùniagc  partiel.  —  L'ouvrier  bénélicie  du  ne  jv-ducliondela 
'joui'uée  de  travail  : 

1"  Tous  les  samedis.  Au  lieu  de  travailler,  comme  les  jours 
ordinaires  juscju'à  compiles  ou  juscpi'au  couvre-feu  l'artisan 
quitte  l'ouvroir  ce  jour-là  au  premier  ou  au  second  coup  de 
vêpres,  c'est-à-dire  vers  quatre  heures.  Imi  été,  c'est  là  pour 
l'ouvi'iei"  une  diminution  de  trois  heures  de  travail  chaque 
samedi  '. 

1.  ià'/f  Uct  Mclicrs,  lit.  XIX,  p.  O.i  :  XXXVII,  p.  SC. 


y 
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2"  Tous  les  jours  de  fêtes  religieuses  non  (-hôniées  dites  de 
«  commun  de  vile  foire  »,  l'ouvrier  cesse  son  ouvrage  à  cette 
même  heure  de  vêpres. Or,  comme  ces  fêtes  sont  nombreuses 
au  Moyen  Age',  c'est  encoi-e  vingt  ou  trente  jours  |>ar  an  pen- 
dant lesquels  la  durée  du  travail  se  trouve  plus  ou  moins  réduite. 

Cliôniagc  complet.  —  Le  travail  est  entièremcnl  sus])endu  à 
certains  jours  consacrés  au  repos  et  à  la  célébration  de  céré- 
monies religieuses.  Il  en  est  ainsi  : 

1°  Tous  les  dimanches  de  l'année.  L'interdiction  du  travail 
se  retrouve  dans  tons  les  i-egistres  des  métiers  et  est  sanc- 
tionnée  par  de  sévères  ])<''nalités  '. 

2°  Les  jours  de  grandes  fêtes  religieuses.  Ces  fêtes  étaient 
alors  très  nombreuses  :  une  trentaine  au  moins.  Outre  les 
quatre  fêtes  que  le  Concordat  a  maintenues,  on  célébrait  solen- 
nellement leurs  octaves,  et  spécialement  les  trois  jours  de 
l'octave  de  Noël,  la  fête  des  Morts,  les  lendemains  de  Pâques 
et  de  Pentecôte,  les  fêtes  de  Notre-Dame  (Epiphanie,  Purifi- 
cation, Notre-Dame  en  mars,  Notre-Dame  de  septembre  ou 
Septembresche),  l'Invention  et  l'Exaltation  de  la  Croix  ;  les 
fêtes  des  principaux  apôtres,  notamment  le  l*"'"  août  la  Saint- 
Pierre  es  liens  ou  Saint-Pierre  engoule  aoust,  enfin  diverses 
fêtes  de  saints  (Sainl-Marlin  d'hiver,  Saint-Nicolas  d'hivei". 
Nativité  de  saint  Jean-Ba})tiste,  etc.,  etc.).  A  toutes  ces  dates,  le 
chômage  était  conqilet  ^. 


1.  Citons,  enh'e  autres,  la  fùto  des  Innocents,  les  trois  jours  des  Rogations,  la 
Saint-Marc,  le  jour  des  Cendres,  les  vigiles  des  fêtes  principales.  Au  XV^  siècle, 
chez  les  foulons,  les  jours  de  vigiles  de  Pâques,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte, 
de  Saint-Jean-Baptiste,  de  Saint-Laurent,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et 
de  la  Nativité,  on  laisse  le  travail  à  une  heure  de  l'après-midi,  c'est-à-dire  que 
l'on  travaille  la   demi-journée.    Ord.   des  Rois   de  France.  XVI,  58(i. 

2.  Archives  nationales.  Registres  du  Chàtelet,  V.  .5223,  f»  ;t(i,  17  mars  1401  : 
0  Condempnons  Jehan  le  Mareschal  esguilletier  en  10  sols  tournois  d'anu'ude 
pour  ce  que  dimanche  passé  il   exposa  esguillelles  en  vente.  « 

3.  De  graves  auteurs  du  XIII"  siècle  s'élèvent  contre  la  multiplicité  de  ces 
fêtes  qui  donnaient  lieu  parfois  à  des  abns  :  u  Ex  illa  antiqua  vigiliarum  consue- 
tudine  plerique  adiiuc  tcmporibiis  nostris  in  nonnullis  pr;ecipuis  celebritatihus 
vigilias  agunt  sed  turpes  et  eruhescendas.  »  —  Cr.KMi;.\Gis,  De  novis  ccUbritalibut 
non  institncndis,  j).  l'i'J.  —  Cf.  encore  Gi:uso.\,  t.   II,  p.  t)30. 
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En  l'ésumé,  on  pent  diviser  les  jours  de  l'année  en  trois 
catégories  :  i*^'  les  jours  où  le  chômage  est  complet,  au  nombre 
d'environ  80  (52  dimanches  et  une  trentaine  de  fêtes  chômées)  ; 

2°  Les  jours  de  chômage  partiel,  soit  environ  70  ou  80  (52 
samedis  et  20  ou  oO  jours  de  commun  de  vile  foirel.  Pour 
cette  catégorie  de  journées,  le  travail  efl'ectif  suhit  une  réduc- 
tion variable    selon  les    saisons  ; 

3"  Les  jours  ouvrables  où  l'ouvrier  travaille  effectivement  de 
7  ou  8  heures  en  hiver  à  14  heures  en  été. 

L'ouvrier  a  donc  en  somme  plus  de  deux  mois  et  demi  de 
repos  absolu,  et  sur  les  neuf  mois  et  demi  reslanls,  il  bénélicie 
encore  pendant  deux  mois  et  demi  envii-on  d'une  i-éduction  de 
la  journée  de  travail. 

En  définitive  et  tout  conn)le  fait-il  sem])le  que  l'ouvrier  du 
moyen  âge  fournissait  dans  une  année  un  nombre  de  journées 
et  d'heures  de  travail  jtiulôt  iiift-ricur  à  celui  que  l'on  exige 
de  l'artisan  moderne.  La  moindre  activité  de  la  production, 
l'absence  de  toute  spéculation,  la  rc-gularilé  de  la  demande 
permettaient  au  maître  de  prt'voir  la  cpiantité  et  la  nature  des 
objets  qu'il  devait  fabriquer  sans  être  obligé  d'imposer  à 
l'ouvrier  des  efforts  extraordinaires.  L'ouvrier  travaillait  donc 
moins  longtemps,  niais  aussi  son  travail  mieux  écpiilibré, 
moins  nerveux,  nu)ins  surmené  ('lait  j)lus  soutenu,  plus  appli- 
qué, plus  consciencieux. 

2"  Bonne  exécution  du  trfu'nil  (  f'isitr,  marque j 

L'énumération  des  nombreuses  prescriptions  techniques  et 
professionnelles  que  renferment  les  statuts  des  métiers  et 
qui  ont  pour  but  d'assurer  la  bonne  exécution  du  travail 
excéderait  de  beaucoup  les  limites  de  cette  étude  ;  il  suffira 
d'indiquer  à  litre  d'exemples  les  principales.  Telle  est  la 
défense  faite  aux  cristalliers  de  mêler  du  verre  peint  au 
cristal  et  aux  pieiTes  fines  (Livre  des  ^létiers,  t.  xxx,  éd. 
Depping,  p.    73),  l'interdiction  pour    les   ouvrières   de  tissus 
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de  soie  clDurdir  du  lil  ou  du  llouriu  iboui're  avec  de  la  soie, 
it.  xxxvni,  ]).  «ScS  .  Il  est  défendu  aux  haiùUiers  de  faire 
usage  de  bois  autres  que  ceux  de  (jualre  espèces  désignées 
l.  XLVi,  ]i.  l().")i.  D'autres  articles  répi-iuient  la  fraude  qui 
consiste  à  vendre  du  vieux  pour  du  neuf  à  l'aide  d'une  habile 
l'éparation  tleslinée  à  tromper  l'acheteur  t.  xlv,  p.  lOli.  La 
malfaçon  est  punissable  :  le  teinturier  qui  ii  mal  leint  la  laine 
;i  lui  conlit-e,  le  (•ha]>uiseur  qui  a  mal  confeclionné  iin  arçon, 
\i'  savetier  (pii  a  mal  cousu  un  soulier  sont  mis  à  lamende 
J)ep}»ing,  p.  l.>7,  215,  '233]. 

Plusieurs  métiers  pr«''cisent  minutieusement  les  dimensions 
et  le  type  de  l'ouvrage:  souvent  même,  ils  pi'esci'ivent  le  dépôt 
au  (^hàtelel  d'un  étalon  sur  lequel  les  gens  du  métier  doivent 
modeler  leur  fal)i'ication,  »  que  nul,  dit  le  statut  des  ouvriers 
n  de  drap  de  soie  ne  dove  taire  o'uvi-e  quelle  qu'elle  soit  plus 
»  étroite  quela  niesui'e  quele  commun  duditmestier  ont  baillée 
»  au  Cliàlelel  de  Paris  poui'  la  dé-cevance  où  le  noble  et  le 
»  marchant  dehors  sont  déçus  aucune  (bis  par  plusieurs  draps 
))  plus  esiroits  t.  \i.,  p.  01  .  Chez  les  tisserands,  la  largeur 
la  longueur  des  pièces  d't'-lofi'c.  r<'q)aisseur  de  l.i  trame  sont  ré- 
glement(''es.ll  n'est  pas  pci'niis  par  c\em])le  de  tisseï'  restanlorl 
ni  le  cameliii  à  moins  de  22  ceiils  la  laine  pleine  e|  à  moins  de 
sepiqnartiei's  de  lé-  l.i.,  |).  liS  .  Les  huiliers  ne  peuviMil  vendrt; 
leur  huile  ipie  par  some  2<S  (piarles  .  par  denii-some  14 
(piartes  ou  par  quart  de  some  7  quartes  I.  lxiii,  p.  159;. 
I']nlin  les  ])ècheurs  de  Seine  doivi'ul  se  sei-vir  de  lih'ls  con- 
formes aux  modèles  (pie  détient  le  maître  de  la  cor|)oration. 
Maître  (InéiMn    t.  xcviii,  p.  2()2  . 

]']n  présence  de  cette  réglementation,  on  conçoil  la  néces- 
sité d'un  ])ouvoir  chai'gé  d'exercer  la  police  ilu  mi'-tiei',  de 
constater  les  conti-avenlions  cl  d'en  assurer  la  répression.  Ces 
fonctions  sont  dévolues  aux  maîtres  et  jun'-s  du  mestier.  Ce 
sont  eux  (pii  ont  mission  de  procé^ler  à  des  visites  domici- 
liaires, (le  vf'rilier  les  denrées,  de  saisir  celles  (|ui  ne  seraient 
pas  conformes  aux  statuts.  Mais  leur  autorité  s'ari-ète  là  :    ils 
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ne  peuvt-nl  fiix-iiiriiics  sauf  poui'laiil  les  iiiaîlres  ilrs  roi"|)(t- 
ratioiis  iiilV-odécs  prononcer  la  ixMialilc  encoiirue  ;  seul,  le 
])révôt  de  l'aris  a  ce  pouvoir. 

I/exereiee  du  droit  de  conlrôle  des  jures  esl  iieltenieiil 
délimité  pas  les  rèolfiiicnls.  I^es  jun-s,  à  leur  entrée  <'n  cliai'ge, 
jurent  de  faire  connaître  au  prév()l  toutes  les  infractions  aux 
statuts  ou  iursjjrriisiu-rs  cpiils  dé'couvriront  De])ping,  p.  <S'i, 
87,  OU,  J27  .  Ils  doivent  en  outre  surveiller  la  t'ahi'ieation  cl 
poursuivre  activement  la  reciierche  des  di-lils  ;  leurs  devoirs 
vaiMent  à  cet  é'gai'd.  (^liez  les  talemeliers,  il  suHit  cpu'  les  jurt'-s 
fassent  <les  visites  toutes  les  lois  (pu'  le  maître  les  en  recpiierl  : 
chez  les  poissonniers,  au  conli'aire,  les  piré's  doiv<'nl  laii'c  en 
tem])s  ordinaire  trois  visites  par  semaine',  cl  en  carènn-  des 
visites  (pnitidiennes. 

La  jx'ualité  la  plus  ordinaire  esl  ramende  (pii  varie,  selon 
la  gravih'  du  d<''lil,  de  2  à  20  sols',  le  |»roduil  de  celle  amemie 
est  attribut'  })our  la  j)lns  forlc  part  au  roi  cl  pour  le  sui'plus 
aux  jurés.  La  conliscalion  de  Itruvrc  ((uivaincue  de  mallacon 
est  aussi  rré'(|uemmenl  pi'ononcé'c'.  Lnlin,  au  cas  de  r(''(i(li\ c, 
le   cou|)al)le  peut  être   cxpuisi'  du  nié'licr'  on  même  hanni   *. 

11^  section. — ^De  la  vente.  Limitation  de  la  concurrence 
Lotissement.  Colportage.  Pesée.  Halles  et  marchés 

Dans    tous    les   pays  cl   à   toutes   les   é'potpu's   oii  l'industrie 

1.  Les  incrci-i'dis,  vcinii-cdis  <■!  saincdis. 

2.  Uvrc  des  Mctii-rs,  vd.  Dia'iMNc,  p.  5'»,  .iti,  .jS.  ;t8.  l:i(;,  de. 

3.  Lorsqu'une  iiiarcliiiiidisc  mal  i'iihrif|ii('M'  ii  OtO  salsio   chc/,    iiti    iiiaili l    ((ii'il 

«''lal)lit  l'avoir  aclicti'c  «le  l)onin-  loi  à  mic  foire,  il  ii'encoiirl  pas  l'anieiKle.  iiiai> 
eott<'  denrée  doit  èh'e  revendue  <'<;aleni<'nt  en  foire  <4  le  vend<Mir  (toit  ra|)|)orler 
un  cerlilicat  prouvant  que  l'aclieleiir  a  Irait)'  en  connaissance  do  cause  :  u  A))rés 
que  Guyot  (;anl)ert,  Jelian  Bernard.  Guiot...,  tons  cordonniers,  ont  afiinné,  par 
serment,  que  1!)  cuirs,  arrètc'S  es  liah-s  de  Paris  ])ar  les  jnr('-s  de  ce  cpi'ils  (•laienl 
mauvaisenuMit  tannés,  ils  avaient  acheté  au  Lendit,  cuidani  qu'ils  fussent  bons... 
avons  ordonné  que  iccux  cuirs  seront  rendus  sans  amende  et  avons  défendu  ([ne 
iceux  cuirs  ils  ne  vendent  en  la  prévôté  de  Paris,  synon  en  Lendit,  et  seront 
tenus  de  rajipurler  ci'rlilicats  d(!  ceux  à  qui  ils  auront  iceux  vendus.  »  .Archives 
nationales.  Uejrisires  du  Chàlelet.  Y.  5222,  f»  34  v°.  Juin  1399.  Cf.  encore  V. 
5223,  f»  2. 

4.  IMtc  des  .Métiers,  éd.  Di;i'iM.N<i,  p.  'i7  el  39. 
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♦■si  eiicori'  à  son  stage  priiiiilil.  on  voit  les  artisans  de  cIkkjih' 
im'tier  liahitcr  plus  s|)('(ial('nH'nl  ccrlaiiies  parties  de  la  ville 
qui  deviennent  ainsi  le  centre  d'un  ronimeree  ou  d'une  fabri- 
cation d(''lerinin(''e.  (]ette  localisation  de  l'indnslrie  dont  on 
trouverait  peu  d'exemples  dans  nos  villes  de  l'rance  au 
XIX''  siècle,  s'est  eonservt'e  en  ()rient  où  cluKpu'  industrie  a 
<'lu  tloniicile  dans  une  rue  ou  sur  une  ]»lace  «pi!  lui  est  exclu- 
sivement all'ec|(''e  ' .  11  en  ('tail  exactement  de  même  en  France 
au  XII  r  siècle.  (Test  ainsi  (pi  à  Paris  les  orlèvi'es  liahitaient 
sur  le  (Irand-Ponl  el  dans  la  rue  de  la  Barillerie,  les  Iripiers 
<lans  les  environs  des  Halles  el  de  la  ])aroisse  Sainle-(  )ppor- 
tune,  les  nu'rciers  dans  les  l'ues  Saint-Martin,  les  j)eintres, 
les  selliers  et  les  lormiers  dans  la  l'ue  Saint-.lacfpies  et  ses 
alentours.  Il  sen  fallait  cependant  que  cette  localisation  fût 
absolue,  et  ce  serait  s'en  faire  une  id(''e  très  exag-r'rc'e  (pu-  de 
lui  attribuer  un  cai-actère  oiiligaloire.  Sans  com])ter  divei's 
m(''tiei's  de  j)reniière  n(''cessil('',  tels  <pie  les  boulangei's  et  les 
barbiers,  ([ue  des  considc'-i'alions  diitilili'  pi'ali([ue  faisaient 
«'cliapper  à  la  l'ègle,  nombre  de  maîtres  liabilaieiit  dans  des 
quartiers  dilf'érents  de  ceux  où  résidait  la  ma)orite  de  leurs 
confrères  ;  dans  nue  rue  ])lus  |»articulièi'ement  vonè-e  à  un 
traiic  dt'termini',  sonveni  deux  ou  trois  ouvroirs  ou  boutiques 
d'artisans  (-Irangers  à  l'induslrie  locale  venaient  ainsi  diver- 
sifier l'aspeet  des  lieux  et  en  ronqjre  la  monotonie'. 

Pour  doniuM-  au  lecteui-  une  idée  exacte  de  ee  qu't'-tait  au 
XIII''  siècle  louvroir  d'un  artisan,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  reproduire  le  passage  suivant  du  savant  ouvrage 
de  M.  Fagniez  ^  : 

1.  Quiconque  ;i  visilt'  les  Souks  dô  Tunis,  ce  spécimon  si  étrange  et  si  curieux 
<Iu  inarelK'  oriental,  (jui  ne  le  cède  en  rien,  sous  le  rapport  de  la  couleur  et  du 
pittoresque,  au  (irand  Bazar  de  Constanlinople  lui-même,  a  pu  se  rendre  compte 
de  cette  localisation  de  l'intlustrie  eu  j>arcourant  tour  à  tour  le  Souk  des  par- 
fumeurs, celui  des  cordonniers,  celui  des  étoiles  et  lapis,  etc.,  etc. 

2.  Sur  la  |)aroisse  Saiiit-Gerniain,  au  lieu  dit  le  l'crrin-Gascilin,  ou  «piartier 
<les  brodeurs,  cliapuiseurs,  i'ourlx'eurs,  on  rencontre,  par  exemple,  deux  iripiers 
•dont  l'incluslric  s'exerçait  surtout  j)rés  des  Halles.  [Taille  de  l'J'J'i,  iiubliée  par 
M.  (JKUALli  dans  la  collection  des  documents  inédits  de  l'Histoire  de  France,  p. 30.) 

3.  litiidis  sur  rincliislru-  au  Xllh  .s/<</c,  1877,  j).   108. 
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«  Les  houliqiM's,  t'ci'il  (cl  aulcur,  s'ouvraient  sur  une 
grande  arcade  divisée  horizonlalemenl  par  un  mur  d'a})pui  el 
en  hauteur  par  des  montants  de  pierre  ou  de  l)ois.  Les  baies 
comprises  entre  ces  montants  étaient  occupées  par  des  van- 
taux. Le  vantail  sup(''rieur  se  relevait  comme  une  fenêtre  à 
tabatière;  le  vantail  intf'rieur  s'abaissait  el,  dépassant  lali- 
onement,  servait  d  étal  cl  (b-  comptoir.  Le  chaland  n'était 
donc  pas  oblioM-  d'entrer  dans  la  bouticpu'  pour  taire  ses 
achats.  Le  public  voyait  plus  clair  au  dehors  que  dans  les 
boutiques  qui,  à  la  diffé'rence  des  grandes  vitrines  de  nos 
magasins,  ne  r<'cevaienl  le  jour  qiw  par  des  baies  ("troites. 
Les  auvents  en  bois  et  en  tôle,  les  étages  supéi-ieurs  qui 
surplombaient  le  re/.-de-chauss(''e  venaient  encore  assombrir 
le  jour.  » 

C'est  sur  le  seuil  de  ces  bouti([ues  obscui'cs,  où  retentissait 
sans  cesse  le  ])ruit  des  instruments  de  fal)ri<ation,  que  le 
marché  se  débattait.  Les  denrt'es  n'é-tanl  prescpie  jamais  ven- 
dues à  prix  lixe,  la  lixation  du  pi'ix  laisail,  entre  les  parties, 
l'objet  de  longs  pourparlers  qui,  souvent,  n'aboutissaient  pas. 
Mais  le  jjroblènie  le  plus  diflicile  à  résoudre  pour  les  législa- 
teurs des  métiers  avait  été  la  réglementation  de  la  concurrence 
et  la  conciliation  des  divers  intérêts  en  jeu.  ('liaquc  industrie, 
ayant  son  centre  dans  un  quartier  particulier  el  les  marchands 
dune  même  rue  vendant  pour  la  plupart  les  mêmes  d<'nrées, 
des  conflits  se  produisaient  frequemnH'ut  entre  ces  voisins 
qui  se  trouvaient  être  des  concurrents.  Un  chaland  se  pré- 
sentait-il pour  examiner  et  soupeser  une  paire  de  chaussures 
exposée  à  l'étal  dun  cordonnier,  et  paraissait-il  trouver  le 
prix  trop  élevé,  aussitôt  les  cordonniers  voisins,  attentifs  à 
cette  scène,  interpellaient  le  client  du  fond  de  leur  boutique 
ou  même  en  sortaient  pour  l'assiéger  de  leurs  sollicitations, 
lui  promettant  meilleur  marché  et  qualité'  supérieure.  Fureur 
du  marchand  à  la  devanture  duquel  le  client  s'était  d'abord 
arrêté,  échange  de  mots  vifs  et  parfois  rixe  générale,  telle 
était  la  scène  qui  se  produisait  trop  fi-é-quenimenl.  Les  règle- 
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iiM'iils  avaient  dû  prévoir  ces  iiicidfiils  de  la  vie  coiiiiiH'rciale 
«l  s't'lait'iil  ciroi'ct's  d"v  iiiettiT  bon  ordre.  «  Si,  dit  le  slaliit 
<l('s  enisiniers',  aucune  personne  esl  devant  estai  on  lenestre 
de  cuisinier  ])our  marchander  ou  acliater  desdits  cuisiniers,  si 
u\i  autre  l'ajjpelle  devant  que  l'on  soit  parti  de  son  gré  de 
lestai  ou  fenestre,  si  soit  on  en  la  peine  de  cinq  sols.  »  l>,es 
nondirenx  jjrocès,  dont  (ont  mention  les  Registres  du  Ghâ- 
lelet,  j)rouvent  combien  ]»eu  ces  |)rescri|)tions  étaient  res- 
pectées. 

I)  autres  dispositions  l'esli'ictives  de  la  concurrence,  ont 
])our  objet  la  ré'glenienlation  des  opé'i'alions  relatives  à  l'acliat 
<les  matières  premières,  lia  condition  essentielle  poui*  vendre 
bon  marché  et  rc'aliser  des  Ix-né-lices,  c'est  en  effet  d'acheter 
la  matière  premièi-e  à  un  ])i'ix  avantageux.  Oi-,  il  «'-lait  à 
craindre  que  certains  marchaiuls  plus  riches  et  plus  actifs  <{ue 
leui's  confrères  n'aclH'tassenl  pai'grandes  (pianlités  les  denrc'cs 
iK'cessaires  à  la  fabrication,  ce  qui  leur  eût  permis  de  faire  la 
loi  du  marché'  et  de  l'uiner  leurs  concurrents  en  vendant  au- 
<lessous  du  tarif  ordinaii'e.  Cette  éventualité  qui  dans  l'élat 
<''conomi(pn'  actuel  ne  soulèverait  aucune  protestation  ne 
pouvait  être  acce[)tée  aussi  facilement  par  une  h'gislation 
striclement  ('galitaire  (pii  avait  pour  but  et  jiour  règle  le 
maintien  de  l'éMpiilibre  économicpn-  entre  les  mend)i'es  d'un 
même  coi-|is  d  <''tal.  .Vussi  les  l'èglements  des  nu'tiers  ('■dictent- 
ils  tout  un  ensemble  de  presci"iptions  c(Mitre  ce  genre  d'acca- 
parement. 

\in  premiei-  lieu,  il  est  intertlit  aux  maivhands  d'aller  au- 
devant  des  convois  qui  par  eau  ou  par  terre  apportent  dans 
]-*aris  les  matières  premières  et  de  se  rendre  acquéreurs  par 
avance  an  détriment  des  autres  maîtres  des  denrées  ainsi 
envoyées.  Le  statut  des  poulaillers  fixe  à  deux  lieues  le  rayon 
au(piel  s'étend  cette  interdiction  t.  i.xx,  p.  179).  Celui  des 
regi'atiers  (t.  .\,  p.  o4i   leur  défend  d'acheter  les    œufs    et  les 

1.   Livre  dis  Miticis,  t.  LXIX,  Dkim'IM:.  p.   177. 
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li'oiiiaof^s  «|ue  lies  iiiai'cliaiuls  appoi'tcrait'iil  dans  Paris  avaiil 
qu'ils  aiciil  été  débai'cjués  «M  Iraiisporlés  au  parvis  Xolic- 
Dauic  où  s'en  tenait  le  niarché,  en  réservant  toiitelois  aux 
maîtres  le  droit  d'aller  eux-uièmes  acheter  des  iieiu"<''es  au 
dehors  et  de  les  amener  à  Paris  ])Ourvu  <]u'ils  n'eussent  pas 
<c  compagnie  avec  homme  du  dehors  »  ihitL,  p.  3()  .  (^ette 
clause  doit  être  hien  com])i'ise.  ()n  n'interdit  pas  à  un  mar- 
chand de  s'a|»provisionuer  Ini-iiiciitr  au  dehors  chaque  fois 
qu'il  en  a  besoin;  le  Ix-nélice  cpiil  l'etire  n'est  en  ce  cas  que 
la  conti'e-partie  de  la  ])eine  qu'il  a  prise  ;  ce  que  l'on  veut 
empêcher,  c'est  qu'au  moyen  de  marcln-s  passt'-s  à  l'avance 
avec  certains  inqioi'taleui's,  ou  en  allant  au-devant  des 
mai'chands  venus  du  dehors,  un  des  maîtres  du  m<''lier  n'acca- 
pare les  denrées  el  ne  s'assure  par  rapport  aux  autres  maîtr<'s 
uiu'  situation  privilégiée. 

Les  mêmes  considérations  dictèrent  encoi-e  les  clauses  qui 
prescrivirent  le  lotissement  .  ()n  (h'signait  ]tar  ce  mot  le  droit 
reconiui  à  chacun  des  membres  d'un  in<''tier  de  pai'ticiper  à 
tout  achat  d'un  lot  important  de  matières  premières  conclu  par 
un  des  maîtres.  Poui-  exercer  ce  droit,  il  fallait  manifester 
la  volonté  de  prendre  part  au  marché,  soit  en  frappant  dans  la 
main  de  l'acheteur  (paulméel,  soit  en  lui  remettant  un  denier 
à  Dieu  statut  des  selliers,  t.  lxxvih,  Depping,  p.  211  . 
Jouissaient  seuls  en  |)rinci|)e  du  privilège  de  lotissement  les 
maîtres  du  métier,  à  l'exclusion  des  pai'licidiei's  ou  des  petits 
marchands  anduilants  t.  lxxvi,  fripiers,  p.  200.  Toutefois, 
lorsqu'un  maître  se  rendait  au  marché  ou  à  la  foire  acquéreur 
de  marchandises  ou  de  matières  premières,  le  lotissement 
pouvait  être  ré<lamt''  même  par  des  personnes  étrangèi-es  au 
métier  (fripiers,  ibid.]^. 

L'idée  dominante  de  la  h'gislation  des  im-liers  n'est  toute- 
fois  pas  de  supprimer  la  concurrence,  mais  de  la  l'é'glenientcr 

1.  «  Cil  qui  ciii-nt  à  la  ootc  «t  à  la  chape....  nr  pcnM'iit  avoir  à  nul  IVrpicr  dr 
«•hose  nulo  qu'on  vent  ne  achate  devant  ans  (eux)  néant  plus  que  a  uns  estran- 
ges  ;  ....  nu'S  on  foire  peuvent  ils  communaunient  partir  li  uns  à  l'autre,  ii 
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et  de  veiller  à  coque  les  concurrents  luttent  à  armes  «'gales. 
Il  est  interdit  de  détourner  la  clientèle  du  voisin  ou  d'acca- 
parer les  matières  ]iremièi"es,  mais  la  concuri-ence  peut 
encore  s'exercer  dans  d'assez  larges  limites.  C'est  par  une 
plus  gi-ande  hal)ilelé  dans  la  fabrication,  par  une  plus  grande 
conscience  dans  l'exi-cution,  par  des  qualit(''S  toutes  person- 
nelles que  l'on  tentera  de  conquérir  une  situation  préémi- 
nente. 

IjCs  boutiques  n'étaient  pas  \c  seul  lieu  où  il  fût  permis  de 
vendre.  I^'aclivit»' commerciale  affectait  encore  d'autres  formes 
et  portait  le  marchand  à  se  déplacer  pour  solliciter  la 
clientèle  de  toutes  les  manières.  Tant«')t  un  trafic  ambulant 
s'établissait  ])ar  les  rues  colportage  :  tantôt  au  contraire 
le  mouvement  des  affaires  se  fixait  sur  certains  points 
déterminés  ^halles  et  marchés!  ou  même  faisait  affluer  à  cer- 
taines dates  en  un  lieu  donné  des  produits  venus  des  contrées 
les  plus  éloignées  (foires).  Etudions  rapidement  ces  différents 
modes  de  la  vie  commerciale. 

Colportage.  —  I^es  règlements  des  métiers  sont  conçus 
dans  un  esprit  très  défavorable  au  colportage.  Les  motifs 
allé'gués  ])our  justifier  les  mesures  coercilives  édictées  à 
son  encontre  sont  ou  la  crainte  que  les  colporteurs  ne 
vendent  de  la  marchandise  de  mauvaise  qualité  '  ou  les  vols 
trop  noml)rfUx  dont  ils  s'é-taicnl  l'cndiis  coupables.  Mais  le 
véritable  motif  de  ces  rigueurs  était  l'antagonisme  d'intérêts 
existant  entre  les  marchands  sé-dentaires  grcnés  de  taxes 
noml)reuses  et  ces  ti'afi<piants  andtulants  affranchis  de  ces 
charges  pai-  la  mobilité'  même  de  leur  industrie. 

Les  prescriptions  des  statuts  relatives  au  colportage 
varient  selon  les  métiers.  Certains  d'entJ-e  eux  le  proscrivent 
absolument  (chauciers,  feiniers  ;  Depping,  p.  139,  243)  ou  ne 
l'autorisent  que  les  jours  de  marché  iliniers,  p.  145).  Chez  les 
corroiers  ft.  lxxxvii,  p.  238),  le   colportage  interdit  au  mar- 

1.   Ctiaiissk'rs,  I.   I,V,  p.   139. 
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rliand  (jui  possède  un  ouvroir  est  permis  les  jours  de  marché 
à  celui  qui  n'en  a  pas. 

Néanmoins  de  véritables  corporations  de  marchands  ambu- 
lants ou  colporteurs  s'étaient  constituées  et  les  métiers 
étaient  obligés  de  compter  avec  elles.  Les  cricurs  à  la  cote  et 
h  la  chape  notamment  faisaient  aux  fripiers  une  sérieuse  con- 
currence. Ces  petits  marchands  étaient  obligés,  pour  exercer 
leur  industrie,  d'acheter  le  métier  de  friperie,  mais  ils  ne  jouis- 
saient pas  des  droits  altaché-s  à  la  maîtrise,  notamment  de  celui 
de  lotissement,  ni  de  l'électorat  aux  offices  de  jurés.  Leur  riva- 
lité avec  les  maîtres  était  permanente,  et  ces  derniers  récla- 
maient avec  insistance  du  pouvoir  royal  l'abolition  du  marché' 
Saint-Séverin,  dont  les  crieurs  avaient  l'éussi  à  faire  un  centre 
de  transactions  fort  aniuK'. 

Halles  et  Marchés.  —  T^e  plus  important  de  tous  les  mar- 
chés de  Paris,  le  centre   de   tous  les  approvisionnements   et 
de  toutes  les  transactions  était  aux  Halles.  La  Halle  des  Cham- 
peaux,  comme  on  ra])pelait  alors,  occupait  tout  l'espace  com- 
pris de  nos  jours  enirc^  la  rue  Saiul-Honoi'é  et  la  pointe  Saint- 
Kustache.  Cet  espace  t'Iait  en  ])arlie  couvert  d"(''taux,  de  bou- 
tiques et  d'échoppes,  où  veudaicnl  des  marchands  s<'dentaires 
qui  payaicMil  un  lover,  tandis  que  les  marchands  forains  ven- 
daient sur  le  carreau   de   la   halle.  Au  centre  des  Halles,  se 
dressaient  de  vastes  bâtiments  en  ])ois,  les  Halles  proprement 
dites,  qui  se  su])divisaient  elles-mêmes  en  plusieurs  parties, 
selon  l'usage  auquel  elles  servaient  et  la  province  dont  étaient 
originaires  les   marchands  qui    y    vendaient  ;    on  distinguait 
ainsi  les  Halles  de  Douai,  de  Bruxelles,  d'Amiens,  de  Rou<'n, 
de   Beauvais.    «  Le   Pilori,   sorte   de   tour   couverte  avec  une 
armature  tournante,  à  la  hauteur    du  premier  étage,  s'élevait 
au  milieu  du  marché  de  la  mairie'.  »  Une  fontaine  construite 
au  XHP  siècle  s'élevait  à  côté  du  Pilori. 


\t  Paris  en  1380,  p.ir  Jf.  Lkcrand.    Cet  ouvrage  fait  partie   do  la  collf'olioil  de 
IHisloil-ti  générale  de  Paris,  publiée  sous  les  auspices  du  Conseil  liiimicipah 

9 


130  HISTOIRE    DES    CORrORATIONS    DK  METIERS 

l.'auh'ur  du  Trail»'  des  louanges  de  Paris,  Jean  de  .landun, 
décrit  en  ces  termes  l'aspect  des  Halles  de  Cdiainpeaux  en 
132o  :  ((  Là,  le  joyeux  séjour  des  plus  agréables  divertisse- 
ments oll'n^  en  de  très  grandes  montres  ])leines  de  trésors 
inestimaldes,  toutes  les  espèces  les  plus  diverses  de  jovaux 
réunis'.  Là,  si  vous  en  avez  le  désir  et  les  moyens,  vous 
pourrez  acheter  tous  1<'S  genres  d'ornements  que  l'industrie 
la  plus  recherchée,  l'esprit  le  plus  inventif  se  liaient  d'imagi- 
ner pour  combler  vos  désirs...  Dans  quelques  endroits  des 
parties  inférieures  de  ce  marché,  et  on  peut  dire  sous  des 
amas,  des  monceaux  d'autres  uiarchandises,  se  trouvent  des 
draps  plus  beaux  les  uns  que  les  autres  :  dans  d'autres,  de 
superbes  pelisses,  les  unes  faites  avec  des  peaux  de  bêtes, 
les  autres  avec  des  étoffes  de  soie,  d'autres  enfin,  composées 
de  matières  di'licates  et  étrangères,  dont  j'avoue  ne  pas  con- 
naître les  noms  latins.  Dans  la  partie  supérieui'c  de  l'édifiée 
qui  forme  comme  une  rue  d'une  étonnante  longueur,  sont 
exposés  tous  les  objets  qui  servent  à  parer  les  diverses  parties 
du  corps  humain;  pour  la  tèle,  des  couronnes,  des  tresses, 
des  bonnets,  des  peignes  d'ivoire  pour  les  cheveux,  des 
miroirs  pour  se  regarder,  des  ceintures  pour  les  reins,  des 
bourses  pour  suspendre  au  côté,  des  gants  pour  les  mains, 
des  colliers  pour  la  poitrine.  Dans  ces  lieux  d'exposition,  les 
regards  des  promeneurs  voient  sourire  à  leurs  yeux  tant  de 
décorations  pour  les  divertissements  des  noces  et  les  grandes 
fêtes,  qu'après  avoir  parcouru  à  demi  une  rangée,  un  désir 
insatiable  les  pousse  vers  une  auti-e,  et  qu'njirès  avoir  traversé 
toute  la  longueur,  nue  insatiable  ardeur  de  renouveler  ee 
plaisir,  non  pas  une  fois,  ni  deux,  mais  indéfiniment,  leur 
ferait  recommencer  l'excursion,  s'ils  en  voulaient  cl'oire  leur 
désir  :    hisa/iatus  ohlcct(ttionis  offcctiis,  non   soluht  scincl  ncquc 


1.  Il  Ista  !<k[iii(loiu  jiKMiiuIitalis  aincnissima'  ninnsiu  livtiibiitula  sul)  incsIiniH- 
biliiim  proi'iosionim  ga/.ophil;iciis  perinaximis  cunotas  et  univpt'sns  jol-nliiilil 
spi'fics...  prirs(!ntal.  » 
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/;/.s,  srtl  quasi  iufinitiis,  iid  principium  rcflrctcndo,  si  ratio  sihi 
crcdcrct,  inspcctioiirs  faccrct  ilrrarr^   ». 

(y<^sl  sur  cf'l  cnipliicciiiciil .  (luiine  fois  par  sernaiiu',  l<*. 
samedi  généralciiicnl.  se  («-nail  !••  marché  des  denrées  de 
l'alimeiilalioii.  (]haque  (()r|ts  d'iMal  disposait,  pour  débiter  ses 
|)i'()duils,  iliiii  local  jiarliciilicr ;  il  y  avait  ainsi  les  Halles  de 
la  di'aperie.  <li'  la  mercerie,  de  la  pcdlelerie,  de  la  chapellei-ic. 
de  la  poissonnerie  de  mej-  el  d'eau  douce,  etc.  Les  marchands 
des  provinces  ('taienl  admis  à  y  apporter  leurs  produits  lors- 
qu'ils ne  disposaient  [)as  de  locaux  spéciaux. 

Ces  concessions,  du  reste,  n'étaient  pas  gratuites  el  don- 
naient lieu  à  la  perception  au  proiit  du  roi  de  droits  de  hallage. 
Ainsi  chaque  charretée  de  pain  introduite  au  marché  de  Paris 
devait  acquitter  deux  deniers,  chaque  charretée  de  hlé  un 
denier'.  A  ces  droits  s'ajoutaient  ceux  de  tonlicu  que  nous 
étudierons  bientôt  et  les  péages  du  Petit-Pont  qui  conduisait 
an  quartier  Saint-.lae(|ues,  celui  des  Halles. 

(lerlains  métiers  avaient  organisé  des  marchés  en  dehors 
des  Halles.  Nous  avons  dé'jà  mentionné  le  marché  Saint-Sc'verin 
fréquente'"  parles  fri|)icrs  ambulants;  on  peut  (Micore  citer 
le  marché-  de  la  place  Maubert  <»ii  se  débitait  le  dimanelic 
matin  le  })ain  dit  de  Garlande'. 

T.e  règlement  des  halles  et  marcln-s  de  Pai'is  i-tait  des  plus 
rigoui'eux.  I^e  matin,  la  cloche  donnait  le  signal  de  l'étalage  et 
le  soir  celui  de  la  clôture.  Poui'  assurer  la  fréquentation  des 
marchés,  il  était  enjoint  aux  maîtres  de  plusieurs  métiers  de 
fermer  leurs  ouvroirs  les  jours  de  marché''.  Les  contreve' 
nants   étaient  passibles    d'une   amende. 

Les   revenus  tirés  par  le  roi  des  droits  de  hallage    suffisent 


1.  Vaiix    et    xcs    Ilisloricii.t .   ]l;ii'    Lv:    ItiiLX    ut:    Lincy,   et   TlssEHANU,    p.    51. 
aris,  1807.  (Collection  de  rHistoirc  «ronorak"  do  Paris.) 

2.  Livre  dci  Métiers,  II"  pai-lic,  f.  IX.  Xi 

;t.  Livre  des  Métiers,  11-=  partie,  t.  IX,  j):  311: 

i.  CV'St-à-clirc   les  ventiredis  et    samedis    jioiir    nue   vingtaine   de   métiers,    et 
les  samedis  seulement  pour  nue  (loii/.aine.  DkI'PINO,  '«37; 
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à  donner  une  idée  de  liniporlance  des  transactions  qui  s'y 
effectuaient.  Le  total  de  ces  revenus  s'élevait  à  908  livres 
10  sols  4  deniei's  parisis ',  somme  considérable  pour  l'époque, 
puisqu'elle  représentait  le  treizième  de  la  taille  totale  payée 
par  Paris. 

Foires.  —  Si  l(^s  marcln'S  (-laienl  le  l'endez-vons  des 
marchands  de  Paris  et  des  environs,  les  foires  étaient  des 
centres  d'affaires  beaucoup  ])bis  éttMidus  où  les  denrées 
affluaient  de  tontes  les  pai'ties  {\c  la  l'i-aiice  et  de  l'étranger. 
Paris  avait  la  foire  Saint-Germain,  la  foire  Saint-Ladre  tenue 
aux  Halles  le  lendemain  d(»  la  Toussaint,  enfin  le  célèbre 
Lendit  tenu  dans  la  plaine  Saiiit-Dejiis  du  11  au  2()  juin'.  ]3es 
foires  se  tenaient  encore  à  Xarbonne,  à  Rouen  (foires  de  la 
Chandeleur  et  de  Saint-Romain  ,  à  Reaucaire  ;  mais  nulle 
part  l'animation  n'é'tait  si  grande  qu'aux  foires  de  Champagne 
auxquelles  étaient  conviés  «  clii'étiens  et  mécréants  ».  Là 
s'étalaient  le  cuii"  de  Cordou(»  et  les  peaux  d'I'lspagne,  les 
laines  d'^Vngleterre,  les  brocaiMs  de  Cènes,  les  fourrures  de 
Scandinavie.  T^es  vers  suivants  d'un  ])oète  du  XIL"  siècle' 
donnent  une  idée  de  cette  immense  étendue  de  canqiagne  toute 
couverte  des  marchandises  du  monde  entier. 

A  la  côte  du  urand  chemin 
Est  la  foire  du  parchemin 
Et  après  trouvai  les  pourpoints, 
Puis  la  grande  pelleterie. .. 

Puis  m'en  revins  en  une  plaine 
Là  où  l'on  vend  cuirs  crus  et  laine.... 
Après  les  joyaux  d'argent 
Qui  sont  ouvrés  d'orfèvrerie.  . . 

A  Pai'is,  un  pi'(''V(')l  spc'cia!  atlaclK'  à  cIukiiic  foire  ('tait 
autorisi-  à  pcrcf-voir    de    loul  maiv  liand  y  tenant   (''talag<'    une 

1.  DiiPi'iNC,  p.  433  et  suiv. 

2.  L'Université   s'y  rendait  eu    eorps  cl  le  roeti'iir  y    ;u'iicl:iil   l;i    provision    <lf* 
parclii'iiun  néccssairo  aux  travaux  scolaires. 

3.  Cités  par  M.  ClllilluiiL,  Dictionnaire  des  Institutions  de  la  l'rance.  V*  Foire. 
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taxe  (le  plus  souvent  12  deniers)'.  Ce  pi'évot  était  le  ma- 
o-istrat  suprême  de  la  foire,  seul  compétent  pour  juger  en 
premier  ressort  les  différends  entre  bourgeois  et  marchands. 
11  tenait  à  cet  effet  des  plaids  quatre  fois  })ar  jour,  à  8  heures 
du  malin,  à  midi,  au  premier  coup  de  vêpres  à  Saint-lùis- 
tache,  aux  chandelles  allumantes.  Les  appels  de  ses  sentences 
étaient  portés  devant  le  pré-vôt  de  Paris. 

Aux  foires  de  Champagne,  les  marchands  nommaient  eux- 
mêmes  les  maîtres  des  foires  dont  les  jugements  étaient 
exécutoires  par  toute  la  France.  La  rédaction  des  contrais 
n'occupait  pas  moins  de  quatre  notaires.  Les  marchands  do 
chaque  nation  étaient  l'eprésentés  par  un  magistral  a})p(dé 
capitaine  des  foires  dont  les  allrihulions  étaient  analogues  à 
celles  de  nos  consuls. 

Terres  seigneuriales.    En  quels  sens  sont-elles 
au  XIII^  siècle  des  lieux  privilégiés? 

Le  monopole  des  corporations  de  Paris  était  eniin  tenu  en 
échec  par  le  privilège  des  terres  seigneuriales.  (]e  privilège 
avait  pour  elt'et  de  soustraire  les  artisans  établis  sur  ces 
terres  à  la  juritlidioii  des  officiers  des  mt'tiers  en  même  temps 
qu'à  la  juridiction  royale.  Les  seigneuries  toutes  ecclésias- 
ticjues  dont  les  vassaux  échappaient  ainsi  au  droit  commun 
étaient  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  le  prieuré  de  Saint- 
Martin-des-Chamjis,  le  chapitre  Saint-Marcel,  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés,  le  Temple.  Les  artisans  établis  sur 
ces  terres  des  faubourgs  n'étaient  justiciables  que  de  leur 
seigneur.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  dans  les  limites  de  ces 
fiefs,  chacun  eût  le  droit  d'exercer  librement  un  métier,  ni 
que  le  régiuie  corporatif  y  ait  été  inconnu.  Il  est  certain  au 
contraire  que  les  artisans  fixés  sur  ces  terres  étaient  groupés, 
eux  aussi,  par  corporations;  mais  ces  corporations  formaient 

1.  Livre  des  Métiers,  p.    'i39.  Dos  droits  du  la  foiro  Sainl-Ladrc, 
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df^  associations  (.lisliiictcs  de  cclh's  de  Pai'is  soumises  à  des 
l'èo-leiiients  spéciaux  octroyés  par  le  seigneur.  C'est  ainsi  que 
rabl)ave  Sainte-Geneviève  donna  à  diverses  reprises  des 
statuts  aux  métiers  de  son  ressort  :  en  1271  aux  foulons'  et 
on  1303  aux  i)ouchers-.  (^n  voit  également  l'abbaye  de  Sainl- 
Germain-des-Prés  convoquer  les  métiers  pour  élire  des  jurés-'. 
Des  statuts  de  ces  corporations  il  ressort  clairement  que  la 
liberté  commerciale  entendue  au  sens  moderne  n'existait  pas 
plus  sur  les  terres  seigneuriales  que  dans  l'aris  même*;  toute- 
fois l'esprit  des  statuts  de  ces  métiers  send)le  avoir  été  moins 
restrictif.  Cette  différence  entre  les  jin-tiei's  du  roi  et  ceux 
des  seigneurs  ecclésiastiques,  entre  les  nK'tiers  de  Paris  et 
ceux  des  faubourgs  s'accentuera  bien  davantage  par  la  suite  : 
les  premiers  seront  de  })lus  en  plus  assujettis  au  contrôle  des 
officiers  de  la  Couronne,  les  seconds  au  contraire  s'affranchi- 
ront peu  k  ])eu  de  toute  discipline.  Au  temps  de  (lolbert,  les 
artisans  des  faubourgs  étaient  presque  indépendants,  leurs 
officiers  recevant  à  la  maîtrise,  dit  un  mémoire  contemporain, 
quiconque  s'y  présentait.  Cette  inégalité  de  condition  fut 
la  cause  des  noml>r<'Ux  conllils  qui  s'élevèrent  au  X\'IP  et  au 
XYIIP  siècle  entre  les  corporations  delà  ville  et  les  artisans 
(•tablis  sur  les  lieux  appeb'-s  dès  lors  avec  raison  ])rivilégiés. 
Nous  reviendrons  sur  cet  antagonisme  qui  Jie  prit  lin  qu'à  la 
dévolution. 


1.  I!il)li()tlii(iMc   Xiilidiiiilr.  Mss.   ISTSJ.   lAiiriiMi  IViiids  Soinl-Goniiaiii. 

2.  Ibid.,  et   Oidofinuiucs  des  Ito/s  de  t'iainf.    VI,  (il'i. 
:i.  Arcli.  nal.,  7./..  3'»8."j. 

't.  Pour  être  reçu  Ijoiiclicr   sur    Ifs    Iiti-cs    de  S;iint('-(icncvii'Vf    il    l'alliiit.    par 
'Nruiplf.  «"'tiv  fils  (le   inaitrr  l't  avoir  appris   le  jni'licr  dans   une  ville. 


CHAPITRE   V 


CONDITION     l'CONOMIQUi; 


1.  —  Du  MAITRE,  Tanks  suu  l'industrik.  La  fortunk  privée 
i)i;s  ARTISANS  d'après  lk  Ri;(;istri;  dk  i.a  I'aili.i;  di;  12^)2, 

II.  —  Du  valkt.   Son  salairk.   Sf.s  dépi;nsks. 

Dans  les  cliapitres  qui  précèdent,  nous  avons  reli-acc'  les 
l'ègles  relatives  à  la  fabrication  et  à  la  vente.  Nous  étudierons 
dans  le  présent  chapitre  la  condition  économique  du  maître  et 
du  valet  ^ ouvrier!. 

Ire  Section.  —  Condition  économique  du  maître.  Taxes 
sur  l'industrie.  La  fortune  privée  des  artisans 
d'après  le  Registre  de  la  Taille  de  1292. 

Le  lecteur  n'attend  pas  de  nous  dans  ce  chapitre  l'établis- 
sement du  budget  d'un  maître  ai'tisan  au  XI II''  siècle,  c^est-à- 
(lire  le  dccoiiipte  exact  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

Pour  entreprendre  une  pareille  tâche,  il  faudrait  avant  tout 
ouvrir  une  enquête  minutieuse  sur  le  prix  de  revient  et  le  prix 
de  vente  de  chaque  denrée,  évaluer  avec  précision  toutes  les 
charges  qui  pesaient  sur  l'artisan  et  déterminer  ainsi,  d'une 
manière  certaine,  son  bénéfice  net,  c'est-à-dii'e  un  élément 
qui  varie  avec  chaque  ville  et  avec  chaque  marchand.  De  telles 
investigations,  d'une  nature  particulièrement  délicate,  ne 
peuvent  être  entre[)i'ises  que  })Our  une  époque  déterminée  et 
])our  une  industrie  particulière,  et  encore  si  la  bonne  étoile 
de  l'historien  lui  permet  de  recueillir  sur  l'objet  de  son  travail 
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un  ensemble  de  i-enseignenienls  qui  servent  de  point  de 
départ  et  de  fondement  à  des  conclusions  raisonnées.  Au 
surplus,  de  telles  conclusions  ne  sont  jamais  susceptibles  de 
généralisation. 

Le  but  que  nous  poursuivons  dans  ce  clia[)ilre  est  inlinimcnt 
plus  modeste.  Nous  nous  proposons  de  donner  au  lecteur  le 
moyen  de  se  faire  une  idée  d'ensemble  de  la  condilion  ('cono- 
mique  des  gens  de  métier  au  XIIP  siècle,  de  se  représenter  la 
vie  qui  leur  était  faite,  le  rang  qu'ils  occupaient  dans  la  société, 
la  fortune  ([u'ils  pouvaient  acquérir.  Cette  élude  de  la  condi- 
tion économique  de  l'artisan  aura  pour  base  un  document 
d'un  intérêt  tout  spécial  pour  l'histoire  des  gens  de  métiei-  : 
nous  voulons  parler  du  Registre  de  la  Taille  de  1202,  dans 
lequel  la  fortune  privée  de  chaque  habitant  de  Paris  se  trouve 
inqjlicitement  déterminée.  Avant  d'aborder  l'élude  des  ren- 
seignements, énuméi'ons  les  charges  liscales  autres  que  la 
taille  qui  ])esaient  sur  les  gens  de  métier  de  Paris  ou  des 
provinces. 

Les  gens  de  nn'-tier,  comme  les  bourgeois  et  les  paysans, 
avaient  à  acquitter  les  impôts  suivants  : 

1°  La  taille,  dont  nous  nous  occuperons  bientôt  tout  spécia- 
lement ; 

2°  L'impôt  personnel  du  service  militaire,  c'est-à-dire  le 
service  du  guet  ou  de  la  milice  ; 

3"  La  dîme  ecclésiastique,  c'est-à-dire  une  redevance 
variable  perçue  par  le  clergé.  Le  concile  d'Arles  813)  avait 
déclaré  la  dîme  exigible,  même  sur  les  Ijénélices  des  mar- 
chands et  les  salaires  des  artisans.  Cette  législation  fut  modi- 
fiée par  la  suite,  et  la  dîme  ne  fut  plus  pei-çiic  que  sur  les 
produits  du  sol. 

Certains  inq:)ôls  directs  étaient  spéciaux  aux  gens  de 
métier,  (^es  impôts  étaient  les  suivants  : 

1"  Les  droits  perçus  par  le  roi  ou  les  jurés  pour  l'achat  du 
métier.  (Nous  avons  indiqué  la  quotité  d'un  certain  nombre  de 
ces  droits.) 
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2"  Les  cotisations  et  redevanfes  périodiques. 

3°  Le  thevage  ou  capage,  sorte  de  capitation  de  quatre 
deniei's  levée  sur  les  marchands  et  nianouvriers  sans  héritage. 

4°  Le  hauhan.  Cet  inqîôt  qui,  priniilivenient,  consistait  en 
un  niuid  de  vin,  fut  transformé  par  Philippe  I"'' en  une  rede- 
vance de  G  sols  pour  les  maîtres  dits  à  hauhan  conq^let,  avec 
augmentation  ou  diminution  proportionnelle  pour  les  autres 
maîtres'.  Le  hauhan  était  une  taxe  d'une  nature  particulière 
moyennant  le  paiement  de  laquelle  norahre  d'autres  taxes 
indirectes,  le  lonlieu  notamment,  étaient  réduites  ou  suppri- 
mées. Le  hauhan  était  considéré,  du  moins  en  principe, 
comme  une  faveur.  Tous  les  métiers  n'en  jouissaient  pas, 
et  il  fallait  en  ohtenir  du  roi  la  concession  personnelle,  si  l'on 
n'appartenait  pas  à  un  métier  hauhanier\  Au  surplus,  le  hauhan 
n'était  pas  ohligatoire,  et  le  règlement  des  talemeliers,  métier 
qui  jouissait  du  hauhan,  constate  l'existence  de  talemeliers 
non  haubaniers. 

Impôts  indirects.  —  Ce  sont  les  plus  nombreux.  Ils  com- 
prennent : 

i°  Les  droits  et  monopoles  féodaux,  dont  les  principaux 
étaient  :  a.  les  droits  ùq pcsa<rc  et  de  incsura^c  de  diverses  mar- 
chandises. A  Paris,  le  prévôt  était  détenteur  de  poids  types 
dits  poids  le  roi  où  les  denrées  étaient  pesées  ;  le  droit  de 
mesurage  du  blé  ou  minage  était  d'un  denier  la  mine. 

b.  Les  banalités  ou  droit  exclusif  pour  le  seigneur  de  moudre 
tout  le  blé  ou  de  cuire  tout  le  pain,  ou  de  presser  toutes  les 
vendanges  ;  ces  droits  remplacés  le  plus  souvent  par  des  rede- 
vances en  argent  ou  en  nature  avaient  plus  ou  moins  d'étendue 
selon  les  régions.  A  Paris,  les  Templiers  possesseurs  d'étaux 
ne  permettaient  pas  sur  leurs  terres  l'établissement  de  bou- 
cheries et  soutinrent  à  ce  propos  un  procès  contre  la  corpo- 
ration'. 

1.  Di;  Canoë,  v  Halbanmun. 

2.  ï.ivre  des  Métiers,  p.  299. 

3.  Charte  do  1358,  Ordonnances  des  linis  de  France,  t.  III,  p.  260. 
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l'^iiliii,  f.  le  /xiiH'/n,  ("êsl-à-dii'c  le  di'oil  (|uc  possédait  le  sfi- 
gueiii-  de  suspendre  tout  coiiiiiici-cc  d<'  vin  au  détail  jus(|u"ii 
['('■(■ouleuient  de  sa  vendange,  l.e  vo'x  lui-nièine  usait  de  ce  droit 
et  faisait  vendre  son  vin  dans  les  rues  par  les  rrieurs  publies^ 
2"  Droits  de  t?'niisit  et  de  passof^r.  Ces  taxes  eoniprenaienl  : 
(t.  «  Le  conduit  de  tous  avoirs.  Ijv.  des  M('tiers.  Il'' ])artie, 
t.  ^  lir  ou  redevanee  perçue  [)our  le  Iransil  de  toutes  les 
denrc'es  qui  jjénëlraient  dans  Paris  ou  dans  une  certaiiu'  zone 
d'octroi  comprise  entre  le  pont  de  (lliai'enton  au  sud,  Lagiiy 
et  .Meaux  à  l'est,  Senlis  au  iu)rd,  Poissy  à  l'ouest.  Cette  taxe 
t'Iait  de  deux  sous  par  charret<'-e  et  de  douze  deniers  ])i\r 
soniiei-  charge  d'une  hète  de  somme i.  Vin  étaient  exempts  les 
clercs  et  les  chevaliers  |)our  les  objets  à  leur  user,  tous  les 
boui-of-ois  de  Paris  et  les  habitants  de  certaine  villes,  Lorris, 

n 

(^hàteau-Landon,  la  Rochelle.  La   marchandise  l'éexportée  ne 
payait  ])as  le  droit. 

/;.  ((  Le  droit  de  c/inrtssrc  (4  deniers)  était  une  variété  du 
précédent.  Il  était  dû  pour  les  mai'chandises  qui  sans  entrer 
dans  Paris  pénétraient  dans  la  zone  sus-iudiquée.  /./c.  des 
Métiers,  IP  |)arlie,  t.  I.) 

c.  «  Le  péage  du  Petit-Pont  [Liv.  des  Métiers,  IL  partie, 
t.  II)  dont  le  taux  élait  variable.  Les  bourgeois  de  Paris  en 
étaient  dispensés  pour  le  blé  de  leurs  terres,  le  vin  de  leurs 
vignes  ou  acheté  à  leur  usage. 

d.  «  Le  rouage  '  était  un  droit  perçu  sur  le  vin  exporté  de 
Paris.  Le  marchand  qui  ne  faisait  que  réexporter  son  vin  in- 
vendu à  Paris  en  était  exempt*'-  si  le  (ùt  n'avait  pas  été  déchargé. 

e.  ((  Diverses  taxes  de  navigation  :  h^  liage  et  la  montée  de 
Mai-ne,  le  rivage  de  Seine. 

.')"  Droits  perçus  sur  la  mise  en  v(;iite  : 

rt.  «  Le   tonlieti    ou  droit   de  stalioniiement  exigible  des  nuir- 


1.  De  nos  jours  eiu'ore  L-crtaiiis  soiiviTiiins  se  tout  ainsi  i'abricanls  et  débi- 
tants (le  boisson.  Une  des  curiosités  de  Mnnicli  est  la  Hœfbrau,  ou  brasserie 
appartenant  au  roi  de  Bavière:  le  premier  venu  peut  \  venir  boire  la  bière  du  roi- 

;'.   Livre  (hs  Métiers,  II<  partie,  t.  III,   p.   •-'DO. 
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cliaruls  (jiii  veiiaieiM  écouler  leurs  deurt'fs  dans  les  marchés. 
Ce  mot  de  tonlicu  était  pai-fois  aussi  employé  dans  un  sens 
différent  et  désignait  un  di'oit  de  circulation  mal  délini  qui 
frappait  le  transport  des  marchandises  dans  l'intérieur  de 
Paris  :  »  Si  hom  de  Paris  achète  marchandise  à  Paris,  quit«; 
l'en  doit  porter  en  sa  meson  sans  donner  paage,  por  i pourvu  i 
qu'il  en  ait  doné  son  tonlieu.  [Lii'.  des  Met.,  p.  280.)  Ce  droit 
était,  pour  le  bli-,  de  deux  deniers  par  charretée. 

b.  Les  droits  de  /lalla^c  ou  d'csta/agc  qui  fra])[)ent  non  plus 
le  stationnement,  mais  la  mise  en  vente  des  marchandises  ;  chez 
les  escueilliers,  chaque  étal  acquitte  un  deuier  Ubid.,  p.  ll.'i  . 

Les  bourgeois  non  marchands  de  Paris  ne  devaient  ni  tonlieu, 
ni  hallage  pour  le  blé  de  leurs  terres,  s'ils  ne  le  faisaientporter 
aux  halles  à  cheval  ou  en  charrette,  c'est-à-dire  s'ils  le  ven- 
daient par  ])eliles  quanlilés.  Les  clercs,  les  escuyers  et  les 
gentilshommes  sont  exenqités  de  ces  taxes. 

r.  J^e  c/iniifr/o'fc  ou  droit  sur  la  vente  du  vin  en  détail  ou 
en  gros  dans  Paris  [Lh'vc  des  Métiers,  II.  Pie,  t.  VII  .  Il  pesait 
exclusivement  sur  le  vendeur  et  n'était  exigible  du  bourgeois 
de  Paris  que  s'il  avait  acheté  dans  la  ville  même  et  non  im- 
poi'té  du  dehors  le  vin  (ju'il  revendait.  A  ce  droit  s'en 
ajoutait  tous  les  trois  ans  un  autre  dit  ceinture  de  la  Reine. 

Telles  étaient  les  principales  charges  qui  ])esaient  sur  le 
commerce.  Ces  charges  étaient-elles  suffisantes  pour  empê- 
cher les  gens  de  métier  de  s'enrichir  ';'  Quelle  était  au  XIII* 
siècle  la  condition  économique  du  maître  artisan?  Ln  docu- 
ment historique  d'un  rare  intérêt  ])ermet  d'aborder  l'étude 
de  cette  question  et  de  se  faire  une  idée  au  moins  approxi- 
mative de  la  fortune  pi'ivée  des  Parisiens  au  XIIP  siècle. 
Ce  document  n'est  autre  que  le  Registre  de  la  Taille  de 
1292,  c'est-à-dire  les  rôles  officiels  qui  servirent  à  la  percep- 
tion de  cette  taxe^. 


1.   Registre  de  la  Tailla-  de   l:".r.'.   i)iil)lio  par  M.  (Vi'inAVn,    Collfitioii  tlt-s   docii- 
iiii.'iils  iiir><lits,  1837. 


140  HISTOIRE    DES    CORPORATIOiNS    DE    MÉTIERS 

La  taille  ('lail  un  M'i-ilablc  impôt  sur  le  revenu.  A  lOrig-ine, 
cet  impôt  n'élail  dû  que  dans  des  eireonslanees  exeeptioii- 
nelles  :  lorsque  le  seigneur  faisait  la  guerre,  pour  le  mariage 
de  la  iille  du  seigneur  ou  lorsque  son  iils  était  armé  ehevalier, 
lors  du  départ  du  seigneur  pour  les  Lieux-Saints  oui)Our  sa 
raneon.  La  taille  avait  enroi-e  au  XIIL  siècle  un  caractère  à  la 
fois  ré-el  et  personnel  ;  elle  frappait  non  seulement  les  reve- 
nus des  inimeul)les,  mais  ceux  des  meubles  et  aussi  les  héné- 
lices  industriels.  Ainsi  les  valets  et  artisans,  bien  que  ne 
possédant  pas  d'immeubles,  étaient  imposés  sur  leurs  gages 
et  les  plus  fortes  cotes  étaient  celles  des  Lombards  dont  la 
fortuneétail  presque  exclusivement  mobilière. 

Les  bases  de  la  perception  de  la  taille  étant  connues,  est-il 
possibb'  de  trouver  dans  les  rôles  de  la  taille  des  indications 
j)ermetlanl  d'évaluer  avec  précision  les  revenus  et  par  suite  la 
fortune  pi'ivée  des  gens  du  métier '.'  Théoricpiement  l'aflirmative 
devrait  être  exacte,  l^^n  effet  la  taille  ('tant  un  impôt  sur  le 
revenu  et  la  cote  imposée  l'epi'c'sentant  théoriquement  le  cin- 
((uantiènie  du  revenu  du  contribuable^,  il  devrait  suffire  de 
niullipliei' par  cintpianle  le  chiffre  de  celle  ((tle  pour  detei'- 
miner  le  revenu  imposi'-.  Mais  la  plus  grande  circonspection 
est  de  rigueur  lorscpi'il  s'agit  d'a|)précier  les  résultats  d'une 
o[)érali()u  fiscale  aussi  complexe  que  la  taille  ;  si  nous  connais- 
sons en  effet  les  l)ases  théoricjues  de  la  |)erceplion  de  cet 
inq)ôt,  nous  ne  poss(''dons  cpie  des  renseignements  très 
incomplets  siii-  le  mode  d'i'-valuation  au(piel  avaient  recours 
les  agents  tlu  fisc  ainsi  <pie  sur  les  lenq)é'raments  cpi'ils  appor- 
taient dans  la  |)i'ati(pie    à  raccomplissement   de    leur  niaiulal. 


1.  L'ordoniiarici'  <|iii  pivsciil  la  levée  île  la  taille  «le  12!):i  irindiqiie  pas,  il  est  vrai, 
la  pr()i>ortion  dos  ootos  avec  le  revenu  iniposal)le.  Mais  trois  ans  pins  tard,  une 
ordoiuianee  du  13  janvier  129.J  (Or(/.  (/tw  Itois  de  Fr.,  XII,  333)  ordoun»;  do  lever 
une  nouvelle  taille  du  (•inquaulièine  des  l)iens  dans  tout  le  royaume,  tk'ttc  inènie 
])roportion  paraît  s'être  iiiainleniie  dans  toutes  les  tailles  perçues  au  XIV"  et  au 
XV"  siéele.  Nous  croyons  donc  jjouvoir  adhérer  à  l'opinion  de  M.  Gkraud,  qui 
considère  le  cincpiantiéme  comme  la  proportion  légah;  ayant  existé  entre  la  taille 
et  le  revenu  imposable  peiidanl  tout  le  régue  de   Philippe  le  Bel. 
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QupIIps  charges  élaienl  ch'duites  du  revenu  brut  imposable  ? 
des  détaxes  n'élaient-elles  pas  accordées  aux  contribuabb^s 
les  pbis  pauvres'?  D'aulrc  ]>art,  an  XIIP  siècle  comme  à 
toute  époque,  l'intérêt  privé  devait  recourir  à  des  artifices 
de  toutes  sortes  (réticences,  fausses  déclarations,  etc.,)  pour 
soustraire  à  la  connaissance  du  lise  une  partie  des  revenus 
soumis  à  la  taxation. 

Il  faut  donc  se  garder  de  considérer  comme  ayant  une 
valeur  absolue  el  comme  susceptii)les  de  permettre  une  éva- 
luation rigoureusenicnl  exacte  des  revenus  industriels  au 
XIIP  siècle,  les  indications  qui  vont  être  fournies  et  que 
nous  avons  extraites  du  Registre  de  la  Taille  de  1202,  en 
les  groupant,  afin  d'en  faciliter  l'intelligence  au  lenteur.  Néan- 
moins et  sous  réserve  de  ces  observations,  l'étude  des  cotes 
de  la  taille  de  1202  présente  encore  un  réel  intérêt  historique. 
Si  large  que  l'on  lass<'  la  ])arl  de  l'erreur,  un  inqiôt  sur  le 
revenu  perçu  sous  une  administration  régulière  et  après  une 
enquête  approfondie,  comme  le  fut  certainement  celle  (pii 
])récéda  la  ])ubli(  ation  des  rôles  eu  1202,  ])ei'met  toujours  de 
se  faii'c  une  idci'  au  moins  a|)proximalive  de  la  fortune 
])rivée  à  l'é-poepie  où  elle  a  ('■tt-  conduite  :  (|ne  les  revenus 
réels  des  Parisiens  aient  (''li-  supt'rieui's  eu  movenne  d'un 
cinquième,  d'un  (piart  ou  même  d'un  tiers  à  ceux  qui  sont 
accusés  par  le  Registre  de  la  Taille,  c'est  possible  et  nous 
dirons  luêuie  c'est  probable.  Nous  signalerons  nous-même 
uiu'  catégorie  d'artisans,  ceux  de  la  dernière  classe,  pour  les- 
quels le  rapport  de  1  à  50  réputé' é-quivaleut  à  la  pi'opoi-tion  en- 
tre la  cote  et  le  revenu  est  évidemment  trop  faillie.  Mais  pou- 
voir estimer  même  très  approximativement  la  fortune  privée 
des  gens  de  métier  au  XIII'-'  siècle,  c'est  encore  une  véri- 
table  l)onne    fortune.   Or,    cette  estimation,  nous  la  trouvons 


1.  On  sait  siMih'mcnt  ([\w  los  liiciis  mobiliers  étaient  estimes  a  la  moitié  des 
ImiiUMiMes.  La  lallle  était  répartie  par  tloir/.e  élus  clioisis  eux-mêmes  par  trente 
ou  quaranle  notables.  La  l)ase  de  la  fixation  du  revenu  était  la  déclaration  du 
Contribuable;  la  laussc  déclaralioil  était  punie  d'une  amende  (Gi'iH.vuD,  p.  5J0). 
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implicileiiieiil  renferiiKT  dans  U-  Ilegislre  de  la  Taille  doiil 
les  indi<alit»iis  ne  peuvent  sans  donle  <Mre  aeeeplées  sans 
réserves,  mais  ne  sauraieni  pas  non  plus  sans  injusliee  être 
frappées  dune  suspi<-i(»n  g-tMit'i-ale  ni  r<''eusi''es  sans  nictlil. 

(^ueUpies  notions  siii'  les  monnaies  du  XIll''  siècle  et  sur 
leur  valeui"  eompari'-e  à  e<'ile  des  monnaies  modernes  sont 
iinlispensahles  pour  rinlelligence  de  ce  (pii  va  suivre. 

l/nnitf^  monétaire  la  plus  ordinaire  au  moyen  âge  était  la 
livre  tournois,  simple  monnaie  de  compte  »pii  se  subdivisait 
en  vingt  sous,  cluKpie  sou  tournois  valant  à  son  tour  douze 
deniers.  A  Paris,  une  autre  monnaie  avait  eours;  c'é'tait  la 
livre  parisis  qui  valait  25  sous  tournois,  soit  un  cinquiènu^  en 
sus  de  la  livre  tournois',  absolument  comme  de  nos  jours  le 
mark  alleuuind  vaut  25  sous  ou,  pour  employer  les  termes 
b'o-aux,  1  franc  25  centimes^  i\e  noire  monnaie  française.  I^a 
livre  pai'isis  se  subdivisait  elle-même  en  20  sous,  cliaque  sou 
parisis  comprenant  lui-même  12  deniei-s'-. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  on  le  conçoit  ais(''menl,  de  reprotluire 
le  prix  des  salaires  ou  le  montant  des  rotes  de  la  taille  «'uon- 
ct's  eu  livres  tournois  ou  ])ai'isis  pour  donnei-  au  lecteur  du 
XIX''  siècle  une  idée  exacte  de  la  réMnuné'ration  cpu-  lartisan 
pouvait  l'étirer  de  son  travailou  del'importance  de  la  contribu- 
tion qui  lui  était  imposée  ;  il  faut  encore  recbercher  ce  que 
représentent  en  monnaie  moderne  ces  monnaies  anciennes, 
convertir  en  francs  et  en  centimes  ces  livres,  ces  sous  et  ces 
deniers  d'autrefois.  Cette  conversicui  constitue  l'un  des  pro- 
blèmes les  plus  conq)liqu<''S  de  notre  histoire  écon()nii([ue  ;  il 
parait  utile  d'indiquei-  rapidement  dans  (piels  termes  se  pose  ce 
problème. 

La  conversion  des   monnaies  anciennes  en  monmiies   mo- 


1.  En  I'"liiii<lro  la  livre  piirisis  m-  valail,  an  coiilrairi'.  (|iic  12  sous  (i  (lonicru 
tournois. 

2;  Il  f'xislail  encore  nombre  d'anlres  monnaies  locales  :  la  livre  de  Provins, 
la  livre  anu;evine  égale  iui  tournois,  la  livre  du  Mans  {|ui  valait  le  double,  etc. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  dis  deux  monnaies  les  plus  usuelles  :  la  livre 
tournois   et  la  livre  parisi^e. 
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dénies  suppose  rexaiiien  de  la  double  question  suivanle  : 
1"  Quel  était  à  l't'poque  prise  eoniuie  objet  d'étude  le  /joitvoir 
nominal  de  la  nioiinaie  ancienne  |)ar  rapport  à  la  monnaie 
moderne,  c'est-à-dire  quelles  variations  a  subies  juscpi'à  nos 
jours  la  valeur  de  V (trident  )ntU<tl '.'  2"  (Quelle  a  été  depuis  cette 
époque  jusqu'aux  tenqis  modei'iu's  la  dt-pi-t'-ciation  sul)ie  |)ar  la 
valeur  d'échange  de  rargent,  par  conq)araison  aux  denrées 
nécessaires  à  la  vie  ou  plus  généralement  à  toutes  choses  ou 
services  aj)[)r('Miables  en  argent  .'  autrement  dit  quel  était  le 
pouvoir  rrci  de  l'ancienne  monnaie  par  rapport  à  la  monnaie 
moderne?  l'^xaiuinons  tour  à  tour  chacune  de  ces  deux  ques- 
tions. 

1"  Pouvoir  noniindl  (le  Inri^^cnt.  La  détermination  du  ])ouv()ir 
nominal  de  l'argent  est  rop<''ralion  qui  consiste  à  évalnei-  ]»our 
une  époque  di-lerminée  la  valeur  de  l'ai-gent  métal  exprinn-e 
en  monnaie  moderne.  L"a])pr(''cialioii  du  pouvoir  nominal  de 
l'argent  suppose  la  fixation  préalable  du  prix  du  marc  d'ar- 
gent lin  (245  grammesi  aux  diverses  époques  de  l'histoire  ; 
mais  cette  lixalion  du  prix  du  luarc  elle-même  ne  suffit  ])as 
toujours  à  peruieiire  lé-valualion  de  la  valeur,  même  nominale 
de  la  livre  tournois  ou  de  la  livre  ])arisis  :  en  effet,  les  altéra- 
tions de  monnaie  ont  souvent  permis,  en  abaissant  le  litre  de 
ces  nmnnaies,  de  tirer  du  marc  d'argent  un  nombi-e  de  livres 
tournois  supérieur  à  celui  qui  correspondait  au  rap})ort  nor- 
mal. «  Si  le  marc  d'argent,  valant  cinq  livres,  on  abaisse  le 
titre  de  la  monnaie  de  moitié,  le  même  poids  d'ai-gent  vaudra 
nominalcmcnl  dix  livres  ;  de  même,  si  l'on  déclare  que  la 
somme  du  nuiuéraire  représentant  240  grammes  d'argent  et 
que  l'on  appelait  «  cinq  livres  »,  sera  désormais  appelée  «  dix 
livres  »  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  mot  «  livre  'i 
ne  correspond  ])lus  qu'à  un  chiffre  de  grammes  moitié  moindre 
de  celui  auquel  il  correspondait  précédemment ^  » 

1.  La  Fortune  privcc  à  travers  sept  siècles,  ytnv  M.  le  vicohilo  d'Avi:.m:i,,  p.  .51. 
Toutefois,  d'après  M.  d'Avouel,  les  altiTiilions  de  monnaie  n'aiirnieut  on,  en  fait, 
sur  le  cours  des  monnaies,  qu'une  inllui'nce  très  secondaire   et  beaucoup   (noinS 
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L'évaluation  du  pouvoir  nominal  d(^  l'argent  et  spécialement 
do  la  livre  tournois  présente  dcMic   ])ai'  elle-même    de  réelles 
difficulli's  ;  toutefois,  ces  difri(ull<'s  ne  sont  pas  insurmontables 
et  les  ditiV'renls  écrivains  qui  ont  entrepris  de    déterminer    le 
pouvoir  nominal  de  la  livre  tournois    au    XllI''  siècle    ont    éii- 
amenés  à  proposer  de  lixcr  la  valeur  d<'  cette  livi'c  à  des    chif- 
fres qui  ne  diffèrcMil  pas  sensil)lcmf'nl  les  uns  des    aulrcs.    l-'n 
18.'>7,  ^I.  fîéi-aud,    dans  sa   pri'face  au  Ilci^/s/rr  de  la    'l'uillc  d<' 
r2!)2,  alli'ihue  à  la  livi'c    parisis    i\c  celle    ép()(pu'    une  valeur 
noiuinale  de  2'\  francs  <Sl  ccnliuics  ;  il  allrihuc  ])ar  là   même  à 
la  livi'c  tournois  uiu'  valeur  d'un  peu    moins  de  20  francs.    l']n 
liS'i7,  dans    son     lîssui  sur    I  (ij)])frci(ili()ii    <lr   la  fortiiiK'  jinvcc 
nii    Moi/cn    Ai^c,    un    autre    auteur    dont    les    ('valuations    oui 
longtenq)s  ('•I(''  acceptées  connue  (h'cisives,   M.  Lchei',  esiimail 
(pie  50  livres  tournois  de  la  lin  du  XIII''  siè(  le  coi'respondaient 
au  prix  actuel  du  marc  d'ai'gcnl  à  1)48  livres  5  sols  0  deniers: 
la  livi'e  tournois  de  ctMle  ('-pcxpie  aui'ail     donc    valu    au    même 
])ouvoir    nominal    un    peu    moins    de     H)    francs.    l''n    JS")."), 
M.  de  W  aillv  dans  sa  Dissrrtan'oii  s/ir   /es  dcpruses  rt  rrrritcs 
ordinaires    de    Saint  Lci/is   iusé-n'c   dans     le    XXT'    tome    du 
Recueil     des     ]/istoriens    de    la     France      p.     LXXIX'     lixe     à 
17  francs  97c<'ntimes  la  valeur  inlrinsèque  de  la  livre  tournois 
du    lem|)s  de    Saint    Louis,     l'iidin,  un   écrivain  qui   a    ouvert 
et  (lui    ])oursuil    avec  science    cl    imiliode   une  vaste   enquête 
sur  tous   les    prix,  salaires    el   revenus  aux  diverses   époques 
de    noire    hi.-.toire,  M.    le    vicomie    d'Avenel  ,    a   ])roposé    les 
chiffres  suivants    comme  re|)r(''seiitanl   r('((uivalerice    en  mon- 


iniportnnlf  «iiron  ne  iionriMil  le  supposer.  «  La  livro  tournois  nVtant  qu(! 
nionniiie  de  coiniitc,  les  pnienieuls  se  fnisiiieul  en  espéce.s  d'or,  d'argent  ou  di^ 
billoii.  IV.ineaises  ou  élran<v«'res.  (Juand  le  mi  alh  i-ait  une  de  ces  espères, 
quehpie  monnaie  (fargenl  en  oi'iiéral,  le  eoinmeree  se  rejetail  sui-  les  aulfes 
auxquelles  on  n'avait  pas  louclié  "  (p.  5i).  M.  d'Avenel  cstinu'  donc  plus  sage 
d<(  prendre,  pour  établir  le  \iv\\  (!<•  la  livre  tournois  en  Kranee,  la  moyenne  du 
prix  du  kilofrramnie  d'argent  lin  à  eliaque  ('poque,  «  en  ne  lenant  compte  que 
dans  une  très  faible  nK^sure  des  valeurs  extravagantes  alli-il)uées  à  ce  lUetal 
par   les  d(>cisions  éplién>éres  du  goiivoiiicment  »  (p.  .J9). 
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naie  rnoderiic,  et   fui  pouvoir  noiiiinal  de  l'argent,    de  la  livre 

tournois  au  XIII"   siècle  et  pendant    la  première    moitié   du 

XIV^.    D'après     M.    d'AveneP    la    livre  tournois     a   valu    en 
moyenne  : 

De  1200  à  1225 21  fV.   77 

De  1220  à  1290 20  » 

De  1291  à  1300 10 

De  1301  à  1320 13  40 

De  1321  à  1330 12  25 

2"  Pouvoir  nh'l  fie  rari^rnt.  Il  ne  suffit  pas,  pour  se  rendre 
compte  de  la  coi-respondance  exacte  des  monnaies  anciennes 
avec  les  monnaies  modernes,  de  déterminer  la  valeur  du  prix 
du  marc  d'argent  iin  aux  diverses  (-pocpies  ;  cette  première 
opération  permet  seulement  d'apprécier  les  vaiùalions  de  la 
valeur  de  l'argent  métal  considéi-é  aux  diverses  époques  en 
lui-même  et  isolément,  mais  laisse  de  côtt'  les  variations  subies 
par  la  valeur  d'cc/ian^r  du  même  métal  par  rapport  à  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Quels  services  pouvait-on 
rémunérer,  quelle  quantité  de  marchandises  ou  de  denrées 
})ouvail-on  se  procurer  avec  une  livre  tournois  du  XI IP  siè- 
cle et  quelle  somme  d'argent  faudi-ait-il  dé'penser  de  nos  jours 
pour  se  procurer  des  denrées  ou  des  marchandises,  ou  des 
services  de  quanlitc'  et  de  qualité  égales  ?  Telle  est  la  question 
qui  se  pose  et  qu'il  faut  résoudre  si  l'on  veut  déterminer  le 
pouvoir  réel  de  l'argent  et  apprécier  d'une  manière  complète 
la  valeur  exacte  des  anciennes  monnaies  comparées  aux  mon- 
naies modernes. 


1.  La  Fortune  priver,  à  trat'frs  sept  siècles,  p.  70.  C.o.  livre  n'est  qu'un  tirage  à 
part  de  l'inlrodiietion  composée  par  le  njènie  auteur  pour  un  ouvrage  beauoou)) 
plus  d(''taill('  et  qui  constitue  un  réjx'rtoire  des  prix  et  des  valeurs  de  tout  genre 
à  travers  notn;  histoire.  Cet  ouvrage,  pul)lié  par  le  Ministère  de  l'Instruction 
publique  dans  la  Collection  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France, 
a  pour  titre  :  Histoire  cionomiqtic  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et  de 
tous  les  prix  en  général,  depuis  l'an  l'200  jusqu'en  l'an  1800.  Paris,  Imp. 
Nationale,  ISO'!. 

10 
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La  valeur  dérliangc  tic  larociil  au  pouvoir  i-t'cl  a  sul)i  du 
]\Ioy«ni  Ago  jusqu'à  nos  joui's,  —  r'est  là  un  fait  constanl, 
—  une  considérable  dé])réciation.  Mais  conimenl  évaluer 
telte  dépiv'ciation  de  la  valeur  d'échange  qui  non  seuleuieni  a 
varié-  dune  époque  à  l'autre,  mais  (pii  a  é-lt'-  plus  ou  moins 
forte  selon  que  l'on  considère  telle  ou  telle  denrée,  tel  ou  tel 
salaire^  ?  Pour  l'appréciation  du  pouvoir  réel  de  l'argent,  il 
faut  donc  non  seulement  distinguer  avec  soin  chaque  période 
de  celles  qui  la  pré-cèdent  ou  (juila  suivent,  mais  établir  en  outre 
<'n  opérant  sur  le  plus  grand  nombre  (le.renijj/cs  possibles  quiA  a 
été  par  rapport  à  chacjue  denrée,  à  chaque  marchandise,  à 
<haque  caté-gorie  de  salaires  la  diminution  du  pouvoir  d'c'change 
de  l'argent  depuis  l'époque  (pie  l'on  ('tudie  jusqu'à  nos  jours. 
])es  moyennes  ainsi  obtenues  on  déduit  une  moyenne  générale 
qui  peut  être  considérée  comme  exprimant  la  diminution  de 
la  valeur  d'échange  de  l'argent  de  telle  époque  au  XIX*^  siècle, 
ou  en  d'autres  tei-mes,  le  pouvoir  ri'cl  de  l'argent  à  l'époque 
<Mi  question.  Un  conçoit  sans  peine  ce  qu'un  tel  travail  pré-- 
sente  de  difficultés  et  avec  (juelle  minutie  il  doit  être  conduit 
sous  peine  d'induire  radicalement  en  erreur  celui  cpii  n'a  pas 
<raint  de  l'entreprendre.  Prenons  [)our  exemple  la  seconde 
moitié  du  XlIP'  siècle  et  interrogeons  trois  é'crivains  différents. 
Kn  i837,  M.  Cféraud,  dans  sa  ])réface  au  lîegistrc  de  la  Taille 
de  1292,  estime  que  le  pouvoir  réel  de  l'argent  à  cette  épotpie 
était  cinq  fois  plus  fort  qu'au  XIX'' siècle.  l'^ni<S47,  M.  Leber, 
<lans  son  Ji'ssai  sur  iaj)préei<tlion  de  ht  fortune  j)rivée  au  Mot/eu 
Age,  attribue  à  la  monnaie  d'argent  de  la  lin  du  XII^'  siècle 
un  pouvoir  d'échange  six  fois  supérieur  à  celui  de  la  monnaie 
actuelle.  Au  contraire  et  malgré  la  d(''pr(''ciation  considérable 
subie   par   l'argent  ni(''tal    de   i(S47  à  nos  jours,   M.  le  vicomte 


1.  Il  Par  «•xcniplc,  U-  bli'^  vaut  à  pcim?  aujourd'hui  plus  «lu  iloul)l('  do  ce  qu'il 
<'<)ùlait  en  Fran<-o  dans  la  période  1:J51-13;I5  ('J  francs  l'hectolitre).  .Mais  le  lard 
vaut  maintenant  quatre  l'ois  et  la  viand»;  «le  hœul"  six  f<»is  plus.  En  revanchi-, 
le  poisson  se  vendait  alors  moilic'  i)lus  cher,  n  D'.VvicNiii.,  I.a  Fortune  prii'cc  à 
travers  sept  siècles,  p.  3. 
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U'Avonol  fail  de  celle  dc'pi'f'-eialioii  une  l'Yaluation  beaucoup 
plus  modéré<'  que  celle  de  MM.  Géraud  el  Leber.  D'après  cet 
«'ci'ivain  en  eflet  lop.  cit.,  p..37i,  le  pouvoir  des  métaux  pré- 
<ieux  de  1200  à  l.'JôO,  coiiipar(''  à  leur  ])()uvoir  actuel  pris 
<-oinnie  unit»'-,  aurait  et»'-  : 

En  1201-1225 de  4   1/2 

En  122C-1300 de  4 

En  1301-1350 de  3  1/2 

Nous  adopterons  les  ('valualions  de  M.  d  Avenel  qui  sont 
le  résultai  d'un  travail  considérable  et  de  minutieuses  recher- 
<hes;  toutefois,  suivani  l'cxenqdc  donné  par  cet  auteur  lui- 
même,  nous  ne  convertirons  le  plus  souvent  les  livres  et  les 
sous  tournois  ou  parisis  qu  en  leur  i'«/c?//'  nniiiiiialr  on  inlrin- 
sr(jii(\  laissant  au  lecteur  cpii  désirerait  connaître  la  \'alrnr 
rcclle  d'échange  di;  chacune  des  sommes  d'argent  qui  seront 
énoncées  le  soin  de  déterminer  lui-même  cette  valeur  en 
multipliant  par  quati'e,  })ouvoir  siq)posé  de  l'ai'gent  en  1202, 
la  valeur  nominale  ou  intrinsèque  <pii  sera  indiquée.  Si  par 
<^xemple  nous  mentionnons  une  cote  de  10  livres  parisis  en  lui 
attribuant  une  valeur  intrinsèque  de  200  francs,  le  lecteur 
pourra  ])ar  un  sinq)le  calcul  mental  se  rendi'e  compte  de  la 
soinme  qui  serait  nécessaire  en  monnaie  moderne  ])our  pro- 
cni'er  les  mêmes  jouissances  ou  satisfaire  aux  mêmes  besoins  ; 
«ette  somme   est  celle    de    «SOO    francs. 

Ces  notions  vont  nous  permettre  d'aborder  l'examen  du 
Registre  (le  la  Taille  el  de  traduire  les  valeurs  qui  y  sont 
exprimées  en  monnaie  moderne.  \\\\  1202,  la  livre  tournois 
vaut,  d'après  M.  d' Avenel,  1()  francs  ;  la  livre  parisis  vaut 
donc,  intrinsèquement,  20  francs,  le  sou  parisis  1  franc  et 
le  denier  parisis  0,08  là  quelques  millièmes  prèsj  '. 


1.  Los  rôli's  (lo  la  laillc  de  1292  n'indiquent  pas,  il  est  vrai,  si  rimp('>f  était 
perçu  en  nionnait-  tournois  ou  j)arisis  :  mais  nous  nous  rangeons  à  l'avis  do 
GkR.VID,1c  savant  oditour  dcs/!('g'/.\7/('.s-  de  la  Taille,  qui,  après  avoirôtabli  (p.  5.59) 
<pic  la  monnaie  parisis  existait  dés  \'an  1200,  fait  obsorvi'r  qu'une   taille    levée  k 
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Les  plus  grosses  cotes  de  la  taille  de  1292  ne  sont  ])as  celles 
des  gens  de  métiers,  mais  celles  des  l)oiii'geois  proprement 
dits  et  surtout  des  Loiid)ards  cpii  se  livraient  exclusiveiuenl 
au  coiiinier(  c  de  l'argent.  Le  ])Ius  fort  contrihuaMe  de  Pai'is. 
Ciandouflle  dandolfo  le  Lond)ai'l',  lu'  paie  pas  moins  de  114 
livres  10  sous  parisis,  c Cst-à-dirc  au  pouvoir  nominal  de  l'ar- 
gent 2.2i)()  francs  et  au  pouvoir  vrA  O.KJU  trancs,  cote  (pii 
coi'respond  de  nos  jours,  au  incmc  pouvoir  l't'el  tic  l'argent 
el  si  l'on  admet  cpic  la  cote  t'iail  ('■gale  au  cinquanlicme  du 
revenu,  à  45<S.O()0  francs  de  revenu,  cliiMVc  considt'-ralde,  mais; 
qui  ne  surprend  pas  si  l'on  songe  au  monopole  île  fait  dont 
jouissaient  les  Lombards,  l  ne  autre  gi-osse  cote  suit  d'assez 
près  celle  de  Gandouffle:  Fi'-drvc  de  la  Orande  Tahle,  un 
autre  Lombard,  paie  94  livres  :  jtuis  viennent  deux  cotes  de 
7^^  livres  (Mouchet  le  Lombarl  et  lîcrnart  l'Kspi  -,deux  cotes de- 
7A)  livres,  et  ({uatre  autres  de  4(1  à  40. 

(Je  sont  là  les  grainb's  foiMuiies  de  Paris,  supposant  toutes' 
un  revenu  d'au  nmins  2.000  livres  40.000  francs  au  ])ouvoir 
nominal  .  Après  ces  cotes  Yieniu-nt  celles  de  riches  boui*- 
geois  df)nt  le  nom  n'f'-tait  suivi  d'aucune  mention  ])rofession— 
nelle  :  ce  n  ('taient  pas  là  des  gens  du  meliei*,  ujais  sans  doute- 
des  bourgeois  hanses  faisant  le  commerce  en  gros  d'exportatiort 
et  d'importation.  Ici  apparaissent  l(>s  plus  opulentes  familles 
(!<■  la  bourgeoisie  parisieiuu'  :  les  Marc(d  (pii  ])aient  à  eux 
tous  102  livi'cs  d'imp(')l   Pieri'c  Marcel  le  ^  ieil  .")iS  livi'es,  Pierre- 


l'aris  dcvail,  selon  loiitc  vraiscinlilanci',  èlrc  (•valinM' en  monnaie  parisienne.  Anx 
textos  citc'S  par  M.  Gkiiauii,  on  peut  ajouter  une  ordonnance  de  septeuibr»!  1320. 
{Ordonri.  tles  Itoi's  de  France,  II,  35.)  Celte  ordonnance  relativt;  à  la  frappe  de  la- 
livre  jiarisis  d'or  jusqu'alors  demeurée  siini)lo  monnaie  de  compte  divise  ccrtte- 
livre  en  vingt  sous  ]>arisis  d(!  mémo  valeur  que  ceux  qui  avaient  cours  du  temp.t. 
de  Saint  Louis  «  pro  viginti  solidis  honorum  parvornni  parisiensiuui  iLliiis  valo- 
ris  et  qttales  crant  prirvi  parisiennes  tenipore  quci  i'i\'ebal  Beatiis  l.udoviciis  rex 
qiiondani  n.  C'est  d'ailleurs  en  livres,  sous  et  denicM-s  parisis  que  le  Aù'/c  des 
Métiers  énonce  le  montant  <l(^s  redevances  et  amendes  qu'il  impose  aux  maîtres^ 
valets  ou  apprentis.  (Di;iM-lN(i,  p.  T>1,  8.5,  l'.2,  \M,  l.w,  229,  29!).) 

1.  Hegistre  de  la   Taille,  j).  2. 

2.  Ibid.,  p.  :!.  2  et  I. 
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^larccl  le  Jeune  el  ,la(«|ues  Mai'eel  28  livres,  ete.  ,  les  Geiiiieii 
<|ui  paient  ensemble  50  livres,  les  Bourdon,  domiciliés  dans 
la  rue  qui  porte  leur  nom  ,  plus  de  70  livres  ,  Gautier 
^le  Broisselles,  38  livres  10  sous,  Jehan  Augier,  rue  aux 
Lavandières,    34  livres  10  sols,  ete.,  ete.  ^. 

Si  des  Lombards  el  des  bourgeois  on  passe  aux  gens  de 
.métier,  les  ehill'res  des  cotes  s'abaissent  beau<ou}).  Nous  les 
<liviserons  en  cinq  catégories  variant  des  plus  «'levées  aux 
plus  basses. 

1'"  Catégorie.  Cotes  supéi'ieures  à  10  livres  ou  200  francs 
(revenu  minimum  présumé  500  livres  ou  10.000  Irancsi.  11 
Ji'y  en  a  guère  qu  une  dizaine  :  Jehan  de  Croiseu,  épicier 
/le  la  ])aroisse  Sainte-Gppoi'tune,  et  ses  valets;  Philippe  de 
Fontennes  le  ])rovençal,  cha])elier  de  feutre,  et  ses  valets 
Jaxés  tous  deux  à  10  livres;  Miclud  d'Amiens,  mercier,  rue 
de  la  Ferronnerie,  JO  livres  ;  Jehan  Marcel,  mei'ciei'  en 
l'enclos  Saint-Meri'i,  15  livres,  cic. 

'2"  Cntcgoric.  Cotes  de  5  à  JO  livres,  c'est-à-dire  de  100 
à  200  fi'ancs  revenu  minimum  prt'sunK'  250  livres  ou  5.000 
J'rancsj.  Cette  catégorie  comprend  une  vingtaines  de  cotes  : 
Ja(jue  le  drapier,  0  livi-es  ;  Cile  ^Liu-Pas,  changeur,  7  livres 
10  ;  Maugier  le  regiviliei-,  7  livres,  etc.  ;  e"'est  eiuore  la 
richesse. 

.3^  Catégorie.  Cotes  de  1  à  5  livres,  c'est-à-dire  20  à 
100  francs  (revenu  minimum  pr«''sum(''  50  livres  ou  1.00() 
francs).  Le  nombre  des  contribuables  de  cette  classe  est  dt'-jà 
sensiblement  plus  considéi-able.  Ce  n'est  plus  l'aristocratie 
marchande,    mais  seulement    la  classe    des    marchands  aisés. 

-i*-'  Catégorie.  ])e  5  à  20  sous,  c'est-à-dire  de  5  à  20  francs 
(revenu  minimum  présunn'  12  livres  10  sous  ou  2.50  francsi  ; 
c'est  le  })etit  commerce. 

5"  Catégorie.  De  12  deniers  à  5  sous,  c'est-à-dire  de  1  à 
5  francs    revenu  minimum  ])i'é'sumé  50  (rancsi.  C'est  la  classe 

I.  IUi;islrc  de  ta  TdiUt,  p.   13C.,  18,   120,  29,  de. 
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des  tout  jx'tits  iiiaivhands,  des  très  modestes  artisans,  dont 
l'industrie  s'ahrite  dans  (les  «'eliopjies.  11  ])araîl  certain  toute- 
fois que  pour  eetle  dei'uièi'e  classe  el  |»eul-(''lre  aussi  ])OUi' 
la  ])r(''C(''dciile,  le  l'evenu  n'-el  (''tail  scnsililcmcnl  sii|)(''rieui' 
à  celui  qui  est  accuse'  par  les  i-ôles  ,  sdil  (|ue  des  détaxes 
(usseut  acroi'dées  aux  tout  ])elits  inai'cliands,  ^oil  que  le  con- 
lri!)iial)le  réussît  à  dissimuler  une  pai-lie  de  son  avoii-,  soit 
enfin  ([ue  d'une  manière  ocMu-ralr  la  taille  ait  v\r  pei'çin" 
(l(''(lncUon  faite  non  senlemeiil  des  cliarj^es  industrielles,  mais 
encDre  de  tcuiles  les  de|)i'iises  de  noui'rit lire,  d  eiili'elien,  <'Ic. 
Aulremenl,  ainsi  qu'on  s'en  convaincra  pai'  les  prix  des  den- 
l'ées  iii'cessaires  à  la  vie  que  nous  re|)roduirons  l)ient(M,  il 
serait  à  peu  pi-ès  im[)Ossi!)le  de  comjirendre  comment  les 
artisans    de  la    cinquième  calé'oorie  poiivaieiil  vivre. 

J^a  plus  grande  partie  des  artisans  appartenaient  aux  deux 
dernièi'es  des  catégories  ci-dessus  entre  lesquelles  nous  avons 
réparti  les  contriluiahles.  Dans  la  |)aroisse  Saint-Eiislaclie, 
<[ui  necomplail  (pie  cin(piante  artisans  delà  troisième  calégo- 
i"ie.  on  ne  trouve  jias  moins  de  120  cotes  de  7^  à  20  s(ds,  el 
170  cotes  de  12  deniei'S  à  ,")  sols.  I.es  cotes  de  ces  deux 
dernières  cal('-gories  sont  donc  avec  celles  de  la  troisième  dans 
un  rapp(U-t  de  plus  de  cin(|  coiilre  un.  Il  v  a  plus  :  le  nombre 
des  seules  coles  de  la  ciiupiième  ('-gale  sensiblement  c(dui  des 
(piatre  pi-emières  r(''Uiiies'. 

Un  travail  analogue  poni"  la  ])aroisse  Saiiil-.Merri  "'  donne 
les  r(''Siiltats  sui\aiils  :  pj'emi('j'e  classe,  1  cote;  deuxième 
classe,  .")  ;  troisième  (dasse,  40;  (piatri('me  (dasse.  140;  au 
lolal,  liSO  coles  des  quatre  ])remières  (dasses  contre  420  à  la 
seule  cimpiième  (dasse. 

La  pro])ortion  des  coles  mo\('niies  se  r(dève  dans  la  ])aroisse 
indusirieuse  de  Saint-lîai  iliélemi  dans  la  (^it(''  :  deux  premières 
(lasses,  iK'anl  :   Il   dans   la   lroisi(''me,   .')7  dans  la  quatrième  et 

1.    1"    chissc,  -2:   J'    classi'.  2;  :!•    rlussc.  .>(l:  'i   .    lid.    An   luliil     ITi   contiv  170   t\i> 
ta  ciiKiiiii'iiic.  /('i,'.  '/'■  /il   'l'dilli-,   [).  .'iô  l'I   siii\. 
■2.   Ihid..   p.  71    ix  87. 
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31  seuloMiont  dans  la  cinquièiue '.  Mais  elle  retombe  pour  lu 
paroisse  Saint-André-des-Arts  -  aux  proportions  suivaiiles  : 
deux  premières  classes,  iK'ant;  5  cotes  dans  la  troisième, 
9  dans  la  quatrième,  40  dans  la  cinquième.  Pour  la  [)aroisse 
Saint-Nicolas-du-Chardonnay^,  on  compte  une  cote  de  la  li-oi- 
sième  classe,  8  de  la  (jnalrième,  30  de  la  cinquième.  Mnliii, 
pour  l'importante  paroisse  Sainte-Geneviève*,  les  rcMes  de  la 
taille  accusent  :  i  cote  de  la  seconde  classe,  14  de  la  troisième, 
01  de  la  quatrième,  130  de  la  cinquième. 

Il  nous  reste,  après  avoii'  iN'cucilli  les  iiifoi'niatioiis  (|iii' 
peut  fournir  le  Registre  de  la  Taille  de  121)2  au  sujet  de  la 
fortune  des  artisans,  à  mentionner  le  prix  des  loyers  cl  dcn- 
ri'cs  indispensables  à  la  vie  :  la  compai'aison  du  rcvi'ini 
approximatif  des  gens  de  nn-ticr,  lid  (pn^  l'accuse  le  l'egislrc 
de  la  Taille,  avec  le  prix  de  la  vie  permettra  de  se  faire  une 
idée  de  la  condition  ('•(•{iiKunicpie  cl  sociale  des  ai'tisans  au 
XIIl''  siècle.  Ici  encore  nous  prendrons  ])our  guide  ])i'iiiei|)al 
l'ouvrage  de  M.  d'Avenel,  iiililiili'  :  I/isto/rr  ccoiioiiiifiiic  de  lu 
proprirtc,  des  snlairrs.  des  dciii-ccs  et  de  tous  les  pyi.r  m  ^rnr- 
i-(il  dcj)iiis  I  lin   l''lll)  jiisijii  (I    IXiHI  "'. 

(hie  coule  la  nourriture  au  XIIF  siècle?  et  d'abord  que 
coûte  le  blé'.'  Le  selier,  nn^sure  de  Paris  120  kilograiumes  , 
valait  ()  sous  3  deniers,  ou  ()  fi-ancs  25  en  1280.  et  en  1204, 
0  sous  ou  7  francs  20".  (les  |)ri\  sui)irent  une  majoration  ti'ès 
sensible    dans  le  premier    ([uart    du  XH  ''  siècle   :  un  l'dit    de 


1.  Itcff.  de  la  raille,  p.    IXj. 

2.  Ildd.,  p.  LiT. 

3.  Ihid.,  p.  103. 

4.  Ibid.,  p.  n',4  à  170. 

.5.  Il  iniportf  loiitoibis  d'obsorvcr  qui",  contrairoment  à  Gôraiicl,  M.  d'.\vonoI 
considère  la  inonuaio  tournois  coiuini-  ('taiit  celle  «(ni  avait  cours  à  Paris  au 
XllI»  siècle:  1<'S  prix  ci-dessous  reproduits  sont  donc  énoncés  en  cette  monnaie. 
Si  l'on  admet  au  contraire  comme  nous  avons  cru  devoir  le  faire  (V.  siiprà, 
p.  147,  note  1)  que  la  monnaie  parisis  était  la  plus  en  usage  à  Paris  dès  le 
temps  de  Saint  Louis,  la  plupart  des  prix  qui  suivent  peuvent  être  considi'n-s 
comme  exprimés  en  cette  monnaie.  La  valeur  intrinsè<[ue  que  Ii^ur  altril)uc 
M.  d".\venel  devrait  être  alors  augmentée  d'un  cinquième. 

l).  D'Avi:.m:i.,  op.  eit.,  t.  II,  j».  422,  'i2'i.  'i2(;  el   'ilid. 
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l^hilippe  le  Bel,  Je  1304,  fixe  la  valeur  du  meilleur  froment 
au  prix  maximum  de  2  livres  le  sclier  (2(5  franes  80  .  \in  1312, 
le  setier  de  froment  vaut  encore  16  sous  3  deniers  10  fr.  89  , 
et  eu  1328,  17  sous  (>  deniers   (10  francs  07)'. 

La  farine  vaut  naturellement  un  peu  plus  cher  que  le  blé. 
Eu  1313,  le  setier  de  farine  du  même  poids  que  le  setier  de 
blé  vaut  17  sous,  ou  11  fr.  39". 

Le  prix  du  pain  est  moins  facile  à  connaître  que  celui  du 
blé  ou  de  la  farine  ;  c'est  liabituellement  en  ellet  le  prix  des 
deux  premières  denrées  qui  seul  a  été  eni-egistré  par  les  an- 
nalistes ou  liniiU'  ])ar  les  édits.  M.  d\Vv(>nel  estime  en  mon- 
naie moderne  à  0  franc  20  centimes  la  moyenne  générale  du 
prix  du  pain  dans  llle-de-France,  l'Artois  et  la  Picardie,  au 
cours  de  la   période  1301-1350. 

Indiquons  encore  d'après  Leln-r'  le  ])rixde  quelques  denrées, 
prix  euq)runtés  pour  la  plui)art  aux  registres  du  Pai-lement 
et  de  Xotre-Dame  de  Paris.  V]n  1302,  on  })aie  un  millier 
de  poires  12  sous,  en  1312  ,  le  setier  de  fèves  de  Paris 
vaut  7  sous  3  deniers,  un  })Ourceau  14  sous  7  deniei-s,  un 
mouton  G  sous  8  deniers;  en  1319,  un  bœuf  se  paie  4  livres 
15  sous. 

En  1312,  l'aune  de  toile  ordinaire  se  paie  1  livre  3  sous, 
l'aune  de  toile  grossière  1  livre  1  sou. 

11  ne    suffit    pas  de  se   nourrir   et  de   se   vêtir,     il    faut    se 


1.  D'iipW'S  Vaub.w  (Diinc  royale),  édition  Giiillaumin,  Collection  des  princi- 
paux économistes,  t.  I,  p.  90)  le  pain  néfcssairc  à  la  nourrituri'  d'une  famille 
de  quatre  personnes,  le  père,  la  mère  et  deux  enfants,  représentait  10  setiers, 
mesure  de  Paris  (le  setier  était  au  XVII''  comme  au  XIII"^  sièele  de  240  livresi. 
Si  Ion  admet  ee  oalcnl.  une  famille  d'artisans,  ainsi  composée,  aurait  donc 
dépensé  ])ar  au  (12  fr.  .j(l  eu  128!),  et  72  francs  en  129'»  pour  acquérir  le  blé 
nécessaire  à  sa  suljsislauee.  Mais  celle  somnu-  doit,  en  tout  cas,  être  majo- 
rée du  prix  do  mouture  du  l)lé  et  (l<!  celui  de  la  façon  du  pain.  Ou  eouçoit 
donc  que  les  gens  de  métier  qui  ne  jiayaient  que  12  deniers,  ce  qui  au  rapport 
de  1  à  50  supposerait  un  revenu  de  1  sou  ou  50  francs,  n'aurai<'nt  pu  vivre  avec 
femmes  et  enfants  avec  un  tel  revenu,  et  qu'il  faut  supposer  le  revenu  au  moins 
double. 

2.  D'AvHNEi.,  op.  cit.,  t.  II,  p.   87.3. 

3.  Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune  prii-rc  au  inoi/cn  âge,  18'47,  p.  75. 
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loger;  on  peut  le  (aire  à  lous  les  prix.  «  Si  les  maisons  de  la 
l'iie  de  la  Hai'pe,  de  la  Lanterne  ou  de  Xotre-Dame  se  louent 
pour  une  somme  équivalant  à  300  francs,  en  monnaie  mo- 
derne au  pouvoir  nominal  de  largent,  un  charpentier  loue 
une  maison  rue  Zacluirie  pour  la  moitié  de  ce  prix.  Le  long 
des  rues  Saint-Denis  et  Frogier-lAsnier,  qui  sont  cependant 
des  artères  eu  vogue,  il  existe  des  maisons  à  100  francs 
Tan  ;  et  si  l'on  se  contente  d'un  étage  de  maison  dans  la 
rue    Pav('>e,   on    se   le   pi'ocurera  pour   7    francs'.  » 

Dans  la  première  moiti(''  du  XH  ''  siècle  on  r<dève  les 
loyers  suivants  :  en  1322,  un  potier  d'(''tain  loue  22  livres 
10  sous  ^275  francs  ()0)  une  maison  près  l'hôjjital  Saint- 
Jacques;  en  1340,  un  tavernier  loue  30  livres  307  fr.  ôO) 
une  maison  rue  de  la  (Calandre  ;  en  13r)3,  un  gainier  loue  LS 
livres  15  sous  (130  francs  20  une  maison  sise  rue  Jean-Pain- 
Mollet  ;  en  1355,  un  maçon  loue  8  livres  2  sols  0  deniers 
(58  francs  05  une  maison  sise  rue  des  Marmousets;  enfin,  en 
135(),  un  i)arl)iei'  loue  20  livres  145  francs  20  une  maison 
sise  rue  ■Notre-Dame»-. 

Ces  renseignements  sur  le  prix  de  la  vi<'  alimcMilalion 
et  log(Muent  seraient  insuKisanls  à  donner  une  idé-e  delà  con- 
dition économique  des  gens  de  nu'tiers,  s'ils  n'c'taient  com- 
plétés par  une  élude  particulière  du  taux  des  salaires  ;  cette 
étude  se  lie  tout  naturellement  à  celle  de  la  condition  de  ceux 
des  gens  de  métier  qui  ne  possédaient  pas  ])ersonnellemeut  un 
ouA'roir  et  qui  travaillaient  au  compt<'  d'auti'ui,  c'est-à-dire 
des  valets. 


1.  D'AvKNKL,  Histoire  économique  de  la  propriitc,  des  denrées  et  de  tous  les 
prix  eu  général,  t.  I,  p.  '425.  La  location  du  charpentier  do  la  nio  Zacharic  date 
du  128i,  Y.  op.  cit.,  t.  Il, p.  2'JO:  collo  do  la  rne  Pavéo  date  do  1286. 

2.  D'Avic.MîL,  op.  cit.,  t.  II,  p.  291  et  sniv.  Rappelons  que  les  conversions  on 
monnaie  niodorno  no  sont  faites  que  d'après  la  valeur  intrinsèque  do  la  livre 
tournois.  Pour  obtenir  la  valeur  rooUe  d'échange  au  iiouvoir  réel  do  l'aro-ent,  il 
faut,  comme  il  a  été  dit  précédoniiuent,  multiplier  les  jirix  indiqués  par  le  chiH're 
représentant  la  dépréciation  subie-  par  l'argent  jusqu'à  nos  jours  (cpiatro  i)our 
la  période  122G  à  1300;  trois  et  demi  pour  la  période  1300  à  1350;  trois  pour  la 
période  1351  à  1375)  . 
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2-  Section,  —  Condition  économique  du  valet. 
Son  salaire,  ses  dépenses. 


Si  le  llco-isirc  de  la  Taille  oHVciiii  iiiovcn  d'<''valuci' a])])roxi- 
iiialivciiiciil  les  l)(''ii('-(iccs  ou  le  rcvciiii  des  ])atr()iis,  il  csl 
par-  coiilrc  dilHcilc  d'rsiiiiici'  les  salaires  des  oiivrici's  on 
vali'ls  (jui  vai'ienl  selon  h^s  corps  détat  et  les  convoutioiis 
iiilervenues.  Nous  avons  dt'-jà  indiqu<''  les  principales  clauses 
en  nsatje  dans  ces  conlrals.  I/ouvimit,  ou  se  le  rappelle, 
('■lail  le  pins  si»uvenl  nonri'i,  ])arrois  loge''  i  liez  son  inaîire.  Le 
salaire  i'epr(''senlail  don<'  en  getn'ral    un  gain   h  peu   ])rès   nel. 

(]e  salaii'c,  quel  pouvait-il  èli'e  .'  1  ne  si'rie  de  prix  cnusei'vt'e 
an\  Ai'clii\('s  .Nationales'  riMiferine  à  co  sujet  des  indications 
pr(''cises  pour  les  ouvriers  du  itàlinu'nt.  On  v  voit  à  Paris  el 
dans  les  dernières  aniu'es  du  XllI''  siècde,  cinq  maçons  reco- 
\('ir  .")()  sous  ,")()  trancs  an  [xinvoii-  nonnnal  de  l'argent-i 
pai'  semaine,  soil  dix  sous  dix  Irancs  par  tète  et  par  scnniine, 
on  vingt  deniers  |)ar  personne  et  par  chacun  des  six  joui's 
ouvrables.  Les  tailleurs   de  [)ieri'es  l'cçoivenl  le  mèm<'   salaire. 

l  n  maçon  reçoit  1<S  deniers  par  |our  1  Iraiu'  ,")()  pour 
faire  des  sièges,  «.  enloni"  une  salle '".  Cv  salaii'c  sahaisse  à 
l 'i  deniers'  ou  mènn-  à  I  sou  un  Irauci  dans  certains  comp- 
tes, mais  s'('lève  ailleurs  à  2()  deniers  pour  des  couvreurs  et  dc:^ 
maçons  ', 

Les  (Hivriers  de  riiahillemenl  ('■laienl  nueux    payc'S    f(ue  les 


1.  L.  ;i:i|.  Mr/iioirrs  rir  tr(n''iii.r  <iii  ciun'cnt  ilrs  Aii<fiixliiis.  IJ'J.j-l.'ÎOl. 

2.  NiHissii|)])(iS(iiis(i'S  |>i'i\  «•noiicisin  inoniKiic  piirisis.  [\ .  siiprà,  p.  i'i',  lUAo  1.) 
:i.    Co/iijili-s  i/ii   ciiiicirr'^c  (le  l.'llôlil     iln     cii/iiti-  ti'Artai::,    annt'i'    12',)'.).    .Vrcllivcs 

ii.iiiciiKilr-.  KK.  i;!:tii.  1"  :!. 

'i.   l/>ii/.  ■■    l'diir  J2  jdiinici'S  d'jidcs  j    l'i   (Iniirrs  par  juin-,  2.")  sols  ti  (lciiici-.s.    " 
■  I.    l/'iil.  M    l'ciiii-   n;  join-iu'c's  (le  lUMiMiiis  n  2(1  (Iciiici-s  ])ar  jinir.  :t'i  sols  8  (1.  n 
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maçons,  ils  rcccvaiciil  de  2  à  3  sous  (2  à  3  fi-aiu-s   selon  qu'ils 
étaienl  nourris  ou  non^. 

I^n  résuuK-  ei  sans  pi^'lendre  établir  une  moyenne  rigou- 
reuse que  rinsuffisance  des  reiiseigneïuents  ne  permet  pas 
de  calculei-  avec  prt''<-ision,  il  semble  cpie  ])Our  la  jx'riod*'^ 
de  1290  à  liJOO  le  salaire  moyen  du  (•()nq)aguon  de  mt'iiers 
se  soit  sensiblemenl  ra])i)i'()(h<''  à  Paris  du  taux  de  1<S  dt'uiers 
parisis,  soit  i  fi-anr  50  au  ])()UVoii'  inlriiisèipie  de  Tai-gent,  et 
()  francs  si  l'on  considère  sa  valeur  (r(''chaiige  compai-ée  à 
celle  de  la  monnaie  niodei'iie.  Le  coiiqiagnon  des  uK'iiers. 
qui  recevait  un  salaii'e  de  dix-huit  deniers,  ou  même  de 
deux  sous  par  joui-,  (''lait  de  toute  ('"vidi-nce  dans  une 
condition  très  tavorai)le  :  ordinairement  nourri  chez  son 
maître,  il  n'avait  en  effet  le  ])lus  souvent  à  jiourvoir  qu'à  son 
logement  qu'il  pouvait  s<'  procurer  à  1res  bon  cdniple.  Les 
lovers  des  maisons  ouvrières  desceiidaienl  souvent  jnscpi  a 
moins  de  cinq  livi'es.  I^n  1280,  un  ('■lage  suffisant  ]»our  iogei' 
une  famili<'  d'ouvriei's  se  louait  dans  une  maison  de  la  l'ue 
Pavt'e,  ainsi  qu'il  a  i''[r  dil,  poui"  7  sous  2  deniers.  A  plus 
forte  l'aison  un  valel  célibataire  devait-il  trouver  ])()ur  5  (Ui  ('►• 
sous  à  louei'  um-  cluuubre  à  l'anm-e. 

Le  valet,  avons-iu)us  dit,  ('-lail  h-  plus  souvent  nourri  par 
son  maîti'e  :  eu  ('tait-il  aulreiiient,  son  salaire  suffisait  à  assurei" 
sa  subsistance.  Si  l'on  adniel  avec  M.  d'Avenel  que  la  valeui' 
moyennedu  kilogi'amnie  de  pain  s'est  (•lev(''e  ]»oui'  la  jx'-riode  de 
1301  à  1350  à  0  fr.  20  centimes  de  noire  monnaie  au  ])ouvoir 
intrinsèque  de  l'argent  ;  si  l'on  tient  compte  décelait  déjà  men- 
tionné, qu'en  1312,  un  mouton  ne  se  payait  à  Paris  que  (>  sous 
8  deniers  et  un  pourceau  que  14  sous  7  deniers,  ce  qui  sup- 
pose la  livre  de  viande  à  des  prix  très  peu  élev(''S,  on  est  amené- 
à  conclure  qu'un  salaire  de  dix-huit  deniers  ou  1  fr.  50  de 
notre  moiniaie.  |)ernn'Hail  au  valet  de  vivre  sans  troj)  de  [)ri- 


1.  Livre  roii<.c  Iroisièinc  du  (;ii;'iti'lcl ,  f"  ST,  i-hi-    ]y,\i-    M.    Fac.mkz,    l'.tinh-s   sur 
riiulii::lri,-  au  XllI'   siriii-,  p.  81),  noir  :!. 
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valions,  l'^n  l'c-sumi',  la  cDiiilitioii  du  valcl  du  XIII'' siècle  ('-lait 
sinon  ])ros|)civ.  du  moins  1res  su|)t''ricui'('  à  (ciic  du  (•oin|)a- 
^non  du  X\  II'*  ou  du  \\  I II''  sièt  le,  ol  s'il  (,'sl  vrai,  coniiiie 
nous  1<'  ]»cnsons,  ([iir  riioinuio  licui'cux  es!  ("clui  dont  les  rrs- 
sourcos  soiil  en  harmonie  avec  ses  besoins,  on  peul  dire  (jue 
le  sori  de  l'arlisan  du  lem|)s  de  SainI  Louis  (''lail  plus  enviable 
(jue  ctdui  de  rou\  rier  dr  nos  jours,  mieux  nourri,  mieux 
vêtu  sans  doule,  mais  (jui  s'esl  en-c'  des  l)esoins  artili(i(ds 
auxquels  il  lui  esl  ]c  plus  souxcnl  imjtossible  de  salisfaire  el 
dont  la  privation  esl  pour  lui  une  soull'ranee  de  tous  les  ins- 
lanls  '. 

Signalons  en  lei-minani  un  lail  cpii  achève  de  di'Uionlrer 
laisance  i'<'lative  dotil  jouissait  l'arlisan  Iravaillant  au  couiplc 
«l'anlrui  vei-s  la  lin  du  Xlll''  siècle,  l^e  l'egisli'e  de  la  Taille 
reiderme  un  rcriain  noud)re  de  coles  de  valets  impos(''s  ])our 
des  l'evenus  j)ersonn(ds.  Ainsi  Michiel,  valel  d'un  scdlier, 
paie  14  sols  ii4  franesi  d  impôt  ^  cote  qui  su})pose  un  i-evenu 
annuel  de  .'55  livres  parisis  700  francs  au  pouvoii-  intrin- 
sèque de  l'ai-gent,  et  2,<S0()  Irancs  au  pouvoir  i'(''i'l  ;  Jehan  de 
(lliand)eli,  valel  d'un  escuellier,  paie  14  sols'  ;  le  valet  d'un 
emailleui",  10  sols'.  (]e  sont  là,  sans  doule,  des  cotes  très 
exc(>ptionn(dles,  mais  on  trouve  souvent  des  cotes  de  valets 
..s'«''Ievant  à  plusieurs  sous  ',  et  les  cotes  de  J2  deniers  sont 
exlrèmemenl  nombreuses  ''.  Sans  dt)ule,  il  s'agit  là  le  plus 
souvent  de  valets  aisés,  lils  de  maîtres  et  futurs  maîtres  eux- 
mêmes;    mais    il    esl    (''gaiement     possible  (jue    la   source   il  un 


1.  Telle  est  (•gaiement  r(j|)iiiiou  de  M.  d'.Vvenel  :  «  L'organisation  corporative 
(hi  travail  (('•crit  cet  auteur),  l)ien  dilU'-rente  au  Xni'=  siècle  de  ee  qu'elle  deviendra 
j)lns  tard,  améliorait  la  contlilion  des  ouvriers  et  poussait  par  S(iil<'  à  l'exlension 
•<lc  la  population.  " 

2.  Itcgistic  de  la  TaiUf,  éd.  ('ii:n.\LD,  |).  ;)(i. 

3.  Ibid.,  p.   15. 
'i.   Ibid.,   \t.  '.Vi. 

5.  Robin  le  Xormaiit,  valet  d'un  tailleur,  .j  sols:  ibid.,  p.  'i2.  l'errot,  Videt 
d'un  cordouuier,  j  sols,  yt.  i'.\.  Ciaiitier,    valet  d'un  tailleur,  3  .sols:  p.  21. 

6.  L'n  ap]irenti  est  m("'me  inscrit  comme  contribuable.  C'est  Gervaisot,  de 
Pontoise,  en  service  chez  un  orf(!'vre,  cpii  est  taxe-  à  12  deniers  j  ibid.,  p.  102. 
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roi'lain  nombre  do  ces  jx'lilcs  for'liiiics  de  valets  ail  l'I»''  dans 
les  ('cononiies  qu'ils  iM-alisaienl  snr  un  salaire  qui  pai-aîl  avoir- 
été  assez  largement  i'(''muiH''raleui'. 

Les  salaires  des  valels  de  province  étaient  sensihleiiH'nl 
moins  (devés  que  ceux  des  valets  de  Paris  ;  en  1307,  une  ordon- 
nance du  sénc'chal  de  Poitou  citi'e  par  M.  Lel)ei',  p.  ()4,  lixe 
à  2  sons  1()  deniei's  loui'nois  |)ar  semaine  les  salaires  de  garçons 
Ixnilangers  fouriiiers  iqui  enfonrnaientl  el  à  2  sous  le  salaire 
des  auti'es  garçons  boulangers;  dapi'ès  cette  même  ordon- 
nance, les  cbarpentiei-s  el  les  maçons  étaient  payés  1  sou 
par  jour  sans  dépens  iiion  logé-s  ni  nourris i  ;  les  gaivons  ma- 
réchaux et  forgerons  étaient  payi's  4  deniers  par  jour  avec 
dépens   logés  et  nourris). 


CHAPITRE  VI 

COM  llKlilKS.   ASSISTANCK   MUTUKLI.i: 

On  ])('ul  délinir  la  conlivrio  uiio  socirl*'-  «oiiqtosrc  dai*- 
tisans  exerçant  !<■  iii»*'iiic  inriicr  et  ayant  \)auv  hnl  :  i"  lunion 
do  tous  ses  nieiiihres  dans  un  niènic  scnlinimt  de  piété  pour 
])ri«'r  Dieu,  et  lui  deuiander  le  bien  moral  <'t  nialé-riel  des 
vivants  et  !<■  Ixtnlieur  ('■tei'uel  pour  les  uiorls  ;  2"  l'é'tahlis- 
seiuent  d'iiistilulioiis  ehai'itahles  destinées  à  seeourir  les 
Aieillai'ds,  les  malades  et  les  iniii'uies  d<'  la  corporation. 

La  eonfréi'ie  pi'oju'emenl  dite  et  eonsidi'i'é'e  comme  une 
association  distincte  du  nn-tiei'  remonte  à  une  haute  anli(piité. 
(ïortaines  guililes  saxonnes,  ainsi  cpiil  a  i'-\r  dit,  «'taient  de 
Aéritai)l<'S  ('on(r(''ries  ;  en  France,  ces  associations  sont  con- 
tempoi'aines  de  It-tahlissement  du  christianisme  et  les  (]api- 
tulaires  de  Charlemagne  eu  font  déjà  mention  isiiprà,  p.  53  ; 
mais  il  laul  arriver  au  XII*"  siècde  pour  rencontrer  des  confrc'- 
ries  de  métiers.  Dès  le  XII''  siècle  d'après  une  opinion  accré- 
<litée,  eji  tout  cas  dès  le  XI  II''  sie»  le\  les  manhauds  de  l'eau  de 
Paris  se  constituent  eu  confrérie  dans  l'église  de  Sainte-Marie- 
INIadeleine.  Cet  exemple  (^st  suivi  bientôt  par  les  drapiers 
<[\i\  tondent  en  1 1<S(S  la  conlri-rie   de    Sainl-Piei-re  dans  la  cha- 

1.  Lk  Maihic  (/'aii.<  ancien  et  nou\'ian,  UJS.j,  t.  II,  l>.  178)  mentionne  lexis- 
tencc  (l'nne  très  ancienne  confrérie  des  poissonniers  et  (les  bateliers  dans 
réglis(!  de  Sainte-Marie-Madi-Ieine  :  celte  confrérie  aurait  fait  place  en  11C8  à 
celle  de  Xotre-Daine  fondée  par  les  bonrjjeois  de  l'aris.  D'après  Sauvai. 
{.intiquitcs  de  Paris,  I.  1,  p.  'i.'td),  il  \  avait  en  114(1  une  chapelle  dédiée  à 
saint  Nicolas  oii  était  érifçée  la  confrérie  des  bateliers,  flettc  confrérie  est  men- 
tionnée comme  déjà  ancienne  dans  nn  édit  d(.-  1307  cité  par  Le  Roux  du  Linc.v 
{Mém.  des  Aiit.  de  1-ranee,  t.  XVII,  23:i,  note). 
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jx'llé  de  Saiiile-Marit'-J'>gvj)li('iin«'' .  (^c  soiil  là  les  ])i-('iiiit'res 
«■onfi't'fies  des  inélicrs  dont  la  date  de  fondation  ait  ])u  être 
au  moins  approximativement  j»récisée  ;  mais  d'autres  sans 
doute  les  avaient  pr»''(<''dées,  et  une  ordonnance  de  1321  auto- 
risant le  rétablissement  de  la  conlréi'ie  des  oubliers  constate 
que  son  oi'igine  remonte  à  un  lointain  passe-,  c'est-à-dire  à 
])lusieurs  siècles'. 

La  confrérie  de  celle  ('poepie  ne  nous  est  j)as  coni])lè|ement 
connue,  la  plupart  des  renseigm-menls  que  nous  possédions 
sui'  cette  institution  ('nuiuanl  de  textes  très  postérieurs.  On 
peut  toutefois  indiquer  à  grands  ti'ails  l'esprit  de  l'association. 
Son  but  est  ainsi  défini  par  un  ('dit  de  mars  1319,  rétablissant 
une  confrérie  de  Sainl-Jacques-el-Saint-Louis  abf)lie  en  1307  : 
«  Faire  avec  le  produit  des  biens  de  larges  aumôiu's,  noui'rir 
les  confrères  indigents,  iàire  dire  des  nu'sses  tant  pour  les 
vivants  que  pour  les  morts  et  s'occuper  de*diverses  (l'uvres  de 
cbaiùté.  )) 

()n  sait  peu  de  choses  des  (('•i-i'inonies  religieuses  que  faisait 
(é'b'brer  la  confrérie  du  XIII"  siècle.  C'étaient  probablement 
des  messes  pour  le  repos  des  défunts,  et  à  certains  jours  des 
offices  solennels  auxquels  tous  les  confrères  devaient  assister'. 

Les  œuvres  «harilables  nous  sont  mieux  connues,  l^arfois, 
c'est  une  coutume  de  bic-nfaisance,  une  aumône  en  argent  ou 
en  nature,  à  certains  jcnn-s  de  l'année;  par  exemple,  chez  les 
oi'lèvres,  un  seul  ouvroir  reste  ouvert  les  dimanches  et  fêles, 
et  le  produit  de  la  vente  sert  à  oHVii'  un  dîner  aux  panvi'es  de 
riIôtel-Dieu.  Les  confrères  des  Sainls-Côme-et-Damien  ^chi- 


1.  «  Comme  dès  environs  l'an    mil    cent    quatre    vins   et  huit,   la  confrérie  de 

ladite  Drapperie  ait  été  commencée  et   depuis   continuée Lettres  contenant 

les  statuts  pour  la  confrérie  des  drapiers,  juillet  1302.   {Ord.  des  /lois  de  t'iancc. 
III,  582). 

2.  (I  Cum  igitur  nebularii  vilhe  Parisiensis  a  longe  rctroaetis  temporihus  confra- 
triam  inter  se  tenerc  consu<;verint.  »  Trésor  des  Chartes.  Heg.  60,  pièce  3,  citée 
par  M.  Faoniez,   p.  203. 

3.  Chaque  corporation  avait  son  chapelain.  Les  frais  du  cnlle  donnaient  lieu  à 
toute  une  comptabilité.  Cf.  les  reçus  pour  honoraires  de  messes.  Archives 
Nationales,  K.  1030,  n»  130. 
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rurgiens)  s'engagent  à  panser  gratuilement  les  indigents 
[Calcndr-icr  des  Confrrries,  p.  100,  note  21)'. 

D'aulres  fois,  la  chariU'  s'exerce  d'nne  façon  ])liis  efficace. 
Ainsi  chez  les  honcliei's  de  fer  {Livre  des  Métiers,  t.  XXI,  p.  57), 
les  cinq  sous  payés  lors  de  l'entrée  en  appi'entissage  sont 
employés  au  profit  des  pauvres  enfants  du  métier.  Si  un  fils 
de  maître  tomlx-  dans  l'indigence,  les  ])rudliommes  doivent 
lui  faire  apprendre  le  métier.  (]hez  les  tailleurs,  sur  chaque 
amende  de  cinq  sous,  d<'ux  sous  sont  vei'sés  à  la  confrérie 
pour  «  les  ]»anvi'es  du  mé'tier  sonleiiii'  »  t.  L^  II,  p.  1431.  Chez, 
les  cuisiniei's  it.  LXIX,  p.  177  ,  le  tiei's  des  amendes  est  des- 
tiné" aux  (I  j)0\'rrs  vici/ics  f^riis  d/i  i/icstier  ». 

Knfin,  il  faut  signaler  la  très  remai-quable  organisation  de 
la  société  londé'C  par  l<"s  fourreurs  de  vaii',  le  10  février  1310' 
(Trésor  des  Charl<'s,  reg.  (i,")^,  pièce  ^1II^^X^III,  vidimus 
de  1328i.  Dans  cette  sociétc",  chaque  m(Mid)i"e  pavait  10  sous- 
()  deniers  d'enli'ee,  })lus  1  denier  ])ar'  semaine.  Moyennant  ces- 
redevances,  chaque  associé  l'ccevail,  en  cas  de  maladie,. 
3  sous  pai"  semaine,  lanl  (pie  durail  l'incapacité  de  ti'avail; 
3  sous  ])our  la  semaine  qui  suivait  la  convalescence,  et  3  sous 
une  fois  pavés  :  ces  si^ours,  limitc's  aux  cas  de  nudadie  et 
d'infirmité-,  n'étaient  pas  alloués  en  cas  de  blessure.  Tout  cor- 
roveur  qui  cessait  de  jiaver  sa  cotisation  pendant  plus  de  six 
semaim^s  é-tait  dt'chu  du  hiMiiMice  des  statuts.  I^nlin,  la  gestion 
des  deniers  sociaux  l'Iait  confiée  à  six  des  confrères  qui  de- 
vaient en  rendre  com])tc  une  fois  par  an  au  commun  du  métier. 

Ces  exemples  témoignent  assez  de  l'esprit  de  charit(''  qui 
animait  h's  mi'tiers  au  XIII*'  siècle;  il  est  vrai  que  noml)i'e  de 
statuts  n  '  mentionnent  aucune  institution  charitahle.  Mais  il 
ne  s'ensuit  nécessair(Miient  pas  que  ces  institutions  n'aient  })as- 
existé.  11  est  naturel  de  penser  avec  M.  Depping  cpic  la  IVa- 
ternil('' corpoi'ative  n'attendait  pas  les  textes  et  les  règlement* 


1.  Sur  mite  coninTic,  cf.  Saivai,  (I.  I,  |>.  '«12).  D';i]>i'c'S  cet  auti'iir,  t;i  coufroric 
dos  Saiuts-Côiac-ft-Uiiinii'n  aiirail  t-lr  l'oiulci'  en   12,j.j. 
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pour  s'affirmer.  On  ne  s'expliquerait  pas  autrement  la  clause 
commune  à  prescpie  tous  les  statuts  qui  attribue  à  la  confrérie 
partie  des  droits  d'entrée  et  des  amendes  qui  forment  le  revenu 
le  plus  certain  du  métier  ^ 

Malheureusement  les  confrc'ries  ne  se  l'enfermèrent  pas 
toujours  dans  leurs  altribulions  picus'  s  cl  cliai'ilal)les.  Elles 
se  mêlèrent  au  délmt  du  Xl\''  siècle  aii\  ag-ilalioiis  |>()lili(jues 
et  formèrent  entre  elles  une  sorle  de  f(''dération'.  Telle  fut  la 
cause  de  leur  abolition  en  J.iOli.  Mais  cette  mesui-e  de  coerci- 
tion ne  fut  que  temporaire.  Dès  l.')07  12  octobre  ,  le  i-oi 
autorisait  de  nouveau  la  confr<''rie  des  marchands  de  l'eau  à 
se  reconstituer-';  en  1300^  les  drapiei's  obtenaient  la  jnème 
faveur.  D'autres  confréries  ne  furent  rétablies  que  plus  tard, 
celles  des  pelletiers  et  des  merciers  en  l.'}2()',  celles  des 
oubliers  en  1321.  Les  confréries  supprimées  se  reconstituè- 
l'ent  ainsi  successivement  et  servirent  de  modèle  aux  m^m- 
breuses    institutions  cliarila]>les  que  vit  ('-clore  b'  \l\''  siècle. 


1.  Lh're  des  Mrticrs,  j).  «d  vl  1(17. 

2.  «  Lors  s'csiniircnt  plusieurs  du  incini  jxMiplc  comme  foulons  et  tisserands, 
taverniers  et  plusieurs  ouvriers  (["autres  métiei'S,  et  firent  alliance  ensemble.  • 
Chroniques  de  Saint-Denis.  Recncii  des  Historiens  de  la  France,  XX,  (!80. 

.3.  Le  texte  de  ces  lettres  patentes  a  éti-  re|)roduit  par  M.  Li;  Roux  de  LiNcy. 
Mémoires  des  Antiquaires  de  France,  t.  XVII,  p.  23.3. 

4.  Ordonnances  des  Rois  de  France,  III,  583. 

5.  Trésor  des  Chartes,  re^j.  f,o,  piéee  92  l't  reg.  .58,  piéi-o  '»(;'».  V.  Facxikz,  p.  281 
et  282. 
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ÉNL'MKKATION     ET     (;HOUPK.M  KNT     DKS     COliPOIt  ATIOXS 
AU   XIII''   SliXLK 

Section  I.  —  Marchands  de  l'eau 

On  a  \u  'sHpi'à,  liv.  I,  ili.  in.  p.  51^  que  la  plus  ancifiin*^ 
des  ('nr|>orati()iis  de  Paris  jiai'aîl  avoir  <''lé  relie  des  iiiarcliaiids 
de  l'eau,  dont  l'oi-igine  reiuoiite  selon  loHt<'  a|t|)ar('iicc  aux 
/Kiiifcs  de  Tf-poquc  romaine.  Bien  que  celle  puissante^  associa- 
lion  ne  doive  pas  être  confondue  avec  les  nn'liers  qu'elle  do- 
mine de  loule  la  hauteur  qui  st-pare  encore  de  nos  jours  la  liaule 
l)an(pH' ou  le  commerce  de  gi'os  du  pelil  commerce  ded(''lail,  il 
n'est  pas  possihlede  Iracer  nu  lal)leau  complet  des  corporations 
parisiennes  au  Moven  Age  sans  taire  une  place  à  la  pr<'mière 
cl  à  la  plus  aniique  de  ces  cor|)oralions.  11  ne  sufiit  [)as  en 
elfet  de  connaître  les  monopoles  et  les  ])i'ivilèges  doni  jouissait 
la  Hanse\  il  est  m'-cessaire  de  rechercluM'  quels  étaient  exar- 
tement  ces  marchands  d<'  leau.  ces  bourgeois  hansc'S  qui  la 
conq)osaienl.  (]es  privil(''gi(''S  t'Iaient-ils  simplement  les  pi'in- 
ci[)aux  marchands  des  divei's  m(''tiers,  (jui  à  r;iison  île  leur 
fortune  et  de  rim])orlance  de  leurs  ali'aires  auraient  ('■lé  les 
importateui-s  et  les  exportateni-s  de  toutes  les  denr<''es '.'  ()ii 
plutôt  les  bourgeois  hanses  ne  constituaient-ils  pas  une 
classe  à  part  de  riches  marchands  eu  gros  qui,  sans  appartenir 
individuellement  à  aucun  métier,  approvisionnaient  tous  les 
métiers  des  matières  premièi'es  né<"essaires  aux  diverses  indus- 

1.   Siw  i-ct  iiKiiiopnlts  «t   piivilrgcs,  Vciir  siiprà.  \i.  tid. 
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trios  et  monopolisaient  le  connneree  extérieur  de  Paris  ? 
<]'est  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons  devoir 
;id()|)ler.  Tja  compagnie  des  marchands  de  l'eau,  hien 
<«(ue  d'origine  i'oniain(\  coi'res))ond  absolument  par  son  orga- 
aiisalion  et  ses  droils  à  la  guilde  marchande  du  Xord,  à 
laquelle  elle  a  même  emprunté  son  nom  dr  Hanse  ;  or,  les 
membres  des  guildes  marchandes  saxonnes  ne  Hrent  jamais 
partie  des  crafigilds  ou  guildes  d'artisans  el  ne  tinrent  jamais 
houtique.  Il  en  était  de  même  à  Paris  au  XII P  siècle,  connue 
le  ])i'ouve  rins<riplion  sur  le  llegistre  de  la  Taille  isiiprà, 
[).  i48(  de  riches  boui'g  ois  dont  le  nom  n'csl  sui\i  (](•  l'iiidi- 
«•alion  d'aucune  profession  et  dont  la  fortune  1res  supé'- 
ii'ieui'e  à  celle  des  gens  (h'  m(''liei'  les  ])lus  aisés  ne  s'explicpn^ 
>fpie  par  les  revenus  que  leur  procuraicnl  les  ])rivilèges 
îiltachf's  à  la  qualité  de  mend^re  de  la  Hanse,  (.elle  d(''mar- 
•cation  eiiti'c  les  bourgeois  hanses  et  les  gens  de  im-tier  iH)ns 
4ipparall  encore  très  nette  au  lem])s  de  Saiiil  Louis  :  par  la 
.suite,  elle  s'eli'aça  progressiveiuent  et  Huit  même  par  dispa- 
raîli'e  complètement  lorsque  les  gens  de  lut-lier  cessèi-cnt 
<d  ètn:  les  humbles  artisans  d'autrelois  et  <pn'  les  mai'chands 
des  six  corps  se  placèrent  à  la  lèle  de  la  i)ourgeoisie  pari- 
sienne. l-,a  fusion  s'opéra  ilès  lors  entre  les  deux  ('•b'-njents  ; 
<elle  (''tait  faite  sans  doute  depuis  longtemps,  lorsquen  1(372 
Louis  Xn    abolit  les  ])rivilèges  de  la  Hanse. 

La  eom|)agnie  des  mai-chands  de  l'eau  fut  le  berceau  des 
ânslilulions  municipales  d<'  la  ville  de  Paris.  La  hanse  était 
•en  effet  le  corps  électoral  (pii  élisait  le  pr(''V(')l  des  marciiands 
4i\.  les  échevins.  Ceux-ci  gardèrent  toujours  avec  le  di-oil  de 
taxer  le  prix  des  denn'cs  juridiction  sur  la  Seine  el  sur  toutes 
Ses  marchandises  appointées  par  eau. 

Section  II.  —  Alimentation 

De  nombreuses  corporations  peuvent  être  classées  dans 
•celte  catégorie.  Passons  rapidement  en  revue  les  divers  pro- 
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tluitsaliriinifaircs  et  signalons  loiii-  à  tour  les  nii'-lifrs  qui  coii'- 
courent  à  lour  fal)ri<alioii. 

Et  d'ahoi'd  la  dciircM'  la  |)liis  indispensable  de  tonles.  le- 
pain  :  ti'ois  inciicrs  s<'  ratlaclicnl  dii'celenienl  ou  indireelenienl 
à  celtodiMiréo  :  les  ^/«i/Vv.s,  les  nieimiers,  les  tnl'-incllcrs  on  lion- 
Inngcrs.  Les  bla tiers  Livre  drs  Métiers,  1.  Jll  ,  sont  les  mar- 
chands de  grains  en  gros,  les  iiii])oi'tal«Mi)'s  de  eéri'ales  dans 
Paris;  on  n'en  comptait  en  J2'.t2(|ne  4  contre,")*)  meuniers^ 
Les  moulins  de  ceux-ci  t'iaient  pour  la  plupai-l  des  moulins 
ilottants  amarrés  au  Grand-Pont  entre  le  Gi'aml-Cliàlelet  el 
la  tour  de  l'Horloge  aujourd'hui  pont  au  (lliange  .  Les  meir- 
Jiiers  t.  IL  avaient  pour  clients  soit  les  talemeliers,  soit  les 
hourgeois  qui  souvent  achetaient  enx-iuf-nn's  leui'  \)\r  aux 
hialiers  et  le  donmiient  à  moudre,  (lomme  celui  du  bit-,  le 
prix  de  la  mouture  •'■tait  soumis  à  la  taxe  :  un  boisseau  de 
hlé  ])ar  selier  pour  les  boui"g<'ois  et  moitii'  en  sus  pour 
les  talemeliers    (Livre  des  .V/eY/V/'.s,  ]>.  LS  . 

La  farine  était  livrée  ]»ar  le  meunier  au  lnlenieliei'  (t.  I)  (pii 
était  charge''  de  la  cuire.  Les  Ibm-tious  des  talemeliers  diH'e- 
raient  selon  qu'ils  habitaient  les  terres  privih'giées  de  Saint- 
Marcel,  Saint- Oermain -des- Pr(''s,  Sainle-Cieneviève  ou  le 
domaine  direct  du  l'oi.  Au  ]))-eiiiier  cas,  ils  u'f'taif'ut  que  des 
dé'bitants,  le  seigneur  ayant  le  monopole  de  la  ral>ricalion  en 
vertu  du  droit  de  banalité'.  Au  second  cas,  ils  pouvaient,  eu  vei'tu 
d'un  é-dit  de  130."),  qui  avait  consacr»'-  une  tolé-rance  df'-jà  ('ta- 
blie,  cuire  eux-nu'unes  le  pain;  mais  ils  ]>ayaient  au  roi  des 
redevances  qui  ont  déjà  é-té  iiuliqué-es  à  pi-opos  du  hauban.  I^es 
talemeliers  poursuivaient  avec  acharnement  tous  ceux  (pii,saus 
faire  partie  du  métier,  se  mêlaient  de  fabriquer  du  paiu^  I^es 
boulangers  de  Paris  étaient  r(''putés  poui-  leur  savoii--faire  el 
l'excellence  de  leurs  produits.  .lean  de  .landuii,  dans  son' 
Traité  des  loiifn}<^es  de  Paris,  composé  en  l.')2.'J,  lenrattribue  une 

1.  Cf.  BoiTAKii:,  Actes  du  l'ailcmciit  de  ffiris.  t.  II,  §  '».">0(l  «•t  'i.*)80.  Li-ltros  d.» 
n'-inission  on  faveur  de  Hi'-mon  h-  Forestier  et  <Ie  lîohert  Tinpolins,  bannis  de 
Paris    à  la  requête  des  talemeliers,  27  janv.  1317  el  !»  déc.  131C,  p.  l'«8  et  156. 
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sii|)('-ri()ril<''  i'<'iiiai'(|iial)lc  sur  1rs  houlaiigrrs  des  jii'on  iiiccs  et 
Ac  l'i'li'aiigor  ;  «  les  iiialièivs  qu  ils  emploifiil,  savoir  le  gi'aiii 
■cl  l'eau,  .soiil,  dil-il,  telleuieul  préft'i-ahles  aux  aali-es,  que  les 
pains  qu'ils  fabriquent  accpiièrenl  un  degré  in<roval)le  de 
honh'  el  de  ilc'licalesse  ».  «  Il  oh  lioc  ptmcs  qjios  faciiiut 
Incoiiiiitcitsiii-obilciii    siiscijj/iiii/    Jionitalis    rt    (/r/ictitioji/s    r.rccs- 

Deux  eorporations  s'o((  iipaienl  tlu  di'-hil  de  la  viande  ;  /es 
j)oulaillci's  (t.  LXXi  pour  la  volaille,  les  boucliers  pour  la 
viande  de  bœuf  el  de  mouton.  Les  ijoulaillers  ne  vendaient 
pas  seulement  la  volaille  et  la  sauvagerie  (gibier),  mais  encore 
<liverses  autres  denr«''es  eomeslibles,  a  toute  manient  de 
r.egi-aterie  ».  Ik  tenaient  leur  niarelu'  derrière  le  Chàtelet,  à 
la   porte   de  Paris,  comme  les  boueliers. 

Les  boiic/iers  sont,  avec  les  marchands  de  1  eau,  la  [)lus 
aneienn<'  eoi-poration  de  Paris  ri'.sitjjrà,  liv.  I,  cli.  m,  p.  51i. 
L'organisation  de  ce  juétier  <''tait  toute  particulière.  Quelqu<*s 
familles,  les  lîonnelille,  les  Tliibert,  les  Aniilly  et  surtout  les 
Saint-^on,  exereaieni  sui*  toute  la  corjxiration  un  pouvoir  oli- 
gai'chique  et  liéi'éditaire.  Jamais  coi-ps  d'c'tat  ne  fut  plus  jaloux 
4e  ses  ])rivilèges  (M  ne  les  défendit  plus  ardemment.  Propiùé- 
laires  de  leurs  «'-taux,  les  seuls  (pi'il  fût  permis  (rexploil<>r,  les 
boucliers  refusaient  sysl<''matiquement  d(>  les  céder  ou  de  les 
louer  à  d'autres  qu'aux  lils  de  boucliers  '.  lùablis,  comme  il  a 
■<M<''  dit,  derrière  le  (^liàteld,  ils  acquittaient  aux  religieuses  de 
Montmartre,  anciennes  propriétaires  de  cet  emplacement,  une 
j-edevanee  annuelle  de  50  livres,  [jeur  monopole,  eonlirmé  en 
1297,  n'avait  subi  qu'une  seule  atteinte.  Les  Templiers,  se 
prévalant  de  leur  droit  de  seigneurie  sur  un  faubourg  de 
Paris,  y  avaient  ouvert  des  boucheries;   il   v   eut   pi'ocès  qui 

1.  Cet  élat  de  diosos  diintit  l'iicoro  au  XVI"^^  sièck'.  Un  i'andidal  ))iN3Scnta 
«'eqiiètc  en  1544  pour  quo  les  boiu-hors  fussent  contraints  de  l'examiner,  et  s'il 
«■tait  trouV('^  (•apal)le,  de  lui  l)ailler  un  étal.  Les  l>oucliers  rel'usèrent,  alléguant 
lenr  droit  de  propriété  sur  la  grande  l^oncherie  ;  ils  eurent  gain  de  cause.  Bihl. 
Siat.,  niss.  811â,  1"  27'.».  l'ne  veuve,  qui  jusiiliail  avoir  sous-loué-  un  é'Ial  l'ut 
Ijilus  heureuse,  ihid.,  f"  .tlT. 
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so  Icniiiiia  en  jiiillcl  12S2,  ]);ir  un  arivi  du  l'ai-lciiinil  aiilori- 
saiil  1rs  T('ni])li<'rs  à  coiisci-vcr  deux  ('laiix  sur  leur  (liniiaiiK- 
BouTAiiu:.  t.  I,  11"  4<S(),  |).  M'.\  .  (]•'  st'ul  lail  siiHit  à  ])i'()iiv('i-  ht 
[)uissaiice  dos  ])OiicliPi's  ;  il  csl  sans  exemple,  en  elt'el,  qu'à 
welte  <''])()que  un  métier  ail  l'i'nssi  à  faire  l'eslreindi'e  sur  une- 
l'erre  seignenriali' el  contre  le  gi(''  du  seij^iieui'  lexei-eiee  d'um- 
profession. 

Les  homhers  eaehaienl  soigneusemeni  leurs  lili'es  cl. 
archives,  <raigiiant  sans  doute  que  l'aulorilt'"  royale  n'enlicjiril, 
de  diniimu'r  hnirs  franchises  :  c'esl  ainsi  (juils  ne  lireii!  pas- 
enregistrer  leurs  règlements  loi's  de  la  )-(''daelion  du  l>ivre  des 
M(''liei's.  (hiaire  siècles  plus  lai'd.  Sauvai  conslale  encoi'e  (hez 
eux  le  nn'nie  espril  ded(''fiance  el  de  dissimnlalion' .  Les  honcliers- 
)oignaieiil  au  cominei'ce  de  la  viande  ahallur  celui  du  Ix'lail 
sui'  |)ied  el  enireprenaieni  même  l'idexage  et  l'engraissage,. 
<')i.(b  les  ^îoit  en  1212  [ilaider  dexanl  le  Parlement  à  pi'opos  de- 
l'a  pâtm-e  de  (]hel!es  (pi'ils  dispiilaient  aux  lial)itan1s  de  cetli" 
ville.  lloVTXmc,  Arfi's  du  l'urlcincut,  1.  i,  n"  8,  p.  ccc.  Ileg- 
i.xxwi,  Tri'soi-  des   chartes  . 

IjCS  regratiers  ou  diMaillants  en  deni'ees  (pii  i'elè\'enl  de  nos 
)ours  de  la  iruilei'ie  et  de  l'épicerie  se  snhdivisaienl  en  dvxw 
(dasses-  :  lum'  A/e.  r/e.s-  Mrticr^,  I.  i\  Acndaitle  ])ain,  le  sid.  h- 
poisson  de  mei-,  les  <''])ices  et  autres  menims  denrt'cs  comesti- 
bles ou  de  mi'nage  ;  l'autre  X.  xi  vendait  spt''cialemenl  dit 
fruit  et  de  l'aigrun  h''gum(^si,  des  a'ufs  el  dw  fromage.  Alin 
d  assurer   la  honne  (pialih' de  ces  dein'ces,  il  leui*  ('tait  d(''feiidu 


1.  c(  Les  Ixiiiclici'S,  <li[-il,  (liil  rc'Siilii  de  ne  plus  cimninmiquc]-  Iciij's  lilri-s,  cl. 
ïcs  <-:icliiiil  si  l)icii  i\\\A  pciiii-  li'iii-  ;i\  (ii-^il  :'.-l-il  ciuinaissiilicc  ili'  Iciil-s  ;ill';iirc-s.. 
-H  ils  lie  se  (iccdiix  l'i'iil  ;i  lui  ([ii'iiiihnil  (|ii'i]  le  l'wiil.  "  lAiitii].  ili;  J'art's.  i.  W, 
y».  (nÎ'J.i 

2.  I)\i|)i-rs  M.\l.  i)i.'  Li:si'i.\.\ssi-:  et.  l{(.i.NN.\ni)or.  I ittriuhution  liisloi-iqiir  aui 
Lii'ic  (/r.s-  M,'/ivr.<.  (Collfclidii  de  V/lixtoirr  ^■riii'r<dr  d>-  r<iii.<.  |).  X.XXII;.  l.-s 
rcj^ralicTS  de  rriiit  et  (l'iNuriiri  ii'(-l:iiciil  (pi'iiiic  siilxlivisioii  (1rs  rc^TMlicrs  <lc 
piiiii  cl  (le  si'l.  Il  semble,  en  ellel,  (pii'  Ions  les  i-eer.il  ieis  n'iiieiit  rornii-  (pi'mu- 
«iinimiiiiMiili'.  f.tr  bien  (pie  le  /./c/-.-  tIrs  Mi'liirs  (•(iiisacre  deux  litres  ;i  ces  ine- 
liers.  le  lih-e  X  |-eiireniie  seul  cerlairies  disposit  Ions  ipii  send)lenl:  (•(iiiliniiiles  a 
l'jiis  les  reei';diei-s  'lixalidu  du  iKindire  des  jiir('S,  clauses  relalivcs  an  gin'l  cl  ai 
1,1  laillc,   cl(f.). 
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df  les  achctci'  à  ravaiicf  cl  à  l'orlail  il  nu  iiiai"<liaii(l  qui,  le 
ijiarchû  conclu,  ciit  pu  tenter  de  leur  livi-er  des  produits  de 
qualité  inférieure. 

hes  pcc/icurs  de  l'eau  le  Roi/  i.  xcviiij  c'est-à-dire  ceux  qui 
péchaient  eu  Seine,  de  1  île  de  Notre-Dame  à  Charentou,  ne 
vendaient  pas  direclenient  au  pul)lic,  mais  aux  puissoii/i/er.^ 
d'eau  douce  [t.  xcix  leurs  2)rises  ibrocliels,  anguilles,  carpes  et 
tanches).  Ces  poissons  étaient  vendus  à  la  porte  du  Grand- 
Pont,  à  la  pieri'e  le  Rov  et  aux  pierres  à  [)oissonniers.  Les/>o/.s- 
so/iii/e/s  d'eau  de  nier  t.  c.  partageaient  avec  les  regi'aliers 
le  droit  de  vendre  le  poissoji  de  mei-. 

l,es  huiliers  [\..  LXiu  ,  à  la  fois  fahricauls  cl  marcliaruis, 
lit'hilaient  les  huiles  d Olives,  d'amandes,  de  noix,  de  chénevis 
et  de  pavots,  d'après  une  échelle  de  mesures  dont  ruuit(''  est 
la  sonu»  (2/3  du  muidsi.  l^e  vendeur  payait  le  mesurage. 

J^es  oubliers,  dont  les  statuts  daleni  de  liegiiaul  Ijarltcui, 
gard("  de  la  prt'vùté  mai  1270,  Deim>in(;,  }>.  .'550  ,  vendaient  et 
faisaient  colporter  diverses  pâtisseries  sèclu's  galettes, 
t''cliaud(''s,  ouhliesi  et  surtout  les  uicules,  petits  gàli-aux  très 
h'gei's  dont  un  ouvrier  confecliounail  nu  niillii'r  en  un  |(iur  li 
(pi'il  <''tait  d'usage  le  jour  d<'  la  Penlee(\te  de  lancer  sur  le 
])avt'' des  églises  en  même  temps  que  de  l'eioupe  enflammt'e.  en 
svmhole  des  langues  de  feu  descendues  sur  les  apôti'es'.  Les 
oubliers  avaient  aussi  dans  leurs  alli'ihulions  la  confection  des 
hosties  destinées  au  saint-sacrilice. 

Jics  euisiuicrs  ou  oi/ers,  t.  LXIX  ,  coi'i'espondaient  à  peu 
près  aux  rôtisseurs  de  nos  jours,  avec  cette  dill'érem-e  ([u'ils 
vendaient  non  de  la  volaille  (que  débitaient  les  poitlaillcrs  . 
mais  de  la  viande  de  boucherie  toute  cuite  ainsi  que  du  bou- 
din chaud  l't  de  la  charcuterie  cuite-. 


1.  Oriliiinriiiin  Missu'  Ecclcsiu'  l.c.rmù.cii.iis.  Dr  (!.\m;i:.  v"  ychiita. 

2.  La  viande  de  jxjrc  cruo  so  d<'liitait  clio/.  les  iKuiclx'rs.  u  Los  (Haiix  dos  cuisi- 
niers marchands  d'oies,  ouverts  dans  un  iiuartier  voisin  des  Halles,  ont  donné 
leur  nom  à  la  rue  niixOies,  transformée  aujourd'luii,  ])ar  une  erreur  crrossicre  en 
rue  aux  Ours.  »  Du  LlîsiMXAsSK  ot  Bonxardot  {Introd.  an  l.i\-i-c  des  Mrtiers, 
Ciilterf.  de  l'Ilisloire  générale  de  Paris),  p.  XXXIII. 
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(]('llc  liste  (les  iii('iicrs  l'i'laliis  à  laliiiiciilatioii  coiiipiTiid 
ciifiii  les  coi'porations  qui  soccupaicut  de  lal)riquer  et  de 
vcudr»'  la  I)<)isson  :  les  ccrvoisicrs  el  les  tavcrnirj's.  Les 
premiei's  it.  viiil  fal)ri(piaienlla  cervoise,  sorte  de  l)ière  olitemie 
par  la  feriiientalioii  de  l'orge  et  du  uiéleil  dans  l'eau.  En 
temps  de  disette,  on  interdisait  la  fabriealion  de  la  eervoise 
pour  rc'server  toutes  les  céréales  à  la  eonsoniination^ 

Les  tai'rrjiicrs  (t.  viii  étaient  les  marchands  de  vin  d'alors. 
Leur  Ain  était  crié  et  vendu  dans  les  rues  pai-  une  corpo- 
j'alion  spéciale,  celle  des  c/'icia-s  de  vin  t.  v  ,  qui  avaient  en 
même  tenq)s  une  mission  iiscale:  celle  de  conslat<'r  la  mise  en 
perce  de  chaque  tonneau  et  de  pr<''lever  le  droit  dû  à  ce  sujet. 
Le  ministère  des  crieurs  (Hait  obligatoire,  et  le  tavernier,  qu'il 
les  employât  ou  non,  leur  devait  six  deniers  par  jour  s'il  ne 
jurait  n'avoir  pas  vendu  de  vin  de  la  journée.  Parfois  aussi  le 
«rieur  se  tenait  devant  la  taverne,  proclamait  à  haute  voix  les 
prix  du  vin,  sollicitait  les  passants  d'en  acheter  el  leur  en 
versait  des  rasades  dans  un  hanap  (piil  tenait  à  la  main. 
Lorsque  le  roi  vendait  sa  vendange,  les  taverniers  devaient 
cesser  tout  débit.  • 

Section  III.  —  Construction 

Les  métiers  de  cette  catégorie  sont  j)eu  n()nd)reux,  mais  ils 
ont  une  grande  importance.  Ils  se  divisent  en  deux  corpora- 
tions qui  groupent  les  artisans  des  diverses  spécialiti'S  du 
bâtiment. 

1"  Les  r//fr/y>c/?//c/".s-  t.  XLViij.  Ils  se  divisaient  en  jdusieurs 
branches.  Outie  les  (■har]>cntiers  proprement  dits,  il  y  avait 
les  /iiic/icrs  ou  éljénistes,  les  /ii/issicrs  (pii  ne  faisaient  que  les 
portes,  les  coc/ictirrs  ou  charpentiers  de  navii-es.  Tous  ces 
artisans  relevaient  de  Maître  Fouque,  cliar[)entier  dn  roi,  qui 
commettait  un  lieut<'nant  pour  cha([ue  sp(''cialit(''.  Leurs  règle- 

1.   Olim,  l'dilion  UKt(iNOT,  t.  I,  p.  .'>54. 
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menls  dénotent  une  entente  très  étroite  entre  les  patrons, 
entente  rendue  nécessaire  par  l'indiscipline  des  ouvriers  du 
bâtiment ^  On  v  trouve  é'galenicnt  une  clause  dé'fendant  de 
louer  des  cercueils  ;  on  voulait  par  là  mettre  lin  à  la  pratique 
révoltante  de  retirer  les  morts  de  leurs  bières  après  les  funé- 
railles pour  faire  sei-vir  ensuite  ces  bières  à  de  nouvelles 
obsèques. 

2°  Les  matons,  ltu'//ctn's  de  jjicrrr,  iiiorlcllicrs.  plâtriers 
it.  XLViii,.  Ils  relevaient  de  -Maître  rruilkunne  de  Saint- 
Patu  pour  la  petite  justice. 

L'entrepreneur,  ce  maquignon  de  l'arcliitecture,  n'i'-lanl  pas 
connu  à  cette  époque,  c'est  sous  la  direction  imniédialc  des 
plus  habiles  d'entre  eux,  devenus  leurs  chefs  'maîtres  des 
œuvres]  que  les  maçons  édilient  ces  monuments  gotliiques  du 
XIII"  siècle  dont  la  Sainte-Chapelle  demeure  rinimital)le 
modèle. 

Section  IV.  —  Métaux 

Les  métiers  de  cette  calégoi-ie  se  subdivisent  selon  (pi'ils 
.se  rattachent  aux  nu-taux  ordinaires  i^fer,  élain,  cuivre  ou  aux 
métaux  [)r<''cieux  (^or  et  argent). 

MétaiLv  ordinaires.  Dans  cette  classe,  on  rencontre  les 
métiers  suivants  : 

Les  serruriers  it.  xvui  .  Ces  artisans  ou  plutôt  ces  artistes 
<onfectionnaient  ces  chefs-d'œuvre  du  fer  forgé  qu<'  l'on  j)eut 
encore  admirer  dans  nos  cathédrales  et  nos  musées.  Ils  rele- 
vaient comme  tous  les  ouvriers  du  fer  du  grand  maréchal, 
mais  jouissaient  en  fait  d'une  grande  liberté,  ne  payant  pas  de 
coutume  et  occupant  autant  d'apprentis  qu'ils  voulaient.  Il 
leur  était  défendu  de  fabriquer  des  serrures  sur  empreintes 
pour  ne  pas  favoriser  les  projets  des  voleurs. 

1.  Sur  l;i  «k'inandc  des  maîtres  eux-iuèiiies  uu  règlement  déjà  eil(''  du  garde  de 
la  prévôté  leur  avait  enjoint,  en  1290,  de  refuser  les  outils  aux  ouvriers  qui  wtf 
voulaient  travailler  qu'à  la  tâche  ou  à  la  journée.  DKri'iNO,  p.  373. 
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Les  hoiiici's  t.  XIX  .  Ils  faisaient  les  serrures  ])i)Uf  casseltes, 
l)(>iles  el  colfres.  Ce  métier  ohligcait  les  ouvriers  étrangers 
venus  à  Paris  à  prouver  qu'ils  avaient  sept  ans  de  pratique. 

j^es  l'i'vrrs,  niarccliaii.v.  vrillirrs.  greffiers  et  liraiiniirrs^ 
(t.  xvj. 

Deux  corporations  de  eouleliers,  les  fèvrcf;  couteliers 
ft.  XVII  el  les  fcvrcs  coutrlicrs  faiseurs  de  manches  à  coiileaii.r 
d'or,  lie  fiist  fboisl  et  d'ivoire    I.  xvii  . 

Lc^  boiieliers  de  lei'  I.  X\i  ,  les  l)otieliers  d  arclitti  de  eni- 
vre el  lai  Ion  I.  XXM  ,  les  faiseurs  de  clous  pour  attacher 
lioiieles  el  inordanis  agiMles  I.  WV  :  les  l)oneliers  l'aisaicnl 
«•ni()i-e  les  limes  el  Ireins  ])()iir  chevaux.  -V  ces  métiers  se 
rallaclicnl  les  fondeurs  el  mouleurs  t.  XM  qui  f'oiulaienl  et 
moiilaicnl  eu  cuivre  des  houles,  agrah's,  lermoirs. 

Les  batteurs  d'archal  1.  x\  (|ni  hallaicut  le  cuivre  jaune 
el    le   r('dilis. lient  en   pelites  leililles     !  )i; ei'l.N(;,  p.   "),"). 

Les  tréftliers  de  fer  el  tréfliers  d'archal,  ou  fal)ricanls  de 
iil  de  1er  el  d'archal    t.  xxiii  et  xxivi. 

Les  i'j)ini;liers  I.  LX  ;  les  boulonnie/-s  et  déieiers  d  archal  et 
de  <-uivre  hiisenrs  de  d<'S  à  coudre    I.   i.xxil  . 

Les  batli-urs  d'élain  \.  x.wii  :  \v<  ])otiers  détain  t.  Xll  ;  les 
ouvriers  de  toutes  ccuvres  délain  et  de  ])lomb  1.  XIV  .  L  l'in- 
phii  de  la  vaisselle  et  de  la  |H)lei-ie  d'(''lain  t'-lait  alors  o-<''n('i'al, 
sanldans  les  classes  (de\(''es. 

\j'<.  frcmaillii-rs  de  laiton  I.M.ii  ou  faiseurs  d'anneaux  el  de 
lernioirs  eu  lailon  ])()ur  les  li\  ces.  Le  Nolunie  des  missels  on 
aiili|)li()iiaires  de  r('p(Kpie  juslilie  l'exislciu-e  d'uiu-  iinlnslrie 
spi'ciah'  pour  les  fei'uioii-s.  Les  li'eniailliei-s  faisaient  encore 
i\f<  colliers  el  desgr(dols-. 

Les  fon-etiers.  on  iahi-icanls  (riiisli-nments  ti-anchanis,  faux 
el  cisean\.   Leni's  slalnis  ne  daleul  cpu'  de  1201^. 

I.  I.rs  t;i-cllii-i-s  r.il)rii|iiMii'Ml  inic  ^iMiiiin'  |i(iiir  les  i;iiiil)cs  a|)|)cl('i'  i^iMH'c:  les 
vrilliiTS   r.nsaiiMil   (1rs   vi-iUcs;   les  liiMiiinirrs  di'S  (MS(|iics  (Hl  li.sumics. 

■J.  .1  Miiiiili.i  piilclii-ii  l'I  iiohis  l'csoiiiiiilcs.  i.  niitioiuinii-i'  de  .Icaii  ilr  (lAiii.AMiK, 
XIX. 

:t.    Dii'Imm;,  1).  XîT. 
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Mrhtii.r ])rccieti.r.  —  I^;i  corporalioii  lu  })liis  iiiiporland'  (1(- 
ce  o-i'()ii|)('  esl  celle  (les  orfèvres.  «  J/iiuliistrM'  des  orfèvi-es, 
dil  Jean  de  (larlande  t;  X.W'II  ,  fra|)|)e  sur  une  enelimie  de 
fer  avec  de  h'gei's  iiiaiieaux  des  plalines  d'oi"  et  d'arjj-ent  cl 
enchâsse  des  ]iiei'res  jin'cienses  dans  les  anneaux  dont  se 
serveul  les  barons  cl  les  uohles  danies^  »  Colle  di-linilion 
est  incoia|)lè1e.  l^lle  laisse  de  rù[r  (oiile  une  partie  de  l'or- 
iV'vi'erie,  celle  qui  a  Irail  au  culle  el  a  roi-neiueutation  de^ 
l'diliies  publics  ou  jtrivés.  C'esl  pourlani  dans  roi'fV-vi'erie 
d'i'fflise  qiH'  les  artistes  du  Aloveu  Ajj'C  ont  excell»'.  Les  trt''sors 
des  cath(''dral«>s  et  les  uiusc'-es  sont  remplis  dd'uvi'es  d'aiM. 
châsses,  rtdiquaires,  ost<'nsoirs,  croix  d  autel  qui  lt''nioignenl 
d'un  travail  |)alicnl  el  in^'i-nieux.  Les  oi'IV'vres  faisaient  ^rand 
usao-e  de  It-mail  dont  les  ilivei-ses  parties  ('taienl  tondues  et 
couh'es  et  (judn  enq)l(i\ait  tanl('il  ciimuie  fond  de  couleur 
pour  faire  ressortir  les  iij^iires  en  relief,  tanl(')l  coinine  une 
couleur  que  Ton  adaptait  sur  les  reliefs  eux-uiènies.  La  nielle 
('•tait  aussi  tr('S  eniplo\(''e. 

Les  orfV'vres  ral)ri(piaienl  encui'c  la  vaisselle  dargent.  le^ 
lianaps,  aiguières,  plateaux. 

Les  (■/■/sfa/lirj-s  dr  pivvi'r  t.  xxx  faisaient  i\v<.  ol)jets  en 
c|-istal,  pierres  fines  et  aussi  en  verre  nalui'cl  ou  [)eint -;  ils 
avaient  (h'fense  de  mêler  ces  di\crses  substances.  .\Lilgn' 
une  certaine  habilel('',  ils  (■taienl  loin  d^'galer  leurs  rivaux 
d'Italie  et  surtout  vcw^  de  ^('nise  oii  les  premières  glaces 
soufih'es  venaient  d'être  fabri(|n(''es-'. 

I.,es   hnttciivs   d'or  rt  (i(ii-y;cnt  à  filer    t.  xx.xii    et    Ir^  batteurs 


1.  ,lism  lie  Jam>l:>',  diiiis  sou  Traite  des  louanges  de  Paris  ylSTô),  i';iit  (■gatciiiiMil 
l'iUo-'c!  dos  orl'cvros  parisiens  :  «  lusiipci-  nictiilliforum  vasonim,  pivi-ipiic  de 
aiiro  ot  argent  o,  figuratori'S  opliini  siipi-a  l'onlciii  vocahmi  Magniiin,  al([ii('  In 
<M'h'ris  pluriliiis  locis  mallcos   super  ineiides  faeiimt  resonare.  »    11'^^  P"',    cli.  i\. 

2.  ■!  A  cette  époque  do  grand  luxe,  il  n'était  pas  rare  do  voir  un  lianap  d'anic- 
thvste,  une  coupe  d'agate  ou  de  cristal,  un  verre  d'émeraude  ou  do  ruliis.  (hi 
n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  inventaires  du  Moyen  Age  et  de  la  Renaissance 
pour  S(?  faire  une  idée  do  ces  si)Ieudeurs.  "  (Li:si'iN.vssi-:  et  Bonxahdot,  op.  cit.. 
p.  XXXVIII.) 

:i.   Sur  ceUe  c(>r|)oralii)ii  dfs  ci-islalliers,  (■(.  .Vrclii\  .   Nal.   K.  UY.il. 
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tior  rt  1/  iirs^ciif  en  /'cu/I/cs  I.  xwiii  ('lii'aiciil  ces  iiiclaiix 
])()Ui"  les  l't'-iliiii'c  les  prriiiicrs  «mi  lils  dOr  cl  d'ai'ociit .  les 
sccoiuls  (Ml  iriiillcs  «liiiK^  tiMiiiili'  «'Xlrriiic.  Ainsi  li^aiisloi-iiié, 
l"«)i'  s(M'vail  à  r«»rii(MmMila(ii)ii  des  ('gliscs,  à  la  paniiT  (<'Miii- 
niiie,  à  I  (Mdiiiiiiiiurc  di-s  parcInMiiiiis,  cl  autres  iisaocs. 

Section  V.        Industries  textiles 

Divers  iiK'lici's  s'occ  upaicMil  de  la  \(Mile  et  de  la  |>r«>|>a- 
l'atioii  du  lin  et  du  clianvi-c.  (-'('taicMil  d  aliortl  les  linicrs 
it.  i.viii  et  les  ilidin'riri-s  ,1.  LViii  .  (^cs  ai'lisaiis  sounict- 
laienl  le  lin  ou  le  eliauvre  à  diverses  ojx-rations.  H  ('■lail 
d  abord  roui,  e  «'sl-à-dirc  tr(Mni)i''  dans  Feau,  puis  si-clié, 
hattu  à  resjUulou,  (Mdin  s(M'ance  ou  peioin'.  H  passait  (Misuile 
aux  mains  des  /i/diu/icrs  et  /i/tiiu/iri'cs  qui  le  t ransloruiai<Mil 
(Ml  111  par  létirag'c  et  la  torsion  au  Inseau.  Les  statuts  île  ce 
nn-ti(M'  ne  lioii|-ent  pas  au  Livre  des  M(''ti(M's,  niais  des  lettres 
paleiitos  de  Pliilip[)c  ^  I  134i)  coidirniant  leurs  r(''gl(Mn(Mits, 
il  est  à  pr('suiinM-  (pie  les  lilaudiers  avai(Mit  dès  le  Xlll''  si(^(le 
une  organisation  c(n'])orative. 

Le  lil  passait  aux  mains  des  tisscra/i//s  de  toilr''  (pii  (Mi 
faisaienï  de  la  toile.  L'(''paiss(Mir  de  la  trame,  le  nomhrc  des 
(ils  ('"laienl  d(''t(M-mim''s  par  les  i'èolciu(Mits.  <  hi  v('riiiait  ensuite 
si  les  pi('.'ces  d"(''l(dre  ('■tai(Mit  conlormes  aux  statuts  (mi  nu'sui'ant 
la  longueur  à  l'aide  de  la  verge,  ou  mesure  1yj)e,  et  la  largeui- 
à  l'aide  du  tcinplc  el  du  rosraii,  instruments  dont  le  pi"emi(M' 
s(M'vait  à  t(Midre  la  toile  et  le  second,  soi'tc  de  peigiu',  p(M'- 
mettait  de  compt(M'  les  lils. 

La  toile  une  lois  fahricpit-e  ('tait  vendue  à  la  pif-ce  (Ui  à  l'aune 
]»ar   les    clitivciificicrs  (t.  Lixi. 

Les  hraii/irrs  r/c  fil  t.  xxxi.x  (M)mulai(Mit  pour  un  genre 
spécial  de  fabrication,  celle  des  brai(>s  ou  hauts  de  chausse, 
les  fondions    du    tisseur  et    du  marchand  de   toile.    Enfin  les 

1.  Dki'pinc..  p.  :<87. 
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cofdici-s  I.  xiii)  fal)ri([iiai(^iil  de  la  corde  soit  avec  le  lil  (|ue 
leur  livrail  le  cliaiivi-ier,  soil  avec  du  tilleul  ou  iiièuie  ilu 
|>()il.  Ils  ioin-iiissaieiil  de  cordages  el  de  càhles  les  hateaux 
de    la    Hanse. 

J^a  laine  ('tail  I  ()l))el  d  un  couiniei'ce  plus  inipoi'laiil  eiicor*' 
que  la  toile.  .V|)|)ort(''e  à  Paris  du  Languedoc,  du  lîerri  ou 
d'Angleterre,  elle  su!)issail  diverses  ])r('>|)ai'alious  jn't-liuii- 
naires  :  le  hallage,  rensiniage  ou  grainage  avec  de  l'huile 
destinée  à  rass()U])lii',  le  cardage  ou  peignage  (|ui  l'endait  ses 
iihres  jjarallèles  et  |)ro])i'es  à  ètri'  lih'cs,  rarsounage  ou  Irilu- 
jMtiou  sur  une  claie,  enfin  la  lilatui-e  elle-uièine.  Ces  diverses 
opérations  é-taien!  laites  pai'les  /Uaiifiicrs^ 

La  laine  une  lois  lih'e  ('-tail  Iravailh'-e  ])ai'  les  tissrmiifls  de 
l(in>^f  ou  de  drap  t.  li.  (r(''lait  là  une  des  corporations  les  |)lus 
puissantes  de  Pai'is  el  son  organisation  <''lail  toute  dt'inocrati- 
<  [ne.  II  ('-lai  1  inlerdil  à  chaque  mail  r<'  d'avoir])lus  de  deux  métiers 
larges  el  un  ('Iroil,  ce  (pii  empêchait  toute  grande  industrie.  Les 
statuts  enireni  dans  un  d(''lail  minulieux,  ])r(''cisent  le  nouihre 
de  fils  pour  une  longueur  donn<M'-,  2,200  pour  les  di'a])s  lins, 
l'eslanfort  el  le  camelin,  2,000  el  1,000  j)our  les  moyens  el 
les  gros.  ()n  interdit  de  faire  du  dra])  ('jxuilc,  c'est-à-dire 
dans  hH[in'l  la  chaiue  m-  soil  pas  aussi  honne  au  milieu  (juaux 
lisières,  de  metli-e  en  (l'uvre  de  la  laine  on  du  lil  teints  avec 
du   noir  de  chaudière. 

La  laine  tiss(''e  é-lail  livr<''e  au  ftii//oii  t.  mm  chargé-  de  la 
dégraisser  et  de  l'aplanir.  Le  foulage  s'opérait  en  deux 
reprises  coupées  ])ar  un  lavage.  On  distendait  ensuite  l'éloffe, 
puis  on  l'élirait  poui"  lui  donner  les  dimensions  voulues.  C'était 
alors  le  lour  d<>s  /oiulc/n-s  dr  drnp^  qui,  armés  de  longs 
ciseaux  coupaient  le  poil  de  la  laine  et  en  égalisaient  la  sur- 
face, puis   des   teinturiers  (t.  Liv). 


1.  DiîPiMXfi,   p.    426.    Pour    plus     (te    détiiits    sur    oos     tlivorsos    iirt'paratioiis 
V.  FAfiXiKZ,  h'.tiulcs  xiir  l'industrie  au  Xlll'  siccle,  p.  210  t't  suiv. 

2.  Dkim-ino,  p.  118. 

3.  Id..  p.  ^■2Ô. 
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L()iii;lcin|»s  les  lisscriiiids  ciii'ciit  le  droit  de  Iciiidi'c  cux- 
iiitMiK'S  Iciii's  di'a])S  ;  mais  en  1277  «clic  lariilu''  h-iir  lui 
rcliréo  sui'  la  plainte  des  tciutiii'icrs.  Les  substances  les 
plus  eiMployét's  pour  la  teinture  ('laient  le  pastel  (ou  guèdel 
cl  rahiii. 

Les  iin'liei's  cpii  ! ra\ aillaient  la  laine  avaient  riiunieur 
parliciilièreirieiil  processive.  Us  plaidaient  sans  cesse  contre 
le  pr(''V(')t,  contée  les  marcliands  ('tran^'ers  ou  mènie  entre 
cii\.  Il  lalhil  institue!'  une  eonimission  de  six  membres  ])oiir 
eii  linir  avec  les  denièb's  des  loubnis  et  des  lissei'ands 
cl  un  arrêt  du  Pai'lemenl  dut  inlervenii'  en  \.'l't^7^  poiii'  leur 
défendre    de     se  refuser  i'(''cipro(pi<'meiil   toute  (■oopi'i'ation  ^ 

Les  di'aps  ('taieiil  vendus  aux  Halles  par  les  même  tis- 
serands (pii  les  avaient  fal)ri([U(''s.  'l'oulefois,  (b'-s  la  lin  du 
XIIl''  siè(  le,  les  ])lus  riclies  de  ces  ai'lisans  a|)peb''S  ^rdiids 
luii/trcs  mono])olisèi'enl  en  fait  ce  c(unmei-ce;  les  autres  ou 
ijK'/tiis  iiinitrr^  eu  fui'cnl  riHluils  à  t  ra\  aillei' pour  les  premiers. 
(]es  di'aps  auxquels  trn\  de  l''lainlre  cl  de  lîeauvais  faisaient 
concurrence  se  vendaient  à  des  particuliers  cpii  b>s  four- 
nissaient à  leurs  tailb'urs. 

La  soie  occupait  aussi  divers  nu'tiers  et  en  ])remier  lieu  les 
tilcresses  de  soie  à  grands  et  jx'tils  ciseaux  t.  x\\v  et  xxxvi  . 
l'.Ues  d('-vidaienl.  lilaient  et  recousaient  la  soie  ])lus  ou  moins 
se!-r<''e  stdon  les  dimensions  deleurs  luseaux.  La  r('']»utation  de 
ces  ouvrières  ('tait  (b'-plorable  sous  tous  les  i-apports  ;  plus 
d  un  im|>iudent  eccdier  attii'i-  ])ar  (dles  dans  ([ind(pu'  bouge 
y  tut  dt'pouilb'  de  son  escarcidle '^  Il  arrivait  aussi  fn'-- 
«pn-mnient  qu'elles  (b'robaient  la  soie  (pTon  leur  donnait  à 
Hier  j)our  la  revendre  à  des  receleurs  juifs.    On   dut    menacer 


1.  Un  anvt  do  1299  ('ail  allusion  à  de  noiivoiiiix  di'iuèlos  filtre  tisserands  ol 
foulons.  «  (luni  inter  textores  el  fnllones  parisicnscs  esset  discordia  super  eo 
(jMod  dieti  fulloïK^s  noiebani  panuos  quos  fotal)ant  portare  ad  novas  polias  extra 
ninros  situatas....  »  (Olim,  éditi(jn  Hklcnot,  t.  II,  p.  'iM.) 

2.  Outioniiairc  de  Gaiu-AMH:,  §  07  (public  par  (ii'.HAiii,  à  la  suite  de  la  J'uiUe 
de.  r292,  p.  co-). 
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les  lilcrcsses  du  pilori  jxuir  tfiih'r  dai'i'èlci'  ces  fraudes'. 
La  soie  une  fois  filée  étail  liss<V'  p^i'  divers  artisans.  Sans 
parler  des  t/'ssrrnndrs  de  fjaciivrrr/irfs  do  soir  t.  XI, IV  (pii  se 
rattachent  plus  spécialement  à  riiahilleuient,  on  peut  citer  les 
lncr//rs  de  fil  et  de  soie  t.  xxxiv),  qui  confectionnaient  des 
rubans  et  des  lacets  en  lil  et  soie;  les  crcspiniers  t.  xxxvii), 
qui  faisaient  non  seuleiueut  d<'s  coiffes  de  dames,  mais  des 
taies  d'oreillers,  des  dais  (raulel  à  laiguille  ou  an  m(''tier:  les 
ouvrièi^es  en  tissus  de  soie  (t.  xxxviii:,  on  passenientières  ; 
les  ouvriers  en  drap  de  soie  it.  xl-1  unis  aux  boursiers  en  loe 
([iii  confectiounaient  des  ])ièces  déloflé  de  soie  onvrc'-e  poul- 
ies tailleurs  ;  eniin  les  faiseuses  d'auniônières  sai'rasiuoises 
fl)i:i'i>ix(;,  p.  382,  sortes  de  hourses  ou  sacs  richement  tra- 
vaillées ([ue  les  damoiselles  dames  nobles!  et  ïnènie  les  riches 
bourgeoises  portaient  à  la  ceinture. 

Section  VI.  —  Habillement   et   Équipement 

(^uehpu's  ncUions  sur  le  costume  au  XIU''  siècle  sont  ni'ces- 
saires  ])Our  faciliter  au  lecteur  linlelligence  du  rôle  réservé 
aux  divei's  métiers  de  riiabillemenl.  Le  costume  des  seioneurs 
se  composait  à  la  ville  et  dans  les  châteaux  en  temps  de 
])aix  de  culottes  ou  hraies,  d  uru-  longue  robe  ou  eotte  hardie 
tombant  jusqu'aux  pieds  et  ajustée  à  la  taille  par-dessus 
laquelle  on  revêtait  une  tunicpu'  ap])eh''e  surcot  et  parfois  un 
manteau  de  brocart  ou  de  soie  bordé  de  vair  ;  la  tête  était 
çouA'erle  d'un  bonnet  de  veloui's  apjx'h'  mortier.  ],,«'s  dames 
étaient  à  peu  |)rès  mises  de  même,  à  la  différence  de  la  coiffure 
qui  consistait  en  nn  bonnet  en  pointe  d'où  retombait  un  vf)ile. 
Il  était  en  outre  de  mode  pour  les  deux  sexes  de  porter  sus- 
pendue à  la  ceinture  une  liourse  de  cuir  ou  aumônière. 
L'homme  du  peuple  portait  les  braies  ou  culottes,  une  sorte 
de  blouse  et  un  manteau  de  bure  appelé  ehape  ;  la  femme  du 
peuple  une  <otte  et  une  chape. 

1.  Ordonnance  Ue  1275.  Dkim-inc.,  p.  .178. 
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Ccltt'  (loscription  soiumaii-f  du  costuino  poniictli'a  de 
se  nMidre  coinpie  des  fonctions  des  divers  inc-licrs.  Les 
tailleurs  de  robes  l.  Lvii  faisaiciil  les  colles  liardies  et 
les  snrcots  ordinaires.  Les  eourreurs  de  vair,  dont  les  .slatiits 
ne  datent  (juc  de  1201  i  Di;i>i>in(;,  p.  4L"j),  faisaient  les  robes 
et  les  manteaux  en  fouriMire  ;  ils  rccui'cnt  plus  tard  le  nom 
de  ])ellctiers.  Les  boitrsiers  bruiei-s  I.  Lxxvii)  faisaient  les 
bi'aies  ap])elées  ])lus  tard  hauts  de  chausse  et  les  bourses 
en  cuir.  Les  e/mi/ssiers  (t.  LV)  faisaient  la  ])ai'tie  inft'- 
rieure  des  chausses  ou  bas  de  chausse  que  nous  appelons 
les  bas);  les  chausses  étaient  en  drap  ou  en  toile,  quek|uefois 
en  soie. 

\i\  Xn  '■  siècle,  une  véritable  r(''VoIution  se  ]>roduisit  dans 
le  costume.  La  longue  robe  fut  abandonniM^  par  la  n<iblesse 
et  lit  place  à  un  vèt(>ment  court  (reloll'e  i-iche  et  de  coultMii' 
vive  appi'lt'  j)oi/rpoiiif.  Deux  nié-iiei-s  ]>i'irenl  alors  naissance  : 
Ivii  pm/rpnintiers  doni  les  statuts  datent  de  1323  et  les  dou- 
hlctiej's  qui  doublaient  intérieurement  d"('-|oire  les  vêtements 
faits  pai-  les  lailleurs  (  Dr.eeixc,  ]).  h\^,  )iote). 

T^es  f'r/j)/ers  (t.  i.xxvi)  vendaieni  (]i'^  ha])its  d'occasion. 
Il  leur  t'iait  d<''fendu  dachelei'  des  babils  iuouilh''S  ou  san- 
glants, c'esl-à-dire  ayant  ap})ai"tenu  à  des  novc'S  on  auxvictimes 
d'un  meurtre,  non  plus  (pu'  des  vêtements  de  It-preux.  Les 
fripiers  avaient  ])our  concnrrenis  les  marchands  aiubulants, 
criant  «  la  cotle  et  la  chape  )j,  cpii  ex<'rçaient  leur  industrie 
près  de  Saint-Sé-verin,  '<  là  où  la  ph»c<'  n'est  moult  g)*ande  >■>,  et 
qui  leur  faisaient  une  sé-rieuse  concuri'ence. 

i/industrie  de  la  chaussure!  occuj)ait  tri>is  m('tiers  :  les  eor- 
donniers  t.  LXXXlVi,  les  eaveto/i/iiers  I.  i.xxxvi  et  les  ntvn- 
ticrs  t.  Lxxxvij.  Les  ])i'emiei's,  <pii  tiraieni  leni-  nom  du 
cordouan,  ou  cuir  de  (^ordouedonl  ils  faisaient  usage,  confec- 
tionnaient h's  sandales  et  les  grandes  bottes  de  cuir  appelées 
liouseaux  ;  les  seconds,  étal)lis  près  de  Sainte-Opportune,  fai- 
saient de  petits  souliers  de  basaiu';  les  troisièmes  raccommo- 
daient et  rapetassaient  les  vieilles  chaussures. 
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La  chapellerie  se  divisait  en  plusieurs  branches  :  les  cha- 
peliers de  feutre  [i.  xci)  qui  fabriquaient  des  chapeaux  avec 
de  la  laine  d'agneau,  ou  agnelin.  Plus  tard,  en  132.3,  on  leur 
permit  de  se  servir  d'autres  laines  (par  exemple  du  camelin 
blanc)  et  de  fourrure  de  castor  (connue  alors  sous  le  nom  de 
bièi're) . 

Les  fourreurs  fie  chnpeau.r  (t.  xcivl  faisaient  plus  spécia- 
lement les  chapeaux  de  fourrure. 

Les  chapeliers  de  coton  it.  xciii  faisaient  des  chapeaux  ou 
bonnets  en  laine  et  coton. 

Les  chapeliers  de  [leurs  jt.  xc)  préparaient  des  guirlandes 
de  fleurs  et  de  feuillage,  dont  les  demoiselles  avaient  coutume 
de  se  parer  la  tète  pendant  la  belle  saison. 

Les  demoiselles  décoraient  encore  leur  coiffure  avec  des 
jdumes  de  paon,  dont  la  préparation  occupait  tout  un  mé- 
tier ;    les  chapeliers  de  paou  ou  paonniers    t.  xcilll. 

Les  feseresses  de  chapeau.r  d  orfroi  t.  xcvi,  confection- 
naient de  riches  coiffures  féminines  brodées  d'or  et  enfi- 
lées de  perles  fines  dans  lesquelles  ne  devaient  entrer  iii  or  ni 
coton. 

Enfin  les  tisserandes  de  queu\'recliiefs  de  soie  (t.  XLivl, 
faisaient,  comme  leur  nom  l'indique,  des  bonnets  de  soie. 

TjCs  ceintures  de  cuir  ou  de  soie,  parfois  ferrées  et  clouées 
d'argent,  sont  l'œuvre  des  eorroiers  it.  Lxxxviii.  Les  gan- 
tiers It.  Lxxxviii)  font  des  gants  en  peau  de  veau  ou  de 
mouton,  ou  eu  fourrure  de  vair  et  de  gris  ;  il  semble  que  des 
artisans  spéciaux  dont  les  statuts  ne  nous  sont  ]K>int  pai'venus 
fabrirpiaient  les  gants  de  laine  et  les  parfums. 
.  Enfin  il  faut  signaler  l'importante  corporation  des  luer- 
ciers  (t.  Lxxv).  «  Chez  les  merciers,  le  riche  se  pourvoyait  de 
siglaton  et  de  cendal,  deux  soieries  du  Levant  et  de  l'Italie, 
d'hermine  et  de  vair  ;  chez  le  mercier,  les  femmes  élégantes 
trouvaient  le  molequin,  fin  tissu  de  lin,  les  fraises  à  col  atta- 
chées avec  des  boutons  d'or  ;  les  tressons  qu'elles  entrela- 
çaient    dans     leurs    cheveux  ;     l'orfroi    ou     la     jiroderie     en 

12 
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pei'les,  qui  appliqu»'-  à  la  roiff'iii'c  rehaussail  l'érlal  de  la  pa- 
rure entière  ou  servait  àl)order  la  robe  de  soie  ou  de  velours'.» 
L'équipement  el  l'arnieinenl  des  clievaliers  faisaient  vivre  un 
grand  noni])re  d'artisans  ddiil  «ti  l'A'!',]  Jean  de  Jandun,  dans 
son  Traitédcs  h'lof:[Cs  de  J'aris,  11''  j)'"',  eh.  iv,  fait  l'éloge  en  ees 
ternies:  «  Vous  verrez  d'ingénieux  consli'ueleurs  d'instruments 
de  guerre  et  de  lous  les  objets  né-cessaires  aux  eavaliers  : 
selles  el  freins,  épées  et  lj(Mieliers,  lames  el  javelots,  arcs  el 
arbalètes,  maillets  et  llèelies,  euii'asses  el  lames  de  métal, 
bonnets  de  fer  el  cascpies.  enlin  loules  les  armes  conve- 
nables à  l'allaque  el  à  la  dé-fciisc  se  iroiivctil  en  lel  nombre 
dans  celle  tranquille  demi  lire  de  la  sf-curilé'  qu'elles  peuvent 
eHrayei"  l'espril  fai'ouclie  des  ennemis  et  l'assurer  le  cœur  des 
habilanls  fidèles...  »  ///  hoi^tiitm  l'crocitntcs pcrlcrrcrc  i'ak'ant  ft 
incoloriim  corda  fidrliinii  Ircpidtirr  /ion  sinaiif). 

11  fallait  d'abord  au  chevaliei-  une  moulure  avec  un  liarna- 
ehement  complet.  La  fournilure  des  diverses  pièces  qui  la 
coin])osaient  (colliers  de  cheval  el  dossiers  de  selles)  é'tail 
faite  par  les  bourreliers  t.  i.xxxi)  et  par  les  lormiers  ; 
(freins  dort'-s  ou  argentés,  rênes,  mors,  élrivières,  courroies) 
(l.  LxxxiT.  lia  selle  pntprement  dili-,  obj<'l  de  luxe  et  d'or- 
gueil pour  les  hommes  de  guerre  du  moyen  âge,  ('■lait  pour  la 
charpente  r«euvre  des  e/iapnisenrs  A.  LXXIX  ,  qui  devaient 
la  faire  de  bon  bois  sans  aube,  ni  d<''faut.  Cette  charpente 
était  recouverte  de  cuir  de  (îordniian  par  les  j)eintres-selliers 
(t.  Lxxviii'l,  qui  la  ])eignaienl  el  la  doraient  ;  les  armoiries  el 
le  blason  étaient  peints  par  les  blasonniers  il.   i.xxx. 

J-.es  épées  étaient  forgées  par  les  fonrhissenrs  [.  xcvi);  elles 
étaient  très  longues  et  d'une  largeur  uniforme  juscpi'à  l'extré- 
mité qui  se  terminait  en  pointe  ;  la  poignée  en  é-lail  forte  et 
épaisse.  Leurs  fourreaux  et  gaines  de  cuir  soiiaienl  des 
mains   des   f^ainiers   de  f'onrreaii.v    |t.    Lxvi  qii  il   lie    faut    ])as 

t.  l)i:i'l>iN(;,  liilnidiiclidii  fin  l.fiTc  tirs  Mrlitrs.  p.  LXXIV.  Cf.  Licst'iNAssK  ft 
HoNNAUDOT,  Intrndiiitùyii  historique  au  Lii'rc  dc.<  Mt'ticrs  (Collection  «çéiKTiili-  «le 
l'Histoire  do  Paris,  publiée  sous  les  aospicc's  du   Conseil  niunieipal),  pi  LXXA'IK 
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coiiromlre  avec  les  gfi/-iiisscii/-s  de  gaines  (l.  Lxvi^,  qui  raisai«Mit 
les  gariiilures  de  ces  loiii'reaiix  cl  aussi  des  vii-olcs  cl  clous 
pour    couteaux. 

Les  arcs  et  flèches  étaient  lalji'iqués  par  les  archcvs  1.  xcvii  . 

Quant  à  rarniurc  défensive,  la  pièce  principale  en  était  le 
hauhert,  ou  cotte  de  mailles  faite  par  les  /imiberg/crs  t.  xxvi  . 
Les  rt/vH«/7>/\s',  contrairement  à  ce  que  l'on  pourrait  supposer, 
ne  vendaient  guère  en  dehors  de  gant(dels  de  haleine  (pie  des 
vêlements  en  tissus,  cottes  ou  gand)oisons  que  l'on  |)oi'tait  sous 
lacotle  de  mailles,  pour  é-viter  le  fi'otlemcnt  du  nié'tal  surhqieau. 

Section  VII.  —  Ameublement. 

1/aineul)lement  était  au  Moyen  Age  tout  à  fait  rudinienlairn 
cl  les  grandes  salles  des  châteaux  du  XIII*'  siècle  paraîtraient 
l)ien  nues  à  côté  des  appartements  modernes  où  s'entassent 
mcnhies,  tentures  et  !)ihclots;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
que  cette  hranche  d'industrie  ne  mît  en  œuvre  qu'un  noml)i'0 
relativement  restreint  d'ouvi-iers. 

L'amcuhlemenlpropi'eimMitdit  seri'duisait  alorsen  suhstance 
au  lit,  au  hahut,  à  la  tahle  et  à  quelques  sièges.  Les  eonliers 
(statuts  du  Xn  ^'  siècle.  Dkppixg,  p.  305  note  4  et  p.  4tJ3j  qui 
ne  furent  organisés  en  métier  qu'un  siècle  plus  tard,  faisaient 
les  coûtes  ou  lits  de  plume,  et  les  coussins  ou  oreillers.  Les 
biiffeticrs  dont  les  statuts  ne  figurent  pas  non  plus  au  Z/ivc  rlrs 
Métiers  faisaient  les  huffelsouhahuts.  Lestahlesenbuis,enhré- 
sil  ou  en  cyprès  et  souvent  décorées  d'ivoire  sont  l'œuvre  des 
tnbletiers  \\.  lxviiil  Les  sièges  étaient  ou  de  simples  esca- 
beaux ou  des  fauteuils  de  grandes  dimensions  (sièges  à 
dosseretsi  qui  sortaient  des  mains  des  hiichers  (statuts  de  1290. 
—  Lespinasse,  Les  Métiers  et  Corporations  de  Paris,  II,  6351. 
Ces  artisans  faisaient  tous  les  travaux  d'ébénisterie  et  de  me- 
nuiserie, les  dressoirs,  les  escabeaux,  les  stalles  d'église^ 
chaires  jubés,   ainsi    que    les   portes,    huis,  trappes,  croisées, 

I.    Sl;iliils  (le  12Si;.   Di;i>i'IN<;,  p.  .-170. 
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châssis  et  auvfiits.  Ils  se  rallacliaienl  donc  par  leur  genre 
d'industrie  au  groupe  des  métiers  de  l'anieuMeinent  en  même 
temps  qu'à  celui  des  métiers  du  bâtiment. 

Les  couvertures  ou  tapis  étaient  de  diverses  sortes  et  par 
suite  étaient  confectionnées  par  différents  métiers.  Les  courtc- 
pointiers^  vendaient  des  courtepointes  ou  couvertures  de  soie 
ou  de  laine;  les  tapissiers  de  tapis  nôtre:-  (t.  lu)  fabriquaient 
des  couvertures  plus  grossières.  Enfin  il  existait  des  faiseurs 
de  nattes  tressées  avec  de  la  paille  ou  du  jonc  ;  mais 
ces  artisans  ne  furent  organisés  en  métier  juré  qu'à  une  épo- 
que postérieure. 

11  «onvient  d'ajouter  à  cette  énumération  les  lanipiers  ix.  xl), 
les  potiers  de  terre  (t.  Lxxxivl,  enfin  les  métiei's  suivants  qui 
se  rattachent  plus  ou  moins  directement  à  l'ameublement  :  les 
eseuelliers  ou  faiseurs  d'écuelles,  hanaps  en  bois,  bêches, 
pelles  t.  XLIX  ,  les  tonneliers^  et  les  harilliers  t.  Xl.vi),  les 
escriniers  '  faiseui'S  de  boîtes  et  écrins. 

Section  VIII.  —  Industries  d'art  et  de  piété. 

Les  yi)iagiers-tailleurs  et  les  peintres  et  taiiliers  yniagiers 
(t.  LXi  et  LXii]  sont  des  artisans-artistes  qui  cisèlent  dans 
la  pierre  ces  statues  et  ces  crucilix  qui  forment  la  di'-coration 
des  calhédi'ales  '■  et  des  maisons  de  ville.  I^es  premiers 
s'adonnent  ])lus  spécialement  à  la  sculpture  des  crucilix;  ils 
se  rattachent  à  l'industrie  proprement  dite  par  la  fal)rication 
des  manches  de  couteaux  d'os  et  d'ivoire.  Les  peinti'cs  et 
tailliei's-ymagiers  sculptaient,  peignaient  et  doraient  les 
imas^es  des  saints.  Dans  st)n  Traité  des  loiianiies  de  Paris, 
Jean  de  Jandun  rend  hommage  aux  imagiers  de  cette  ville, 
très  hai)iles,  dit-il,  soit  en  sculplui'e,  soit  en  peinture,  soit  en 

1.  Slatiils  tlo  I2!)0.  Di:i>i>i\fi,  p.  :»86. 

2.  Di:t-l'i.\r.,  p.  MC. 

:i.  Sfiitiits  «lo  1291.  ihid..  p.  :n(;. 

1.  Pour  n(r  ("itcr  (ju'iih  eXomph',  le  porhiil  SiiiLil-Liiiircnl  de  In  r,illi('(li'nlc  de 
Sti'Mshoiirg  et  un  autre?  portail  du  uiôuK-  ('■dificc,  les  groupes  des  Vli'rgcs  Colles 
et  (les  Vn^rges  sages  attestent   l'art  merveilleux    des  yuiagiers  de    eelte    «'poipie. 
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relief  :  «  Hic  siquidem  reperies  imaginum  seu  sculpturà,  seu 
pictui'à,  seu  elevatione  consistentiuni  subtilissinios  forniato- 
res.  »  II"  p'*^,  ch.  iv. 

Les  i'oirriers  (Dkppinc,  p.  425)  peignaient  ces  admirables 
vitraux  et  ces  rosaces  dont  les  teintes  poui'pres  ou  violettes 
se  reflètent  si  niagiquenjent  sur  les  piliers  des  nefs  et  des 
absides  gothiques.  Les  vitraux  des  cathédrales  de  Chartres  et 
de  Rouen  datent  de  cette  époque. 

Les  brodcitrs\  auxquels  se  rattachent  les  chasublicrs,  font 
les  ornements  d'église  (chapes,  étoles,  aubesi,  le  plus  souvent 
tissus  de  soie  et  enrichis  d'or  et  d'argent. 

Kuliii,  quatre  métiers  s'occupent  de  la  confection  des  ])ate- 
nôtres  ou  chapelets  de  diverses  sortes.  Ce  sont  les  patcnù- 
tricrs  en  os  et  en  corne  (t.  xxvil),  en  corail  et  en  coquilles 
(t.  xxvnii,  en  ambre  et  en  jais  (t.  xxix),  eniiu  en  os,  ivoire,  fil 
de  laiton  ou  d'archal  (t.  XLiii).  Ces  derniers  faisaient  en  outre 
des  boucles  à  souliers  et  des  boutons  pour  les  robes. 

Section  IX.  —  Industries  diverses. 

Sous  cette  rubi'ique  nous  rangeons  diverses  corporations 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories  précédentes.  Ce  sont  : 

1"  Les  officiers  chargés  du  mesurage,  du  jaugeage  et  de  la 
pesée  de  diverses  denrées,  tels  que  les  crieurs  de  vin  déjà 
mentionnés,  les  courtiers,  \es  j'augeurs  (t.  vi)  et  les  déchar- 
geurs de  ('/«,  les  mesureurs  ei  les  porteurs  de  sel^,  [en  Jurés 
moleurs  de  buclies^,  les  courtiers  de  chevaux'' .  Ce  sont  là  des 
charges  héréditaires  et  vénales  dont  les  titulaires  sont  moins 
des  artisans  que  des  fonctionnaires.  Nous  ne  mentionnons  ici 
ces  professions  dont  les  statuts  cependant  sont  insérés  dans 


1.  DicppiNG,  p.  379. 

2.  Ibid.,  p.  355. 

3.  Ilnd.,  p.  424. 

4.  Êhid.,  p.  421. 
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le  /.i\'rr  f/rs  M('lirrs  (^[u'on  raison  des  relalioiis  quolidiciincs  qui 
fxisiciit  t'Utrt'  L'Ilfs  rt  l«^s  coi-poralioiis  d'artisans'. 

2"  Les  lihi'dii'cs-jurrs,  ciirporalion  à  laqncllc  se  ralla<hciil 
l(^s  cntniiiiiKnirs,  ]('•>  srclln/fs  cl  \i'^  //Drc/icii/iii/f/s,  iuvi'ui  [)la- 
ct's  depuis  127.")  sous  la  juridiclidn  de  iruiversité  de  l^aris  qui 
leur  donna  des  statuts  el  taxa  le  prix  des  livres;  les  parehenii- 
niers  lieraient  acheter  le  ])arclieniin  à  la  Halle  des  Matiuirins  ; 
le  rerieur  fixait  le  prix  d'achat  et  pn-livail  un  droit  sur  la  vente. 

."?"  Les  i-luingriifs  elaienl  f'tahlis  sni'  le  Tirand-I'ont ,  seul 
lien  on  le  coninn-rce  du  change  (ut  pci-inis:  ('-dit  de  lévrier  1. ')()."): 
(}/-(l()Nitaiires  des  Rois  de  Frtificc.  I,  '»2()  .  .\insi  (pie  le  l'ail 
id)server  M.  Fagniez  lop.  r//.y,p.  22,  le  connnerce  de  l'argent 
prêtant  à  des  fraudes  nondu'cuses  nt'cessitait  en  effet  une  sur- 
veillance active  que  la  rtMinion  des  changeurs  dans  un  lien 
aussi  fréquenté  que  le  Grand-Pont  rendait  beaucoup  plus  facile. 

A"  {diverses  industries  du  cuii":  ]('<■  rcorcficiirs-,\pi^  bandrnicrs 
on   apprèlcurs   de  gros  cnir    I.    i,x\\iii\   cl    les  ///<'<:;/ssfcrs  ou 

/Kllllfll/'S'K 

ô"  Les  fr/'n/crs  ou  marchands  de  foin  [l.  LXXXixi.  Le  foin 
arrivait  par  navt'cs,  c'esl-à-dii-e  par  eau,  et  était  revendu  au  dé- 
tail ilirectcnienl  par  le  marchand,  soit  engros])arnn  courtier. 

6"  Les  marchands  de  clifirhoti.  bois  et  tuiles''.  Il  leur  était 
prescrit  de  déchargei-,  lraiis|)orlcr ,  mettre  à  prix  toutes 
ces  denré'es  dans  un  d(''lai  de  trois  jours  à  pai'tir  de  leur  ai-ri- 
V(''e,  pour  ('viler  (pi'ils  ne  lissent  une  hausse  arlilicielle  des 
prix  en  conservant  leurs  marchandises  sans  les  vendre. 

7"  Les  halclirrs-',  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pêcheurs 
de  l'eau  de  Seine  et  dont  la  lonclion  est  de  passer  les  gens. 

8"  \jC<>  j)cifi/iicrs-laiitcrnirrs  t.  i.xvii  .  (pii  l'on!  des  lanternes 
à  facettes  de  corne  el  d'ivoire. 


1.  Nous  liùsstTons  donc  d(;  côté  les  compagnies  d'officiers  judiciaires  iiiotairus, 
procureurs,  huissiers).  Ce  ne  sont  là  ni  des  arts,  ni  des  métiers. 
•2.  Dkim'I.no,  p.  12.5. 
:f.  Ici.,  p.  -ilti. 

4.  I(t.,  p.  '«2:{. 

5.  Id.  Ordonnance  de  l'?fl',  p.  422. 
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0"  Les  déicicrs  (t.  Lxxij  qui  fi)nl  des  dés  à  jouer  et  des 
pièces  d'échiquier  en  os,  corne  ou  ivoire. 

10°  Les  f'stm'curs  ou  baigneui's  (l.  Lxxiiil.  Les  étuveurs 
faisaient  crier  de  grand  matin  pai"  les  rues  que  leurs  étuves 
étaient  prêtes.  La  |>olice  du  prévôt  vit  un  danger  dans 
ce  cri  matinal  et  lit  insérer  dans  les  statuts  de  ce  métier 
l'interdiction  de  faire  crier  les  étuves yV/.sr/wcs  à  tant  qu'il  soit 
four,  pour  les  périls  qui  pcin'cut  luh'cnir  en  ceii.v  qui  se  li'K'ent 
nu  dit  cri  pour  aller  nu.v  étui'es.  Sans  doute  des  bourgeois 
qui  avaient  devancé  l'auroi-e  j)our  se  rendre  aux  étuves 
avaient  été  attaqués  dans  les  rues  alors  très  médiocrement 
sûres  pendant  la  nuit. 

Section  X.  —  Professions  annexes  à  la  médecine.  — 
Chirurgiens -barbiers.    —   Apothicaires. 

Cet  ouvrage  ayant  pour  objet  exclusif  les  corporations  de 
métiers,  nous  n'avons  pas  en  principe  à  nous  occuper  des 
corporations  dont  les  membres  exerçaient  des  arts  libéraux 
favocats,  médecins!.  Nous  ne  ferons  cependant  exception  que 
pour  les  chirurgiens  qui  (»nt  été  trop  longtemps  unis  aux 
barbiers  pour  qu'il  soit  possible  de  séparer  les  deux  profes- 
sions ;  nous  dirons  égalenjent  cpudcjucs  mots  des  apothicaires. 

Les  chirurgiens  du  XIIP  siècle  constituaient  l'aristocratie 
du  métier  de  «  barberic  ».  Si  l'on  en  croit  d'anciennes  tradi- 
tions, peut-être  trop  facilement  acceptées  comme  authentiques 
par  les  anciens  historiens  de  cette  profession,  les  chirurgiens 
auraient  formé  dès  le  i-ègne  de  Saint  Louis  un  collège  dis- 
tinct dit  collège  de  Saint-Gôme  et  de  Saint-Daraien  dont  les 
statuts,  œuvre  de  Jean  Pitard,  chirurgien  du  roi,  auraient  été 
approuvés  en  1268'.  Mais,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Malgaigne 


1.  D'après  (JtusNAY,  Recherches  sur  t'oiigine  de  la  chirurgie  en  t'raiice,  de  la 
Noue  aurait  eu  en  mains  au  coiiiinenceinent  du  XVII<'  siècle  la  charte  par  laf|M«IIe 
Saint  Louis  aurait  créé  ce  collège  de  Saint-Côme  et  Saint-Dainien. 
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dans  sa  savanlf  Inlrodiution  (iii.r  (n/vrrs  coiiiplrlcs  (iAinbroi^c 
Paré  (l.  I,  p.  xxxiif ,  la  pi'cmif'i-e  charle  d'une  aulhenlicilé 
indiscutable  où  les  chirurgiens  soient  mentionnés  est  une 
ordonnance  sans  date,  mais  qui  paraît  être  de  la  iin  du 
XIII^  siècle*  où  il  leur  est  fait  injonction  de  déclarer  au  prévôt 
de  Paris  les  noms  des  individus  ([ui  venaient  les  trouver  pour 
faire  soigner  des  blessures.  Ces  blessés  pouvaient  être  en 
effet  des  «  meurtriers  ou  larrons  »  que  la  police  prévôtale 
avait  intérêt  à  rechercher.  En  même  temps  l'Ordonnance 
constate  qu'il  y  a  dans  Paris  nombre  de  gens  qui  «  s'entre- 
mettent de  cyrurgie  »  sans  être  capables  d'exercer  cet  art  et 
institue  six  maîtres  jurés  «  qui  baudront  en  escrit  les  noms 
de  cens  qui  seront  dignes  d'ouvrer  de  cyrurgie  ».  —  En 
1301,  une  nouvelle  ordonnance  est  encore  édictée  pour  régle- 
menter la  profession  de  chirurgie.  Par  suite  d'un  accord 
intervenu  entre  tous  les  barbiers  au  nombre  de  vingt-six,  il 
fut  défendu  à  tous  les  barbiers  qui  s'entremettaient  de  chirur- 
o-ie  de  se  dire  chirurgiens  barbiers  s'ils  n'avaient  été  examinés 
parles  maîtres  de  chirurgie  et  trouvés  suffisants  à  ce  faire'. 
Les  barbiers  conservèrent  cependant  le  droit  d'  «  étancher  les 
blessés  »  si  besoin  en  était,  et  de  fait,  ils  usurpaient  fréquem- 
ment sur  le  monopole  des  chirurgiens  ;  au  XVII''  sièele,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  la  suite  de  cet  ouvrage,  la  délimitation 
entre  ces  deux  professions  était  encore  très  mal  définie. 

Les  apothicaires  qui  alors  unis  aux  épiciers  paraissent 
avoir  été  organisés  en  corporation  dès  le  XIIL'  siècle  et  sont 
mentionnés  dans  la  II'"  partie  du  Livre  des  Métiers  \ 
mais  leurs  plus  anciens  règlements   connus  st)nt  de  ])eaucoup 

1.  Dkpiimi,  p.  'il'J.  D'après  MM.  de  Liisi'lNAssic  et  Honnakdot,  auxquels  on 
doit  une  nouvelle  ùdition  du  LU-rc  des  Métiers,  p.  208,  note,  cette  charte  serait 
d'Etienne  Boilcau  et  ferait  partie  du  Livre  des  Métiers.  Le  manuscrit  original  du 
Livre  des  Métiers  brûlé  en  1737  renfermait  on  ellet  cette  ordonnance  ainsi  que 
l'indique  la  table  qui  en  a  été  conservée. 

■1.  IbCd.,  p.  41'J,  note. 

3.  T.  XVII,  iliid.,  p.  322.  "  'l'ull  (louU  «'irier,  tuit  pevrier  (poivrier)  et  tutt 
a|)()li<Mii'e  "<■  <liiivriil  lirn  di'  coii'ilmuc  des  choses  devant  dites  (xinr  vendre 
en   l.MirnIel...    •• 
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postt'i'icui's.  Ils    tialaiciil    leurs   ilciuN'cs  le  samedi.  Ils  reven- 
diquaienl  sans  succès  rexeuiplion  du  guel  ^ 


Section  XI.  —  Statistique  générale   des  Métiers 
en  1292. 

Nombre  tics  métiers.  — -En  1292,  les  métiers  de  Paris  étaient 
organisés  corporativement  au  nombre  de  l.'iO  environ,  se  répar- 
lissanl  ainsi  : 

x\limenlation 16 

Construction 2 

Métaux 22 

Industries  textiles 19 

Habillement  et  érpiipement 29 

Ameublement 10 

Industries  diverses  (approximativement) 20 

Industries  d'art  et  de  piété 8 

Professions  annexes  à  la  médecine 2 


128 


Une  vingtaine  de  métiers  n'étaient  pas  réglementés. 

En  1.31.3,  les  métiers  énumérés  dans  le  Registre  delà  Taille 
publié  cette  même  année  s'élèvent  au  total  de  157  ;  mais  dans 
ce  total  sont  encore  compris  certains  métiers  non  réglemen- 
tés et  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  véritablement  pourvus 
d'une  organisation  corporative  ne  s'est  en  réalité  guère 
accru. . 


1.  DiïPPiNO,  p.  425  et  426.  Ordonnance  sur  l'Exemption  du  guet    «   tanicn    non 
constat  Ciiriae  qiiare  del}eant  esse  qiiitti.  » 


ISO  HISTOIRE    DES    CORPORATIONS    DE   METIERS 

xoMBRK  d'ahtisaxs  exehçant  dks  mkïikrs    orgaxisks    cor- 

PORATIVF.MI'.XT  d'aPRÈS  LE  REGISTRE  DE  LA  TAILLE   DE   1292^ 

I.  AUmrntatîon. 

Talemeliers 62       Saussiers  ■ 7 

Meuniers 5(>       Oyers  •"* 3 

l^'ariniers* 5       Poulaillers 49 

lîlatiers 4       Poissonniers 41 

Bouchers 42       ()ul)liers 29 

Taverniers 8()       Gasleliers  ' 7 

Cervoisiers 37       Pasloiers*^ 08 

Regratiers 120  Ilai'engiers  (poissonniers 

Huiliers 43           de  mer) 9 

Pèeheurs 10       Fruitiers 17 

(Cuisiniers 21 

II.  Consli'iicfion. 

Charpentiers 98       lluchers 29 

Maçons 104  Charpentieis  tle  nés  ina- 

Plàtriers 30           vires) 2 

Mortelliers 8  Coehetiers    de  navires). .        J3 

Tailleurs  de  pierre 12 

III.   MiHaii.r. 

Fèvres  niaréehaux  et  eou-  Serruriers 27 

teliers 74       (Couteliers  fèvres 2 


1.  Nous  nous  soniniL'S  servis  pour  dresser  eottc  table  du  relevi'  des  gens  de 
métiers  ])ul}lié  par  tiliRAUD  à  la  suite  du  Registre  de  la  Taille,  p.  483,  et  aussi 
du  recensement  des  artisans  tant  inserits  sur  les  rôles  de  1292  que  mentionnes 
dans  les  statuts  et  autres  documents  tel  qu'il  a  été  coUationnc-  ])ar  M.  Faonii:z, 
op.  ci  t.,  p.  7. 

2.  3.  4.  Les  mots  de  sauciers  et  d'oyers  désignent  des  varii-lés  de  cuisiniers  ; 
celui  de  fariniors  une  variété  de  meunier. 

5.  0.  Les  gasleliers  et  les  pastiers,  faiseurs  de  gâteaux  et  de  pâtisseries,  rele- 
vaieut  de  la  corporation  des  oubliers. 
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Batteurs  d'archal 2  Fei'inaillers .") 

Boucliers  de  fer  el  d'ar-  Kpingliers 10 

chai o(i  lîatteurs   d'or,    d'argeul, 

Boutonniei's 16           d'archal  ou  d'étain. .  .  .  (i 

Trt'filiers  de  fer  cl    d'ar-  Potiers  de  terre  ou  d'é- 

chal 8           tain 54 

Forcetiers Il  Faiseurs  de  uianches.  . .  22 

Boîtiers' Orfèvres liG 

Attachiers  (Cloutiers  ...  7  Cristalliers 18 

r^Mideurs 2 


IN  .  Iii(///s/rirs  tr.rtilos. 

Lino-ères '»         Cordiers 20 

Liuiers 18  Fileresses     de     soie     à 

Chanvriers 2  grands  el  à  petits  fu- 

Filandiers  - T)  seaux 8 

Tisserands  de    toile   ou  Laceurs  de  lil  et  de  soie 

teliers' 15  ou  dorelotiers 14 

Ghavenaciers* Crespiniers ;)2 

Braaliers    de  iil (>  Ouvriers  endrap de  soie 

Tisserands 82  et  boursiers  en  lac"'. 

Foulons 24  l^Vseresses   d'auniô- 

Tondeurs  de  drap 20  nières  sarrazinoises^ 

Teinturiers 17 


1.  Les  rôlos  de  la  taillo  n'incliqiK'iit  aucun  boîtier.  Pcut-ôiro  étaient-ils  eonfondus 
avec  les  serruriers. 

2.  Les  rôles  ne  distinguent  pas  les  filandiers  de  toile  ou  de  drap  qui  pourtant 
formaient  deux  métiers. 

3.  Sur  ce  nombre  on  compte  quatre  artisans  dénommés  tisserands  de  linoe 
ou  toile  et  onze  teliers  (autre  terme  qui  désigne  la  même  profession).  CVkh.mi), 
p.  512. 

4.  Los  rôles  n'indiquent  aucun  artisan  de  cette  profession:  sans  doute  les  cliave- 
naciers  étaient  inscrits  sous  le  nom  de  tisserands  de  toile  ou  de  teliers. 

5.  (i.  Les  rôles  de  1292  ne  mentionnent  pas  d'artisans  de  ces  professions. 
Les  rôles  de  1300  indiquent  2  boursiers  de  soie  et  3  faiseuses  d'aumônières. 
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V.   Ilabf/Icnirnt. 

Coi-dounioi-s' 220       Tailleurs  ^ lOG 

Savetiers 140       Chaussiers 01 

Gantiers 21       Frij)iers 121 

Chapeliers  de  fleurs  '' .  .  .  1       Merciers 70 

—  de  feutre ....  7       Boursiers-l)raiers 45 

• —         de  paon 5  Pelletiers  conréeurs  de 

—  de  eoton 47  robes  de  vair,  de  cor- 
Tisserands    de   queuvre-  douan,  de  basane,  etci.     29 

chefs  de  soie 4       Corroiers 81 


^  I.  /ù/in'j)t'iiieiit. 

llaubergiers 4       lîourreliers 24 

Gaîniers  de   fourreaux,  .  ')2       Loruiiers 39 

Garnisseurs  de  gaines.  .  4       Fourbisseurs 35 

Peintres  selliers 51       Ar<hers 8 

Chapuiseurs 11       Armuriers 22 

Blasonniers 2 

VII.   Aniciih/ciiicnt. 

Lampiers 5       Courtepointiers 8 

Barilliers 0       F.scriniers 2 

Escuelliers 9       Bufleliers 51 

Tapissiers 24       Goustiers 8 

Tabletiers 21 


1.  Les  <;avetonnic'rs  sont  sans  doute  compris  aussi  sous  ce  nom. 

2.  II  n'est  pas  l'ait  mention  dans  cette  liste  des  deux  métiers    de   fourreurs   de 
chapeaux  et  de  fesercsses  de  chapeaux  d'ori'rois. 

3.  Y  compris  57  couturières  et  15  tailleurs  de  robes. 
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VIII.  Iiuliislrics   «li\'('rscs\ 

Ffiiiiei-s    22  Libraires 8 

Mésissiei's 2."}  Parcheniiniers 10 

Chauffeurs 1()  l)«''<liarfi'eurs  de  viu.  .  .  .  45 

Lauterniers o  Eulumineurs 13 

Déiciers 7  Courtiers 23 

Baudroiers lô  Jaugeurs 3 

Courtiers  de  chevaux.  ,  .        3  Mesureurs  de  blé. 14 

Jurés  uioleursde  bûches.        4  Crieurs  de  vin 4 

Chandeliers  de  sieu 71  C]rieui's  divers 44 

Bateliers 1  Courtiers  de  vin 3 

Marchandsdecharbon,de  Mesur»nirs  de  sel 5 

de  ])ois,   de  tuiles.  ...      10 

IX.    Iiufftstrics  d  art. 

Yuiagiei's  tailleurs 24  \ Oirriers 17 

Peintres 33  Brodeurs 14 

Patenôtriers 14  l'^inailleurs 5 

Chasubliers ô 

Professions  anncrcs  à  la  inrdecinc. 

Barbiers  chirurgiens. .. .    151  Apothicaires  épiciers...  28 


1.  En  doliors  do  cotlc  statistique  il  existe  eiiooro  un  certain  nombre  d'ai-tisans 
dont  les  métiers  n'étaient  pas  orfjanisé'S  en  corporation  et  qui  olx'issaient  seule- 
ment aux  règlements  de  police  :  tels  les  citoI(''eurs(liilIiiers),  les  coiirtilliers  (jardi- 
niers), les  fromagiers,  etc.  II  ne  convient  d'ailleurs  j)as  d'attril)ner  à  ces  chifl'res 
une  exactitude  rigoureuse.  Souvent  li"s  dénominations  usitées  dans  le  Registre 
de  la  Taille  sont  peu  précises  :  une  même  rubrique  comprend  parfois  des  arti- 
sans de  métiers  différents  :  parmi  les  '.Vi  peintres  recensés,  il  devait  y  avoir  des 
ymagiers  et  des  selliers.  Inversement  des  artisans  exerçant  le  même  métier  ou 
des  spécialités  d'un  même  métier  sont  assez,  souvent  désignés  sous  des  noms 
différents.  On  ne  voit  pas  clairement  pourquoi  les  5  fariniers  sont  mis  à  part 
des  50  meuniers,  ni  pourquoi  les  7  sauciers  sont  séparés  des  21  cuisiniers.  Enfin 
le  Uegifitre  omet  souvent  d'indiquel'  si  le  contribuable  est  un  maître  ou  un  valet, 
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Le  iioiiil)!'»'  total  cl<'S  gens  de  niéliei'  inscrits  sur  le  rôle  tic 
1292  s'élève,  en  y  eoniprenant  les  artisans  dont  les  professions 
nélaient  pas  organisées  corporalivenient,  à  4.159  ;  en  1300, 
les  rôles  de  la  taille  n'accusent  pas  moins  de  5,844  contribua- 
bles voués  aux  professions  mécanicpies  ;  dans  ce  nombre 
sont  compris  un  certain  nombre  de  valets.  Mais  la  grande 
majoi'iti'  de  ces  cotes  concerne  des  maîtres  et  chefs  d'in- 
dustrie; si  l'on  lient  C()mi)te  eu  outre  de  ce  fait  qu'un  certain 
nombre  de  maîtres  U•o\^  pauvres  pour  payer  la  taille  ne 
sont  pas  inscrits  sur  les  rôles,  on  peut,  croyons-nous, 
fixer  à  5,000  environ  le  nombre  des  maîtres  de  métiers  exer- 
çant à  Paris  à  la  fin  du  XIIP  siècle  ou  au  counnencenienl 
du  XIV^ 

Les  indications  des  rôles  de  la  taille  permettent-elles  d'»!- 
valuer  au  moins  approximativement  le  chiffre  de  la  population 
parisienne?  L'auteur  de  V  Histoire  de  Paris,  Dulaure ',  l'a  pensé, 
et  prenant  pour  base  de  son  argumentation  ce  fait  que  la 
taille  de  l.Jlo  fut  répartie  entre  5,955  habitants,  noudjre  qui 
représente  autant  de  chefs  de  famille  imposables,  il  a  cru 
pouvoir  obtenir  le  chiffre  de  la  ])opulation  de  Paris  :  1"  eu 
multipliant  par  cinq-  ce  chiffre  de  5,955  haliitants  ;  2"  en  élevant 
à  50,000  le  chiffre  de  29,775  individus  ainsi  obtenu,  le  surplus 
de  la  population  représentant  les  privilégiés,  officiei's  du  roi. 
moines,  habitants  des  faubourgs,  etc. 

\]ne  telle  (évaluation  est  évidemment  arbitraire.  ^L  Géraud  a 
entrepris  une  ('valualion  ])lus  rationnelle.  11  invoque  tout 
d'abord  à  juste  litre  le  témoignage  des  historiens  du  temps, 
et  en  premier  lieu  celui  de  Godefroy  de  Paris,  qui  s'exprime 
ainsi  à  proi)OS  d'une  revue  des  gens  de  métier  et  des  bourgeois 
passée  en  1313  par  Philippe  le  Bel  : 


1.  T.  III,  ji.  280  .■!  siiiv. 

'-'.  Daii!*  son  Essai  sur  U  si/slhiie  des  dU'isimis  Iciiilcriiitis  de  lu  (Uuile.  piiblii- 
fil  1832  et  dans  son  iiilrodncliou  au  Volyptijqnc  d'Iniiiiioii  (18:tG),  Gliohaiii)  a  dc- 
inontri'  (Hi'à  r<'i)0<liio  carlovingicnno  les  iiiaiisis  ou  ftiix  «■taicnl  pur  comparaison 
à  leurs  habitants  dans  des  rapi>orts  (pii  variaient  de  0,71  à  '(,"."),  On  admet  oc'né^ 
ralcment  qu'un  l'eu  représente  'j  n  5  tètes. 
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A  rhi'Viil  t'iircnt  bien  viiij^t  mille 
El  à  i)i<-  iuronl  (rente  mille  ; 
Tiint  ou  plus  ainsi  les  trouvèrent 
Cels  qui  de  là  les  estimèrent  ^. 

On  peut,  il  est  vrai,  taxer  d'oxagéralion  le  n'-cil  de  Godefroy 
de  Paris.  Mais  ce  récil,  un  autre  chroniqueur,  Jean  de  Sainl- 
^  ictor,  le  confirme  en  portant  lui  aussi  à  50,000  le  nombre  des 
Parisiens  passés  en  revue  en  1313.  D'autres  témoignages 
encore  viennent  établir  le  chiffre  élevé  de  la  population  de 
Paris  au  XIV'^  siècle.  Soixanle-neuf  ans  après  Godefroy  de 
Paris,  Froissard  estime  à  00,000  gendarmes  et  à  50,000 
maillets,  et  autres  gens  comme  arbalétriers  et  archers,  h; 
nombre  de  ceux  qui  prirent  part  à  la  révolte  des  Maillotins  -. 
—  Enfin,  au  commencement  du  XV"  siècle  Guillebert  de  Melz 
écrira  :  «  L'on  souloit  estimiM'  à  Paris  plus  de  quatre  mil 
tavernes  de  vin,  plus  de  quatre  vingt  mil  merschans,  plus  de 
soixante  mille  écrivains;  item  de  escoliers  et  gens  de  mestier 
sans  nond^re  '.  » 

Ces  relations  établissent,  à  notre  avis,  que  la  population  de 
Paris  au  XIV"  siècle  dépassait  de  beaucoup  le  chiffre  de 
50,000  proposé  par  Dulaure.  Il  est  infiniment  plus  délicat 
d'arriver  à  évaluer  même  approximativement  cette  population. 
Géraud  a  cru  cependant  pouvoir  obtenir  ce  résultat  à  l'aide 
d'un  manuscrit  de  1328  intiluh"  «  Les  paroisses  et  les  feux 
des  ba illies  et  sénéc/iaussées  de  France  *,  »  qui  indique  pour 
Paris,  augmenté  du  bourg  Saint-Marcel,  35  paroisses  et  GLODS 
feux.  Si  l'on  admet  que  le  mol  feu  signifie  famille  et  que  chaque 
famille  se  compose  d'environ  4  à  5  têtes,  Paris  (à  4  têtes  et 
demie  par  feu)  aurait  compté  environ  275.000  âmes  en  1328, 
chiffre   que   Géraud  propose  de   réduire  à  215.000  habitants 


I.  chronique  métrique  de  GoDi:i-Rov  DU  l'Allls,  éd.  Biichon,  p.  l'Jô. 

'2.  Chroniques  de  Froissart,  r<\.  Biiehon,  t.  II,  p.  2'i2.  Dans  un  autre  passaj>e, 
Froissart  ni'  parle  que  «  de  trente  mille  hommes  n  aussi  bien  appareillés  comme 
nid  chevalier  pourrait  être,  ibid.,  j).  2(K). 

3.  Description  de  Paris  sous  Charles  VI,  publiée  par  M.  Liî  Houx  du  Li.nc.v 
dans  Paris  et  ses  Historiens.  (Collect.  gén.  de  l'Histoire  de  Paris,  p.  232.) 

4.  Cité  par  GlinALD,  p.  'i"'«.  note. 
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pour  1292. Ces  évaluations  sont  adopft'-es  sous eertainos  réserves 
par  l'auteur  fie  l'ouvrage  Par/s  et  ses  Historiens^  M.  I^e  Roux 
de  Linc  y,  qui  incline  toutefois  à  leur  faire  sufjir  une  légère 
réduction.  Cet  auteur  constate  fort  sagement  du  reste  que 
la  question  n'est  pas  sortie  des  bornes  de  l'approximation  et 
que  selon  toute  apparence  elle  ne   les  franchira  jamais. 

Si  l't'-valualion  du  cliifl'i'e  total  de  la  population  parisienne 
au  Xlll'"  et  au  XIV'' siècle  pri-sente  dételles  difficultés,  celle  de 
la  population  industrielle  de  Paris  n'est  guère  plus  facile.  Le 
chiffre  de  5,000  maîtres  qui  résulte  approximativement  des 
rôles  de  la  taille  nous  fournil  cepcndanl  une  indication. 
La  plupart  des  niaîlr("s  occupant  un  valet  cl  h<'aucoup  en  occu- 
pant deux  ou  trois,  on  ]»cul,  croyons-nous,  «'valucr  à  10  à 
12,000  au  minimum  le  chilIVe  des  maîtres  et  valets;  si  à  ce 
chiffre  on  ajoute  les  colporteurs,  les  crieurs  à  la  cotte  et  à  la 
chappe,  le  nond)reux  personnel  des  houcherics  cl  écorcheries, 
il  semble  que  l'on  se  rapproche  du  chilTre  de  20,000  gens  de 
mé'tier  qui  pai'aîl  modtMM'  par  comparaison  aux  i-écits  des 
chroniqueurs  Jeande  Saint-^  icior  et  Codefroy  de  Paris.  Avec 
les  femmes  des  maîtres  ci  des  valets  marii's,  les  appi-entis  et 
les  enfants  en  bas  âge,  il  paraît  viaisembal)lc  cpie  la  popula- 
tion vivant  des  métiers  s'é'levait  au  moins  à.SOou  100,000àmes, 
chiffre  qui  ('quivaut,  si  l'on  admet  les  évaluations  de  Gé'raud, 
à  environ  la  moitié  de  la  po[)ulation  totale. 

1.  p.  180. 


LIVRE  III 

Les  Corporations  de  1328  à  1461 


CHAPITRE  PREMIER 

HISTOIltK      POLITIQUE       DKS       CORPOUATIOXS         lo28-14()li.     

étik.nm;    makcel.  —  les    maim.otins.   —   l'insuhhkctiox 

CAlîOCHIEXXi:. 

C'est  seulement  sous  le  régne  de  Jean  le  lîon  que  la  houi'- 
geoisie  niarehande  de  Paris  exerce  pour  la  preinièce  (ois  une 
action  appréciahle  sur  les  événements  |)oliti(pies  et  aspire  à 
sortir  de  l'effacement  dans  lequel  elle  s'est  tenue  jusqu'alors. 
La  royauté,  il  est  vrai,  avait  déjà  sous  les  règnes  préc«''denls 
fait  appel  à  la  classe  bourgeoise  pour  lui  denuinder  des 
subsides.  En  1.J43,  les  gens  des  bonnes  villes  convoqués  avec 
les  barons  et  les  prélats  avaient  été  convoqués  pour  voler  une 
taxe  ;  en  1346,  après  Crécy,  les  bourgeois  de  Paris  s'étaient 
chargés  d'entretenir  à  leurs  frais  pendant  six  mois  quinze 
cents  hommes  de  guerre.  Mais  ces  contributions  en  apparence 
volontaires  n'étaient  en  réalité  que  des  taxes  imposées  par  le 
pouvoir  royal  el  que  le  Tiers  supportait  avec  une  obéissance 
passive.  Il  fallut  que  les  malheui-s  publics  fussent  portés  à 
leurcomble  pour  que  s'éveillât  dans  la  bourgeoisie  ce  senti- 
ment d'indépendance,  cet  esprit  frondeur,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  et  presque  révolutionnaire  qu'elle  allait  manifester 
avec  éclat. 

là 
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lif  l'ègiu*  de  Jean  II  s'ouvi-e  pour  la  France  sous  de  tristes 
auspices.  La  trêve  avec  les  Aiiulais  dure  encore,  il  est  vrai, 
mais  la  reprise  des  lioslilités  est  iiiiniinenle.  En  lîrelagne, 
une  guerre  acharnée  se  poursuit  entre  les  maisons  de 
Montloi't  el  de  Blois.La  nionnaie,  si  souvent  altérée  depuis 
un  demi-siècle,  varie  dans  la  seule  année  LJÔi  de  cent  pour 
cent^  ;  elle  subii'a  plus  de  70  variations  en  dix  ans.  Kniin,  la 
peste  noire  a  tellement  dépeuple''  le  pays  qu'il  faut,  en  1350, 
taxer  les  salaires  des  gens  de  métier  et  les  ])rix  des  denrées 
que  la  surabondance  de  la  demande  sur  l'ofire  fait  hausser 
démesui'énient  -.  Toutes  ces  calamités  avaient  aigi'i  l'àine  du 
peuple  et  cette  irritation  était  partagée  pai' la  classe  movenne. 

Tel  était  l'état  des  esprits  loi-sque  s'ouvrirent  les  l^^tals  de 
1355,  auxquels  on  commença,  avant  tout  dé-hat,  par  demander 
des  subsides.  Ils  les  accoi'dèrent  et  votèrent  d<'s  impôts  des- 
tinés à  assurer  pour  un  an  la  solde  de  30.000  hommes;  mais 
ils  exigèrent  en  même  temps  des  garanties.  Une  conunission 
de  neuf  membres  fut  chargée  de  veiller  à  la  ])erception  de 
l'impôt  et  fut  investie  du  droit  de  requérir  la  for<e  armée;  la 
valeur  du  marc  d'argent  fut  limitée  à  six  livi'es.  Eniin,  les 
Ktats  se  déclarèrent  péi'iodiques  el  lixèrent  eux-mêmes  la  date 
de  leur  prochain*'  réunion. 

Ces  r«''(()i'mes  n'attestaient  pas  encore,  à  dire  vrai,  des  inten- 
tions bien  belliqueuses,  el  tout  se  fût  borné  sans  doute  à 
quelques  réformes  plus  ou  moins  précaires,  si  un  événe- 
ment consid(''rable  n'était  venu  ouvrir  la  voie  à  une  action 
plus  i-adicale.  Le  19  seplendîre  1356,  dans  les  plaines  de 
Poitiers,  la  chevalerie  française  fut  lailh-e  en  ])ièces  par  les 
Anglais,  et  le  roi  lui-même  fut  fait  prisonnier. 

C'est  alors  qu'éclate  la  grande  ri^volution  parisienne,  dont 
le  véritable  caractère  est  dillicilc  à  d(''linir  ci  demeure  un 
des  faits  les  plus  reniai'<{ual)lcs  et    les  |)lus  étranges    de  n(»trc 


1.  Le  marc  <l'ai'g<!nl  passe  de  î>  livres  .">  sous  à  II  livre*:. 

2.  OrdoiinaïKcs  des  Huis  de  l'raiitc,  I,.  Il,  p.  :i.")(t. 


LES   CORPORATIONS   DE   1328   A   1461  195 

hisloii'o  :  révolution  iminicipalc  sans  doute,  mais  aussi 
politique  et  sociale,  dont  la  victoire  eût  abouti  à  une  consti- 
tution oligarchique  connue  celle  de  \  enise  ou  des  Pays-Bas 
et  substitué  au  pouvoir  l'oyal  le  gouvernement  de  la  classe 
bourgeoise.  11  ne  iaut  })as  s'y  tromper,  en  effet;  ce  n'est  pas 
le  peuple,  bien  qu'il  pi'ête  au  mouvement  la  force  aveugle  de 
ses  colères  et  de  ses  convoitises,  c'est  la  haute  bourgeoisie  de 
la  hanse  et  des  métiers  qui  engage  la  lutte  avec  la  monarchie; 
c'est  elle  qui  donne  au  soulèvement  une  direction,  un  mol 
d'ordre  et  des  chefs  K 

La  bourgeoisie  avait  d'ailleurs  son  arnjée  toute  prête  :  cette 
milice  bourgeoise  convoquée  seulement  par  fractions  en 
temps  de  paix  pour  le  service  du  guet,  mais  mobilisée  et 
tenue  en  haleine  par  des  «'onvocations  joiliMialières  en  temps 
de  guerre  civile  ou  étrangère.  Pour  le  service  de  la  milice, 
Paris  était  divisé'  en  quartiers,  (^luicpie  quartier  commandé  par 
un  quartenier  se  subdivisait  à  son  tour  en  cinquantaines 
(50  feux)  et  eu  dizaines  (10  feux i  commandés  par  des  cinquan- 
teniers  et  des  dizainiei's.  Dès  la  nouvelle  de  la  défaite  de 
Poitiei's,  cetl«'  milice  avait  commencé  les  préparatifs  de  dé- 
fense. ()n  avait  flanqué  (le  tours  les  renq)ai'ls,  agrandi  I'cmi- 
ceinte  en  y  comprenant  le  Temple  et  le  Louvi'e,  tendu  des 
chaînes  à  l'entrée  des  rues.  Tout  s'organisait  poui"  une  lutte  à 
outrance.  Mais  en  même  temps  que  l'on  s'armait  contre  l'An- 
glais, l'orage  grossissait  contre  le  duc  de  Norma.ndie  c{ue  la 
captivité  du  roi  avait  investi  de  la  régence. 

Le  14  janvier  1857,  une  dei'nière  altération  des  monnai<'s 
lit  éclater  l'émeute.  Tous  les  métiers  cessèrent  à  l'instant  leurs 
ti'avaux,  descendirent  en  armes  dans  les  rues  et  déployèrent 
leurs  bannières  à  l'image  des  patrons  de  chaque  corporation. 
Le  duc  de  Xoi-mandie  fut  tellement    elfrayé   qu'il  engagea  ses 


1.  Kticniio  MiuTcI  appartonait  à  une  vifillc  famille  do  «IrapiiTs,  pi-obaliliMiinll 
la  ricin-  l'amill*-  Marrcl  si  fort  imposée  en  12!»2  isiiprà,  p.  li'.h.  Ses  lii'iileiianls 
principaux  etaienl,  Pierre  (iilles,  un  .•picier,  IMern-  des  Barres,  un  (irlèvre,  et 
C.ilarl  ]i-  chanssi'lier. 
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principaux  consfillcrs  à  srloigiier  ou  à  so  carlier,  appela 
Marcel  le  lendemain  de  grand  matin  et  lui  d»'*clai'a  qu'il  con- 
sentait que  ladite  monnaie  n"<n*it  point  cours  et  que  les  députés 
des  trois  ordres  s'assemblassent'.  L'intervention  des  métiers 
avait  forcé  le  pouvoirroyal  à  ca])ituler.Sur  l'initiative  de  Marcel 
et  de  l'évêque  Le  Coq,  on  confirma  le  vote  de  la  solde  pour 
30,000  hommes,  mais  on  prit  des  précautions  contre  tout 
retour  offensif  du  r(''gent,  on  donna  des  escortes  de  retour 
aux  députés,  on  décida  de  se  réunir  de  nouveau  à  la  Quasi- 
niodo  ;  on  destitua  plusieurs  officiei-s  rovaux,  et  on  délégua 
l'autorité  executive  à  une  commission  de  trente-six  membres 
(douze  par  étati  qui  devint  le  véritable  gouvernement  de 
Paris. 

Pendant  toute  l'année  lo.")7.  les  trente-six  se  maintinrent  au 
pouvoir  et  lirent  face  avec  ('uergie  à  tous  les  dangers,  mais 
l'hostilité'  du  duc  do  Xoi-maiulie  et  de  la  noblesse,  encouragée 
par  le  roi  captif  qui  voyait  avec  dc'liance  s'é'tablir  une  autorité 
rivale  décida  les  chefs  du  mouvement  à  frapper  un  grand  coup 
à  la  veille  de  la  réunion  des  l^^tats.  Dans  la  nuit  du  <S  au  9  no- 
vembre l.'}57,  leurs  émissaires  firent  sortir  de  la  prison  où  il 
était  détenu  le  roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais,  et  le  len- 
demain devant  plus  de  dix  mille  Parisiens  convo<{ué's  par  le 
prévôt  et  les  jurés  des  métiers,  ce  prince,  dans  une  ha- 
rangue d'une  rhétorique  étudiée,  concluait  un  pacte  solennel 
avec  ses  libt'rateurs. 

Les  événements  qui  suivirent  et  qui  i'eni]>Iiss(Mit  l'année  L'),")<S 
depuis  l'adoption  du  chaperon  pei-s  jjleu  et  i-ougei  comme 
signe  de  l'alliement  des  Pai'isiens  et  l'émeute  du  22  février  où 
périrent  les  mai'échaux  jusqu'au  meurtre  d<'  Marcel  yinv  JcNin 
Maillard  sont  trop  connus  ])our  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  ici  le  récit.  Mais  ce  qu'il  inqjorte  de  retenir,  c'est  (jue  les 
UKîtiers  furent  les  acteurs  princi|)aux  de  ce  grand  drame 
historique".  Jusqu'alors  en  l'rancc,  Ihistoirc  n'a  guère  eu  are" 

I.   Heorl  MaUtin,  llintoirc  de  t'raïue,  \.  V,  p.  ICit. 
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later  que  les  exploits  des  rois  et  des  seigneurs,  leurs  guerres 
el  leurs  traités ^  En  1358  au  contraire,  les  antagonistes  de  la 
royauté  sont  des  gens  de  métier,  des  menus  selon  l'ex- 
])ression  d'alors. 

On  ne  peut  nier  que  ce  rôle  politique  si  nouveau  pour  elle, 
la  houi'geoisie  parisienne  ne  l'ait  soutenu  jusqu'au  bout  avec 
intelligence  et  courage.  Elle  commit  sans  doute  des  fautes,  des 
crimes  même,  comme  ce  meurtre  de  Robert  de  Clermont  qui, 
en  dépit  de  toutes  les  apologies,  pèse  lourdement  sur  la  mé- 
moire d<'  Marcel;  mais  elle  lit  aussi  preuve  de  rares  et  de 
])r(''(i('us('s  facultés.  Cette  intelligence  des  affaires,  cet  esprit 
pratique,  cette  énergie  jamais  lassée  qu'elle  avait  réservés 
jusqu'alors  à  la  })OMrsuite  d'intérêts  purement  matériels,  elle 
sut  les  apj)liquer  à  la  politique,  à  la  diplomatie,  à  la  guerre. 
Vn  simple  marchand,  l'é'chevin  Toussac,  dans  la  réunion  de 
Saint-Jacques-rilô[)ital  osa  contredire  le  chancelier  porte-pa- 
role du  daupiiin  et  entraîna  tout  un  peuple  par  son  élo- 
quence ;  des  hommes  du  vulgaire  :  Pierre  Gilles  l'épicier, 
Pierre  des  Barres  l'orfèvre  tinrent  campagne  à  la  tête  de 
colonnes  de  la  milice  et  rallièrentune partie  de  l'Ile-de-France 
à  la  cause  de  Paris  ;  enfin  Marcel  se  révéla  politique  con- 
sommé en  négociant  des  alliances  à  l'extérieur  avec  les  villes 
de  Flandre',  à  l'intéi-ieui- avec  Charles  le  Mauvais  et  les  chefs 
de  la  Jacquerie. 

Le  meurtre  de  Marcel  par  le  (piarlenicr  Maillart  fut  suivi 
d'une  répression  terrible.  Les  biens  de  l'ancien  prévôt  des 
marchands  et  ceux  de  l'évêque  Le  Coq  furent  confisqués. 
Ses  principaux   lieutenants,    tlliarles  Toussac,  Pierre   Gilles, 

1.  Malgré  son  importance,  en  cdul,  rallVanchissfinoiil  (U'S  coniniiinus  est  un 
mouvement  trop  complexe  et  trop  discontinu  pour  mettre  en  lumière  la  puis- 
sance croissante  du  Tiers-Etat. 

2.  (1  Si,  écrivait  Marcel  aux  Flamands,  avons  bien  métier  (besoin)  de  l'aide  de 
»  notre  Sire  ^Dieu),  de  la  vôtre  et  de  tous  nos  bons  amis  et  ceux  qui  aideront  à 
»  défendre  le  bon  peuple,  les  bons  laboureurs  et  les  bons  marchands  sans 
n  lesquels  nous  ne  pouvons  vivre  contre  ces  meurtriers,  robeurs  et  cruels 
«  ennemys  de  Dieu  et  de  la  foy...  acquerront  plus  grand  mérite  envers  notre 
»   Sire  que  s'ils  allaient  tous  croisés  contre  les  Sarraz.ins.  » 
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iciiii  (lo<lai'(l  fiirt'iil  (ItWapiti'-s  ;  on  l'fvini  à  la  nioiiiiaio 
faihlf'.  Toiilcs  les  liberlt's  coinjuiscs  par  If  parti  coiiiiiiii- 
iial  furent  supprimées.  Eu  vain  quelques  amis  du  pi'é- 
vùl,  et  à  leur  tète  le  ehangeur  Martin  Pisdoë,  tramèi-ent  un 
:om})l()t  :  ils  Curent  déeouvei'ts  et  ext-eutés  30  dfMtMuhre  . 
La  ea])itale  rentra  dans  robéissan<-e  et  les  métiers  se  l'en- 
ferméi'ent  pour  un  temps  dans  leurs  ()(euj)ations  professiou- 
nelles. 

Au  cours  de  la  lutt<'  qu  il  avait  soutenue  rentre  le  régput, 
Mai'cel  avait  déployé  les  cpialités  d'un  homme  d'I^tatet  pour- 
suivi avec  persévérance  le  triomphe  d'une  politique  bien 
délinie.  Les  insui'i-eetions  qui  signalèrent  le  début  du  règne 
de  Chai'les  \  ne  furent,  au  «-oulraire,  que  des  émeutes  vio- 
lentes, mais  sans  lendemain,  l^a  cause  de  ces  troubles  est 
pur'enient  liscale. 

Ine  pi'emière  fois,  le  L")  iiovembi'e  i,')<SO,  loi's  de  l'entrée 
du  roi  à  l'aris,  le  peuple  s'était  soulevé  à  la  voix  d'un  UK'gis- 
sier  et  avait  arraché  la  promesse,  qui  ne  fut  pas  tenue,  de  la 
remise  des  droits  sur  les  denrées.  Peu  a])rès,  Rouen  se  sou- 
leva. Le  duc  d'Anjou  ayant  voulu  y  melti'e  un  impôt  sur  les 
boissons  et  les  draps.  »  ])lus  de  deux  cents  compagnons  des 
métiers  qui  travaillaient  aux  arts  im-caniques,  égarés  par 
l'ivresse,  saisirent  de  force  un  sinq)le  bourgeois  marchand  de 
drap  et  surnommé  Le  (Iras  jdrassunii  à  cause  de  son  end)on- 
point,  placèrent  insolemment  son  nom  en  tète  de  leurs  actes 
et  en  tirent  leur  roi'  ".  Ils  le  pronienèi-cnl  pai"  toute  la  ville 
en  contrefaisant  les  acclamations  d'usage  pour  les  entr('-<'s 
l'oyales,  massacrèrent  les  agents  du  lise  et  pillèrent  leurs 
biens  [octobre  l,'38i(.  L'oi'dre  n<-  lut  rétabli  qu'en  lévrier  1382. 

Réprimée  à  Rouen,  rémeule  l'clata  de  niuiveau  à  Paris; 
elle  fut  teri'ible.  J^e  roi  ayant  rétabli  l'impôt  du  douzième 
denier  sur  les  denrées,  le  premier  percepteur  qui  se  présenta 
aux  halles  pour  percevoir  la  taxe  fut  mis  en  pièces.  On  força 

I,  Itcli^icii.r  rie  Saint-Pciiif  ((Jolli-clion  di's  Dociii)R'Hts  inéçlits),  I,  p.  i;tl, 
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K's  portes  de  lu  Maison  de  ville  poui'  y  prendre  des  arnies  el 
des  maillets,  el  des  massacres  horribles  ronimencèrent  :  ou 
se  rua  sur  les  Juifs,  particulièrement  détestés  du  peuple 
qu'ils  rançonnaient,  et  on  en  lit  un  affreux  carnage  :  un  mal- 
heureux fut  égorgé  dans  l'église  Saint-Jaccpies,  jusque  sur 
l'autel  de  la  ^  ierge.  La  bourgeoisie  cette  fois  avait  pris  peu 
ou  point  part  à  la  révolte,  œuvre  d'une  populace  furieuse; 
l'ancien  prévôt,  Hugues  Aubriot,  avait  refusé,  au  péril  de  sa 
vie,  de  se  mettre  à  la  tète  des  émeutiers.  La  milice  boui-g-eoise, 
convoquée  pai"  ses  chefs,  avait  veillé  toute  une  nuit  pour  pro- 
téger des  quartiers  que  menaçaient  les  révoltés'.  Les  bour- 
geois n'en  supportèrent  pas  moins  la  peine  de  ces  excès  et 
furent  enveloppés  dans  la  même  répression.  Trois  cents 
d'entre  eux  furent  incarcérés;  un  orfèvre  et  un  drapier  furent 
pendus  les  premiers,  puis  douze  autres,  dont  un  ancien  ami 
de  Marcel,  Nicolas  Flamand.  En  même  temps,  un  édit'  suppi'i- 
mait  la  prévôté  des  marchands,  l'échevinage  et  confréries, 
les  conqiagnies  de  la  milice.  Le  prévôt  de  Paris  hérita  du 
pouvoir  du  prévôt  des  marchands  ;  des  jurés  nommés  par  le 
roi  remplacèrent,  dans  tous  les  métiers  devenus  de  simples 
gronpements  administratifs,  les  jurt's  élus  par  les  maîtres. 
On  rétablit  l'impôt  de  douze  deniers  ])ar  livre  sur  les  denrées, 
et  on  multiplia  les  contiscations  et  les  amendes.  Ces  rigueurs 
devaient  être  éphémères;  en   13<S8,  la  prévôté  des  marchands 


1.  Comme  de  nos  jours  pour  la  Commiiiu'  cl(!  Paris,  lieaucoun  d'artisans 
avaient  t'té  contraints  par  la  misère  ou  l'intimidation  de  se  joindre  aux  insur"-és. 
L'n  nommé  Adam  Pèlerin,  ouvrier  d'yniajferie,  inquiété  comme  ayant  i'abriciué 
des  maillets  pour  les  révoltés,  obtint  plus  tard  <les  lettres  de  rémission  sur  ce 
K  qu'il  n'avait  alors  aucune  besogne  dont  il  eust  de  quov  vivre  n  et  avait  dû 
travailler  à  l'aire  ces  maillets  u  pour  sa  vie  et  sustentation,  n  [Chni.r  de  pièces 
inédites  du  règne  de  Charles  VI,  par  M.  DoL'lvT  d'Arcq,  p.  'li).) 

2.  «  Qu'en  notre  dite  ville  de  Paris  n'ait  dores  en  avant  aucuns  maîtres  de 
mcstier  ou  communautés  comme  le  niaitre  et  communauté  dos  bouchers,  les 
niaitres  des  mestiers  de  change,  d'orfèvrerie,  drapperie...  qu'en  chacun  mestier 
seront  oslenz  par  notre  dit  prévôt  certains  preudomes  dudit  mestier  pour  visiter 
iceluy...  et  défendons  que  dores  en  avant  ils  ne  fassent  assemblée  aucune  par 
manière  de  confrérie  ou  autrement,  excepté  pour  aller  en  l'Église  et  en  revenir.  » 
(Art.  S,  Ordonnance  du  2"  janvier  138'2.  Ordon.  des  Kois  de  France,  VI.  683.1 
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était    n'iiislitiK'O.    Dés    («'vi-ici'    1.')<S7.    une   ordonnance'    avait 
i'«'tahli  la  grande  Ixuicherie. 

T.,e  droit  de  hanse,  la  eompagnie  hourgeoisc,  tous  les  pi'ivi- 
lèges  de  la  uiai'cliandise  de  leaii  furent  rétablis  à  leurtour  ])ar 
une  ordonnance  du  10  septeuihre  1401)'.  Peu  à  peu  les  corpo- 
rations rentrèrent  dans  l'exercice  de  leurs  privilèges,  les 
confréries  se  reconstituèrent  et  il  ne  rt^sta  plus  de  traces  des 
ordonnances  de  1382. 

L'insurrection  des  Cabochiens  est  la  troisième  grande  mani- 
festation populaire  de  cette  péi'iode.  Klle  se  dislingue  des 
précédentes  [)ar  son  caractère.  La  révolution  de  13")/  a  été  l'œu- 
vre de  la  haute  bourgeoisie  parisienne,  des  riihes  nuirchands 
de  la  hanse  et  des  mthi(M's  ;  la  révolte  des  Maillotins  il382l  a 
été  l'œuvre  de  la  populace;  l'insurrection  cabochienne  offre  ce 
trait  particulier  qu'elle  est  l'œuvre  dune  seule  corporation,  la 
plus  puissante  de  toutes,  il  est  vrai  :  celle  des  bouchers. 

Cette  profession  de  la  boucherie  était,  nous  l'avons  dit,  l'apa- 
nage héréditaire  d'un  petit  nondjre  de  riches  familles  :  les 
Legoix,  les  Sainl-Yon,  les  Thibert,  qui  avaient  à  leur  service 
toute  une  armée  de  valets,  toucheurs  de  ba-ufs,  écorcheurs, 
étaliers,  gent  vigoureuse  et  ])rutale,  prête  à  toutes  les  besognes 
sanglantes,  admirable  instrument  poui*  un  couj)  de  force  ;  les 
maîtres  de  toute  cette  population  de  bouchers,  l)ien  que  leur 
fortune  en  fît  des  boui'geois  considérables,  exer(;aient  toujours 
en  personne  leur  rude  profession  et  gardaient  ainsi  tout  leur 
ascendant  sur  leurs  subordonnés.  Conduit  jiai*  de  tels  hommes, 
le  mouvement  devait  avoir  un  caractère  parliculièi'ement 
violent  et  redoutable  ;  on  ne  déchaîne  pas  impunément  ces 
masses  sauvages  et  ignorantes  et  leur  élan  ne  s'arrête  pas  à 
volonté.  Mais  en  dépit  des  atrocités  dont  se  rendit  coupable 
la  lie  des  écorcheurs,  cette  insurrection  ne  fut  pas  comme 
celle  des  Maillotins  une  émeute  sans  portée  et  sans  lendemain; 


1.  Ordon.  des  Rois  de  trame,  VII,  179. 

2.  UL,  IX,  463. 
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ses  chefs  obéissaient  à  un  plan  el  jtoiirsuivaienl  la  l'éalisation 
d'idées  parfaitement  définies. 

En  1411,  la  Fi-ance  était  partagée  en  deux  partis:  celui  du 
duc  de  lîourgogne,  Jean  sans  Peur,  et  celui  des  Armagnacs 
qui  avaient  épousé  la  cause  des  iils  du  duc  d'Orléans  assassiné 
sept  ans  plus  tôt  par  Jean  sans  l'eur.  Diverses  tentatives  de 
conciliation  avaient  éclioU('',  lorsqu'en  juillet  1411  les  Ai'ma- 
gnacs  se  répandirent  dans  les  environs  de  Paris,  incendiant 
les  villages  et  dévastant  tout  sur  leur  passage. 

C'est  alors  qu'au  milieu  de  l'épouvante  générale  les  bouchers 
entrèi'ent  pour  la  prcmièi'e  fois  en  scène.  On  venait  de  nommer 
capitaine  de  la  ville  le  comte  d<'  Sainl-Pol,  ami  du  duc  de 
Bourgogne.  Les  bouchers  conduits  |)ar  les  Legoix  et  par 
l'écorcheur  (Caboche  lèvent  un  corps  de  500  valets  bouchers 
auxquels  se  joignent  des  milliers  d'artisans  des  industries  du 
cuir:  tanneurs,  corroyeurs,  pelletiers.  On  assassine  les 
bourgeois  sus})ects  de  sympathie  pour  les  Armagnacs  ;  plus 
de  trois  cents  s'expatrient  (août).  Enfin,  on  adopte  pour 
signe  de  ralliement  un  chaperon  bleu  traversé  par  la  croix 
blanche  de  lîourgogne.  I^es  Armagnacs  sont  repoussi's  et 
Saint-Cloud  dont  ils  avaient  réussi  à  s'emparer  leur  est 
repris. 

L'année  1412  se  j)assa  à  Paris  dans  une  ti-anquillilé  relative 
et  le  ti-aité  de  Bourges,  conclu  entre  les  deux  jiartis,  ])ut  un 
instant  faire  espérer  la  paix.  ^Liis  un  autre  péril  menac^ail  le 
royaume.  On  apprit  bientôt  le  débarquement  à  La  Hogue  du 
duc  de  Glarence  et  de  huit  mille  Anglais.  Il  fallut  se  préparer  à 
la  guerre.  Les  Etats  fui-ent  convoqués  pour  janviei-  141.J, 
mais  après  des  discussions  passionnées  se  sé}>arèrent  le 
7  février  sans  rien  résoudre. 

Deux  mois  s'écoulèrent  au  milieu  d'agitations  stériles.  Le 
duc  de  Guienne,  croyant  aloi's  l'occasion  propice,  tenta  un 
coup  de  force  et  rappelant  Pierre  des  Essarls,  l'ancien  prévôt 
secrètement  acquis  aux  Armagnacs,  l'introduisit  dans  la 
Bastille. 
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A  ccUc  nouvelle  «'clata  une  ('•meute  qui  rouvi'il  lèfe  des 
violences  et  livra  Paris  à  une  faction.  Sous  la  coniluite  des 
deux  frères  Legoix,  des  écorcheurs  Denys  de  (^hauinont  et 
Simon  Caboche,  les  boucliers  (brc(MU  les  échevins  à  des- 
liluer  le  prévôt  di's  marchands,  un  de  ces  Gencieu  dont  la 
famille  remontail  aux  plus  anciens  temps  de  notre  histoire 
municipale,  et  à  le  rem])lacer  })ar  un  homme  à  eux,  André 
d'Epermenil.  Le  lendemain  une  foule  furieuse  attaquait  lu 
Bastille  et  allait  la  prendre  d'assaut  quand  le  duc  de  Bourgo- 
gne s'interposa  et  calma  les  espi'its  en  obtenant  que  des  l^ssarls 
se  constituât  prisonnier. 

Enhardie  j)ar  <-e  succès,  l'audace  des  bouchers  ne  connut 
plus  de  bornes.  Ils  s'unirent  aux  cilé's  flamandes  qui  leur  en- 
vovèrent  des  ambassadeurs  et  répudièrent  le  chapei'on  bleu 
[jour  le  chapei'on  blanc  des  (îautois.  La  haute  bourgeoisie  de  la 
hanse  et  des  métiers,  suspecte  à  bon  di'oit  de  peu  de  syuqjathie 
pour  le  nouveau  gouvernement,  lut  durement  fi'appéc;  :  soixante 
gros  bourgeois  furent  incai'cért's,  l'ancien  prévôt  des  Essai'ts 
et  deux  de  ses  amis  subirent  le  dei-nier  supplice,  de  lourdes 
conti'ibutions  furent  imposées  aux  riches  marchands;  on  ne 
respecta  même  plus  le  duc  de  Gui«'nne  qu'une  bande  de  révol- 
té's  alla  jus(pi'à  insulter  publi(piement  0  juillet). 

Cependant  cette  tyrannie  d'en  bas  commençait  à  exciter,  non 
seulement  chez  les  riches  boui'geois,  mais  encore  dans  la 
classe  moyenne  et  dans  les  métiers,  qui  n'étaient  pas'  comme 
les  ])ouchers  et  les  tanneurs  directement  engagés  dans  le 
mouvement,  des  inquiétudes  et  une  colère  grandissantes;  tout 
commerce  était  suspendu  ;  la  misère  était  gé'uéi'ale.  Déjà 
plusieurs  conciliabules  avaient  vit'  leiuis entre  cinquanteniers  et 
dizainiers.  Enfin,  à  la  nouvelle  de  la  réconciliation  intervenue 
entre  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'(  )rléans  une  grande  assemblée 
de  notables  décida  la  paix  2  aofil  .  En  vain  Simon  Caboche  et 
Denvs  de  (^haumont  tentèi-eut-ils  de  i-ésister.  Tous  les  sens 
de  métier  sous  les  ordres  du  marchand  Piei're  Ayrneric  se 
joignirent  aux  ti'oupes  du  duc  de  Gnienne,  aux  cris  mille    foi*? 
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r/'pt'tt's  de  :  «  Nous  voulons  la  paix  !  »  Caboche  et  ses  liejite- 
nanls  durent  s'enfuir  de  l-*aris  ;  comme  toujours,  les  soldats 
ol)scui's  payèrent  pour  les  chefs  de  la  rehellion  et  de  nom- 
breuses exécutioTis  furent  ordonnées  par  les  vainqueurs. 

Ainsi  prit  lin  cette  domination  des  bouchers  qui,  pendant 
deux  années,  avait  pu,  grâce  à  la  complicité  de  la  populace, 
s'imposer  à  la  ville.  Bien  que  déshonoré  par  des  excès  de  tout 
genre,  ce  règne  des  bouchers  avait  été  signalé  par  une  oeuvre 
que  la  défaite  finale  de  celte  révolution  emporta  avec  elle, 
mais  qui  eût  mérité,  à  bien  des  égards,  un  meilleur  sort  : 
l'ordonnance  cabochienne  où  se  trouve  esquissé  tout  un  plan 
de  réformes  dont  beaucoup  devaient  se  réaliser  dans  l'avenir. 

L'insurrection  cabochienne  est,  jxnjr  la  période  qui  nous 
occupe,  la  dernier*'  manifestation  politique  à  laquelle  les 
métiers  de  Paris  aient  pris  une  part  collective  ;  les  événe- 
ments de  la  fin  du  rèsrne  de  Charles  \  1  et  du  règ-ne  de 
Charles  VII  relèvent  exclusivement  de  l'histoire  politique.  11 
n'est  pas  malaisé  toutefois  de  conjecturer  qu<ds  durent  être 
les  sentiments  des  gens  de  métier  dans  des  temps  si  li'oublés. 
L'unanimité  des  artisans,  toute  la  petite  et  la  moyenne  bour- 
geoisie des  métiers  demeurèrent  passionnément  attachées  au 
parti  bourguignon  '  ;  la  haute  bourgeoisie  au  contraire,  c'est- 
à-dire  les  bourgeois  hanses  et  l'aristocratie  des  métiers,  jien- 
chaient  plus  ou  moins  ouvertement  pour  les  Armagnacs.  Per- 
rinel  Le  (Merc,  lorsqu'il  livra  Paris,  en  1418,  au  duc  de  Bour- 
gogne, était  d'accord,  il  n'est  guère  possible  d'en  douter,  avec 
le  sentiment  de  la  majorité  de  ses  concitoyens,  et  la  haine 
contre  les  Armagnacs  était  telle  que  la  masse  de  la  population 
parisienne  accueillit  tout  d'abord  les  Anglais  en  amis.  11  en 
fut  autrement  des  gros  marchands.  Tandis  que  les  anciens 
Cabochiens  sont  comblés  de  faveurs  par  Henri  VI  d'Angle- 
terre, qui  accorde  des  rentes  aux   Saint-Yoïi  el  aux   Legoix. 

1.  Le  chaut  pré  le  ré  des  Parisiens  avait  pour  refrain  ces  paroles  :  «  Duc  <le 
Bourgogne,  Dieu  te  remaint  (conserve)  en  jove  !  »  Cette  cljanson  était  encore 
populaire  à  Paris  soiis  Ljouis  XI, 


■20i  HISTOIRP:    des  corporations   DK  MliTIHRS 

Tioiiiltrc  lie  iiiarchaiuls  pai'isiciis  fiirciil  punis  par  la  coniisca- 
tiou  de  leurs  Ijiens,  ])()ur  avoii"  euibrassi'  le  parti  du  daujjliin 
et  avoii-  quitté  Paris  livré  aux  Anglais.  Parmi  les  noms  de  ces 
bourgeois  royalistes  el  patriotes  on  relève  ceux  d'I^^tienne  de 
13oiipuils,  {X'ih'tier  et  fournisseur  du  duc  de  lîerrv,  ancien 
échevin,  dont  les  biens  furent  donnés  à  l'Ano-lais  (îretroi-v; 
de  Regnault  Pis  d'Ouë,  changeur,  ancien  ('chevin  dont  rii(')tel, 
rue  des  Bourdonnais,  échut  à  Jean  ilc  Ib'rcfoi'd,  de  Pierre 
Le  Coq,  frère  du  prévôt  des  marchands,  et  toute  cette  noi)le 
famille  des  Gencien  si  inébranlable  dans  son  lovalisme. 

Les  années  de  la  domination  anglaise  furent  dures  pour 
Paris:  la  dt'solation  causée  par  les  gnei'res  dans  tout  le 
royaume  avait  engendré  la  misère  et  la  famine;  le  setier  de  blé 
monta  en  1420  jusqu'à  16  el  même  oO  livres,  et,  dit  le  Bour- 
geois de  J'aris,  (I  povres  gens  ne  mangeaient  point  ib' pain  (pie 
chous  el  naveaux  et  tels  potages  sans  pain  ni  sel.  l'^t  sur  les 
fumiers  parmi  Paris  pnissiez-vous  voir  cv  dix,  cv  vingt  enfants 
cpii  mouroi«'nt  de  laim  onde  (roid;  et  nesloit  si  ilur  cueui'  (pii 
par  iiuvst  les  ouisl  ci'ier  :  «  hélas!  je  nnnirs  de  (aim!  »  qui 
grand  piti(''  n'eust  ».  (7est  réj)oque  de  la  danse  maca])i'e,  cet 
ellrayant  symbole  de  la  douleur  populaii-e. 

De  meilleurs  jours  allaient  enfin  luire.  Comment  à  Iheure 
la  j)lus  sombre  une  intervention  divine  suscita  la  vierge  qui 
devait  être  la  libératrice  et  la  sainte  de  la  Patrie,  comment  des 
prodiges  inexplical)les  pour  h^  scepticisme  furent  accomplis 
par  cette  paysanne  au  c(«ui'  pur  et  à  lame  vaillante  qui  «Mail 
la  Pucelle  de  Domremy,  c'est  là  une  miraculeuse  histoire 
que  nul  Fi'ançais  n'ignore  et  que  l'un  de  nos  plus  grands  écri- 
vains, Michelet,  a  retracée  dans  un  inoublialde  récit.  Il  ne  nous 
a|>parlienl  pas  de  redire  cette  sublime  épopée:  qu'il  nous  soit 
cependant  permis,  après  avoir  enregistré  les  défaillances 
passagères  des  Parisiens  aveuglés  par  leurs  sympathies  pour 
la  cause  bourguignonne,  de  constater  que  la  gi-ande  ville  sut 
se  repi-endre  et  redevenir  française  par  le  cœur  bien  avant  que 
l'Anglais  n'eût  été  chassé  de  ses  murs.  Dès  1430,  nombre  de 
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l)oui"geois,  dont  Jean  de  (Valais,  Guillauriie  du  Loir,  orfèvre, 
Jacquet  Perdriel  eoinplotent  une  première  fois  l'expulsion  de 
l'étrany-fr.  l^n  14o4,  Jean  Trole(,  hoiilantrer,  \  incent  de 
Beaubourgeois  et  l'orfèvre  Oossouin  de  I.uët  conspirent  de 
nouveau  ])Our  Charles  ^  II.  L'évolution  des  esprits  était  com- 
plète, quand  en  1430  le  connétable  de  Richemont  se  présenta 
aux  portes  de  la  ville  qui  lui  furent  ouvertes  par  un  ancien  pros- 
crit, le  bon  bourofois  Michel  Laillier.  Ce  fut  le  signal  d'une  in- 
surrection  gc-nérale.  l  nis  dans  un  même  sentiment,  les  deux 
partis  se  i-éconcilienl  ;  Boui'guignons  et  Armagnacs  combattent 
côte  à  côte.  Assiém-e  dans  la  Bastille,  la  grarnison  anglaise 
capitule  bientôt  à  condition  de  pouvoir  se  retirer  librement 
et  d'universelles  acclamations  saluent  le  retour  des  fleurs  de  lis. 


CHAPITRE  11 
iusioihk  LK(;isLArivK  dks  .métikhs  uk  11)28  a  14G1 

TiC  Livre  des  Métiers  de  Boileau  avait  été  la  preiuièi'e  eodili- 
ralion  législative  des  l'ègleiueiils  corpoi'atils  ;  mais  cette 
pi'eniière  intei-ventioii  de  raiitoril(''  royale  devait  être  suivie 
de  toute  unt^  série  d'actes  législalils  dont  l'histoire  n'est  pas 
moins  indispensable  à  connaître  pour  l'étude  de  notre  insti- 
tution que  celle  des  événements  j)olitiques  auxquels  la  corpo- 
ration fut  mêlée. 

Le  l'ègne  de  Philippe  ^  1  déhul<'  i)ar  deux  oi'donnances, 
l'une  du  18  mars,  l'autre  du  20  novembre  l.'î.'JO.  De  grandes 
contestations  s'étaient  élevées  sur  ilivers  points  du  rovaume 
enii-e  maîtres  et  ouvriers  au  sujet  de  la  pré-ienliou  l'-mise  par 
ces  derniers  de  ne  commencer  le  travail  qu'à  l'heure  de  |)rimes 
et  de  le  cesser  à  l'heure  de  compiles  au  lieu  d'ari-iver  au  lever 
et  de  ne  partir  qu'au  coucher  du  soleil.  Les  compagnons  se 
réservaient  ainsi,  tout  en  exigeant  le  salaire  habiluel.  ])lusieurs 
heures  de  loisir  qu'ils  enq)loyaienl  à  travailler  pour  leur 
conqite.  L'ordonnance  du  18  mars  looO  '  déjoua  celte  nianieu- 
vre  et  ordonna  de  punir  sévèi-ement  les  coupables. 

L'ordonnance  du  29  novembre  1.3.')()^a  ])ourbut  de  l'ésoudre 
des  difficultés  d'un  aulr<'  ordre.  Les  continuelles  variation^^ 
de  la  valeur  des  uionnaies  ('-laienl  la  cause  de  ([uerelles 
fré([uentes  entre  les  marchands,  leurs  clients  et  leurs  valets: 
chaque  partie  j)r<''tendait  exiger  (!<■  l'autre  la  mctnnaie  forte  et 
la  payer  ])ar  contre    en    monnaie    faible.    Le    i"oi    ordonna   en 
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conséquence  de  lixer  d'après  la  valeur  couiparalivc  des  deux 
sortes  de  monnaies  le  taux  de  la  journ*»e  de  travail  ainsi  que 
le  pi'ix  des  vivres  et  denrées. 

L'œuvre  législative  de  Jean  le  lîon  loôO  -  l.'}()4.  est,  au 
point  de  vue  de  l'induslrie,  beaucoup  plus  importante  que 
celle  de  son  prédécesseur.  C'est  en  efl'et  sous  son  règne  que 
lut  promulguée  sur  la  police  du  royaume  lacélèl)re  ordonnance 
de  février  1350.  Ordon.  des  rois  de  France,  II,  350.)  Celte 
ordonnance  renferme  227  articles  dont  les  dispositions  prin- 
cipales peuvent  être  ainsi  résumées  : 

1"  Fixation  des  prix  de  vente  des  denré;es  né-cessaires  à 
l'alimentation  (pain,  vin,  poisson),  et  de  divers  objets  fabri- 
qués, notamment  des  souliers'.  Cette  ordonnance  est  une 
véritable  loi  du  maximum.  Elle  entre  de  plus  dans  le  détail 
de  la  fabrication  et  détermine  par  exenq)le  le  poids  des  diver- 
ses sortes  de  pains.  Des  officiers  sont  investis  ou  plutôt 
confirmés  dans  le  droit  exclusif  de  mesurer  le  blé,  la  farine, 
et  de  vendre  le  vin.  (Titres  5,  7  et  8.  i 

2"  Fixation  des  salaires  des  artisans  et  gens  de  njétier.  La 
peste  ayant  fait  de  nombreuses  victimes,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  avait  considérablement  haussé.  L'ordonnance  interdit 
d'exiger  plus  du  tiers  des  salaires  que  l'on  payait  avant  la 
mortalité  (art.  230,  231).  Une  clause  spéciale  limite  à  deux 
sols  par  vingt  sols  ou  dix  par  cent,  le  b<''néfice  que  peuvent 
prélever  sur  les  objets  qu'ils  vendent  les  marchands  non  ou- 
vriers, c'est-à-dire  simple  revendeurs  (art.  232 i.  Les  femmes 
qui  se  louent  comme  ouvrières  dans  Paris,  ne  peuvent  se 
faire  payer  que  douze  deniers  sans  dépens,  c'est-à-dire  non 
nourries,   ou  six  deniers  avec  dépens  (art.  233). 

3"  Toujours  en  raison  du  niaru[ue  de  main-d'œuvre  consé'- 
cutif  à  la  |)eslc,  on  permet  à  tous  les  mattr-es  d'avoir  autant 
d  apprentis  qu  ils  voudront  c  à  temps  convenab/e  et  h  priv  rai- 

1.  Le  panier  do  poisson  est  taxi'?  à  6  deniers  parisis  et  le  mille  de  harengs  à 
douze  deniers  (art.  100);  les  soiilii'rs  d'homme  à  2  sols  '»  deniers,  ceux  de  femmi; 
à  2  sols  au   plus    (art.  I.j7); 
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sonnablc  »  lart.  220i.  iVeni  là  une  iiiiporlaiile  niodilicalioii  aux 
anciens  règlements. 

4"  Gei'laines  clauses  reslrcigneiit  et  vont  même  parfois 
jusqu'à  annihiler  le  pouvoir  des  officiers  de  la  corporation  en 
les  plaçant  sous  le  contrôle  d'officiers  nommés  ])ai'  le  pr«''vôt. 
Ainsi  le  prévôt  de  Paris  ou  l'un  de  ses  auditeurs  nomme 
cha({ue  année  rpiaire  ])i'ud'lionimes  non  talemeliers,  les(piels 
])i'ocèdent  à  la  visite  du  pain  et  visitent  deux  fois  par  semaine 
les  boulangeries   art.  5  . 

5"  On  protège  contre  la  corporation  les  mai'cliands  foi-ains. 
Ils  j)oui*ront  lihi'cuiciil  iiilroduii'e  leiD's  deiirc-es  dans  Paris  el 
les  porter  aux  Halles;  les  jurés  des  ni(''tiei's  ne  |»ourront  les 
troubler  sous  ])rélexte  (\uo  leur  marchandise  est  mauvaise, 
sans  appeler  le  ])révôt  ou  lun  d<'  ses  auditeurs,  le  prévôt  des 
marchands  et  le  pi'ocureur  du  roi  (art.  l()3i. 

6"  Eniiu,  l'ordonnance  renferme  diverses  dispositions  pro- 
fessionnelles, l'inlerdiclion  d'être  à  la  fois  mai'chaiid  ou  cf)ui"- 
tier  lart.  73  ,  la  faculté  accorcb'c  à  chacun  de  «  jxtrtir  »  à  tout 
marché,  c'est-à-dire  d'exiger  une  ]»ortion  des  denrées  au  pi"o- 
rata  du  ]M'ix  d'achat  art.  41,  l'obligation  de  fournir  caution 
pour  s'é'tablir  ])oissonnier  art.  05)  et  l'interdiction  de  s'asso- 
cier pour  ctf  métier  (art.  î)()  et  07  ,  etc. 

Telle  est  l'économie  de  cette  grande  ordonnance  de  l.'îôO, 
dont  l'idée  dominante  paraît  avoir  é'té  de  favorise)-  le  relève- 
ment du  comniei'ce.  bien  moins  dans  l'inté-rêt  des  marchands 
(pie  dans  celui  du  public.  La  pi-euve  évidente  que  tel  est  bien 
l'esprit  qui  anime  le  législateur  de  1350  se  trouve  dans  son 
œuvre  même.  Il  fixe,  il  est  vrai,  un  maximum  pour  les  salaires 
et  sup])rime  la  liiuitation  du  nond)re  des  apprentis  ;  mais  ces 
clauses  ont  pour  but,  non  pas  tant  de  favoriserles  maîtres  que 
d'amener  indirectement  la  baisse  du  ])i"ix  des  denrées.  L'or- 
donnance n'hésite  ])as,  en  effet,  à  taxer  le  prix  de  vente  des 
marchandises,  à  jn-oléger  les  niarcliands  (orains  contr(»  les  tra- 
casseries des  jurés,  à  assujetti)' les  niéliers  à  la  siD'veillance  )'i" 
goureuse  du  prévôt:  toutes  mesui'cs  cpii  )"i''vèlent  un  souci  évident 
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d'empêcher  les  marrhands  d'exploiler  le  public.  On  respecle 
sans  doute  les  privilèges  des  corporations;  mais  on  sent  déjà 
poindre  la  défiance  que  leur  puissance  croissante  a  éveillée  el 
que  leur  participation  à  la  révolution  de  l.'J58  allait  bientôt 
justifier. 

L'ordonnance  du  0  mars  1.%.'}'  eut  pour  but  de  mettre  lin 
à  divers  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  fonctionnement 
du  guet.  Comme  sous  Saint  Louis,  les  clei-cs  du  guet  com- 
mandaient à  tour  de  rôle  chaque  métier  dont  le  service  reve- 
nait toutes  les  trois  semaines.  Les  quarante  ou  cinquante 
hommes  de  service  é-taient  répartis  sur  divers  points  :  six 
hors  du  guichet  du  Ciiâlelet.  six  dans  la  rue  à  la  l^ierre  du 
Châtelet,  six  sous  les  piliers  de  la  Grève,  etc.  Mais  il  arrivait 
souvent  que  des  bourgeois,  peu  satisfaits  de  cette  faction, 
quittaient  loiil  simpleiuent  leur  poste  ])onr  aller  se  coucher. 
Il  fut  donc  pi'cscrit  <[ue  le  guet  ])ermanent,  conq)Osé  de 
2G  sei-genis  à  pied,  20  à  cheval  et  commandé  par  un  che- 
valier, ferait  des  rondes  poui'  s'assurer  de  la  vigilance  des 
postes. 

Eniin,  des  lettres  patentes  du  2.")  septem])re  l.')72^  di-cj- 
dèrent  que  le  ])i'évôt  de  Paris  serait  seul  chargé  d'inspecter 
les  métiers,  à  l'exclusion  de  tous  autres  magistrats^. 

Le  monument  législatif  le  plus  important  du  l'ègne  si  trou- 
blé de  Charles  \l  est  le  règlement  de  iV-vrier  1415  sur  la  pré- 
vôté des  marchands  et  sur  la  police  des  métiers.  Ce  règlement 
confirme  le  droit  de  compagnie  française,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation pour  tout  navire  remontant  la  Seine  de  s'arrêter  au 
pont  de  Mantes  et  d'y  prendre  compagnie  d'un  i)ourgeois 
hanse';  les  navires  allant  d'amont  en  aval  pouvaient  arriver 
jusqu'en  dessus  des  ponts  de  Paris,  mais  non  les  franchir 
sans  compagnie  (art.  1  à  2  —  41  à  74).  Les  privilèges  des 
divers  officiers  peseurs  et  mesureurs  sont  confirmés  (art.  23, 

1.    Ordonnances  dis  Rois  de  France,  III,  fiC.S, 

a,  Ihid.,  V,  520. 

.3.  Il  ost  |>rob;vl)li'  (|ii('  le  prévôt  di-'S  miircli.Tiids  lui  dispiiliiit  ce  droit. 

14 
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24,  75,  104  ;  on  en  rvi'^i'  iiiènie  de  nouveaux  :  mesureurs 
d'oignons,  de  noix,  de  guède. 

Bien  didV'reiil  en  cela  d(»s  soulèvements  de  13ô<S  et  1382, 
celui  de  1412  n'avait  pas  excili'  les  dêliances  de  la  royaulé 
eonti'C  les  métiers  en  général.  Les  Ixnichers  seuls  eurent  à 
souffrir  de  la  réaction.  Le  l.J  mai  141(),  on  prescrit  au  prévôt 
de  dc'-molir  la  grande  boucherie  et  le  22  août  on  abolit  leur 
communauté:  la  peur  qu'ils  inspii-aienl  ■  ('lail  encore  telle, 
malgré  leur  défaite,  que  Ton  n'osa  donnei-  le  vi-ai  molil  de 
ces  mesures.  On  invoqua  ])our  juslilier  la  première  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  et  pour  la  seconde  le  souci  d'éviter 
les  frais  qu'entraînaient  les  l'i'cepiions.  (  >n  su|)prima  aussi 
l'hérédité  des  étaux,  en  se  loiulant  sur  les  abus  ([uavaienl 
fait  de  ce  })i'incipe  certains  bouchers  dont  les  (ils  axaient  été 
reçus  maîti'es  dès  l'âge  d<'  sept  ou  huit  ans.  Les  bouchers 
allèrent  vainement  rt'clamer  en  cor])s  le  mainlien  (b;  leurs 
pi'ivilèges  ;  mais  leui'  revanche  ne  se  fit  [las  attendre.  l*'n 
août  1418,  les  Bourguignons  vainqueurs  ré'lablirenl  la  com- 
munauté et  releYèr<'nt  la  Grande  Bonchei'ic'. 

Un  grand  nombre  de  corporations  avaieni  rfr\i  des  slaluls 
nouveaux  ou  vu  coniii-mer  leurs  anciens  statuts  au  cours  de 
cette  péi'iode  il328 — 1401).  Citons  les  principaux:  Epin- 
gliers,  1330  —  Apothicaires,  1353  — ■  Orfèvres,  1355  —  Loi-- 
miers,  1357  —  Teinturiers,  1359  —  Chii-urgiens  et  Poulaillei-s, 
1304—  Taverniers,  1305  —  Barbiers, 1371  —  Coutiers,1372  — 
Bouchers, 1381  —  Oublieurs,1397  <'t  1400—  Jîoursiers,  1308  — 
Toinieliers,  1400  —  Tailleurs,  1402  —  Mégissiers,  1407  — 
Boulangers  et  Meuniers,  1439  — Potiers  de  teri-e,  1450 \ 

La  plupart  de  ces  statuts  conlirmé-s  se  bornent  à  reprtiduire 
les  dispositions  du  Livre  des  Métiei's  avec  (piebpics  modifica- 
tions de  dé'tail.  (^uel([ues  laits  m)uv(Viux  doivent  jxiurtant  être 
siyfnalés  : 


1.   Ordoiinaiu  (g  des  Ilots  de  Fraiiir,  \.  '»(1.S. 

•_'.   Ihid.,\\.     Vl'i:     II,  .j:t2:    III.   lu,    IS:!.   :!(;:i  :     IV,    VIO,    il)l),    j;il;    V,  4'tO,  0i6i 

VIII.  i.)i.  inc.  :tr,8.  .-.'i.-.:  l.\.  aïo:  X.  'ii;:  .\iii.  mw-.  mv,  'iI'i. 
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1"  Orlaines  pi'ofcssions  auli'clois  confondues  avec  d'autres, 
sont  érigées  en  métiers  indépendants  ou  tout  au  inoins  re- 
çoivent des  statuts  particuliers.  Tels  les  apothicaires',  que 
l'on  ne  distinguait  pas  au])aravant  des  épiciers,  comme  le 
prouvent  des  lettres  patentes  de  1336  [Orulnnn.  des  Rois  de 
France,  II,  116),  et  à  la  tète  desquels  on  place  un  maître  de 
métier  assisté  de  deux  maîtres  en  nu'decine  et  de  deux 
apothicaii'es.  11  faut  ])our  être  reçu  maître  savoir  lire  les 
recettes,  dispenser  el  confire  ;  on  doit  en  outi'c  jurer  d'ol)server 
les  statuts  du  métier  et  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
d'un  Codex  appelé  iViitidotaire  Nicolas.  Kn  même  temps, 
les  chirurgiens"  reçoivent  des  statuts  distincts  des  harhiers 
auxquels  ils  sont  cependant  unis  en  principe  :  on  les  soumet 
à  des  examens  spéciaux.  Par  contre,  les  éraouleurs  de  grande 
foi'ce,  dotés  de  statuls  en  l''i07',  ne  sont  pas  une  communauté 
nouvelle  :  ces  artisans  ne  sont  autres  en  elfct  que  les  forceiiers 
organisés  en  m(''tiers  dès  1288. 

2"  Les  statuts  des  houchcrs  '  de  1.'{8J  foui  connaître  la 
curieuse  ré'oflemenlation  de  ce  nn-lier.  Le  maître  de  la  hon- 
chérie  élu  par  douze  d(''lt''gu(''s  a  sous  ses  ordres  quatre  jurés 
chargés  des  affaires  (Inancièi-cs.  La  corporation  avait  fait  des 
eiiqiiHints  pour  la  sùi'elé  descpicis  elle  avait  coiislitui''  sur  la 
Grande  Houchei'ie  d(;s  renies,  valeur  aloi's  très  i'echei'ch(M,'. 
Comme  chaque  boucher  a  droil  à  une  |)arl  des  l'cveinis 
communs,  on  s'em])resse  de  faii'c  l'ecevoir  son  (ils.  Le  j'c'ci- 
piendiaire  offre  un  abrftis'ciiicnl  là  hoirei  et  un  y;r/s?  idînei")  aux 
jurés  et  aux  maîtres. 

3°  On  s'efforce  de  maintenir  la  solidarité  entre  les 
maîtres  :  clnv,  h's  tailleurs,  il  est  dt'fendu  d'achevei*  sans 
la  permission  des  gardes  un  hai)it  commencé  par  un  confrère  ; 
chez  les  mégissiers,  il  est  enjoint  à  celui  qui  emploie  ti'ois 
valets  d'en  prêter  un  à  son  coniVère  eu  cas  de  hcsoin. 

1.  Ordininnncrs  dis  /lois  di:  Fr(iii<-<\  II,  532  (iinilc'c   l:!5:!). 

2.  IV,  49!),  aiiiicc  lliG't. 

3.  X,  269. 

4.  VI,  591. 


CHAPITRE  III 

HISTOIHK  IXTKllIIvUltK  DKS  COltPOIt ATIONS.  —  CONDITION  KCONO- 
MIQUK  I)K  I.'aUTISAN.  —  COMPACNONNACK.  — •  CHKF-d'œUVHIÎ, 
IIIÉHAHCHIK  KNTItK  LKS  COltPOIt AXIONS. 


La  classe  industrielle  et  ouvrière  eut  à  traverser  au 
XIV''  siècle  une  grave  crise.  La  peste  de  1349  avait  dt'ciiué  la 
population  et  auieiio  un  renchérissement  considérable  de 
toutes  les  denrées:  les  salaires  s'élevèrent,  eux  aussi,  notable- 
ment et  l'Ordonnance  de  février  1350,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  dut  les 
limiter.  D'après  cette  Oi'donnance  '  les  maçons  ne  gagnaient 
alors  pas  moins  de  2(5  deniers  par  jour  (t.  xxxviii),  les 
meilleurs  ouvriers  seyeurs  de  grains  ^t.  xviii  deux  sols 
six  deniers,  les  vignerons  (tailleurs  ou  foueurs  de  vignes^  de 
18  à  12  deniers  l'hiver,  de  2  sous  (i  deniers  à  2  sous  l'été 
(t.  xvii,  et  cependant  l'ouvi-ier  avait  ])ein(>  à  vivre.  Sous 
le  règne  déplorable  de  Charles  M,  et  ])endant  la  pi'cmière 
moitié  du  règne  de  Charles  ^  II,  la  condition  des  classes 
laborieuses  empira  et  la  détresse  fut  grande.  Le  lriom])h(! 
de  la  cause  royale  et  le  rétablissement  de  la  paix  mirent  enfin 
un  terme  aux  souffrances  des  humbles.  Le  prix  des  denrées 
d'alimentation  s'abaissa  et  une  ère  relativement  calme  et  pros- 
père s'ouvrit  pour  le  peuple.  Quelques  salaii-es  d'ouvriei-s  de 
métiers  au  XIV*  et  au  XV*' siècle-,  et  quelques  prix  des  pi-in- 
cipales  denrées  nécessaires  à  la  vie  permettront  au  lecteur  de 
se  faire  une  idée  de  la   condition   économique   de   l'ouvriei*   k 

1.  Ordonnances  (tes  H.  de  /•'/•.,  II,  It.jO  et   siiiv. 

2.  D'iiprc'S  M.  k'AvicMîI,  (Histoire  rcotin/niqne  de  la  propriété,   des   Salaires,  des 
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cette  époque.  Les  salaires  rappoités  sont  ceux  d'artisans  em- 
ployés à  des  travaux  importants  et  paraissent  avoir  été  des 
maxinia. 

En  13G1,  à  Bayeux,  deux  charpentiers  :  Philippe  Labbé  et 
Guillaume  du  Pressoir  reçoivent  50  sous  tournois  pour  5  jours 
de  travail',  soit  5  sous  (2  francs  22  au  [)ouvoir  intrinsèque  de 
l'argent,  G  francs  06  au  pouvoir  d'échange)  pour  chacun  d'eux 
et  par  jour. 

En  1378,  un  maçon  reçoit  34  sous  parisis  pour  avoir  ouvré 
avec  son  valet  six  jours  en  l'église  de  Mantes\  En  1380,  pour 
une  journée  de  travail,  Thomassin  le  maçon  reçoit  4  sous  pour 
lui  et  15  deniers  pour  chacun  de  ses  deux  manœuvres'. 

Le  2  mars  1405,  Jehan,  le  couvreur,  plâtrier,  reçoit  du 
vicomte  du  Pont-de-l'Arche  12  livres  IG  sous  tournois,  pour 
avoir  travaillé  32  jours  avec  deux  valets  ouvriers  et  un  aide*. 

En  juillet  1431,  cent  vingt  journées  d'un  maçon  em- 
ployé aux  travaux  du  château  de  Caen  sont  payées  à  raison 
de  4  sous  2  deniers  tournois  par    jour  ;    vingt-trois   journées 

denrées  et  de  tous  les  prix  en  général,  t.   I,  62,   lii  valeur  intrinséqui!  de  la  livre 

tournois  aurait  été  : 

Do  1321  à  1350,  de 12  lianes  25 

Ue   1351  à  1360,  de  .    7       —       26 

De  1301  à  1389,  de 8       —       90 

Do  1390  à  1410,  de 7       —       53 

De  un  à  1425,  de 6       —       85 

De  1426  à  1445,  de 6       —       53 

De  1446  à  1455,  de 5       —       69 

La  dépréciation  de  la  valeur  d"éehango  de  l'arf^ent  aurait  été,  d'autre  part: 

De  1301  à  1350,  de 3   1/2 

De  1351  A  1375,  de 3   — 

De  1376  à  1400,  de 4   — 

De  1401  à  1425,  de 4  1/4 

De  1426  à  1450,  de 4  1/2 

Ainsi,  pour  évaluer  en  monnaie  moderne  et  au    pouvoir  réel  do  l'argent  une 

livre  tournois  en  l'an  1400,  il  faut  multiplier  par  quatre  la  valeur   intrinsèque  de 

cotte  livre  à  cotte  date  (7  ir.  53);  on  1400,  la  livre  tournois,  au    pouvoir  réel   de 

l'argent,  vaut  donc  30  fr.  12  coutimes. 

1.  Archives  Nationales,  KK,  1338,  n»  9. 

2.  Ibid.,  n°  25. 

3.  Ibid.,  1339,  n»  8. 

4.  Ibid.,  1338,  n<>  59. 
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(liiii  Miarori  a|)|H'i'iili  soiil  payi-cs  à  i-aisoii  de  .'}  sous  4  deniers 
par  jour  ;  nu  valet  servileiii'  |)our  auler  les  inacous  l'ecoil  ,}  de- 
uiers  |»ac  |oui'  ' . 

\'.\\  I''t42,  une  joiiriK'e  (le  jardinier  se  pavail  à  l'ivreiix  nn 
sol  ;  en  1V)(),  au  siège  de  Clu'i'hourg,  une  [ouiiu-e  de  niaeon 
ou  de   charpentier  se  payait  einci  sols    salaire  exeeptioniu'li -. 

l'uiin  à  ]*aris,  en  l/iV't,  la  moyenne  de  la  joui'U(''e  d'ouvrier 
('•tait  de  deux  sols  [)ar  joui''.  <>m  a  \u  pri'cc'deninn'ut  (pier()r- 
dounance  de  IV-vrier  l.'J^O,  lixail  la  journ(''e  de  l'ouviMer*'  dans 
Pai'is  à  12  ou  (i  deniers  au  plus,  selon  (pTelle  ('■lait  nourrie  ou 
non. 

(^)ue  valaient  les  deuri'es  iM'cessaires  à  la  vie  pendant  celle 
pt'i'iode  ii)2<S-l 't()l'.'  I)'a])rès  M.  d'Avcuel,  le  prix  des  deniv'es 
iH'cessaires  à  la  vie  aui-ait  suhi  pen<iaut  celte  ])éi'iode  des 
lluctuiïlions  cousid(''i-al)les.  <■  I  ,a  n  ie  l'tait  chère  sous  (^liai'les  V, 
et  les  contenipoi'aius  s'en  iu(piielaieut .  I  u  ui(''nM)ire  de  l.")()7 
coiistale  la  baisse  tic  la  valeur  de  l'ai^gerit  et  l'i'h'vation  du  prix 
des  deii n'es,  dette  hausse  s'arrête  suhiti'iuenl  a\  ant  le  W  ''  siètde 
e|  raH'aissenieul  des  prix  counru'nce  \ers  l.'JOO,  plus  ou  moins 
ra])ide  dans  les  jirovinces.  Il  atteint  son  maxinnim  sous 
Louis  XI,  de  l'itiO  à  l'i.SO.  Jamais,  depuis  1200,  l'or  et  l'argent 
n'avaient  (''lé  si  recherc  In'-s  ;  jamais  les  maivliandises  n'avaient 
étc'àsi  vil  prix  ;  on  l'iail  alors  pres(pie  aussi  riche  avec  0  Ir.ôO 
centimes  par  jour  (pi  (ui  Test  maintenant  avec  .'î  Ir.  J^e  jour- 
nalier levait  même  (la\aiitage,  puis(pH-  sou  salaire  (pn)tidien 
u'(''lait  UMMudre  i\\\r  de  0  ir.  00  à  0  Ir.  (10,  tandis  (pu'  l'hecto- 
litre de  Iroment  lomhait  de  0  Irancs  a  'A  Ir.  2.")  de  loT")  à  l'^iTô  n 

p.  j:,  . 

En  l.'3G0,  c'esl-à-dire  l'aum'-e  (pii  précède  c(dle  où  les  char- 
])entiers  de  lîaveiix  recurent  .">  sous  chacun  (2  fV,  22i  par  jour 
de  travail,  .S  mines  de  IVonu'Ul    iô  heclolilres  GOj  vahiient  dans 


I.  Aicliii'es  .\,i/i<iii(i/rs.  KK,  i:!:is,  ii-  ,s:,. 

•J.  Jacques  In-iir  il  Charles   17/,  p^r  l'irrci'  Ci  l'.xil.M  .    liili-ddiicl  ion,  p.  \i:i\  ri  c. 
3.   Et  taxaioiil  «-.•s  loUrcs  a  jounni-s  il'iin  mis  lier  -'  ^<i|s  |)ar  joui-.    lieiari^edis  de 
Paris,  iwwu-i-  l't'i'i,  id,  'J'iinia,   |).   :i7<l, 
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(•('tic  iiH'iiic  province  de  Xoi'iiiaiidic  à  Rouen  i  5  royaux  d'or,  ou 
.■)()  francs  .')().  L'(''([nivalenl  duii  kilogramme  de  pain  valait  en 
Normandie',  de  l.').")!  à  1400,  0  fr.  40  centimes.  En  13(36,  non 
loin  de  Hayeux,  à  (]acn,  le  hoisseau  de  blé  lo9  litres!  vaut 
i   son  .')  deniei's    0  Ir.  5ôi'. 

lui  1404,  l'anm'c  (pii  pr(''((''(lc  cidle  oii  le  plâtrier  de  Pont- 
de-l'Ai'che  reçoit  le  salaire  ci-dessns  mcnlionni*,  la  mine  de 
h\è  mei-ure  locale  '74  litres  vaut,  à  l)(''ville  Xormandiel, 
10  sous  (3  Iv.  70  ;  en  140."),  le  mnids  de  Mi-  2(1  heci,  ,S0  vaut, 
à  Rouen,  10  livres,  ou  120  IV.  4S  ■. 

Enfin,  en  1431,  les  mat-ons  employtJs  aux  travaux  du  château 
de  Caen  eussent  sans  doute  payé  le  boisseau  de  blé  (39  litres) 
an  prix  de  3  sous  lO  fr.  08).  Tel  est,  en  effet,  le  cours  du  bois- 
seau de  blé  à  (^aen  en  1429  *.  En  1448,  à  Falaise,  le  boisseau 
de  froment  ne  valait  que  deux  sous  ^ 

Les  associations  de  compagnons  dont  on  a  dt'jà  cit(''  qu(d- 
ques  exemples  au  XIII''  siècle  se  mulli|)li('rent  au  XI\'' siècle. 
Nées  à  l'ombre  des  cath(''drales,  entre  les  milliers  d'ouvriers 
venus  poni'  apporter  leur  aide  à  une  (l'uvre  de  foi,  ces  asso- 
ciations se  développèrent  rapidement  ;  diverses  confréries  de 
valets  se  constituèrent  également  à  cette  époque  *  et  jouèrent 
souvent  un  i'()le  important  dans  l'histoire  municipale  des 
grandes  villes.  A  Rouen  et  à  Amiens  par  exein]ile,  les  chai'tes 
des  corporations  sont  dt-sormais  accordées  à  la  sollicitation  non 
seulement  des  maîtres,  mais  des  compagnons  des  métiers  '.  Il 
suffira  de  rap])eler  pour  les    nn-tiers   de    Paris    rOi'donnanee 


1.  DAvi:m:l,  t.  II.  p.  436  it  -Mi. 

2.  Ihid..  |>.   WS. 

."{.  Ihid..  p.  4V.I.  A  (Taillun,  non  loin    tlo    l'ont-dc-rArclii'.   lo    sclicr  tk-   iVoniiMi 
1  lii'cl.  ôCi,  viiiif,  rii  lill,    (II'  vingt    il  vingt-(piatro  sous  m  tV.   8.j  à  8  IV.  M):  ihid.. 
p.  '..M. 

4.  Ihid..  p.  457.  En  1413,    à    Caen,    lu    cent    d'cpiifs    vaut   18   deniers.    Ar<hii,'e.< 
Nalionalc.i,  KK,  1339,  n»  19. 

5.  .irthii-cs  yatiniiale.i,  KK,  1339,  n»  30. 

6.  Xotanmient    oellu    dos    valets     pelletiers     de     la     paroisse     Saint-Gi'nnain- 
r.'Vuxerrois.  [OrdomiaiHcs  des  Itoi.i  de  France,  VII,  686,  novi'iubre  1394.) 

7.  Tailleurs      do  lioueu,  juillet   1399.  Ihid..  VIII,  3.39.  Chaudronniers  d'Amiens. 
Mollit mciit,i  inidits  de  l'Histoire  du   Tiers-t.tdt .  par  Augustin  Tiiikkrv,  II,  2(t3. 
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de  lo82  al)()litiv«'  dos  conlréi-ics  cl  les  actes  législalils  relatifs 
aux  bouehers  ])our  se  convaincre  de  la  crainte  que  coniuieneait 
à  inspirer  la  classe  purenK'Ul  ouvrière. 

Ces  confréries  et  fédérations  d'ouvriei-s  affeclérent-elles  dès 
lors  le  caractère  d'associations  de  ccnnpagnonuage  telles  que 
celles  qui  furent  depuis  connues  sous  ce  nom  ?  Il  serait 
téméraire  de  l'affirmei',  bien  que  cei-laines  praticjues  du  compa- 
gnonnage remontent  certainement  à  cette  époque,  l^es  asso- 
ciations de  valets  et  de  conjpagnons  du  Xl\  ''  siècle  sont  mal 
connues;  tenues  en  suspicion  par  le  pouvoir,  elles  obéissaient 
surtout  à  des  coutumes  et  à  des  traditions  au  sujet  desquelles 
il  n'est  guèi'e  possilde  de  former  que  des  conjectures.  Nous 
reviendrons  pai*  la  suite  sur  ces  asst)ciations  (jui  iiiiirenl  j)ar 
constituer  une  véritable  corporation  dans  la  cor})oration  et 
qui  furent  une  puissance  d'autant  plus  redoutable  (ju'elle 
demeura  toujours  occulte. 

Le  XIV''  siècle  vit  encore  s'éial)lir  une  institution  qui 
allait  devenir  une  des  bases  du  régime  corporatif:  \cc/icf- 
d  œiH're. 

Au  XIIL'  siècle  déjà,  on  trouvait  dans  le  Livre  tirs  Métiers 
trace  d'une  coutume  analogue  pour  les  apprentis.  Le  statut 
des  chapuiseurs  de  selles  contient  en  effet  cette  clause  déjà 
citée:  «  Se  li  aprentis  set  (sait)  faii-e  un  chief-d'oevre  tout  sus, 
ses  niestres  puet  prendre  un  autre  ap}>rentis  pour  la  l'eson  de 
ce  que  quant  un  aprentis  sel  faire  son  chief-d'œvre,  il  est 
raison  qu'il  se  tiegne  au  mestier  et  soit  en  l'ouvroir  et  est 
raison  qu'on  l'oneure  et  déporte  plus  <pie  celui  qui  ne  le 
set  faire  »  (titre  lxxix,  p.  216). 

Ce  chef-d'œuvre  du  XIII*'  siècle  n'était  donc  qu'une  épreuve 
de  capacité  subie  par  l'apprenti  avant  d't'tre  admis  au  rang  de 
compagnon,  ou  to\il  au  moins  à  une  classe  supérieure  de 
l'apprentissage.  Au  contraire,  le  chef-d'œuvre  classique  qui 
va  devenir  obligatoire  au  XH  ''  siècle,  donne  directement  accès 
à  la  maîtrise;  il  est  la  pierre  de  touche  du  comj)agnon. 

C'est  seulement  à  la  lin  du  XIV''  siècle  (pw  le  chef-d'œ'uvre 
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paraît  s'ètrL'  lU'Hkb'iiiciil  iinposi'-.  I.c  règlt'iueiil  des  selliers  de 
la  ville  d'Amiens,  du  4  mai  l.JD.J',  ordonna  que  «  nul  ne 
puisse  faire  selle  ne  harnois  s'il  n'est  ouvrier  qui  sache  faire 
un  quief  d'œuvre,  e'est-à-dire  une  bonne  selle  pour  haquent'c 
ou  mule...»  Cette  clause  est  bientôt  reproduite  dans  les  statuts 
des  métiers  parisiens,  notamment  dans  ceux  des  tonneliers 
(1400)^;  on  l'ajoute  après  coup  en  140Gà  ceux  des  oubliers  du 
9  septembre  l.'ii)7';  l'obligation  du  chef-d'œuvre  Ht  dès  lors 
partie  intf'granle  des  règlements  corporatifs. 

A  vrai  dire,  le  chef-d'œuvre  n'est,  du  reste,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  observé,  que  la  consécration  officielle  et  le  dévelop- 
pement d'une  épreuve  (jui  existait  tout  au  moins  en  germe 
dès  le  tem})S  de  Saint  Louis.  Le  candidat  à  la  niaîli'ise  dut,  en 
effet,  de  tout  temps,  se  montrer  «  souffisanl  »  et  subir  une 
sorte  d'examen  préalable  devant  les  jurés  du  métier.  Cet  exa- 
men, qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  le  chef-d'œuvre 
d'un  ordre  tout  particulier  (jui  iMait  imposé  aux  apprentis 
{■liez  les  chapuiseurs  de  selles,  était  sans  doute  très  sommaire 
et  n'était  accompagné  d'aucun  cérémonial.  L'oI)ligation  })our 
le  candidat  à  la  maîtrise  de  prouver  son  expérience  et  son 
savoir-faire  professionnel  allait,  au  conti'aire,  acquérir  au 
XV*'  et  au  XVP  siècle  une  importance  toute  nouvelle  et,  en 
limitant  le  nombre  des  maîtres,  contribuer  à  transformer  le 
caractère  de  la  corporation*. 

Après  le  développement  des  associations  de  compagnons  et 
l'apparition  du  chef-d'œuvre,  le  fait  le  plus  remarquable  de 
cette  période  est  rétai)lissement  d'une  hiérarchie  entre  les 
corps  d'état.  C'est  en  14.'>1,  à  l'entrée  d'Henri  W  d'Angletei-re 


1.  Ordonnances  des  Hois  de  t'ranee,  VII,  504,  a.   1  et  2. 

2.  Ibid.,  VIII,  3G8. 

3.  Ordonnances  des  Rois  de  France,  VIII,  152. 

4.  Bien  qiu'  l'apparition  du  chef-d'œuvre  à  la  fin  du  XIV'^  siècle  soit  un  l'ait 
historique  indiscutable,  nous  croyons  devoir  renvoyer  l'étude  détaillée  du 
cérémonial  usité  pour  cette  épreuve  et  des  règles  qui  en  assuraient  la  sincérité 
aux  chapitres  où  nous  étudierons  la  corporation  aux  XVI"  et  XVll"  siècles.  Les 
statuts  corporatifs  de  la  fin  du  XIV"  siècle  et  du  XV'  se  bornent  en  effet  .i 
mentionner  rol)lisation  du  chef-d'œuvre. 


218  HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

dans  Pai'is',  qiu'  h's  six  coiiiiiiiiiuuih's  (|iii  (Icvaicnl,  par  la  suite, 
s'élever  au  l'ang  de  corpoi'atioiis  ])i'ivil(''oiées,  se  sépai'enl  pour 
la  première  fois  des  autres  uiéliers  et  obtiennent  la  laveur  de 
porter,  à  jour  de  rôle,  le  ciel  d Hziir  ou  dais  sous  lecpiel 
s'abrite  le  roi.  (]es  corporations  étaient  :  i"  les  drapiers, 
2"  les  ('piciers,  ."5"  les  ehangeurs,  4°  les  oi'fèvres,  5°  les  mer- 
ciers, G"  les  pelletiers'.  Les  bouchers,  (pii  fermaient  la  liste, 
ne  jouirent  cpie  cette  seule  l'ois  de  cet  honneur  et  ne  ligurèrent 
plus  par  la  suite  au  nond)re  des  corps  privilégiés. 

Kn  résumt',  la  |)ériode  rpii  vient  d'être  étudié-e  ne  se  dis- 
lingue })as  sensiblement  au  premier  examen  de  la  pré-cédenle; 
aucune  modilication  l'adicale  n'est  venue  alt(''rer  le  caractère 
des  institutions  d'l">tienne  Hoileau,  ni  rompre  l'iiarmonie 
gé'iH'rale  de  son  (eu\l"e.  \\\  cependaul  si  ou  la  considèi-e  de 
l)lus  près,  ou  s  a|)ei'coit  (pi'uu  travail  leril  est  en  train  de 
s'opé'i'er'  ilans  la  cor[)oration.  L'(''dilice  esl  encore  intact  ;  il 
offre  toujours  à  l'cril  la  mèiiu'  iielle  ordonnance  et  paraît 
donner  les  mêmes  ])romesses  de  stabilité' ;  mais,  une  ex[)lo- 
i-ation  attentive  v  révé-lei'ait  d(''|à  des  tissures  cpii,  ])lus 
tard,  s'('dai'gii'ont,  s'ap|)rorondiroiil  au  point  d'en  com- 
jironu^ttre  la  soliditi'-.  L'artisan  obeil  encore  à  sou  maître 
et  le  respecte;  nuiis  il  n'a  plus  pour  lui  la  même  conlianc<' 
et  la  même  vénéi-alion  qu'autrefois,  de  mênn»  qu'à  son  tour  le 
maître  n'a  plus  pour  son  ouvrier  1<>  même  bon  vouloir  amical 
et  ])rotecteur.  Les  socié't(''S  de  compagnons  se  fondent  comme 
une  menaci'  future  pour  l'unit»'  de  la  corporation;  l'obligation 
du  chef-d'u'uvre  et  les  frais  (piil  entraîne  tendent  à  rendre 
plus  difficile  à  l'artisan  l'accès  de  la  maîtrise  ;  les  métiers  aspi- 
rent à  se  hiérarchiser.  Ce  ne  sont  encore  là  (pie  des  svnq)- 
tônies  mal  (h'Iinis,  les  pi'odi'omes  dinu'  maladie  à  très  lente  évo- 


1.  JiiiitiKil  d'un  Bourgeois  de  l'aris  i  l'id-j-l'iVI),  |)iii)li('  par  .M.  Tlktkv  (1877), 
)).  270.  (I  Ilcm,  lu  laisst'ivnt  les  drapiers  li'  ciel  et  le  prindrcnt  les  c.spicicrs 
jiis»pii'S  (levant  le  C.liastellct  où  avait  niDiilt  l)el  inisière...,  Et  là  laissèrent  les 
1,'spieiers  le  eiel  l'I  le  prindreni  les  chan^^eiirs  el  le  |)or|ei-enl  jiis(pies  an  palais 
l'oval....  1 


LES    CORPORATIONS    DE    1328   A   1461  219 

lulion  sur  un  coi'ps  encore  jeune  et  vigoureux.  Nous  verrons 
cependanl,  dès  le  siècle  suivant,  ces  symptômes  s'aggraver  et 
se  manifester  déjà  les  abus  qui  devaient  finir  par  rendre  si 
impopulaires  les  corporalions  d'arts  et  métiers  et  par  eoiilri- 
l)uer  pour  une  si  grande  pari  à  l<Mir  snp[)i'ession. 


LIVRE  IV 

Histoire  des  Corporations  de  1461  à  1610 


CHAPITRE    PREMIER 

LES    CORPORATIOXS    SOUS    LKS    RÈGXKS    DE    LOUIS    XI, 
DE    CHARLES    VIII    ET    DE    LOUIS    XII 

Section  I.  —  Les  corporations  sous  Louis  XI  14(31-1483). 
—  Nouveaux  règlements  de  métiers. —  Organisation 
méthodique  des  métiers.  —  Bannières.  —  Premières 
lettres  de  maîtrise. 

Le  génie  si  j)rofondéineMt  politique  de  Louis  XI  comprit  de 
suite  toute  la  foire  que  recelait  en  elle  une  organisation  telle 
que  celle  des  métiers  de  Paris  ;  il  résolut  donc  de  placer  les 
corporations  de  métiers  sous  sa  tutelle  immédiate  et  d'en 
(aire  ainsi  les  clientes  et  les  protégées  de  la  royauté. 

Son  premier  soin  fut  de  reviser  toute  la  législation  des 
métiers,  moins  pour  y  introduire  des  modiiications,  que  pour 
affirmer  sa  volonté  de  ne  laisser  périmer  aucun  des  droits  du 
pouvoir  royal.  En  1461,  sont  conlirmés  les  anciens  statuts  des 
barbiers,  des  archers,  des  arbalétriers^;  en  1464,  ce  fut  le 
tour  des  chandeliers  et  des  huiliers';   en  1467,   de  nouveaux 

1.  Ûrdoiinaiiiex  dea  Kois  de  France,  XV,  55,  56,  57. 

2.  Ibid.,  XVI,  282. 
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slaluts  furent  octroyt's  aux  pourpoiufiers,  foulons  de  ilrap, 
vanniers  et  quincailliers,  luuhers,  charpentiers,  gantiers, 
boisseliers^  ;  en  même  temps  on  rétablissait  la  confrérie  des 
savetiers  et  on  cré-ail  celle  des  lihraires-parcheminiers.  A 
partir  de  14()7,  les  confii-mations  ou  octrois  de  statuts  se  font 
plus  rares  :  on  peut  encoi'e  citer  :  en  1470,  les  nouveaux  statuts 
des  chirurgiens  et  des  brodeurs';  en  1481.  ceux  des  lormiers 
et  des  selliers  dont  on  fait  deux  UK'tiers  distincts';  enfin,  en 
1484  et  1485,  ceux  des  chaudronniers  et  des  forgerons'. 

Ces  statuts  renferment  en  réalité  peu  d'innovations  remar- 
quables. Ce  sont  toujours  les  mêmes  prescriptions  minutieuses 
contre  la  malfaçon,  les  mêmes  limitations  du  nombre  des 
apprentis  et  de  la  durée  de  l'apprentissage;  l'obligation  du 
chef-d'œuvre  s'y  généralise,  mais  les  statuts  sont  toujours 
très  sobres  de  d«''tails  à  ce  sujet.  Seuls,  ceux  des  huchiers 
renferment  une  clause  un  peu  explicite,  celle  qui  limite  à  une 
somme  de  4  à  ()  livres  la  valeur  du  chef-d'(XMivr<>  à  faire. 

Deux  corporations  nouvelles  sont  fondées  en  14()7  :  celle 
des  fdiscurs  (rcstcrifs  ou  de  balles  pour  le  jeu  de  paume  et 
celle  des  naiticrs,  profession  jusque-là  demeurée  libre  **. 
L'apprentissage  est  lixé-  à  trois  ans  dans  le  premier  de  ces 
métiers,  et  à  six  dans  le  second. 

En  même  temps  qu'il  revisait  la  législation  des  métiers, 
Louis  XI  rétablissait  les  confréries  que  les  guerres  et  les 
bouleversements  de  la  première  partie  du  XV*"  siècle  avaient 
dissoutes.  En  1407,  la  confrérie  des  savetiers*  et  celle  des 
libraires-écrivains  relieurs^,  en  1470,  celle  des  brodeurs  furent 
autorisées  à  se  reconstituer'.  Ces  remuantes  associations 
devaient  encore  faire  parler  d'elles  au  XVI*"  siècle. 


1.  Ordnn  lia  lires  des  Hois  de  Froiur.  XVI,  581,  586,  590,  G09,  613  et  Suiv. 

2.  Ihld.,  XVlt,  '4n.3  ot  40'i. 
.•?.  Ihid.,  XVIII,  :m. 

4.  Ibid.,  XÎX,  -420,  56S. 

5.  Ibid.,  XVI,  607,  fiiO. 

6.  7.  8.  Ibid.,  XVI,   666,  669:   XVII,  'jO'i.  Ces  (It-rnioivs  lettres  p.-itcntcs  sont  of- 
troyi'cs  aux    Itrodcnrs    u    pour  rcmcllrc    >•[    .iiignicntar  !«'    divin    service    de    lu 
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Ccsi  aussi  sous  !<•  lègnc  de  l^ouis  XI  que  s'établit 
1«'  détestable  expédient  fiscal  des  lettres  de  maîtrise 
eréées  arbitrairenieul,  à  l'oceasiou  d'un  évé-nenieiit  solen- 
nel, tel  qu'un  sacre  ou  une  naissance  de  J)au])hin.  Ces 
lettres  accordées  par  le  roi  uioyeunant  iiiuinces  dispen- 
saient leur  bénéficiaire  de  tout  ou  ])artie  du  stage  exigé  des 
cpiupagnons  ainsi  que  de  l'obligation  du  clief-d'duivre  et  lui 
conféraient  d'emblée  la  maîti'ise.  La  corporation  ('tait  obligée 
de  la  sorte  d'accueillir  un  intrus  souvent  inexp<''rimenté  ou 
incapable,  à  qui  ses  ressources  aAaient  permis  d'acheter  une 
telle  laveur.  C'était  là  une  brèche  iuqxu'lanle  aux  règlements 
de  métier  et  qui  devait  entraîner  par  la  suite  les  |)lus  graves 
abus.  Ce  fut  le  2.')  août  14(51  qu(>  ])onr  la  première  fois  Louis  XI 
usa  d(>  ce  droit,  en  créant  bouclier  à  l^ai-is  un  ceiMain  l'iicliard  de 
ISlouIrousscl  «  pitiirvii  qii  il  soil  <\ij>rrt  et  soiiljisitnz^  »,  l'cslric- 
ti(tn  sans  doute  de  ])ure  foi'me.  ]{n  147  L,  un  nouveau  boucher 
fut  vvvi'  au  nom  du  Dauphin'.  Ces  abus  s'accrurent  bientôt 
et,  sous  le  successeur  de  Louis  Xi,  le  mal  s'aggrava  encore 
en  1485  j)ar  la  ci'é'alion  de  toulc  une  classe  nouvell(>  de  mar- 
chands ])rivil(''giés  sous  le  nom  de  marchands  suivant  la 
Cour  ^. 

Mais  l'acte  capital  du  règne  de  Louis  XL  ;tu  point  de  vue 
de  l'histoire  des  corporations,  fut  l'organisation  militaire  des 
métiers  et  leur  r(''partitiori  eu  (H  bannières.  Les  molils  (pii 
inspii'èrent  cet  acte  lurent  purement  politicpies.  La  |)nissance 
du  duc  de  lîourgogne,  que  le  duc  l^hili|)[)e  le  lîon  avait  élevée 
si  haut,  ('tait  alors  à  son  apogée  et  menaçait  la  royauté.  Dinant, 
l'allié'c  de  la  France,  était  lombc-e  l'année  pré'cé'dente  ;  le 
nouveau  duc  (Charles,  surnoniuK'  le  T(>rrible,  en  attiMidant 
(pi'on    l'appelât  le  Té'UK'raire,  avait     l'enoui-    avec  les  grandes 

•■onCi'rrii'  cl  cnh-i'lc'iiii'  iji'S  shihils  (|iii  ;i\^ii('iil  de  dclaissi-s,  tc<li\iii  sit\  icc 
«lisconliiiiic.  laiil  |i;iric  (|iic  peu  (l'iiiivricis  oui  <'|('  n'sulciils  cil  celle  villi'  (te 
l'iil-is  (|iie  \>nv  tes  eiiciTcs,  (livisidiis  cl    pcsl  ilciiccs  (|iii(inl  coiini  cil   ce   rovnuiiic  »  . 

1.   Onlniiniiiins  drs  Unis  ilc   hraiiic,  XV.   ,S. 

'2.  Ibid.,  XVII,  '..J8. 

3.  Bibliolhéquc  Xiitiuiuilc,  Mss.  81  li.  I"'  :)(I7  cl  U{\H  v. 


LES  CORPORATIONS  DE  1461  A  1610  223 

vill«'s  de  Flamli'e  et  le  roi  d'Angleterre  l'ancien  pacte  contre 
la  France;  l'instant  était  critique. 

L'Ordonnance  de  14()7^  ])roinulguée  dans  ces  périlleuses 
conjonctures,  fut  la  plus  importante  des  mesures  prises  en 
vue  d'organiser  la  défense  de  Paris.  Aux  termes  de  cette 
Ordonnance,  les  métiers  étaient  divisés  en  Gl  compagnies, 
dont  chacune  devait  avoir  une  hannière  armoriée  et  ilgurée 
d'une  croix  blanche  au  milieu  et  «  de  telles  armoiries  que  les 
métiers  aviseront  »  (art.  2).  Ce  fut  l'origine  du  blason  des 
métiers. 

Cha({ue  compagnie  était  commandée  par  un  piùncipal  et  un 
sous-printipal  élus  chaque  année,  le  jour  de  la  .Saint-Jean,  par 
les  chefs  d'hôtels  (ou  chefs  d'indusli-ie  ,  "  cpii  jui'enl  d'être 
loyaux  au  )'oi  et  d'employer  leur  pouvoir  à  faire  ce  qui  (!<•  ])ai' 
le  roi  leur  sera  commandé,  de  ne  souffrir  aucunes  séditions, 
rumeurs,  tumultes  et  de  les  i'év(''ler  s'ils  les  apprennent»  ;  ils 
é'taient  ré('>ligil)les  (art.  5i  et  tievaieut  eux-mêmes  êli-e  chefs 
d'hôtels  (art.  G).  Leur  serment  t'iail  r(''])(''t(''  par  tons  h's  mili- 
ciens des  compagnies  (ai't.  7l. 

L'ai'mement  se  conq)()sait  de  l)rigandines  ou  jacques  cottes 
de  ujailles)  d'un  casque  ou  salade,  de  voulges  (épieuxi,  longues 
lances  à  main,  ou  d'arquebuses,  chacun  étant  tenu  de  con- 
server chez  lui  cet  armement  lart.  <S  et  0  . 

Il  ('tait  tenu  par  les  commissaires  (délégm'-s  du  pré'vôti  et 
par  les  ofliciers  un  registi-e  des  miliciens  ;  tout  nouveau  valet 
d'un  marchand  était  incorporé-;  tout  bourgeois  de  Paris,  même 
étranger  aux  mé'tiers,  devait  être  incorporé  dans  une  compa- 
gnie (art.  14). 

Cette  force  militaire  pouvait  être  détournée  de  son  but  par 
des  factieux.  Aussi  défendait-on  de  déployer  les  bannières  et 
d'assendder  les  compagnies  sans  l'ordre  du  lieutenant  du  l'oi 
lai'l.  17  et  18)  «  ce  pour  obvier  au>r  cominocions,  conspirations 
et  riiinciirs  ».    Tous   les  ans,  le  lendemain  de  la  fête  de  la  con^ 

t.   Ordonnâmes  ilex  Itoii;  de  France^  XVI,  fiTlj 
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frt'-rio,  avait  lieu  la  niontrr  roviie)  des  métiers  par  les  princi- 
paux dont  le  pouvoir  disciplinaire  allait  jusqu'à  ]iouvoir  infli- 
ger une  amende  de  (50  sols    art.    i'^\ 

La  liste  des  bannières  pai-  métier  ou  groupes  de  métiers 
similaires  était  la  suivante   : 

1"  Tanneurs, haudrovers,  corroyeurs  ;  2"  ceinturiers,  bour- 
siers, mé>gissiers;  ."5"  gantiei's,  éguilletiers,  couturiers, pareurs, 
d<'  peaux  ;  4"  cordonniers  ;  '}"  houlangei's  ;  (>"  ]);\tissiers, 
meuniers  ;  7"  fèvres  maré-cliaux  ;  H"  serruriers;  \)°  couteliers, 
ffainiers,  t'inouleurs  ;  10"  sei"i)iei's,  clouli<'rs  ;  11"  chandeliers 
huiliers  ;  12"  loi'miers,  selliers,  coflVetiers,  molletiers  ; 
1.3"  ai'muriers,  brigandiniers,  fourbisseurs  de  harnais,  four- 
bisseurs  d'épées,  lanciers;  14"  lri])iers,  revendeurs;  15  ]>el- 
letiers,  corroveurs  de  peaux  ;  16"  marchands  fourreux  tsic); 
17"  ])eigniei's,  artilliei's,  ])atiniers,  tourneurs;  1(S"  bouchers  de 
la  trrande  Ixnichei-ie  ;  10"  ceux  de  la  boucheiùe  de  Beauvais, 
de  Xt)ti"e-l)ame-des-Cham])s  ;  20"  tisserands  de  linge  ;  21"  fou- 
lons ;  22"  cardeurs  ;  2.')"  tondeurs  et  tiMuturiers  dedraj); 
2't"  bûchers,  v  compris  les  valets  !)esoignant  che/  les  bour- 
geois; 25"  couturiers;  2t)"  bonnetiers  et  foulons  de  bonnets; 
27"  chapeliers;  2<S"  fondeurs,  cbaudronniei's,  ('pingliers,  ba- 
lanciers, graveurs  de  sceaux  ;  20"  potiers  d'c-lain,  bilx-Ioliers  ; 
."50"  tisserands  de  laine;  3r'pourpointiers;  o2" maçons,  carriers, 
tailleurs  de  ])ierre  ;. 3.3"  orfèvres,  o4"  tonneliers  et  avaleurs  de 
vin  ;  35"  peintres,  vmagiers,  chasubiiei-s,  brodeurs,  verriei's; 
3G"  marchands  de  bûches,  voituriers  ])ar  eau,  bateliers, 
passeurs  etiaiseurs  de  ])ateaux;  37"  savetiers;  .3<S"  barbiers; 
30"  poulaillers,  ((ueux  (^cuisiniers,  rôtisseurs  et  saucissicrs)  ; 
40"  charrons  ;  41"  lanterniers,  soultietiei's,  vanniers,  ouvi'iers 
d'osier  ;  42"  porteurs  de  grève  ;  43"  hanouars,  revendeurs  de 
foin  et  de  paille,  chaufourniei's,  esluviers,  ])orleurs  des  halles  ; 
44"  marchands  de  Ix'-tail,  vendeurs  de  poisstm  de  niei'; 
45"  marchands  de  })oisson  d'eau  douce  et  pêcheurs  ;  46"  librai- 
res, parcheminiei's,  é'ci'ivains  «M  enliimineui's  ;  47"  di"a])iers  et 
chausseliers  ;  4<S"  épiciers  cl  apothicaires;  40"  (b-iciers,  la])is- 
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siers,  teinturiers  de  lil,  soie  et  toile,  tondeurs  ;  50"  merciers, 
lunetiers,  tapissiers  sarrazinois;  51°  maraîchers,  jardiniers; 
52°  vendeurs  d'œufs,  fromage  et  esgruu  ;  53"  charpentiers; 
54°  hôteliers  et  taverniers  ;  55°  peigneurs,  tondeurs  de  laine; 
56°  vignei'ons  ;  57°  couvreurs  et  manouvriers  ;  58°  cordiers, 
bourreliers,  courtiers,  vendeurs  de  chevaux  ;  59°  huffetiers, 
potiers  de  terre,  nattiers,  faiseurs  d'esteufs  ;  60°  et  61°  notaires, 
bedeaux  et  autres  praticiens  en  cours  d'église  mariés  et  «  non 
estant  de  métier  ». 


Section  II.  —  Les  Corporations  sous  Charles  VIII 
(14<S;M41)6  et  Louis  XII  (1496-1515  .  —  L'Imprimerie. 
—  Première  période  de  la  Renaissance. 

Les  règnes  de  (^hai'les  ^m  et  de  Louis  XII  ne  marcpu'ut 
pas  comme  celui  de  Louis  XI  une  étape  importante  dans 
l'histoire  des  métiers.  A  peine  peut-on  mentionner  les  statuts 
nouveaux  des  apothicaii'eset  des  épiciers  1 14(S4i,  les  statuts  des 
forgerons  (1485)  et  les  lettres  })atentes  qui  reconstituèrent 
la  confrérie  des  merciers^  (1485).  Ce  fut  néanmoins  une  épo- 
que glorieuse  que  celte  période  de  trente  années,  qui  vit 
vulgariser  l'Imprimerie  et  se  lever  l'aurore  de  la  Renaissance. 

L'Imi)rinierie,  cetteadmirable  invention  de  Gutembero-,  était 
il  est  vrai,  connue  en  France  depuis  treize  ans  déjà  à  l'avèue- 
inent  de  Charles  VII.  Dès  1470  Ulric  Géring,  Martin  Krantz  et 
Michel  Freil)urger  s'étaient  éta!)lis  d'abord  à  Paris,  à  la  Sor- 
bonne,  puis  rue  Saint-Jacques,  à  l'enseigne  du  Soleil  d'or,  et 
avaient  publié  leur  premier  ouvrage  «  les  Lettres  de  Gaspard 
dePergame»  bientôt  suivies  d'unSalluste,de  l'Epitonie  deTite- 
Live  par  Flavius,  des  Epîtres  de  Phalaris.  Des  concurrents 
avaient  même  bientôt  surgi  :  Pierre  Kaiser  et  Jean  Stoll  en  1473, 
Aspaïs   Bonhouime,  puis   son   iils  Pasquier  en  1474  et  1475  ; 

1.  Ordonnances  des  Rois  de  France,  XIX,  'tl3,  568  et  578, 
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mais  le  nouvel  ai'l  ('lail  ciicoi-c  ])r('S(|iif  iiiconiiu  de  tout  li- 
l'esté  lie  la  l'rauce  en  1483  :  six  ou  sept  villes  seulement  possé- 
daient des  imprimeries  toutes  n'-eentes  \  C'est  seulement  de 
1483  à  1500  que  Ilmprimeri*'  pi-it  vraiment  son  essor  et 
|)t''nétra  dans  toutes  les  provinees  :  à  Troves,  à  Rennes,  à 
Rouen,  à  Resançon,  à  Toulouse,  partout  où  existait  un  centre 
intellectuel  et  scientilique.  TJjie  pléiade  d'imprimeurs  :  Géring, 
les  Boidiomme,  les  Vérard,  Antoine  de  Xidel,  distri- 
bue comme  une  manne  ces  trésors  de  la  littérature  antique 
que  le  prix  énorme  des  njanuscrits  avait  rendus  jusqu'alors 
inaccessil)les  au  ])lus  grand  iioml)i'e.  I>  huprimi-i'ie  li'ançaistî 
est  désormais  fondée,  et  ])ientôl  les  Estienne  vont  porter  son 
renom    à  travers   le  inonde  entier. 

Les  imprimeurs  avaient  été-  inc<irporé's  aux  librairies,  i-elieurs 
et  enluinin<'urs,  comme  en  lait  loi  le  premier  acte  pul)lic  les 
concernant  :  une  dé'claralion  du  0  avril  1513"  les  exemptant 
d'un  inq)()t  de  30,000  livi'es  tournois  «  pour  la  considé'ration  ilu 
g'i'and  I)i(Mi  advenu  en  ce  royaume  pai'  moven  de  l'arl  el  science 
d"inq)rimerie,  l'invenlion  de  hupielle  sendtle  être  plus  divine 
(priiumaine  ». 

En  même  tein|)s  qu'apparail  riniprimerie,  toute  une  révo- 
lution intellectuelle  el  arlisti((ue  est  eu  train  de  s'accouqilir. 
Au  cours  des  guerres  d  Italie,  celte  hrillanle  «  apcrtisc 
fl'arincs  »  qui  clôt  le  (  vch-  <les  clievalei'esipies  l'piqxM-s,  les 
l'rançais  avaii'Ut  é-té-  comme  ('hlouis  par  la  i't''V(''lali()n  d'une 
civilisation  plus  raffiné-e  el  par  l'éclat  alors  si  vit  de  l'art  ita- 
lien. Une  fois  de  plus,  dans  l'histoii-e  du  monde,  le  vainqueur 
s<'  mit  à  l'i-cole  du  vaincu  el  lui  demanda  le  s<'cret  du  beau. 
Appelés  })ai'  Louis  XII  et  le  cardinal  d'Aiid)oise.  les  plus 
illustres  artistes  de  l'Italie  vinreni  lour  à  lonr  se  lixer  en 
France.  Léonard  de  ^  in<i,  <pie  le  roi  cl  son  ministre  avaient 
connu  à  Milan,  devint  lliôle  de  la  (lourde  l'^rance,  émerveilli'c 


1.  Ces   inipriiiK  rii'S   iivaiciit   l'Ii'    IoikIi'cs   à    Lyon    il'iT.'il:    'J'oiiloiise    cl    Angers 
(l'éTC);  Cliiil)lis  l't  Viciino  (liTSl:  l'oilicrs  (l'jTlIl:   Cncii  iI'iSOl 

2.  IsAMUi<:uT,  Uccucil  des  anciennes  Lois  françaises.  ,\1,  G'i2. 
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de  voir  sous  son  pinceau  inagi(|uo  la  toile  s'animer  et  res- 
plendir; sous  l'influence  du  maître  florentin,  la  raideur  des- 
attitudes, la  gaucherie  du  dessin,  la  naïveté  de  l'exécution, 
l'inexpérience  des  groupenu-nts  ([ui  caractérisaient  nos 
peintres  du  Moyen  Age  ont  disparu  des  œuvres  de  leurs  suc- 
cesseurs, et  le  jour  n'est  pas  éloigné  oiJ  Jean  Cousin,  en  com- 
posant son  grandiose  et  t<M"rihle  «  Jn<^eme}it  dernier  »,  donnera 
enfin  à  la  peinture  française  son  premier  chef-d'œuvre. 

Les  chefs-d'œuvi-e  ((ui,  avant  la  Renaissance,  manquaient  à 
notre  école  de  pciului'e,  on  peut  dire  que  les  sculpteurs  fran- 
çais n'avaient  pas  attendu  les  leçons  des  Italiens  pour  en  doter 
leui"  patrie.  Témoin  cet  admiral)le  tombeau  de  François  II, 
duc  de  Bretagne,  dû  au  ciseau  de  Michel  Coulomb.  Mais  ici 
encore  rinflucncc  de  l'Italie  allait  s'exercer  très  heureusement 
et  l'émulation  féconde  qui  s'('>tablit  au  temps  de  Louis  XII 
entre  les  deux  écoles  devait  donner  à  la  France  toute  cette 
pléiade  d'admirables  artistes  qui,  sous  le  règne  de  1^^'ançois  P"", 
|)()rtèrcnt  si  haut  le  renom  de  la  sculpture  française. 

L'architecture,  elle  aussi,  se  ti'ansforme.  Le  style  flamboyant 
cette  dernière  manifestation  du  style  gothique,  se  combine 
avec  le  style  grec  alors  en  honneur  en  Italie  et  couvre  notre 
sol  de  monuments  admirables  :  tels  que  le  château  de 
Gaillon,  et  le  Palais  de  justice  de  Rouen,  tels  encore  que 
le  château  d'And)oise  ou   l'aile  Louis  XII  du  château  de  Blois. 

Avec  la  seconde  moitié  du  XV*"  siècle,  une  ère  nouvelle 
s'est  donc  ouverte.  Tandis  que  la  découverte  de  l'Amérique 
élargit  le  domaine  où  peut  s'exercer  l'activité  humaine,  tandis 
que  rinq>rimerie  donne  des  ailes  à  la  pensée  et  permet  au 
savant,  au  pliilosophe,  au  poète  de  converser  avec  l'huma- 
nité tout  entière,  l'art  embellit  la  vie  et  s'élance  à  la  con- 
quête du  l)eau.  Le  siècle  qui  commence  ne  mentira  ])as  aux 
espérances  que  le  XV "^  siècle  a  fait  naître  et  fera  liientôt 
s'épanouir  cette  floraison  merveilleuse  qui  vient  seulement 
d'éclore  et  qui  s'appelle  dans  l'histoire  la  Renaissance. 


CHAPITRE  II 

LES  COnPORATlONS    SOUS   FRANÇOIS  l^""     1515-15471.    —  HKMU   il 

(1547-1559)   ET    l'HANc^ois  ii  il55y-15(J0. 


Section  I.  —  Deuxième  période  de  la  Renaissance.  — 
Beaux-Arts.  —  Industrie.  —  Commerce. 

(  )ii  a  dit  ])ai'r<)is  (juc  la  llcnaissaiiro  avail  élé  un  rc'veil  de 
riiUelligencp  ;  ce  jugement  manque  d'iMiuitc'.  Jamais  en  effet  on 
n'a  tant  pensé,  conçu  d'idées  plus  originales,  scruté  avec  un 
intérêt  plus  passionné  les  profondeurs  de  la  philosophie, cette 
science  de  l'àme  humaine  et  de  ses  destinées,  que  pendant  ces 
longs  siècles  du  Moyen  Age  que  l'esjii'it  de  parti  s'est  plu  à 
leprésenter  comme  une  é])oque  d'ignoi'ance  universelle.  Mais 
si  le  Moven  Age  n'a  ])as  ('lé-,  comme  les  auja(eui"s  de  lieux 
communs  et  d'opinions  toutes  faites  l'ont  trop  souvent  rép(>té, 
une  époque  de  ténèbres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
Renaissance  a  ouvert  dans  l'histoire  un  stage  social  nouveau 
et  opéré  dans  les  mœurs,  dans  les  tendances,  dans  la  pensée 
tout  entière  une  évolution  que  tout  révèle.  La  grande  idée 
païenne,  le  culte  de  la  nature  et  de  la  beauté  abandonné 
pendant  tout  1(>  Moyen  Age  poui-  le  culte  de  l'Idée  pure 
est  restauré;  des  aspirations  nouvelles,  des  désirs  depuis 
longtemps  inconnus  germent  dans  l'âme  des  peuples.  Au 
Moyen  Age,  la  vie  morale  avait  été  dominée  tout  entière  par 
un  sentiment  surnaturel,  la  Foi,  cette  divine  synthèse  de 
toutes  les  puissances  de  l'intelligence  et  de  tous  les  élans  du 
cœur.  Au  XVI*^  siècle,  l'humanité  longtemps  comprimée 
l'cprend    tous    ses  droits  ;    les    espérances   de    l'au-delà  chré- 
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lien,  la  rommunion  mystique  de  la  terre  avec  le  ciel  ne 
suffisent  plus  à  la  société  nouvelle  ;  il  lui  faut  tout  ce  qui 
charme  l'espiil,  tout  ce  qui  caresse  la  vue,  tout  <e  qui  ré- 
sonne doucement  à  l'oreille:  la  science,  la  peinture,  la  musi- 
que. La  vie  est  courte,  il  faut  du  moins  avant  qu'elle  n'échappe 
à  l'homme  la  dorer  de  tous  les  rayons  et  l'emplir  de  toutes  les 
ivresses  ;  il  faut  qu'intense  et  enchantée,  elle  soit  une  fête  d'au- 
tant plus  belle  qu'elle  est  plus  brève  et  qu'elle  est  peut-être  la 
lin  de  tout.  Tel  est  le  sentiment  presque  païen  qui  anime  toute 
la  Renaissance  ;  une  sorte  d'épicurisnie  inavoué  sans  doute, 
souvent  même  inconscient,  succède  à  la  foi  naïve  du  Moyen 
Age;  l'humanité  tout  entière  s'élance  à  la  conquêtedubonheur. 
Cette  transformation  des  idées  exerça  son  influence  sur 
l'art  qui  cesse  d'être  uniquement  l'interprète  et  le  serviteur 
de  la  foi  pour  se  plier  aux  désirs  et  aux  besoins  de  la  société 
nouvelle.  L'architecture  qui,  au  Moyen  Age,  n'édifiait  guère 
que  des  églises  ou  des  châteaux  forts,  couvre  notre  sol  de 
palais,  cadres  merveilleux,  appropriés  à  la  vie  raffinée  et 
somptueuse  qui  est  celle  des  rois  et  des  grands.  De  ces 
palais,  le  plus  admirable  peut-être  est  celui  qui  est  dû  au 
plan  d'un  architecte  français  :  Pierre  Nepveu  de  Blois  qui 
édifia  le  château  de  Chand)ord  il526).  «Qui  n'a  pas  vu 
Ghambord,  écrit  M.  Henri  Martin,  ne  soupçonne  pas  tout 
ce  qu'il  y  eut  de  fantastique  poésie  dans  notre  art  du 
XVI''  siècle  :  c'est  quelque  chose  d'indescriptible  que  l'as- 
pect de  ce  palais  de  fées  surgissant  tout  à  coup  aux  yeux 
du  voyageur  du  fond  des  tristes  bois  de  la  Sologne,  avec  sa 
forêt  de  tourelles,  de  flèches,  de  campaniles  aériens  qui 
détachent  sur  l'ardoise  sombre  des  grands  toits  les  belles 
teintes  de  leurs  pierres  gris  de  perle  marquetées  de  mosaï- 
ques noires.  Cette  impression  ne  saurait  être  surpassée 
que  par  le  spectacle  dont  on  jouit  sur  les  terrasses  du  donjon, 
au  pied  de  la  charmante  coupole  qui  termine  le  grand  esca- 
lier centre  et  pivot  de  tout  cet  ensemble  si  varié,  et  qui  jaillit 
radieusement   au-dessus   des   terrasses   comme   une    fleur  de 


£30  HISTOIIIE   DES    CORPORATIONS  DE    METIERS 

•cent  pieds  de  haut.  Pai-|oiit,  enti-e  des  lars  d'anioui-  et  les 
F  couroiiiK'S,  1rs  iuvst«''i'ieuses  salamandres  vomissent  les 
flammes,  l'ampcnt  sur  les  IVontons,  se  roulent  dans  les  mt'dail- 
lons,  se  suspendent  aux  eorniehes,  etaux  caissons  des  voûtes, 
pareilles  aux  dragons  qui  veillaient  sur  les  ehâleaux  enchantes 
lie  nos  vieilles  légendes,  attendant  le  retour  du  maîlre  cpii  ne 
reviendra  ])lus.  » 

L'art  italien  rivalisait  avec  l'art  français.  François  1'''  avait 
appelé  d'Italie  le  Rf)sso,  maître  florentin,  et  l'avait  chargé  de 
continuer  l'œuvre  tout  d  ahcu'd  confiée  (J528)  à  son  conipalriotc 
Serlio,  en  élevant  sur  l'eiuplacement  d'un  ancien  rendez-vous 
de  chasse  de  Saint  Louis,  à  Fontainebleau,  un  château  qui  pût 
servir  à  la  Cour  de  résidence  d'été.  I.,e  Rosso  se  mil  à  l'ieuvre 
et,  de  1532  à  1541,  il  construisit  la  galerie  de  François  I*"'"; 
peintre  et  décorateur  en  même  temps  qu'architecte,  il  fit  con- 
courir ces  multiples  talents  à  l'embellissement  de  l'édifice, 
qu'une  moi'l  subite  rem|)ècha  de  terminer.  Le  Pi'imatice, 
artiste  bolonais  formé  à  l'école  de  Jules  Romain,  lui  succéda: 
c'est  à  lui  que  l'on  doit,  en  grande  partie,  la  décoration  de  la 
salle  des  Fêtes  ou  galerie  de  Henri  II,  pour  laquelle  il  peignit 
tous  les  dessins  des  soixante  compositions  mythologiques  exé- 
cutées sous  ses  ordres,  par  son  élève  Nicolo  del  Abbate  ;  il  vul- 
garisait en  même  tenqis  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique  en 
peuplant  les  jai'dins  de  statues  dont  il  avait  apporté  les  moules 
d'Italie.  ^lais  l'architecture  française,  qui  avait  dt'jà  prouvé  par 
la  construction  de  Chandjord  ce  dont  elle  était  capable,  pou- 
vait maintenant  se  passer  des  leçons  d'artistes  étrangers,  el 
dans  ce  même  palais  de  Fontainebleau  commencé  parle  Rosso 
et  le  Primatice,  Philibert  Delorme,  déjà  célèbre  par  la  cons- 
truction du  portail  de  l'église  Saint-Xiziei'  à  Lyon,  méritait  et 
justifiait  à  son  tour  la  confiance  du  roi  Henri  II  en  édifiant  le 
fer  à  cheval.  Cette  œuvre  devait  être  suivie  bientôt  d'autres, 
non  moins  admirées  :  les  châteaux  d'Anet  et  de  ^Meudon, 
la  tour  des  \'alois  à  Saint-Denis,  le  palais  des  Tuileries. 

Il  était  cependant  réservé  au  l'ival   de    Philibert  Delorme, 
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Pierre  Leseot,  d'entreprendre  une  cinivre  encore  plus  digne 
de  tentei"  un  ai'liste  :  la  résurrection  du  palais  séculaire  de  la 
royaut(',  de  ce  Louvre  dont  l^'rançois  I'"'",  dé-daigneux  des 
vieilles  tours  et  des  pavillons  gothiques  que  lui  avaient  légués 
ses  ancêtres,  voulait  faire  un  nionunnMit  unique  en  son  genre 
et  dans  lequel  se  résumât  toute  la  gloire  artistique  de  son 
règne.  Dès  1541,  Lescot  connnence  la  façade  intérieure 
de  la  cour  du  Louvre  appeh'e  façade  de  l'Horloge,  qui 
demeure  un  incomparable  modèle  du  style  architectural  de 
la  Renaissance  ;  la  salle  des  (^ent-Suisses  au  Louvre  et,  sur 
la  place  du  Châtelet  la  fontaine  des  Innocents  (1550),  furent 
également  construites  sur  les  plans  de  Pierre  Lescot  qui 
avait  eu  pour  c()llal)()rateur  le  grand  scul[)tcui'  Jean  Gou- 
jon. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  esprit  de  retracer  dans  cette 
rapide  revue  des  artistes  de  la  Renaissance  toutes  les  œuvres 
de  celui  que  l'on  a  nommé  le  Phidias  français.  Bornons-nous 
à  citer,  avec  la  tril)une  des  cariatides  de  la  salle  des  Cent- 
Suisses  et  les  compositions  de  la  fontaine  des  Innocents,  les 
bas-reliefs  de  l'hotel  Carnavalet  (ceux  de  la  porte  principale 
représentent  des  lions,  des  victoires  et  des  renommées  ;  la 
frise  très  riche  qui  entoui'e  la  coui'  ligure  des  enfants  jouant 
avec  des  festons),  les  bronzes  qui  décoraient  la  porte  d'entrée 
du  château  d'Anet,  le  plafond  en  bois  et  les  lambris  sculptés 
de  la  chanibi'c  de  Diane  de  Poitiers  ;  enfin  le  groupe  en  niai-bre 
blanc  représentant  Diane  chasseresse  appuvée  sur  un  cei'f  et 
accompagnt'e  de  ses  chiens. 

Le  nom  d'un  autre  grand  sculpteur  français,  Geniiain  Pilon, 
a  été  associe''  par  la  postérité  à  la  gloire  de  Jean  Goujon  dont 
il  était  l'ami.  Citons  seulement  ces  chefs-d'<euvre  d'élégance 
et  de  noblesse  :  les  bas-reliefs  représentant  la  Foi,  l'Espérance, 
la  Charité,  les  Bonnes-Œuvres  c{ui  entourent  le  mausolée  de 
Henri  II  à  Saint-Denis  ;  —  le  mausolée  de  Guillaume  Langei 
du  Bellay  dans  la  cathédrale  du  Mans  ;  —  le  mausolée  du 
chancelier  de  Birague,  e.t  surtout  le  groupe  des  Trois-Grâces 
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exécutf'  par  ordro  île  Callierinc  de  ^lédicis,  et  que  l'on  pfut 
encore  adiiiirei*  au  Louvre. 

La  peiulure  française  sous  François  L""  e1  sous  Henri  II  est 
très  en  arrière  sur  la  sculpture  et  sur  l'archileclure.  (cependant 
on  peut  citer  de  cette  éj)oque  deux  (inivres  capitales  dues  aux 
pinceaude  Jean  Cousin  névers  L")()(),  niori  en  iô90],  le  J//<^rni en t 
dernier'  peint  sui'  toile  et  V  1a'(i  prima  paiidora  |)einte  sui'  l)ois. 
Le  J/i peinent  dernier  que  l'on  peut  encore  voir  au  musée  du 
Louvre  esl  considéi-é  comme  le  premier  grand  tableau  à 
riiuile  e\<'-culi''  j)ai'  un  Français. 

La  renaissance  artistique,  alors  dans  tout  son  éclat,  ne 
pouvait  manquer  d'exercer  nue  inllnence  sur  l'industrie.  C'est 
au  l'èoiic  de  François  I'""  que  l'emonte  la  prcMnière  manufaclui'c 
rovale  de  tapis  fondt'-e  à  Fontaine])leau.  Quinze  maîtres  tapis- 
siers payés  de  dix  à  quinze  livres  par  mois  y  travaillent  sur 
des  dessins  du  Pi'iinatice. 

En  même  temps  la  fabrication  de  la  soie  que  ]j(niis  XI 
s'était  efforcé,  sans  grand  succès,  de  développer  à  Tours  et  à 
Lyon,  prend  une  extension  considéra])le  dans  cette  dernière 
A'ille,  grâce  aux  émigrt's  llorenlins.  Pour  accroîtr<'  la  prospé- 
rité de  l'industrie  Ivonnaise,  un  édit  du  18  juillet  lô4()'  défen- 
dit d'importer  en  France  des  étoffes  d'or,  d'argent  et  de  soie, 
autrement  que  par  Suse,  si  elles  venaient  d'Italie,  par  Xar- 
bonne  ou  Bayonne  si  elles  venaient  d'Espagne  :  elles  devaient 
être  conduites  à  Lyon  et  déballées  dans  cette  ville  seulement. 
En  1544,  un  nouvel  édit  ordonna  la  plantation  de  mûriers,  afin 
d'augmenter  la  ])roduction  de  la  soie  grège  et  de  donner  ainsi 
un  aliment  plus  actif  aux  manufactures  nationales.  Une  fal»riquc 
de  soie  fui  ('gaiement  (''tablii^  à  Pai'is. 

L'industrie  de  la  fonderie  })rit  vers  cette  époipie  un  Ici 
développement,  que  l'on  conçut  des  craintes  pour  les  l)ois  <'t 
les  forêts  dans  lesquels  «  se  faisait  grand  dégât  et  ])opulation 
pour  fournir  et  entretenir  le  grand  nombre  de  forges  de  fer 

1.   IsAMni<HT,  nenicil  des  ancicuites  Lois  françaises,    t.  XII,  G87. 
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siliiéfs  près  lesdites  forêts  «.  >S(''aiiiiioins,  sur  l;i  remontrance 
qui  fut  faite  au  roi  »  du  grand  tralic  et  traité  dudit  fer  qui 
se  fait  aux  étrangers  et  de  l'argent  qui  en  demeure  en  son 
royaume'  «,  François  I^'"  consentit  à  ne  prélever  qu'un  impôt 
de  20  sous  par  millier  de  fov  forgé. 

Le  commerce  prend,  lui  aussi,  dans  la  première  moitic-  du 
XVP  siècle,  un  remai-quahle  essor.  Pcnir  faciliter  aux  mar- 
chands le  crédit,  cet  instrument  indispensable  de  tout  négoce, 
François  P""  avaitétahli  dès  1543  une  banque  à  Lyon  ;d'auti'cs 
banques  furent  bientôt  réé-es  à  Toulouse  (1549)  et  à  Rouen 
il55G.)  En  même  temps,  les  changeurs  dont  l'industrie 
avait  jusqu'aloi's  été  libre  étaient  érigés  en  officiers  pul)li(;s 
(1555KaunoTnbre  de  vingt-quatre  pcnir  Paris,  douze  pour  Rouen, 
Lyon,  Toulouse,  six  à  deux  pour  les  autres  villes  selon  leur 
importance. 

La  diversité  d(^s  monnaies  et  la  difficulté  d'évaluer  la 
somme  à  laquelle  elles  correspondaient  étaient  un  des  obstacles 
qui  s'opposaient  le  plus  an  dévelojypement  des  transactions  ; 
on  entreprit  de  supprimer  cet  obstacle.  Un  édit  du  5  mai's 
1533-  iixa  le  cours  de  toutes  ces  monnaies  pai-  rappoi-|  ;i  la 
monnaie  l'oyale,  c'est-à-dire  à  la  livre  et  au  sou  tournois.  Les 
écus  so/ril  faits  aux  coins  et  armes  rovales  furent  estimc's 
f{uarante-cinq  sous  tournois,  les  cens  à  la  couronne  quarante 
sous  six  deniers,  les  cens  vicu.r  cinquante  et  un  sous  six 
deniers,  les  royaux  quarante-sept  sous  trois  deniers,  les 
nobles  h  la  rose  cent  sous,  les  nobles  de  Henri  quatre  livres 
douze  sous,  etc.  Défense  était  faite  d'exiger  de  ces  monnaies 
plus  haut  prix,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  il 
était  également  interdit  d'exporter  ces  bonnes  monnaies 
hors  du  royaume  pour  les  faire  convertir  en  mauvaises  et 
dommagealiles  monnaies  comme  ducats  à  la  Mirandole, 
écus  à  l'aigle,  inarabnis,  niqucts,  liards  de  Notre-Dame  de 
Lausanne,  etc.  Une  autre  réforme  non   moins  utile  fut  la  sup- 

1.  Déclaration  <lii  18  ii\ai  iJiS  (Isamukrt,  t.   XII,  p.  810). 

2.  FOXTANOX,    I,    110.    —   ISAMUKKT,    t.   XII,    .378. 
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pression  de  tous  les  péages  imposés  depuis  cent  ans  par  les 
seigneurs  sur  leurs  terres  sans  autorisation  royale  déclara- 
lion  du  24  août  1532  '. 

Henri  II  tenta  davantage  et  voulut  unifier  les  mesures  en 
usage  dans  le  royaume.  «  (]omme  il  est  venu  à  notre  notice  et 
«onnaissancc,  dit  le  préambule  de  l'iùlit  d'avril  1540%  que  pour 
la  diversité  des  aunes,  aunages  el  formes  d'auner  et  des  noms 
des  mesures  servant  à  cette  lin...  ])lusieurs  fautes,  fraudes 
<'t  abus  se  sont  ensuivis  esdits  aunages  tant  en  drap  d'or, 
ilargent,  de  soie,  de  laine,  toile  que  canevas  et  autres  mar- 
chandises... nous  avons  dé'claré,  statué-,  ordoinié  qu'une  seule 
forme  d'aune  soit  (''tal)lie  et  ordonnée  en  notre  royaume,  pays 
<^X  seigneuries  qui  aura  de  longueur  trois  pieds  sej)!  ])ouces 
et  Iniit  lignes,  le  tout  à  toise.  »  Mais  celte  réforme  pourtant  si 
nécessaire  se  heurta  à  des  résistances  locales  et  donna  lieu  à 
des  plaintes  qui  eurent  pour  résultat  le  retrait  de  l'Kdit  d'avril 
1540  ledit  du  20  juillet  1543». 

L'é'tat  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France  est  donc 
florissant  sous  les  règnes  de  François  I'''  et  de  Henri  II. 
Sans  doute  la  France  est  ti'ibutaire  de  l'étranger  pour  certains 
produits,  l'allé  tii'e  l'or  d'I^spagne  et  de  Portugal,  les  che- 
vaux de  oiierre  et  d'attelao-e  d'Allemao-ne  et  des  PaAS-Bas, 
les  ('pices,  le  sucre  et  les  coniltures  du  Portugal  el  d'Es- 
pagne, la  verrerie,  les  draps  cramoisis  de  Venise''.  Mais  elle 
fournit  ses  vins  à  l'Auglelerr*',  à  l'Kcosse,  à  la  Flandre,  à  la 
Lorraine,  à  la  Suisse  ;  on  en  vend  par  an  pour  un  million  et 
demi  déçus.  «  On  fabi'ique  les  draps  lins  avec  les  laines  an- 
glaises ou  es])agnoles.  Mais  la  basse  Normandie  et  la  Picai'dic 
donnent  une  espèce  de  laine  un  peu  plus  iine  qui  sert  pour 
<ei'tains  draps,  et  pour  un  entre  autres  appelé  camelot.  On 
fabrique  en  abondance  des  toiles  de  toute  qualité"  qui  s'expor- 

1.  is.vMuiciiT,  t.  XII,  p.  :iT:t. 

2.  FO.NTAXOX,    1,    ;)74.  —    ISAMBKIIT,    t.    XII,   p.  672. 

3.  FONTANON,   I,   !I7Ô.  —   ISAMBKRT,   t.   XII,  p.    818. 

i.  Relations   des  ambassadeurs  vénitiens.  Iliipport    de   ^larino  Cavalli    en  lâiCi 
Collect.  Doc.  inédits,    t.  I,  p.  257  et  25!). 
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tent  en  Angleterre,  en  Espagne,  en   Italie   et  dans   les  pays 
barbaresques^.  » 

Paris  est  le  rentre  d'un  commerce  considérable.  «  Le  nom- 
bre des  marchands  y  est  très  grand,  écrit  en  1546  Marino 
Gavalli,  l'ambassadeur  de  Venise;  Paris  est  comme  l'entrepôt 
de  la  France.  Oitcstà  città  fa  moite  nicrcan:-ie  perclic  e  conir 
la  bottera  di  Frauda-.  »  Et  le  même  Cavalli  qui  estime  la  popu- 
lation de  Paris  à  cinq  cent  mille  habitants  déclare  que  cette 
ville  est  supérieure  non  seulement  au.r  autres  villes  de  France, 
mais  (i  celles  de  llùirope  tout  entière  ;  elle  est  le  cœur  de  la 
chrétienté^.  Pour  être  moins  opulentes,  Lyon,  Rouen,  Tours. 
Toulouse  n'en  sont  pas  moins,  elles  aussi,  le  siège  d'un  com- 
merce considérable,  et  l'on  peut  dire  qu'au  seuil  des  guerres 
de  religion  qui  devaient  ruiner  toute  cette  prospérité,  la  France 
par  son  industrie  et  par  son  commerce  comme  par  sa  puis- 
sance militaire  se  place  au  l'ang  des  premières  nations  de 
l'Europe. 

Section  II.  —  Abus  dans  le  fonctionnement  de  la 
corporation.  —  Exagération  des  frais  de  réception 
et  de  chef-d'oeuvre.  —  Suppression  des  confréries 
(lô.ii) .  —  Réorganisation  l.J'iO  ,  puis  suppression 
(155!))  du  guet  bourgeois.  —  Échecs  au  monopole  de 
la  corporation  par  la  fondation  et  les  franchises  de 
l'Hôpital  de  la  Trinité  I5'i5-J55.)),  par  la  multiplica- 
tion des  lettres  de  maîtrise  et  la  création  des 
offices.  —  Les  Six  Corps.  —  Première  suppression 
de  la  dignité  de  roi  des  merciers  (1544).  —  Salaires 
au  début  du  XVI-^  siècle. 

Les  splendeurs  de  la  Renaissance,  la  floraison  de  l'art  et  la 
prospérité  de   l'industrie  au  cours  de  la  première   moitié  du 

1.  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens.  (Collection  des  Documents  inédits),  t.  I. 
p.  2bà. 

2.  I/nd.,  p.  26't,  in  fine. 

3.  Ibid.,  p.  2G1. 
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X^  F  siècle  ne  doivent  pas  faire  illusion  sur  la  condition  so- 
ciale des  artisans  de  cett*;  époque  ni  dissimuler  les  progrès 
d'un  mal  dont  les  graves  abus  rpii  s'introduisirent  alors  dans  le 
fonctionnement  des  institutions  corporatives  attestent  Tf-volu- 
tion  continue.  Le  travail  de  décomposition  dont  les  symptômes 
encore  à  peine  perceptibles  étaient  apparus  dès  le  XV''  siècle 
accélère  ses  ravages  au  XVPet  sape  peu  à  peu  les  fondements  de 
l'édillce  corporatif  :  la  justice  et  la  bienveillance  chez  le  maître, 
le  respect  et  l'obéissance  chez  l'ouvrier.  Cette  corruption  des 
idées  et  des  mœurs  dans  la  classe  laborieuse  se  manifeste  en 
pi'emier  lieu  par  les  obstacles  de  toute  sorte  qui  rendent 
de  plus  en  plus  difficile  l'accès  de  la  maîtrise.  On  est 
déjà  loin  de  l'esprit  si  libéral  des  métiers  du  XIIP  siècle.  Les 
communautés  s'efforcent  de  restreindre  la  concurrence,  de 
diminuer  le  nombre  des  maîtres,  de  réserver  la  maîtrise  aux 
iils  et  gendres  de  maîtres  à  l'exclusion  des  simples  compa- 
gnons ;  une  aristocratie  de  boutique  mesquine  et  jalouse  est 
en  train  de  se  constituer.  In  rapide  parallèle  entre  les  condi- 
tions exigées  pour  l'obtention  de  la  maîtrise  au  XIIF  et  au 
XVL'  siècle  montrera  claii'ement  toute  la  distan<e  qui  sépare 
la  corporation  du  Moyen  Age  de  celle  de  la  Renaissance. 

Rappelons  en  deux  mots  les  dispositions  du  Livre  des 
Métiers  sur  la  maîtrise.  Pour  être  reçu  maître,  il  suffisait 
d'avoir  fait  un  apprentissage  dont  la  durée  variait  généra- 
lement de  trois  à  cinq  ans;  au  XIV'^'  siècle  seulement,  vint 
s'ajouter  à  cette  première  conditiim  l'obligation  de  servir 
deux  ou  trois  ans  comme  compagnon.  Quant  aux  dépenses, 
elles  se  bornaient  au  versement  d'une  somme  entre  les  mains 
du  maître  de  l'apprenti,  lors  de  l'entrée  en  apprentissage,  et 
au  paiement  d'une  somme  de  5  à  20  sols,  lors  de  l'achat  du 
métier;  le  nouveau  maître  devait  en  outre  quelques  deniers  à 
la  confrérie. 

Toutes  ces  obligations  subsistent  au  XVP  siècle,  mais 
combien  elles  se  sont  aggravées  et  combien  de  charges  nou- 
velles sont  venues  s'ajouter  aux  anciennes  ! 
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Les  règles  relatives  à  l'appi-enlissage  el  au  comijagiioniias^e 
oui,  il  est  Yj'ai,  suhi  ])eu  de  uiodilicalious.  Le  patron  a 
loujoui's  en  effet  le  luèuie  int(''r<i  à  se  procurer  la  main- 
d'œuvre  à  l)on  niarclu',  o[  par  suite  à  ne  ])as  restreindre  le 
di'oil  au  ti'avail. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  la  maîtrise  dont  les  aijords 
sont  foujine  harrieadt's  par  l'esprit  de  caste  intéress(>  à  en 
tenir  éloigiu'  l'ouvrier. 

Nous  rappellerons  seulenien!  pour  mémoire  l'ancien  droit  à 
acquitter  ])ar  le  récipiendaire,  redevance  qui  se  ])arlage  le 
plus  souvent  entr<'  le  roi,  la  confrérie  et  les  jurés,  (^etle  rede- 
vance, bien  qu'augmentée,  est  encore  relativement  faihle  el  ne 
constitue  pas   un  ol)stacle  s(''rieux. 

Mais  le  candidat  doit  faire  face  à  de  plus  lourdes  charges. 
Tout  d'aliord,  il  lui  faut  supporter  les  frais  croissants  qu'en- 
traîne la  confection  du  chef-d'(euvre.  La  pression  de  l'usage 
el  la  ci'ainU»  d'enconi'ir  le  nn-pris  des  autres  maîtres  imjxisaient 
en  effet  au  candidat  à  la  maîtrise  l'obligiUion  de  dépenser  des 
sommes  relativement  considé-rahles. 

II  fallait  ensuite  offrir  un  banquet  aux  jurés  qui  avaient 
examiné  le  chef-d'œuvre  et  auquel  on  était  tenu  d'inviter  les 
principaux  maîtres;  nombre  d'aulres  s'invitaient'  eux-mêmes 
et  le  nouveau  venu  devait  traiter  cinquante,  soixante  et  même 
cent  convives  ;  ces  repas  coûtaient  fort  cher  et  épuisaient  sou- 
vent d'un  seul  coup  les  économies  du  récipiendaire. 

Ce  n'était  pas  encore  tout  :  sous  prétexte  que  lel  était 
l'usage,  les  maîtres  exigeaient  encore  une  foule  de  redevances 
que  l'on  n'osait  refuser,  et  dont  des  lettres  patentes  de 
Charles  VIII  font  ainsi  l'énumération  :  a  N'entendons  et  ne 
voulons  que  sous  couleur  de  chef-d'œ'uvre,  l'on  puisse  assu- 


1.  (I  Inliiliicion  sera  laite  aux  patieiei-s  d'eux  trouver  es  fètos  et  convis  que 
feraient  libérallement  les  compagnons  qui  auront  de  nouvel  aequis  la  franeliiso 
dudit  niestier,  s'ils  ne  sont  à  ce  exprés  convoquez  et  appelez.  »  Sentence  du 
prévôt  de  Paris,  12  oct.  1489.  Lksim.nassu.  Les  Mcticr.t  et  Corporations  de  Paris, 
t.  I,  p.  383. 
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jettir,  asservir  ni  contraindre  Icsclils  épiciers  et  apothicaires 
au  ffuet  de  14  deniers  ou  autres  charoes,  subsides  et  subven- 
lions  queb-oncpies  qu'ont  accouluiné  de  faire  payer  les  gens 
de  phisieurs  métiers  en  notre  vlUe.  » 

Un  document  du  fonds  J^amare,  cité  par  M.  Levasseur*, 
donne  une  idée  de  ce  (pu-  coûtait  au  total  la  réception  à  la 
maîtrise.  D'après  ce  document,  tandis  que  la  taxe  de  tous  les 
frais  imposés  par  les  ordonnances  ne  s'élevait  légalement  qu'à 
o()  livres,  le  montant  réel  de  ces  frais,  en  raison  des  abus  qui 
viennent  d'être  signalés,  variait  de  200  à  1.200  livres,  somme 
importante  pour  l'é-poque-.  C'é-lait  fermer  la  maîtrise  à  la 
grande  majorité  des  ouvriers  ou  les  ruiner  à  l'avance  en  les 
forçant  de  s'endetter.  Par  une  injustice  non  moins  grande,  les 
lils  d(»  maîtres  étaient  exonérés  en  totalité*  ou  en  partie"  de 
(•es  droits.  Tout  le  poids  de  ces  charges  ai'bitraires  retondrait 
donc  en  définitive  sur  le  compagnon  peu  aisé  qui  n'avait  pas 
le  bonheur  de  succ<''der  à  son  père. 

Les  confréries,  elles  aussi,  étaient  bien  dt-chues.  Ces  asso- 
ciations qui  au  XIII''  et  au  XH  '"  siècle  poursuivaient  un  but 
si  élevé  et  si  vraiment  chrétien  n'étaient  plus  guère  c|ue  des 
|)rétextes  à  ripailles  et  à  orgies  dont  les  fonds  destinés  aux 
pauvres  faisaient  les  fi-ais  lorsque  l'on  n'avait  pas  sous  la 
main  quel(|ue  nouveau  maître  à  pressurer.  Elles  n'étaient  plus 
é'iablies,  dit  le  concile  de  Sens  1 1524  ;  Lamahk,  Traite  de  lu 
Police,  t.  I,  p.  40Gj,  que  pour  favoriser  les  monopoles  et  les 
crapules  de  la  débauche.  Les  confréries  de  compagnons 
offraient  un  danger  d'un  autre  genre  :  elles  étaient  devenues 
aillant  de  foyers  d'agilation  où  s'allumait   1<>    fanatisme  popu- 


1.  LliVAssiaii,  Histoiir  dc.<  Classes  litboririiscs.  II,  !)!). 

2.  La  livri'  tournois  valait  au  pouvoir  uouiiiial  di-  l'argent  i  francs  C4  du  notre 
monnaie  ])our  la  ]>ériode  1488  à  1511,  et  a  francs  !)2  pour  la  période  1512  à  1540. 
Mais  le  pouvoir  de  l'argent  était  d('  G  pour  la  période  1451-1500  et  de  5  pour  la 
périodi!  1501-1525.  D'AvuNiîi.,  Histoire  ccoiioiiiiqiic  de  la  propriètc  des  salait  es,  des 
denrées,  t.  I,  p.  27  et  «2.  Une  livre  tournois  de  l'an  1500  correspondait  donc 
à  27  fr.  84  de  notre  monnaie,  au  pouvoir  réel  de  l'argi-nt. 

:î.  Bras.seurs,  1489.    Lksi'ina.ssk,  t.  I,  p.  (!20. 

4.  Huiliers,  25  oct.  l'iO'i.  Ord.  des  rois  de  /■'/■.,  XVI,  27'i. 
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laire.  Le  g<'fiiip  des  o;i't-vos  coiitciiipoi-aiiics  (M  d(>  la  iiiis<'  on 
iiilei'dit  se  Inmve  déjà  dans  rorgaiiisalion  do  coiuljat  de  riiaiiilo 
confrérie,  notamment  de  celle  des  imprimeurs  de  Lyon,  dont 
les  membres  élisaient  un  capitaine,  un  lieutenant,  des  enseigner 
et  s'étaient  affiliés  à  une  vaste  ligue  qui  comprenait  tous  les 
ai'tisans  lyonnais  :  cette  ligue  fui  l'àmo  do  la  révolte  do  152i), 
dont  la  répression  n'empêcha  pas  de  nouveaux  complols  et  de 
nouveaux  troubles  '. 

Dé'jà  à  ])lusieurs  reprises  le  pouvoir  judiciaire  avait  été- 
forcé  d'intervenir.  Le  28  juillet  1500,  un  arrêt  du  Parlement 
avait  défendu  au  prévôt  d'autoriser  de  nouvelles  (-onfréries  et 
lui  avait  prescrit  d'ouvrir  une  information  sur  les  anciennes*. 
Un  arrêt  du  lô  mars  1(524  alla  plus  loin  :  il  interdit  les  con- 
fréries, banquets  et  frais  de  réct>])lion  ;  les  biens  devaient 
être  employés  à  la  nourriture  des  jiauvros'.  Kniin  par  l'ordon- 
nance de  15o9  (jolleclion  La.m()I(;nox,  I.  NI,  f"  565; —  Lks- 
IMXASSK,  t.  I.  p.  G7  les  confréries  furent  inlei'dites  dans  tout  Le 
royaume,  à  peine  de  punition  corporelle  pour  les  controvenants 
lart.  185  à  187  .  Tous  b'urs  titres  et  «dlols  mol)iliers  durent 
être  apportés  aux  juges  du  lieu.  Il  était  décrété  que  l'on  sérail 
d(''sormais  reçu  à  la  maîtrise  sans  dépense,  ni  dîner  (arl.  188  . 
(^)nicon([uo  aurait  fait  pour  ])arvenir  à  la  maîtrise  aulro  dé- 
pense que  celle  de  son  chef-d'œuvre  était  ])rivé  de  la  maîtrise 
lart.  190 1.  Défenses  étaient  faites  à  tous  maîtres,  compagnons  ou 
apprentis  de  faire  aucune  congrégation  ou  assemblée  grandes 
ni  [)otiles  pour  (juolquo  cause  que  ce  soit,  d'avoir  aucune 
intellio-ence  les  uns  avec  les  autres  du  fait  de  leur  nnUier,  à 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  (art.  191). 


1.  «Dt'puis  trois  ans  eu  ça, dit  l'Edit  du  28  dcociuln'c  tô'jl  (Fomano.x,  IV,  'f(i7i, 
aucuns,  serviteurs,  compagnons  imprimeurs  ont  suborne  et  mutiné  la  plupart  des 
autres  compagnons  et  se  sont  bandés  ensemble  pour  forcer  les  maîtres  à  leur 
l'oiirnir  plus  gros  gains.  »  L'édit  interdit  aux  compagnons  de  faire  aucun  serment 
ou  monopole,  d'avoir  aucun  capitaine  ou  chef  de  bande,  de  s'assembler  hors  les 
maisons  de  leurs  maitres.  de  porter  épr-es,  ni  poignards... 

"i.  I.i:si'iNAssi:,  Les  Métiers  et  Corporations  de  Paris,  I.  I.  p.  Ci. 

3.  Bibliothécpie  Nationale,  Mss.  8Hi,  f- 588. 
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Celts  ordonnance  paraît  avoii-  l'cc-u  un  coniniencement 
d'exécution:  un  certain  noniln-e  de  conlrc-ries  furent  dissoutes, 
)nais  ne  tardèrent  pas  à  se  reconstituer.  En  1541,  la  confrérie 
des  dra[)iers  de  Paris  réussit  à  se  faire  autoriser  deiiouveau' , 
d"auti-es  se  ])assèrent  de  l'autorisation.  Le  Parlement  lit 
quelques  exemples  ;  il  enjoignit  notamment  aux  confrères  de 
Saint-(]respin  cordonniers  parai-rèi  du  2  mai  1553  de  cesser 
de  se  réunir  dans  un  lieu  particulier  ;  il  lit  enlever  les  orne- 
ïuents  de  la  clia])elle  où  se  célébraient  les  offices  de  la  confrérie 
et  leur  oi'donna  d'entendre  désormais  la  messe  à  l'église  parois- 
siale aA'ec  tous  les  lldèh-s  -.  L'ordonnance  de  1560  (art.  lOi,  puis 
des  lettres  ]>at<'ntes  de  la  même  année  frappèrent  un  nouveau 
coup  en  presci'ivant  l'emploi  en  œuvres  pies  des  deniers  des 
coi'porations  :  mais  la  multi])li(ité  même  de  ces  ari"éts  et  de  ces 
ordonnances  renouvelant  l'un  après  l'autre  des  prohihiiions 
identiques  })rouve  combien  il  était  difficile  de  les  faire  obser- 
ver. A  Lvon  notamment,  malgré  les  interdictions  générales  et 
])articulières,  les  confr«''i'ies  avaient  conlinuf'  leurs  meni'es, 
ainsi  qu'en  font  foi  des  lettres  patentes  de  1501.  Dans  cette  lutte 
avec  la  rovauté  la  confréi'ie  devait  avoir  le  dessus.  En  vain  l'or- 
donnance de  Moulins  (1506)  prescrivil  une  fois  de  ]>lus  art.l4j 
de  faire  exécuter  les  ordi-es  interdisant  les  confréries  et 
banquets;  en  vain  des  mesures  coercitives  furent-elles  prises 
de  nouveau  en  1571  et  en  1571).  l^a  confrérie  survécut  à  toutes 
ces  condamnations.  Mais  le  rétablissement  de  la  paix  sous 
Henri  IV en  calmant  les  agitations  politiques  dont  elle  avait  été 
un  foyer  si  ardent  eut  une  intluence  bienfaisante  sur  l'avenir 
de  la  confrérie  :  les  défiances  royales  désarmèrent  et  l'insti- 
tution rendue  à  son  rôle  d'association  ])ieuse  et  cbai'itable  ne 
disparut  qu'avec  la  corporation. 

La  lutt«  entreprise  par  le  pouvoii-  royal  contre  les  confré- 
ries n'est  pas  le  seul  fait  caractéristique  de  l'Iiistoire  des  cor- 


1.  Lamauk,  Traite  de  la  l'olicc,   I.  1,  |>.   iOO. 

2.  Bibliothèque  Aatioiialc,  Mss.  8115,  f»  473. 
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porations  au  XVI''  sièclf.  Il  i-st  manifeste  qu'à  celte  époque 
la  corporation  est  tenue  eu  suspicion  par  la  i-oyauté.  On  nt'. 
se  borne  pas  à  interdire  les  asseuil)lées  turbulentes  des  con- 
fréries ;  on  commence  à  prendre  ombrage  de  cette  organisa- 
tion du  guet  bourgeois,  troupe  de  police  en  temps  de  paix  et  de 
milice  en  temps  de  guerre  qui  fonctionnait  cependant  depuis 
de  si  longs  siècles  et  c[ue  le  Livre  des  INIétiers  nous  montre 
déjà  constituée.  Un  ('dit  de  janvier  1540  (Foxtaxox,  t.  I, 
p.  880;  CoLLECT.  Lamoigxox,  t.  VI,  f"  576i,  réglemente  le  guet 
bourgeois  et  le  place  sous  la  surveillance  du  guet  roAal,  troupe 
permanente  de  20  hommes  à  clieval  et  de  40  hommes  à  ])ied 
commandée  par  le  chevalier  du  guet  '.  Le  guet  bourgeois  dut  se 
rassembler  chaque  soir  au  Châtelet  de  Paris  où  se  trouvaient 
le  chevalier  et  le  clerc  du  guet  j^our  prendre  note  des  défail- 
lants qui  étaient  punis  d'une  amende.  On  répartissait  les 
gens  de  métier  en  plusieurs  postes,  qui  se  tenaient  au  guichet 
des  prisons  et  à  l'enlour  du  Châtelet,  au  carrefour  du  bout 
du  pont  Saint-Micliel,  sur  le  quai  des  Grands-Augustins,  au 
carrefour  Saint-Yves,  au  carrefour  Saint-Benoît,  à  la  Croix 
des  Carmes,  etc.  Le  guet  royal  faisait  des  rondes  pour 
s'assurer  de  la  vigilance  du  guet  bourgeois.  En  1559,  il  ne 
suffit  plus  de  surveiller  le  guet  bourgeois  ;  on  le  supprime. 
Un  édit  de  Henri  II  Lespixasse,  t.  I,  p.  l'I)  remplace  ce 
guet  bourgeois  par  un  corps  permanent  d'hommes  d'armes  ; 
à  l'obligation  de  guetter,  est  substituée  celle  de  paver  une 
taxe  de  seize  sous  parisis  par  maître  de  la  ville  et  de  quatre 
sous  par  maître  des  fau])ourgs.  Par  arrêt  du  Parlement  du 
3  mars  1561  (Collect.  Lamoioxox,  t.  VIII,  f"938;  Lespixasse, 
t.  I,  p.  77),  cette  taxe  fut  élevée  à  20  sous  tournois  pour  les 
maîtres  de  la  ville,  et  à  5  sous  tournois  pour  ceux  des  fau- 
bourgs. 

(  )n  songea    aussi  à  restreindre  le  monopole   commercial  de 


1.  Cette  troupe  se  divisait  en  deux  fraetions,  chacune  do  10  cavaliers  et  de 
20  hommes  à  pied  qui,  sous  la  conduite  du  clievalier  du  guet  ou  de  son  lieute- 
nant, veillaient  chaque  nuit  a  la  sùrelé  de  l'aris. 

16 
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la  coi-poraliun.  La  ju'ciiiièi'c  l)n''(lie  laite  à  ce  iiioiiojxth'  suivit 
(le  près  la  fondation  de  rHù})ilal  de  la  Trinité  créi:  en  1545 
pour  les  enfants  abandonnés  <'t  indigents  auxquels  le  roi  faisait 
iipprendre  un  métier.  Pour  encourager  eelte  œuvre,  l'iùlit  de 
février  i55o  ^  accorde  la  maîtrise  aux  artisans  qui  consentent 
â  venir  enseigner  leur  nn-tier  aux  enfants  de  rnô|)ital  ;  on 
pei'met  aux  maîtres  de  ])rendre  un  second  apprenti  parmi  ces 
pauvres  enfants.  L'Hôpital  fabrique  et  vend  des  objets  de  toute 
•sorte. 

Le  but  si  noble  et  si  chrétien  de  cette  fondation  ne  lui  fit 
<ependant  pas  trouver  grâce  devant  les  maîtres  chez  qui  l'in- 
térêt parlait  plus  fort  que  la  charité  ;  il  y  eut  des  rixes  et  des 
troubles  ;  on  guettait  de  nuit  les  compagnons  qui  enseignaient 
À  l'Hôpital  pour  les  insulter,  et  on  jetait  des  pierres  contre  les 
fenêtres  de  l'édifice. 

En  même  temps  les  lettres  de  maîtrise  dont  Louis  XI  avait 
■établi  l'usage  se  multipliaient.  V.n  1514,  par  lettres  patentes, 
Louis  XH  avait  autorisé»  le  duc  de  ^  alois  à  créer  un  maître 
par  chaque  métier  et  dans  chaque  ville  du  royaume  iGollkct. 
Lamoi(;non,  t.  V.  f"  C'JG  ;  I^ksi>inassi: ,  t.  L  P-  <>j)-  i^^'^  lors, 
l'usage  des  lettres  de  maîtrise  dégénc-ra  en  abus,  et  tout  évé- 
nement de  quelque  importance  :  sacre,  mariage  du  roi,  nais- 
«;ance  d'un  dauphin,  entrée  d'un  légat,  devint  prétexte  à  la 
création  de  telles  lettres  que  le  Trésor  royal  vendait  à  beaux 
deniers  conq^tants,  mais  qui  conféraient  la  franchise  du  mé- 
tier à  des  individus  souvent  dt'pourvus  de  connaissances  pro- 
fessionnelles sérieuses  et  qui  n't'taient  que  des  entrepreneurs 
du  travail  d'autrui.  Aussi  les  corporations  iirent-elles  enten- 
dre des  plaintes  auxquelles  nous  verrons  bientôt  Charles  IX 
donner  un  semblant  de  satisfaction. 

Les  lettres  de  maîtrise  ne  suffirent  bientôt  plus  ;  on  ima- 
gina de  créer  des  offices,  c'est-à-dire  des  charges  vénales  dont 
trafiquait  le   Trésor.  En   mars   1544,  des   lettres  patentes   de 

1.   IsAMUtHT,  liccucil  des  uiuiciincs  Lois  /'/-atii-aixcs,  XIII,  p.  .'iôS. 
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François  P'"  iLamahi:,  Traite  de  la  Police,  t.  III,  p.  103  ;  Lks- 
piXASsiî,  t.  I,  p.  422 1  suppriuièi'eiil  l«^s  vendeurs  de  poisson 
jusque-là  libi'emenl  élus  par  les  poissonniers  et  les  rempla- 
cèrent par  des  ofticiers  publies,  jurés  vendeurs  de  poisson,  et 
par  un  contrôleur  de  la  marée.  Un  peu  plus  tard,  on  créait  des 
jurés  priseurs,  vendeui's  de  meubles  édil  de  iôôt)  ;  Foxïaxox, 
t.  I,  p.  503).  Ces  créations  d'offices  devaient  au  siècle  suivant 
servir  à  des  exactions  fiscales  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

L'organisation  intérieure  des  corporations  subit,  elle  aussi, 
durant  cette  période,  certaines  modifications. 

Les  Six  Corps  de  marchands,  dont  l'origine,  ainsi  qu'il  a 
été'  dit.  remonte  à  1431,  ne  furent  en  effet  vraiment 
l'econnus  et  investis  de  leurs  privilèges  qu'au  début  du 
XVI''  siècle.  Ces  Six  Corps  étaient  au  délMit  :  les  drapiers,  les 
épiciers,  les  changeurs,  les  merciers,  les  pelletiers  et  les 
orfèvres.  Mais  des  rivalités  de  })réséance  ayant  éclaté  entre 
eux,  on  avait  tiré  les  rangs  au  sort.  Sans  insister  sur  les 
divers  changements  que  subit  l'ordre  de  ces  métiers  privilé- 
giés, signalons  seulement  en  1514  le  remplacement  des  chan- 
geurs par  une  corporation  nouvelle,  celle  des  l)onnetiers,  qui 
toutefois  ne  prit  que  le  cinquième  rang  et  se  plaça  avant  les 
orfèvres.  Les  marchands  de  vin  ])rélendaient  vainement  au  titre 
de  septième  corps.  Les  Six  Corps  étaient  investis  de  privilèges 
honorifiques,  dont  le  principal  ('lait  le  droit  de  porter  le  dais 
aux  entrées  des  rois,  des  reines  et  des  légats  ;  dans  ces  occa- 
sions leurs  gardes  figuraient  officiellement,  revêtus  de  robes 
et  de  toques  de  soie.  Les  trente-six  gardes  réunis  sous 
la  présidence  des  gardes  de  la  draperie  délibéraient  sur  les 
intérêts  des  métiers  et  formaient  un  véritable  conseil  supé- 
rieur de  l'industrie  parisienne.  Les  membres  des  Six  Corps 
avaient  enfin  un  dernier  pi-ivilège  qu'ils  partageaient  toute- 
fois avec  les  libraii-es,  les  marchands  de  vins,  les  marchands 
de  bois  et  les  marchands  de  laine  :  ils  étaient  électeurs  et 
éligibles  aux  fonctions  consulaires. 
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La  juridiction  d<'S  juges  consuls  fut  créée  par  Charles  IX 
en  novembre  1563  i  Isamp.iîiît,  t.  XIV,  p.  153).  Cette  juridiction 
connaissait  de  tous  litiges  concernant  le  coiniuercc  <i  pen- 
dants entre  marchands,  pour  lettres  de  change,  promesses, 
obligations,  contrats,  sauf  appel  au  Parlement  si  la  demande 
excédait  500  livres.  Elle  se  composait  dun  juge  et  de  (pialre 
consuls  renouvelés  tous  les  ans  par  ri'-lcdiou  à  deux  degrés. 
La  plus  saine  ])artie  des  nuirchands  désignait  à  cet  effet  trente 
électeurs.  Sur  les  cinq  places,  deux  étaient  attribuées  alterna- 
tivement aux  pelletiers,  ])onnetiers,  orfèvres,  libraires,  mar- 
chands devins.  Les  trois  autres  apparlenaienl  à  la  di-aperie, 
à  l'épicerie-apothicairerie  et  à  la  mercerie.  Les  candidats 
devaient  être  Français,  habiter  Paris,  e'tre  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  enfin  avoir  passé  parles  chai'gesde  leur  corporation*. 
Le  siège  de  cette  juridiction,  berceau  de  nos  ti'il)unaux  de 
commerce,  était  au  cloître  Saint-Merri. 

Un  fait  Tuoiiis  imporlani,  mais  ([ui  doit  cependant  être  men- 
tionni'',  lut  la  suppression  de  la  dignilé'  du  roi  des  merciers, 
Le  roi  des  /tiercie/'s  t'tait  investi  d'une  autoi'ité  suprême  sur 
les  meml)res  de  cette  ])uissante  corjxtration  et  déléguait  dans 
les  provinces  des  lieutenanls  charg('-s  de  le  représenter.  Il 
surveillait  les  poids,  les  mesures,  les  marchandises  des 
merciers;  il  levait  sur  eux  certaines  taxes,  mais  la  plus  impor- 
tante de  ses  prth'ogatives  ('-lail  celle  <pii  lui  donnait  le  droit  de 
délivi-er  des  lettres  de  uuiîtrise  '.  Aucun  mercier  n'était 
reçu  qu'en  vertu  de  ces  lettres,  dont  il  était  fait  un  véritable 
abus.  Cette  singulière  ro\'aut('  fut  abolie  en  1544 '^  et  les  pr('- 
rogatives  du  roi  des  merciers  furent  transférées  au  grand 
chambrier;  niais  cette  suppression  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
rétablie  l'année  suivante,  la  dignité  de  roi  des  merciers  ne 
disparut   d(''linitivemenl  qu'en  1597. 


1.  Saivai-,  Antiquitcs  de  Pari.<,  II,  'i()9.  —  Sur    rorgaiiisation    de  la   juridiction 
consulaire,  v.   oucoro  la  déclaration  du  28  avril  l.jti.j,  Is.VMUiiKT,    t.  XIV,  p.    17J. 

2.  Sauvai.,  Antiquités  de  Paris,  W,  475. 

3.  Llist'lNASsii,   Les   Métiers  et   Corporations  de   Paris,  t.  II,  p.  2:f8. 
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Teriiiinoiis  par  quelques  indications  générales  sur  les 
salaires  el  le  prix  de  la  vie  de  1461  à  1610'  : 

En  1467,  à  Bayeux,  une  journée  de  couvreur  se  paye  2  sous, 
une  journée  de  maçon,  20  deniers;  une  journée  de  vanneur, 
12  deniers.  (PikriU':  Clk.ment,  Jacques  Cœur  et  Charles  VFI. 
Iiilroduclion,  p.  c.) 

Mn  1460,  en  Guienne,  un  couvreur  reçoit  six  livres  pour 
24   journées,  soit  5  sous  tournois  par  jour  ^ 

lui  Auvergne,  en  1508,  la  journée  d'un  manœuvre  est  payée 
()  deniers  en  éti-,  4  deniers  en  hiver  ^.  Mais  l'ouvrier  de  métier 
devait  gagner  bien  davantage. 

En  Champagne,  vers  ia  même  époque,  une  journée 
d'homme  vaut  un  sou,  celle  d'une  femme  vaut  6  deniers  ;  il 
s'agit  encore   ici  du  simple  manœuvre*. 

A  Rouen,  en  1520,  le  ])rix  de  la  journée  du  charpentier  est 
de  5  sous  '\ 

Que  coûtent  les  denrées  nécessaires  à  la  vie?  A  Paris,  le 
setier  de  blé  vaut,  en  1508,  une  livre  cinq  sous,  et  en  1509, 
dix-sept  sous  ;  dans  les  provinces,  d'après  ^I.  d'AvEXUL 
(t.  II,  p.  912),  la  moyenne  générale  du  prix  du  kilogramme  de 

1.  Pour  permettre  au  lecteur  de  se  faire  une  idée  de  ce  que  représentaient  en 
monnaie  moderne  les  prix  indiqués  ci-dessous,  il  est  utile  de  reproduire  ici  les 
<'valuations  de  M.  le  vicomte  d'AvKNEL.  D'après  cet  auteur  (Histoire  économique 
de  la  propriété,  des  salaires  et  des  denrées,  t.  I,  p.  27  et  62),  la  livre  tournois  valut 
on  moyenne  (valeur  intrinsèque)  : 

De  liô6  à  1487 .^j   fr.  20 

De  1488  à  1.j11 4   IV.  C/i 

De  l.il2  à  1540 .1   Ir.  '.12 

De  1541  à  1560 :j  Ir.  ;t4 

Le  pouvoir  de  l'argent,  c'est-à-dire  la  diminution  de  la  valeur  d'échange  de 
l'argent,  aurait  été  : 

De  1426  à  14.50,  de ',  fois  1  2 

De  1451  à  1500,  de 6    — 

De  1501  à  1525,  de 5   — 

De  1526  à  1.550,  do 4    — 

2.  Arrhit>cs  yationalcs,  KK.  l:«8,  n»  i:i3. 

3.  UvToi,  Réflexions  sur  le  conmurce,  n.fS,  édition  Guillaumin,  CoZ/fc^i'oH  des 
hUonnniistes,  p.  945. 

4.  Ibid.,  eod.  loc. 

5.  Archives  .\ationales,  KK,   1:î:î8,  n°  162. 
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pain,  de  1500  ;"i  1550,  naurait  pas  (h'passé  0,07  tic  noire  mon- 
naie moderne.  En  Normandie  sp/'cialemcnl,  h'  cliarpenlier, 
dont  nous  avons  rite  l'exemple,  n'eût  pay<''  le  kilogramme  de 
pain  que  0,08  eentimes.  Or,  comme  il  gagnait  5  sous,  soil 
environ  98  centimes  pai*  jour,   il  pouvait   lacilement  vivre. 

En  Champagne,  le  setier  de  Iromenl  de  500  livres  ne  coûte 
d'après  la  coutume  de  Troyes,  c'est-à-dire  au  dé])Ul  du 
XVI*^  siècle,    que   20    sols,    le    setier    de    seigle    que    10   sols 

•DUTOTJ. 

En  Auvergne,  d'après  la  coutume  de  cette  province  rédigée 
en  1508,  un  mouton  gras  vaut  7  sous,  un  veau  5  sous,  une 
poule  G  deniers  (Dutot). 


CHAPITRE  III 

LES     COIiPOHATIONS    SOUS    LKS    IlÈONKS    DE     CHARLES    IX    (1560- 

1574),   HKXiu  m    (1574-1589)    et   heniu  iv  (1589-1610).  — 

ÉDITS    DE     1581    ET  1597.  llÔLE    POLITIQUE    DES   <;EXS    DE 

MÉTIEUS    pendant  LA    LIGUE.  l'iNDUSTIIIE  SOUS  HENIU    IV, 


Aucune  réforme,  ni  même  aucun  acte  législatif  de  quelcjup 
importance  pour  l'histoire  des  corporations  ne  signalent  le 
règne  de  Charles  IX.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  14  de  l'ordon- 
nance de  jNIoulins  (1566)  qui  interdit  les  confréries  reproduit 
simplement  l'ordonnance  de  1539  dont  nous  avons  déjà  étudié 
les  dispositions.  D'autre  part,  les  deux  édits  de  1560^  et  de 
1565*  obligeant  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  maî- 
trise à  faire,  comme  les  autres,  un  chef-d'œuvre  pour  jus- 
tifier de  leurs  connaissances  professionnelles,  sont  une  con- 
cession de  pure  forme  aux  doléances  des  communautés;  car 
la  royauté  avait  plus  que  jamais  besoin  de  recourir  à  l'expé- 
dient financier  des  lettres  de  maîtrise  pour  se  procurer  des 
ressources,  et  ces  lettres  n'eussent  évidemment  pas  trouvé 
acquéreur  si  leur  titulaire  avait  été  tenu  de  faire  un  chef- 
d'œuvre,  la  dispense  du  chef-d'œuvre  étant  l'avantage  prin- 
cipal, sinon  le  seul  que  recherchaient  ceux  cjui  traitaient  avea 
le  Trésor.  Les  édits  de  1560  et  de  1565  restèrent  donc  lettre; 
morte. 

Il  était  réservé  à  Henri  III  d'entreprendre  une  œuvre  bien 
autrement     importante,   en   procédant  par    une    ordonnance 


1.  FONTANOX,  t.  I,p.47. —  LlîSPINASSE,  t.I,  p.  75. 

2.  Collect.  Lamoioxon,  t.  VIII,  f«  513.  —  Lkspinassk,  t.  I,  p.  78, 
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célèbre  à  la  première  organisation  générale  des  corporations 
et  en  faisant  du  régime  corporatif  le  type  unique  et  obliga- 
toire de  l'organisation  du  travail  dans  tout  le  royaume.  Jus- 
qu'à Henri  III,  la  l'oyaulé  était  souvent  intervenue  pour  régle- 
menter des  corporations  existantes  ou  pour  en  autoriser  de 
nouvelles  ;  mais  elle  n'avait  pas  encoi'e  songé  à  obliger  les 
artisans  à  constituer  de  semblal)les  associations  dans  les 
villes  et  surtout  dans  les  campagnes  oii  nul  groupement 
volontaire  ne  s'était  formé:  le  pouvoir  royal  intervenait,  non 
])our  créer,  mais  pour  sanctionner  et  légiférer.  Sous 
Henri  III,  la  royauté  va  s'engager  dans  une  voie  nouvelle 
et  imprimer  pour  la  première  fois  à  la  corporation  le  carac- 
tère d'une  inslitulion  d'I'.tat '. 

Une  ré'forme  de  détail  avait  précédé  la  grande  œuvre 
législative  qui  allait  s'accomplir.  En  novem])re  1577',  un 
édit  avait  réduit  de  moitié  le  prix  que  le  maître  était  obligé 
d'exiger  de  son  appi-ciiti,  lors  de  son  entrée  en  a])[trentis- 
sage  ;  par  contre,  il  t'iait  interdit  aux  valets  de  quitter  leurs 
maîtres  sans  cause  légitime  et  raisonnable.  Cet  édit  pres- 
crivait le  renouvellement  triennal  des  jurés,  leur  défendait 
d'offrir  aucuns  banquets  pour  se  faire  élire,  leur  ordoniuiit 
de  faire  leurs  visites  de  semaine  en  semaine,  })rohibait  les 
dépenses  inutiles  poui"  les  chefs-d'œuvre.  Mais  on  ne  remé- 
die pas  en  un  jour  à  des  abus  invétérés.  L'édil  de  1577 
demeura  lettre  morte.  C'est  alors  que  la  l'oyauté  se  décida  à 
entreprendre   la  réforme  générale  des  corporations  en  même 


1.  Dès  cotte  rpoqiie,  fabolition  des  maîtrises  et  jurandes  était  nk-laméc  par 
quelques-uns,  mais  l'opinion  ('lait  favorable  à  ces  institutions.  Jean  Bodin,  In 
grand  orateur  du  Tiers  aux  Etats  Généraux  de  1570,  écrit  dans  son  traité,  La 
népubliquc,  ch.  viii,  liv.  III  :  «  Il  y  en  a  qui  sont  d'avis  que  tons  corps  et  collès^es 
soient  abolis.  Ils  ne  regardent  i)as  que  la  famille  et  la  n^puldique  même  no  sont 
rien  autre  chose  sinon  commimanlés:  qui  est  l'erreur  à  laquelle  les  i)lus  grands 
esprits  s'ahourtent  le  plus  souvent.  Car  pour  une  absurdité  qui  advient  d'une 
coutume  ou  ordonnance,  ils  veulent  rayer  et  biffer  l'ordonnance  sans  avoir  égard 
au  bien  qui  en  réussit  d'ailleurs,   n 

2.  FoNTANON,  Ordoniiaiiccs,  t.  I.  ]i.  823.  —  Lksi-i.nassk,  Les  Mi'ticr.t  et  Cor- 
porations de  l'aris.  t.  I,  p.  8(1. 
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temps  que  leur  organisation  sur  un  ty])e  nouveau.  Telle  fut 
l'idée  direetrice  qui  trouva  son  expression  pratique  dans 
l'ordonnance  de  décembre  1581  '. 

Le  préambule  de  cette  célèbre  ordonnance  expose  qu'elle 
a  été  inspirée  par  la  nécessité  de  remédier  «  aux  abus  des  frais 
de  réception,  de  donner  oi-dre  aux  excessives  dépenses  que 
les  pauvres  artisans  des  villes  jurées  sont  contraints  de  faire 
pour  obtenir  le  degré  de  maîtrise,  étant  quelquefois  un  an  et 
davantage  à  faire  un  chef-d'œuvre  qui  ])lùt  aux  jurés,  lequel 
enfin  est  par  eux  trouvé  mauvais  et  l'ompu,  s'il  n'y  est  remé- 
dié avec  inlinis  présents  et  banquets,  ce  qui  recule  beaucoup 
d'eux  de  parvenir  au  degré  et  les  contraint  de  quitter  les 
maîtres  et  besogner  en  chambre  ».  Ce  motif  assurément  n'est 
pas  le  seul  ;  l'intérêt  ])oIitique  ainsi  cpie  les  exigences  fiscales 
ont  joué  leur  rôle  dans  la  rédaction  de  l'ordonnance  dont  il 
importe  maintenant  d'analyserles  dispositions. 

L'article  essentiel  de  l'tjrdonnance  est  l'art.  1'"'",  qui  enjoint 
aux  maîtres  de  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  n'existe  pas 
de  maîtrise  daller  prêter  serment  dans  la  huitaine  devant  le 
juge  du  lieu  et  qui  les  groupe  en  communautés  ;  les  maîtres 
exerçant  leur  profession  au  moment  de  l'ordonnance  dans  une 
ville  non  jurée  sont  dispensés  du  chef-d'œuvre  qui  devra 
être  exigé  à  l'avenir  des  récipiendaires  (art.  1).  Dans  les  trois 
mois  des  jurés  seront  élus  dans  chaque  ville  ou  bourgade  ;  dans 
les  localités  trop  peu  importantes,  les  gens  de  métier  sont 
groupés  par  chàtellenies  (art.  0  et  10).  L'ordonnance  est  donc 
absolument  g<''nérale  et  s'applique  en  réalité  à  la  campagne 
tomme  à  la  ville. 

D'autres  dispositions  moins  importantes  suivent  cette 
grande  réforme  législative.  C'est  d'abord  l'octroi  de  la  maîtrise 
à  trois  bons  artisans  de  chaque  métier  dispensés  du  chef- 
d'œuvre  et  des  charges  ordinaires.  La  raison  invoquée  est 
assez  plausible  :    «    Pour  ce  qu'il  y  a  plusieurs   artisans  non 

1.  FoNTANfiN,  Ordoiuianres,  t.  I,  p.   1001.  —  Liîsi'I.nasse,  t.  I,  p.  84. 
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maîtres  aussi  bons  ouvriers  que  les  maîtres  lesquels  n'ont  su 
(Y  devant,  à  faute  de  moyens  id'argenti  acquérir  le  degré  de 
maîtrise.  ))  INIais  le  véritable  motif  de  cette  concession  est 
d'ordre  purement  fiscal  :  en  effet  ces  lettres  d<*  maîtrise  ne 
sont  accordées  que  contre  finance  fixée  par  le  juge. 

On  doit  en  revanche  approuver  sans  réserves  la  clause  qui 
limite  et  réduit  les  frais  de  réce[)tion  exorbitants  alors  eu 
usage  par  la  fixation  d'un  taux  olfici(d  des  droits  royaux.  Ces 
droits  sont  calculés  en  pro])ortioii  de  limportance  des  villes 
et  des  métiers  qui  sont  réjiarlis  en  trois  classes'  ;  les  salaires 
des  juges  ou  juré's  ne  doivent  pas  exci'der  le  tiers  de  ces 
sommes  (art.  20). 

L'art.  12  de  l'ordonnance  autorise  le  cumul  de  deux  métiers, 
à  charge  ])ar  celui  qui  veut  les  exercer  de  faire  chef-d'œuvre 
séparé  ])our  chacun  d'eux.  Dans  les  localilé's  où  jusqu'alors 
aucun  métier  n'était  organisé  corporativemeiit,  le  chef-d'œu- 
vre n'est  pas  exigé  de  ceux  qui,  lors  de  la  ]»r()niulgation  de 
l'édit,  exerçaient  en  fait  une  profession  réglementée,  mais 
seulement  de  ceux  qui  se  présenteront  à  l'avenir  pour  l'exercer. 

Il  est  en  outre  interdit  d'abréger  l'apprentissage  en  échange 
de  redevances  supplémentaires  art.  13);  les  iils  de  maître 
])énéficieiit  d'une  réduction  de  moitié  du  temps  d'apprentis- 
sage. Le  compagnonnage  est  fixé  pour  tous  à  une  durée  de 
trois  ans  (art.  14  et  15). 

Enfin  l'édit  de  1581  réglemente  cette  formalité,  source  de 
tant  d'abus,  le  chef-d'œ'uvre.  Il  devra  être  donné  dans  les  huit 
joui's  (pii  suivent  la  sommation  et  être  tel  qu'on  puisse  l'ache- 
ver en  trois  mois.  S'il  est  trouve-  mal  fait  par  les  jurés,  il  est 
{M'océdé  à  un  second  examen  par  d'autres  maîtres  auxquels 
sont  adjoints  des  bourgeois  ;  la  sentence  de  ces  seconds 
juges  est  dé'linitive,  en  ce  sens  que  le  candidat  admis  par 
eux    est     reçu    même    contre  l'avis   des    jurés    et     que    celui 


1.  Depuis  :îO,  20  OU  1(»  éciis  il  Paris,    20.    li   et   8  «tus  dans    les   villes   de  bail- 
liage et  de  sénécliausséc  jiis([ii';i   3,   ô  ri  1    éeii  <lans  les  bourgades. 
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qu'ils  i-crusenl  doit  l'cloiirner  roiiipb'ler  son  insti'uction   chez 
un  niailn-  (art.  10  et  17). 

Telle  est  l'écononiie  de  l'ordonnance  de  1581.  L'impor- 
tance de  cette  ordonnance  est  considéi-ahle  en  ce  qu'elle  ren- 
ferme la  première  affirmalion  solennelle  de  la  politique  royale 
envers  les  corporations,  mais  ses  résultats  immédiats  furent  à 
peu  pi'ès  nuls.  Au  milieu  des  troubles  et  des  guerres  civiles  qui 
déchiraient  alors  le  royaume,  l'ordonnance  de  1581  fut  en  eifet 
peu  ou  point  exécutée;  dans  la  plupart  des  provinces  les  artisans 
peu  désireux  d'être  groupés  en  une  communauté  qui  facilite- 
rait aux  officiers  royaux  le  recouvrement  des  taxes,  profilèrent 
du  bouleversement  général  causé  par  les  guerres  religieuses 
pour  continuer  à  exercer  isolément  leur  industrie.  Mais  la 
royauté  ne  renonçait  pas  à  son  dessein,  et  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  un  des  premiers  actes  d'Henri  IV  fut  de 
renouveler  expressément  toutes  les  dis[)ositions  de  l'ordon- 
nance de  1581. 

La  nouvelle  ordonnance  datée  d'avril  151)7'  invfxjue- 
comme  la  préct'dente  le  d(''sir  de  «  soulager  le  pcu[)le,  d'éviter 
les  momipoles,  longueurs  et  excessives  dt'-penses  qui  se  [)rati- 
quent  journellement  au  détriment  des  pauvres  artisans  ». 
Mais  à  côté  de  ces  considérations  charitables,  une  autre  plus 
impérieuse  commandait  cette  mesure  ;  il  fallait  faire  face 
aux  dettes  et  aux  obligations  de  toute  sorte  qu'Henri  IV  avait 
contractées  pour  reconquérir  son  royaume'. 

L'ordonnance  de  1597  confirme  celle  de  1581  dans  toutes 
ses  clauses  :  notamment  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
de  maîtrises  et  de  corporations  dans  tout  le  royaume,  avec 
obligation  pour  tous  les  maîtres  d'allei*  dans  les  huit  jours  prê- 
ter le  serment  requis  et  en  acquitter  la  finance  lart.  3) .  Une 
commission  spéciale  d'examen  composée  d'un   médecin   et  de 


1.  FoxTANON,  nrdoiina lices,  t.  I,  p.  1101.  —  Lhspixassk.  t.  I,  p.  90. 

2.  <i  Spcci;ilcinont  pour  satist'iiire  aux  très  justes  dobtcs  dont  nous  sommes 
redevables  aux  colonels  et  ca])itaines  suisses  qui  avec  leurs  vies  et  moyens 
nous  ont  secourus  et  aydez  à  la  conservation  de  cet  Estât.  » 
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quatrr  inailres  pi'(''sidri-a  ('xce[)lionnellcm('iit  aux  (''pr<'uves 
cratliiiissioii  poiii'  les  iiK'lici's  dapothicaii'crir,  cliirurgie  et 
barlx'i'ic  (arl.  2). 

Entiii,  une  dcrniè'i'o  dis])Osilit)U  aholil  df-riuilivciiient  la 
■charge  de  l'oi  des  iiiereiers  et,  ses  lieuleiiauces  i^art.  4i. 

Eu  ri'-suiut',  roi-doiiiiance  de  iôOT  achève  en  hi  eoiiiph'tanl 
la  réforme  eoiiiiuencée  par  1  ordomiaiiee  de  1581  ;  sans  doute, 
ses  prescriptions  se  heurteront  encore  à  l)ien  des  résis- 
4ances  ;  la  clause  cpii  pi-cscrit  le  groupement  de  tous  les 
artisans  de  province  en  corporalif)ns  obligatoires  ne  pourra 
jnème  être  exécutée,  malgré  les  efforts  des  officiers  royaux, 
dans  nond)re  de  villes  d  de  bourgades,  et  demeurera  dans 
j)lusieurs  provinces  lettre  iiu)rte,  connue  le  prouve  un 
•'■dit  de  1(373  que  nous  étudierons  plus  lard.  Mais  les  ordon- 
Jiances  de  1581  et  de  151)7  n'en  marquent  pas  moins  dans 
riiistoirc  des  institutions  coi'poralives  le  [)oinl  de  dc'part  d'une 
ère  nouvelle  en  ce  fju'elles  correspondent  à  une  évolution 
de  la  politique  suivie  jusqu'alors  par  la  Royaut»'  envei's  les 
■(■orporatit)ns.  Cette  politique  tend  à  enlevei"  aux  corporations 
leur  indépendance  poui*  les  ériger  en  institutions  d'Ktat,  en 
groupemcMils  administratifs  analogues  pour  l'industrie  à  ce 
que  les  j)ailliages  ou  les  sém'-chaussi'es  sont  pour  le  territoire. 
La  coi'poralion  conserve,  il  est  vi'ai,  son  oi'ganisalion  inlé- 
rieui'e  et  le  droit  délire  ses  jurés  ;  mais  ces  ])rivilèges  eux- 
mêmes  lui  seront  bientôt  contf^stés,  et  elle  n'obtiendra  qu'à 
prix  d'argent  de  ne  pas  en  être  d«''[)ouill(''e.  Le  eompi'omis  qui 
interviendra  à  la  lin  du  X\  II''  siècle  enli-e  la  rovauté  et  les  mé- 
tiers ])our  le  rachat  des  offices  et  la  lil)re  édection  des  jurés, 
sera  une  preuve  nouvelle  de  l'assujettissement  auquel  les  cor- 
porations ont    été  soumises  ])ar  les   é'dits  de  1581  et  de  1597. 

La  poi'lée  de  l'édit  de  1597'  est  donc  considéM'a])le  au  point 

1.  Dans  son  /listoirc  d'Ilcini  II'.  M.  l'nlusoN  sV'St  siiigiilicrcini'nt  mi'jn-is  sur 
io  st'ns  (les  disposilions  <!(•  cet  ('dit.  "  Di'sorniais,  écrit  <'<'t  auteur,  <Ians  pliaque 
nu''ti(;r  celui  qui  s'y  adonnait  ]>ouvait,  dés  li;  temps  de  son  ap])rcntissag(!,  suivre* 
rinspiration  de   son  gc-nie  on    recourir  à   l'oljservation   et  à   la    ri'flcxion   au   lieu 
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de  vue  politique.  Les  dispoi^itioiis  de  l'édil  ne  sont  pas  moins 
importantes  au  point  de  vue  l«''gislatif  et  fiscal,  eu  ce  que 
d'une  part  elles  consacrent  pour  tout  artisan  le  droit  de  louer 
boutique  et  de  passer  maître  sans  subir  les  exigences  rui- 
neuses des  jurés  et  sans  «Hre  tenu  à  des  dépenses  extrava- 
gantes ;  d'autre  pai't,  en  ce  qu'elles  ratifient  le  principe  de  la 
création  des  lettres  de  maîtrise,  expédient  financier  dont  il 
devait  être  fait  plus  tard  un  tel  abus. 

En  dehors  de  l'ordonnance  de  1597  et  de  quelques  confir- 
mations de  statuts,  les  actes  législatifs  du  règne  d'Henri  \\ 
relatifs  aux  métiers  sont  peu  nom])reux  et  de  mé'diocre  inipoi'- 
tance.  On  peut  citer  cependant  les  lettres  patentes  de  septem- 
bre 1606  ^  par  lesquelles  furent  conlirinés  les  privilèges  des 
marchands  suivant  la  Cour,  et  l'édit  de  juillet  1608,  abolissant 
toutes  lettres  de  maîtrise  antérieures  au  règne  dllciiri  IN  et 
non  encore  vendues.  Cette  mesure  avait  été  rendue  m'ccssaire 
par  le  très  grand  nombre  de  lettres  créées  sous  les  règnes 
précédents  et  qui  n'avaient  pas  trouvé  d'acquéreurs.  11  r(>slail 
encore  à  vendre  des  lettres  créées  un  demi-siècle  auparavant, 
à  l'occasion    du    mariage    de  François    II    avec  Marie  Stuart. 

Les  corporations  ne  prirent  en  tant  qu'associations  aucune 
part  aux  discordes  civiles  qui  déchirèrent  la  France  sous 
Charles  IX,  Henri  III  et  qui  se  prolongèrent  jusqu'à  l'abju- 
ration d'Henri  IV.  Leurs  membres  trouvaient  en  effet  dans 
la  Ligue,  cette  prodigieuse  affdiation  politicpic  dont  la  ])uis- 
sance  tint  si  longtemps  la  monarchie  en  échec,  un  type  d'or- 
ganisation beaucoup  plus  compréhensif  et  mieux  adapté  aux 
circonstances  que  les  communautés  d'arts  et  métiers.  L'adhé- 
sion des  artisans  de  Paris  à  la  Ligue  fut,  on  peut  le  dire, 
unanime,  et  ce  fut  avec  un  enthousiasme  exalté  qu'ils  embras- 

d'obéir  aux  ordres  d'un  maître  et  aux  règles  d'une  corporation.  Pour  juger  de  la 
valeur  de  son  produit,  il  n'avait  plus  que  le  goût  du  public  et  la  surveillance  de 
l'autorité.  »  A  lire  ces  lignes,  on  serait  tenté  de  croire  que  M.  Poirson  analyse 
l'édit  de  1776  et  non  celui  de  1597,  et  qu'il  n'écrit  pas  l'histoire  d'Henri  IV,  mais 
celle  de  Turgot. 

1.  Collection  Lamoiunon,  t.  X,  f»  388.  —  Liîsim.nassi:,  t.   I,  102. 
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seront  la  cause  de  la  relio-iôn  naiioualc.  Les  fomlateui-s,  ou 
})lutùl  les  rêoi-ganisaleurs  d<'  la  Ligue  eu  1584,  lurent  })OUi-  la 
|)lupart  des  hommes  du  peu])le,  «  ti'il)uns  de  basoche  ou  de 
boutique  bien  connus  dans  les  corps  de  métier  et  les  compa- 
gnies bourgeoises.  Chacun  se  chargea  de  pratiquei-  la  coi-po- 
ration  à  laquelle  il  ap})arlenait  :  ([ui  les  procureurs,  qui  les 
huissiers,  ([ui  les  clercs  du  gi'c^ile  ;  deux  des  meneurs  embau- 
chèi'eiil  les  Tuariniers  au  noiiil)re  de  500,  tous  Dianvais 
^in-cons;  un  potier  d'i'laiu  et  un  charcutier  se  chargèrent 
des  ])ouchers  et  chai'cutiers,  j)lus  de  1,500  hommes  ;  le 
commissaire  I^ouchart  enrôla  les  maquignons  au  nond^re  de 
plus  de  000'  1'.  La  d<''mo(  ralie  des  nn-liers  s'enrôla  tout  entière 
sous  la  bannière  de  la  Ligue  et  inq)rima  au  mouvement  ce 
caractère  populaire  cpii  s'accentua  encore  par  la  suite. 

Lhisloire  poliliipie  d<'S  nK'liers  se  confond  donc  à  cette 
^'■pocpn^  avec  celle  de  la  Teigne.  Ce  sont  les  gens  de  m(''tier 
qui  fournissent  à  la  grande  association  catholique  des  subsides, 
qui  lui  douuentses  soldats  et  qui  avec  elle  exigent  d'Henri  III 
le  )'appcl  des  ('-dits  de  toh-rance  ;  avec  elle  ils  cond)alt(Mil 
Henri  cb'  Xavari'e  ;  avec  elle  ils  bnit  la  Saint-Barthélémy  et 
la  journée  des  Barricades;  ave<*  elle  eidin  ils  se  déclarent  les 
vengeurs  du  duc  de  Guise  assassine'. 

Cette  iidé'lité  des  artisans  à  la  caus<'  catholique  engendra 
des  prodiges  de  dévouement  et  de  vaillance.  Une  ardente  con- 
viction put  seule  faire  supporter  aux  Parisiens  les  soufl'rances 
intolérables  qu'ils  eurent  à  soutenir  pendant  les  deux  sièges, 
de  1590  et  de  1592 -;  mais  cet  héroïsme  ne  fit  que  retarder 
leur  défaite  ;  l'excès  de  la  misèi'o  lit  tondjer  peu  à  peu  l'exal- 
tation populaire  ;  les  abus  de  pouvoir  des  chefs  de  la  Ligue, 
l'insolence  des  alliés   espagnols   comparée   à  l'humanité,  à  la 


1.  Hiiiri  M  Ain  IN,  t.  IX.  p.  :>Z2. 

2.  Eu  ;ioùL  1590,  lo  blo  se  vciulit  jusqu'à  100  écus  lo  sctier  et  le  beurre  2  écus 
la  livre.  La  chambrière  de  rEsloil<'  lui  aclit'ao  4  u-ul's  un  écu!  On  se  nourrit  de 
pain  d'avoine,  on  mange  du  chic^n.  Pis  encore  !  les  lansquenets  font  la  cljasse 
aux  enfants  et  en  mangent  trois  (L'Estou.k,  collection  Mlcii.^UD  et  Pol'JOULAT, 
t.  I,'2'   s.'ri.',  1).  201. 
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générosité  si  politique,  à  l'amour  des  lniiul)les  qui  écialaiciil 
chez  le  Béarnais  lui  rallièrent  peu  à  peu  de  nombreux  parti- 
sans tout  d'abord  secrets,  puis  dé-clarés  ^  Son  abjuration 
triompha  des  dernières  défiances,  et  par  un  de  ces  revirements 
dont  l'esprit  français  est  coutumier,  le  prince,  que  la  veille 
on  n'appelait  encore  qu'Hérode  ou  l'Antéchrist,  devint  l'idole 
universelle,  dont  le  nom  devait  être  conservé  par  l'histoire 
comme  celui  du  plus  populaire  de  nos  rois. 

Henri  IV  justifia,  d'ailleurs,  cette  confiance  et  cet  enthou- 
siasme. Une  ère  nouvelle  de  paix  et  d'activité  féconde  succéda 
aux  luttes  religieuses  et  aux  gueri-es  civiles  ;  une  stricte  éco- 
nomie rétablit  l'ordre  dans  les  finances  ■.  L'agriculture  encou- 
ragée par  la  plantation  de  mûriers  et  par  l'ordonnance  qui 
déclarait  les  récoltes  insaisissables,  redevint  prospère.  Les 
jjeaux-arts,  sans  renouveler  les  merveilles  de  la  Renaissance, 
fleurirent  cependant  de  nouveau^. 

L'industrie  C{ui,  elle  aussi,  avait  eu  tant  à  souffrir  de  qua- 
rante ans  de  guerres,  fui  rol)j('l  de  la  sollicitude  rovale. 
Henri  l\  avait  été  frappé  des  obstacles  que  suscitaient  aux 
inventeurs  les  règlements  invai'iables  des  corporations.  11 
créa  donc  en  1601  un  Conseil  supérieur  de  commerce,  avec 
mission  de  l'établir  en  France  le  commerce  et  la  manufac- 
ture; véritable  commission  consultative  chargée  d'étudier  les 
procédés  nouveaux  et  d'assurer  la  propagation  de  tous  ceux 
qui  réalisei'aient  un  progrès. 

Cette  création  porta  bientôt  ses  fruits.  En  trois  ans,  la  com- 
mission passa  en  revue  toutes  les  industries,  découA'rit  les 
-lauses  qui  avai(;nl  entraîné  la  décadence  de  certaines  fabrica- 

1.  Sur  cet  étal  d'esprit  des  Parisiens,  l'Estoilc  cite  entre  autres  traits  ce  pro- 
pos de  la  femme  d'un  csiruillctier  :  «  A  charge  que  le  Béarnais  dût  entrer,  je 
locirnirais  de  bon  cœur  les  cordes  pour  les  pendre  (les  auxiliaires  étrangers  de  la 
Ligue).  Parole  de  fen»nie  indiscrète,  ajoute l'Estoile,  duquel  le  ventre  qui  n'a  point 
il'oreilles,  comme  on  dit,  criait  et  laquelle  était  assez  coniniunc  à  Paris.  » 

2.  La  dette  publique  exigible  lut  réduite  de  100,000,000,  la  dette  non  exigible  de 
j, 000,000. 

3.  De  celte  époque,  datent  la  Galerie  d'.\pollon  au  Louvre,  rachévement  de 
J'Hôlel-dH-Villc,  Saint-Eti*nuc-du-Monl . 
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lions  fM  cil  signala  les  remèdes,  i-eelierclia  el  in(li(|iia  les  aiiu'- 
liorations  possil)les.  L'industrie  de  la  laine  el  du  draj)  fut 
relevée,  celle  de  la  soie  fui  crét'e. 

Les  conseillers  d'Henri  IV  ne  Ijoruèrenl  pas  là  leurs  efl'orls. 
Ils  ('■lii(lièi-ent  les  moyens  d'acclimater  en  France  les  indus- 
tries de  l'étranger.  (>n  lit  venir  d'Espagne  le  si<'ur  Scipion 
Rozan  <{ui  ol)tint,  oulre  la  naturalisation,  le  lilre  d'odicier  du 
roi  et  u!i  logis  près  l'hôtel  de  la  l'eine,  un  pi'ivilège  de  dix  ans 
poui'la  fal)rication  du  Cuir  dor('',  avec  permission  d'établir  des 
manu  factures  partoul  où  il  voudrait  :  d(''fenses  furent  fait<'s  à 
toutes  personnes  de  vendre  des  marchandise*!  autres  que  les 
siennes.  Il  s'engageait  en  échange  à  fournir  la  France  suffi- 
sanjmenl  de  tapisseries,  de  cuir  doré  et  frappé,  aussi  Ijou  que 
celui  d'Fspagne,  et  devait  picndi-e  autant  d'apprentis  français 
que  d  iHi-angei-s^  La  fahricaliiui  des  tapis  de  luxe  lit  égale- 
ment à  cette  époque  de  sensibles  progrès;  en  IGOl,  Heni-i  IV 
a|)])ela  de  Flandre  à  Paris  une  colonie  de  tapissiers  de  haute 
lice  (ju'il  ('lal)lil  au  [)alais  d<'s  Toui-nelles  ;  eu  l(i04,  le  Conseil 
du  commerce  fonda  au  Louvre  même  une  manufacture  de 
taj)is  de  Turquie  ^  En  même  tenqjs,  un  sieur  Le  Sellier  obtient 
pour  vingt  ans  le  monopole  de  la  vente  des  satins  et  des  damas 
dont  il  introduit  l'indusli'ie  à  Troyes. 

L'é'unilalion  fut  générale,  et  les  industriels  français  et  étran- 
gei's  adressèrent  de  toutes  paris  au  Conseil  qui  statuait  aj)rès 
en(}uète,  leurs  olfres  de  services  et  leurs  demandes  de  privilè- 
ges. Un  premiei'  correspondant  offre  de  convertir  le  fer  en 
acier  aussi  bon  et  iin,  voire  meilleur  que  celui  de  Pi(''uiont; 
un  second  se  déclare  prêt  à  importer  en  France  l'art  de  batlrf- 
l'oi'  à  la  façon  de  Milan;  un  troisième  propose  de  rétaljlir  «  les 

1.  Cdllcrlioii  des    dociiincnts  iiiàlits.    Mi-laiigex    historiques   par    fliiAMi-oM.Ki.N- 

riiiioAc.  1).  101. 

2.  iJcs  ninilrcs  «le  <Ii\crs  iiiiHicrs  travaillaient  dans  les  galeries  du  Louvre. 
Ainsi  diîs  lettres  patenles  du  22  décembre  1608  (Lespixassi:,  t.  I,  j).  lOC)  aecor- 
(lent  (les  lettres  de  maîtrise  à  Abraham  de  la  Garde,  horloger,  PicM-re  Courtois, 
orf'èvri!  et  valet  de  chambre  de  la  reine,  Juliim  do  Fonlenay,  graveur  en  pierre» 
précieuses,  .lean  Séjourné,  sculpteur  (^t  lonlainier,  etc.  11  leur  est  permis  à 
chacun  d'c'ngager  doux  apprentis. 


LES    CORPORATIONS    DE   1461    A   1610  257 

bas  de  soie  en  leur  premièi-e  bonté  ou  qualité  ».  Ces  offres 
sans  doute  ne  sont  pas  toutes  sérieuses  ;  plusieurs  des 
industries  que  l'on  cherche  à  introduire  en  France  ne  par- 
viendront d'ailleurs  pas  à  s'y  maintenir  et  à  y  prospérer. 
L'impulsion  n'en  a  pas  moins  été  donnée  ;  un  effort  considé- 
rable a  été  fait  pour  ouvrir  à  l'activité  nationale  des  voies 
nouvelles,  et  lorsque  un  demi-siècle  plus  tard  Colbert  entre- 
prendra de  conquérir  à  la  France  industrielle,  commerçante 
et  colonisatrice,  la  clientèle  et  le  marché  du  monde  entier,  il 
ne  fera  que  reprendre  et  poursuivre  avec  plus  de  hauteur 
dans  les  vues  et  plus  d  énergie  dans  rcxf'cution  rceuvre  con- 
çue et  commencée  par  Henri  IV. 

Il  ne  semble  pas  que  ces  concessions  de  })rivilèg('s  aient  à 
l'origine  soulevé  de  bien  vives  proteslalions  de  la  pai't  des 
corporations.  D'une  part,  en  effet,  le  privilège  n'est  accordé 
qu'après  enquête  et  sur  des  marchandises  de  luxe  dont  la 
fabrication  a  été  apportée  en  France  ou  tout  au  moins  notable- 
ment perfectionnée  par  le  bénéficiaire  du  monopole  ;  d'autre 
part,  le  privilège  lui-même  n'est  concédé  que  pour  un  temps, 
et  à  son  expiration  la  vente  de  ces  objets  doit  être  libre.  Et 
cependant  cette  institution  des  privilèges  était  au  fond  l'échec 
le  plus  sc'rieux  qu'eût  encore  subi  le  monopole  économique 
des  corporations  dont  elle  préparait  la  déchéance.  C'est 
au  sein  de  la  corporation  elle-même,  à  l'ombre  de  ses  sta- 
tuts réformés  et  élargis,  que  l'esprit  industriel  entreprenant 
et  novateur  eût  dû  trouver  asile  et  chercher  le  progrès.  En 
immobilisant  ses  règlements,  en  laissant  le  flot  des  idées 
nouvelles  la  déborder  et  une  conception  supérieure  de  l'indus- 
trie se  réaliser  en  dehors  d'elle,  la  corporation  du  XVIF  siècle 
abdiquait  sa  supi'ématie  professionnelle  et  s'exposait  à  perdre 
son  véritable  caractère  pour  ne  plus  apparaître  bientôt  que 
sous  l'aspect  d'une  institution  inutile,  impopulaire  et  sui'année. 
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LES    CORPORATIONS    DE    PROVINCE    DEPUIS    LEURS 
ORKUNES   JUSQU'EN    1610 

Dans  les  quatre  premiers  livres  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
étudié  la  corporation  sous  son  aspect  le  plus  général,  et  telle 
qu'elle  nous  est  apparue  dans  la  seule  ville  de  France,  où  les 
traditions  locales  n'ont  pu  altérer  son  caractère.  Mais,  après 
avoir  retracé  le  tableau  de  la  corporation-type,  de  celle  qui 
est  née  et  a  grandi  à  Paris  sous  la  tutelle  directe  de  la  royauté, 
il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'(«il  d'ensend)le  sur  les  cor[)o- 
rations  des  provinces,  dont  chacune  a  son  histoire  et  sa  phv- 
sif)nomie  propres.  Nous  passerons  donc  une  rapide  revue  de 
ces  associations  et  nous  les  suivrons  depuis  leurs  origines  si 
complexes  et  parfois  si  obscures,  jusqu'à  l'époque  où,  sous 
l'action  toute-puissante  du  pouvoir  royal,  elles  perdent  peu  à 
peu  leur  originalité  et  leur  autonomie  pour  se  rapprocher  de 
plus  eu  plus  du  type  uniforme  de  la  coi'poi'ation  d'Etat  cvt'é 
par  les  ordonnances  de  1581  et  1597,  et  iuqjosé  déliniliv(>- 
ment  au  cours  du  XVII"  siècle  à  toutes  les  communautés  d'aris 
et  métiers  de  France. 

Nous  arrêterons  donc  à  1610  cette  étude  des  corpoi'ations 
de  province.  Nous  nous  réservons  d'ailleurs  de  noter  au  cou- 
rant de  cet  ouvrage  les  particularités  intéressantes  et  les  laits 
dignes  de  remarque  dont  ces  associations  pourraient  nous 
offrir  encore  la  révi'-lalioii  aux  XMI"  et  X^'ll^'  siècles. 
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li*^  Section.  —  Corporations  du  Midi 

1°  LEUR  HisToinK  jusqu'en   1328 

Les  corporations  de  Provence.  — -  Les  corporalions  proven- 
çales se  raltachent,  sans  aucun  doute  possible,  aux  collegia 
opificum  de  l'époque  romaine  et  leur  histoire  est  mieux, 
connue  que  celle  des  corporations  d'aucune  autre  contrée.  A 
Montpellier,  par  exemple,  l'organisation  corporative  est  très 
ancienne.  Dès  le  début  du  XIIP  siècle,  on  trouve  les  artisans, 
des  métiers  répartis  en  sept  échelles  qui  concoui'ent  à  l'élec- 
tion des  consuls.  Ces  échelles,  dont  l'établissement  remontait 
H  une  époque  indéterminée,  étaient  désignées  chacune  sous  le 
nom  d'un  des  jours  de  la  semaine.  Celle  du  dimanche  com- 
prenait les  bouchers,  poissonniers,  barbiers,  peintres,  logeurs 
de  pèlerins,  teinturiers  ;  celle  du  lundi,  les  pelletiers,  cein- 
turiers,  tuiliei"s,  tonneliers;  celle  du  mardi,  les  laboureurs,, 
tanneurs,  chapeliers,  apprêteurs  de  vair  ;  celle  du  mercredi,, 
les  forgerons,  sabotiers,  cordonniers  ;  celle  du  jeudi,  les  ban- 
quiers, poivriers,  doreurs,  épiciers,  droguistes;  celle  du  ven- 
dredi, les  drapiers  et  marchands  de  laine  ;  celle  du  samedi,, 
les  charpentiers,  tisserands,  meuniers,  taverniers. 

Le  1*^''  mars,  les  chefs  des  divers  corps  de  métier  se  réu- 
nissaient à  l'hôtel  de  ville  et  nommaient  cinq  prud'hommes  par 
échelle.  Le  sort  désignait  ensuite  sept  des  trente-cinq  membres 
ainsi  élus,  qui  s'adjoignaient  les  douze  consuls  sortants  pour 
choisir  soixante  citoyens  capables  de  remplir  les  fonctions- 
consulaires  ;  les  noms  de  ces  soixante  candidats  étaient  inscrits 
sur  des  bulletins  déposés  dans  une  urne,  et  un  tirage  au 
sort  désignait  enfin  les  magistrats  municipaux  \  A  partir  de 
1252,  les  métiers  se  partagèrent  ces  sièges  de  consuls. 

Une  organisation  analogue  fonctionnait  à  Nîmes  dès  1272. 
Les  métiers  nîmois   sont  divisés  en   neuf  échelles,  d'après  la 

1.  M.  Gek.main,  Histoire  de  ta  commune  de  Montpellier,  1861,  t.  I,  p.  162. 
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naturo  du  tralic'.  Mais,  tandis  (ju'à  ^Ioiil|)('llici'  la  coiislilutlon 
njuiii(i})alt'  esl  toute  déiiKx  rali(|ut'  cl  industiicllc,  à  Muics, 
c'est  la  classe  ai'istocrati<[uc  et  l)ourgeoise  qui  doiniuc.  .lus- 
qu'en  1272,  son  autorité  est  niêiue  absolue  :  sui'  huit  consuls, 
quatre  sont  pris  parmi  les  chevaliers  du  quartier  noide  des 
Arènes,  quatre  parmi  les  bourgeois.  Mais  en  celte  année  1272, 
Nîmes  ayant  été  réunie  à  la  couronne  de  Fi'ance,  les  artisans 
firent  valoir  leurs  droits  ;  ils  obtinrent  d'élire  un  consid  sur 
huit  et  neuf  conseillers  de  ville  sur  vingt-sept.  En  1283,  on 
alla  plus  loin,  et  on  leur  attribua  le  choix  de  deux  consuls  et 
de  douze  conseillers. 

Les  métiers  d'Arles  étaient  dirigi'S  par  des  chefs  dont  le 
conseil,  appelé  Co/Icg/in/i  capitmii  iiii/stcr/'oruni,  était  investi 
d'une  haute  juridiction  sur  les  corps  d'état.  Pendant  long- 
temps, les  artisans  d'Arles  avaient  dû  plier  sous  l'autorité 
féodale  ;  mais  ici  comme  à  Nîmes,  un  vieil  esprit  d'indépen- 
dance les  poussait  à  revendiquer  leurs  franchises  ujunicipales. 
L'occasion  se  présenta  enfin.  Après  la  mort  du  comte  Raimond 
Béranger,  survenue  en  1245,  l'archevêque,  aux  prises  avec  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie  de  la  ville,  chercha  à  se  faire  des 
alliés  parmi  les  artisans.  Il  les  groupa  en  communautés,  et  ils 
formèrent  dès  lors  une  des  deux  classes  du  conseil  général. 

A  Marseille,  les  métiers  étaient  peut-être  plus  puissants  que 
partout  ailleurs.  Cent  chefs  de  métier  étaient  élus  tous  les  ans, 
du  24  au  30  juin,  par  leurs  pairs,  parmi  ceux  des  maîtres  qui 
possédaient  50  livres  royales  et  justifiaient  d'un  domicile  de 
trois  ans.  Ces  cent  chefs  de  métier  avaient  la  direction  des 
affaires  corporatives,  la  police  des  rues  et  des  établissements 
publics^;  de  plus,  ils  déléguaient  chaque  semaine  six  d'entre 

1.  Les  chanoroiirs,  apothicaires,  épiciers  composaient  la  première:  les  drapiers, 
lingers,  tailleurs,  pelletiers  la  seconde,  {ihiides  sur  le  consulat  et  les  institutions 
municipales  de  Ni/ncs,  par  M.  DU  LA  Fariîli.i;,  1841,  p.  14  à  31.) 

2.  Statiita  Massiliœ,  lib.  I,  cap.  x.  Sur  ces  statuts  et  sur  l'histoire  municipale 
de  Marseille,  cf.  l'ouvrage  de  MM.  Miiliv  et  GuiNDON,  intitulé  :  Histoire  analytique 
et  clirirnologique  des  actes  et  délibérations  du  corps  et  du  conseil  de  la  municipa- 
lité de  Marseille  depuis  le  A'«  siècle  jusqu'à  nos  jours,  Aix,  8  vol.  dont  les  six 
premiers  ont  été  publiés  de  1842  à  1847. 
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eux  pour  administrer  les  affaires  de  la  ville;  c'était  une  sorte 
de  commission  executive  chargée  de  gouverner  Marseille. 
Cette  commission  s'adjoignait,  outre  les  trois  syndics  et  les 
trois  clavaires  de  la  ville,  soixante  et  onze  citoyens  pris  parmi 
les  bourgeois  et  les  commerçants  notables  ;  c'était  là  le  conseil 
général  de  la  ville  investi  du  pouvoir  législatif,  comme  la  com- 
mission des  six  chefs  de  métier  était  chargée  du  pouvoii' 
exécutif.  Enfin,  le  podestat,  magistrat  suprême  de  Marseille 
aux  fonctions  surtout  honorifiques  et  les  autres  magistrats 
(viguier,  juges,  syndics,  etc.)  étaient  élus  par  un  collège 
électoral  où  dominaient  les  chefs  de  métier. 

A  Carcassonne,  les  métiers  étaient  très  anciens  ;  mais  les 
guerres  qui  désolaient  le  pays  et  l'incendie  de  la  ville  par  les 
Anglais  avaient  interrompu  la  ti-adilion  corporative  qui  fut 
renouée  dans  la  seconde  moitié  du  \l\*^  siècle*. 

Les  corporations  du  Midi  jouissaient  donc  de  privilèges 
spéciaux  et  prenaient  une  pari  active  à  l'administration  de  la 
cité.  Il  nous  reste  à  étudier  leur  organisation  et  l'économie  de 
leurs  règlements.  C'est  encore  à  Montpellier  que  l'on  trouve  les 
renseignements  les  plus  certains  sur  ces  institutions.  Le  Petit 
Thalamus,  registre  des  constitutions  municipales  de  la  A'ille, 
fournit  des  renseignements  intéressants  à  ce  sujet. 

Le  régime  corporatif  de  Montpellier  peut  se  résumer  ainsi  : 
A  la  tête  de  chaque  métier  on  trouve  un  ou  plusieurs  consuls; 
chez  les  banquiers  ou  changeurs  il  y  en  a  cinq.  Ces  consuls, 
secondés  par  des  gardes  ou  prud'hommes,  administraient  les 
affaires  communes  sous  la  surveillance  des  consuls  de  la  ville. 
Ils  étaient  élus  chaque  année  par  leurs  confrères  et  rendaient 
leurs  comptes  à  leur  sortie  de  charge. 

Comme  à  Paris,  il  fallait  acquitter  certains  droits  pour 
entrer  dans  le  métier.  Chez  les  barbiers,  le  nouvel  artisan,  s'il 
n'était  fils,  frère,  neveu  ou  cousin-germain  de  barbier,  payait 
dix  sous  à  la  confrérie  (statuts  de  1252);  chez  les  fabricants  de 

1.  Ordonuances  des  rois  de  France,  II,  114,  statuts  des  pareiirs  de  mars  1335, 
et  VIII,  399,  statuts  dos  barbiers  confirmés  en  décembre  1400. 
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■chandelle  de  suif  tout  j)atroii  qui  <Mnbaiuhe  un  apprenti  paie  la 
même  taxe  ;  l'apprenti  doit  jurer  de  bien  se  conformer  aux  règle- 
ments (statuts  de  1295).  On  rencontre  des  clauses  analogues 
dans  les  statuts  des  cordonniers,  des peigniers,  des jupiers,  etc. 

La  réception  à  la  maîtrise  est  entourée  de  formalités  diver- 
ses. Pour  être  admis  chirurgien  barbier,  il  faut  être  présenté 
par  les  consuls  du  métier  à  chacun  desquels  on  paie  un  sou 
tournois,  puis  subii'  un  examen  et  payerencore  diverses  taxes. 

Une  clause  remarquable  est  celle  du  statut  des  tailleurs 
(2  juin  1323)  par  laquelle  est  mis  en  quarantaine  l'atelier  de 
tout  maître  qui  a  frustré  un  ouvrier  d'une  partie  de  son  salaire. 
Si  le  maître  i-efuse  de  payer  sa  dette,  il  est  intei'dit  à  tout  arti- 
san de  ti'availler  ])Our  son  compte  ^ 

Les  instilulions  d'assistance  et  de  bienfaisance  avaient  déjà 
pris  à  Montpellier  un  grand  développement  dès  le  XI IP  siècle. 
«  Chaque  corporation  avait  deux  centres  ordinaires  eonsistant 
en  une  chapelle  et  un  bureau.  Dans  la  chapelle  avaient  lieu  les 
•cérémonies  et  les  prières  communes  ;  dans  le  bureau  se  dis- 
cutaient les  intérêts  communs  et  se  distribuaient  les  secours 
.aux  membres  nécessiteux"'.  «  Les  c7/a/7rès  ou  confréries  avaient 
pour  ressources  les  taxes  perçues  lors  de  l'entrée  en  appren- 
tissage ou  à  la  réception  et  diverses  cotisations.  Elles  secou- 
raient les  pauvres  du  métier  et  faisaient  céh'brei"  des  messes 
])0ur  les  morts.  Les  confrères  devaient  assister  aux  funérailles 
de  tout  membre  décédé  ainsi  qu'à  celles  de  leurs  pèi'e,  mère, 
femme  et  enfants  pubères.  Ce  jour-là  tout  travail  était  sus- 
pendu dans  les  ateliers  jusqu'à  l'inhumation''. 

Les  statuts  proprement  dits  des  métiers  de  Marseille  sont 
d'une  époque  relativement  récente  puisque  le  plus  ancien  est 
celui  des  cotonniers,  tisserands  de    toile,    tapissiers    (1322)  '. 

1.  Nisi  hoc  faceret  qiiod  al)  inde  in  antcà  aliqiiis  opcrariiis  ciiin  illo  oi)erari 
non  debcat  donec  satisfcccrit  praedicto  oporario.  Germain,  op.  cit.,  t.  III,  p.  477, 
—  et  Ordonnances  des  rois  de  France,  II,  'iC8. 

2.  Gkrmain,  op.  cit.,  III,  p.  190. 

».  Statuts  des  tailleurs,  art.  8.  Ord.  des  rois  de  France,  II,  468. 
4.  Du  RiBBii,  Histoire  des  corporations  de  Provence,  p.  24. 
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Mais  on  trouve  dans  les  statuts  niunicipaiix  de  Marseille,  rédi- 
gés en  1255,  des  indications  suffisantes  pour  permettre  d'affir- 
mer que  les  métiers  étaient  établis  dès  le  XII''  siècle  et  pour 
se  faire  une  idée  de  leur  fonctionnement.  Ces  statuts  attestent 
d'abord  l'existence  de  chefs  de  métiers;  un  chapitre  entier,  le 
X'',  règle  leur  élection.  L'autoriti'  municipale  intervient  du  reste 
souvent  dans  les  affaires  des  iiK'tiers  ;  c'est  ainsi  que  le  cha- 
pitre XXV  ordonne  de  désigniM"  deux  ou  trois  des  meilleurs 
médecins  de  Marseille  pour  examiner  la  compétence  des  au- 
tres et  signaler  aux  autorités  municipales  ceux  qui  paraîtraient 
incapables  d'exercer  leur  profession.  On  cherche  à  assurer  la 
])robité  du  commerce  en  imposant  aux  maîtres  un  serment 
professionnel',  en  inlerdisanl  tout  accord  entre  artisans  de 
métiers  diffc-rents  en  vue  d'influer  sur  le  prix  de  vente  des 
denrées  à  la  fabrication  desquelles  ils  coopèrent-,  enlin  en 
édictant  parfois  un  tarif  maximum  pour  la  vente  des  denrées^. 
Enrésumé,on  retrouve  en  Provence,  modifié  sous  l'influence 
des  idées  chrétiennes,  l'ancien  régime  corporatif  de  l'époque 
l'omaine.  Les  associations  professionnelles  qui  n'avaient  sans 
doute  jamais  disparu  dans  le  Midi,  mais  <pie  conqirimail 
et  dominait  l'autorité  féodale,  profitèrent  des  bouleversements 
politiques  dont  ce  pays  fut  ébranlé  au  XIIP  siècle  pour  res- 
saisir leur  ancienne  autonomie.  Cette  émancipation  des  mé- 
tiers du  Midi  est  le  fait  capital  de  la  première  période  de  leur 
histoire  ;  la  législation  de  ces  métiers  demeure  au  surplus 
animée  de  l'esprit  le  plus  libéral,  et  nombreux  sont  les  arti- 
sans de  chaque  profession  qui  en  dehors  de  la  coi-pora- 
lion  vivent  et  travaillent  isolément  et  dont  les  métiers  respec- 
tent l'indépendance.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'aux  ordonnances 'de 
1581  et  1597  qui  organisèrent  tous  les  artisans  en  inélicrs 
Jurés,  c'est-à-dire  obligatoires. 

1.  Tailleurs,  chap.  XXXVIII.  —  Tanneurs,  ehap.  XLI. 

2.  Chap.  XXXVl  <t  XL. 

3.  Chap.  XXXVIII. 
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2"    LES    COltPOlîATlONS     DK    PHOVKXCK     DU    XIV'^    AU    XVIl"    SIECLE 

(1328-1()10.) 

Il  paraîl  étrange  que,  conlrairemenl  à  la  loi  ordinaire  tle 
riustoire,  les  sources  d'infornialions  et  les  dorunienls  relati- 
vement abondants  lorsque  l'on  «'tudie  les  corporations  pro- 
vençales au  XI IF  siècle,  se  raiélienl  et  fassent  même  souvent 
défaut  à  qui  veut  poursuivre  l'étude  de  ces  associations  à  tra- 
vers les  siècles  suivants.  Telle  est  pourtant  l'iru'ontestahle 
vé-rité'  des  faits,  ainsi  que  le  constate  M.  Germain,  l'auteur  de 
l'Histoire  la  ])his  conq)lète  et  la  plus  documentée  de  la 
commune  de  Montpellier  et  des  institutions  municipales 
de  c(,'tle  ville,  alors  l'une  des  plus  inq)ortanles  de  tout  le 
Midi. 

Il  est  avéré  cependant  qu'aux  XI\  "^  et  X\  *"  siècles  les  mé- 
tiers de  Provence  conservèrent  l'organisation  que  nous  avons 
décrite,  ainsi  que  le  prouve  pour  M()nt|)ellier  le  ]{(\i;istrc  des 
sen/ior-s,  coitsu/s  et  ciirials,  ou  liste  des  consuls  de  métiers  et 
des  soixante  éligihles  aux  fonctions  consulaires  de  1.353  à 
1393  et  de  1412  à  1422  (pii  est  pai'venu  jus([u'à  nous;  les 
règlements  professionnels  se  multipliaient  en  même  temps. 
Les  orfèvres  de  Montpellier  reçurent,  en  1355,  des  statuts  les 
soumettant  au  double  contrôle  de  leurs  gardes  et  des  consuls  ; 
des  statuts  furent  donnés  en  1400  aux  ])Oulangers  de  Mont- 
pellier, en  1453,  aux  tailleurs  d'Aix. 

Mais  si  les  nK-tiers  subsistent,  si  même  leur  n()nd)re  semble 
tout  d'al)ord  s'accroître,  leur  puissance  se  heurte  bientôt  à  un 
redoutable  adversaire  :  la  royauté  dont  l'autorité  s'étend  et 
s'affermit  de  plus  en  plus  dans  ces  contrées.  A  Montpellier, 
la  domination  aragonaise  fait  place,  en  1349,  à  la  souveraineté 
beaucouj)  plus  effective  du  roi  de  France,  qui  restreint  ou  su])- 
prime  tour  à  tour  les  privilèges  locaux.  Les  populations  se 
désintéressent  des  affaires  publiques  ;  en  1410,  il  laut  nommer 
une    commission    prise    dans    les    échelles    pour    aviser    aux 
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moyens  de  ranimer  le  zèle  des  électeurs  qui  s'abslienneul 
en  masse  ;  en  1483,  le  conseil  de  ville  élu  est  supprimé  et 
l'emplacé  par  un  conseil  de  vingt  quatre  membres  à  la  nomi- 
nation du  roi. 

Cette  disparition  des  libertés  communales  entraîna  la  déca- 
dence des  corporations  libres.  Les  liens  corporatifs  se  relâ- 
chèrent. La  maîtrise  n'avait  jamais  été  indispensable  pour  exer- 
cer une  profession,  mais  en  fait,  au  XIIP  siècle,  la  grande  majo- 
rité des  artisans  était  groupée  en  corporations.  Au  XV*' siècle, 
au  contraire,  les  artisans  négligent  de  plus  en  plus  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  du  métier.  L'exemple  le  ])lus  frappant 
de  cette  évolution  se  trouve  dans  une  délibération  du  corps  de 
ville  de  Nîmes,  en  1G31,  d'où  il  appert  qu'à  cette  date,  et  mal- 
gré les  ordonnances  de  1581  et  1507,  toute  trace  d'organisation 
corporative  avait  disparu  dans  cette  cité  ^  Cette  disparition 
des  corporations  nîmoises  est  sans  doute  un  fait  exceptionneL 
Mais  si  les  métiers  subsistèrent  dans  les  autres  villes  de  Pro- 
vence, leur  caractère  se  modifia,  et  d'associations  libres,  auto- 
nomes, ces  associations  devinrent  des  corporations  d'I'^tat  sou- 
mises à  l'action  directe  de  la  royauté,  des  jurandes.  Au 
WV'  siècle,  Montp(dlier  une  des  premières  devint  ville  jurée; 
les  tailleurs  d'Aix  adressent  au  roi,  dès  1583,  une  requête 
dans  le  même  but,  exposant  cpie  des  particuliers  sans  savoir 
ni  expérience  lèvent  boutique,  de  façon  que  le  métier  de 
tailleur  est  grandement  vilipendé  ;  la  même  année,  les  tailleurs 
de  Marseille  font  la  même  demande.  Dès  cette  époque,  les 
corpoi'ations  du  Midi  ont  perdu  leur  vie  propre  et  leur  carac- 
tère original  ;  leur  histoire  se  confond  avec  celle  de  toutes  les 
corporations  de  France. 


1.  De   la  Farelle,   Etude  sur   le  consulat  et  les  institutions    municipales    de 
yîmcs,  p.  225. 
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2®  Section.  —  Les  Corporations  du  Sud-Ouest 

1"     LKS       COIiPORATIONS    d'aqUITAIXE     DKPUIS     LEURS     OIUGIXF.S 

jusqu'ex  1328. 

A  l'inverse  des  corporations  de  Provence  qui  semblent  se 
rattacdier  sans  interruption  aux  collèges  romains,  les  corpo- 
rations d'Aquitaine,  celles  de  Toulouse  tout  au  moins,  ne  pa- 
raissent dater  que  du  XIII*'  siècle.  Non  seulement  les  plus 
anciens  statuts  des  métiers  toulousains  ne  remontent  pas  au 
delà  de  1270  (cordiers),  mais,  ainsi  que  le  dit  M.  du  Bourg  \ 
«  il  est  facile  de  constater  parla  lecture  de  ces  documents  que 
«  c'était  là  une  institution  cpii  [)renail  alors  naissance  et  s'im- 
i>  plantait  pour  la  première  fois  dans  le  sol  de  la  cité.  Nous 
>i  pouvons  donc  en  conclure  que  dans  la  période  antérieure  à 
»  1272,  l)ien  que  le  l)esoin  de  pi-otection  et  d'aide  réciproque, 
rt  eût  déjà  amené  les  mêmes  ouvriers  à  établir  leurs  demeures 
»  et  leurs  ateliers  dans  un  quartier  spécial,  les  arts  et  métiers 
))  de  Toulouse  n'avaient  pas  encore  constitué  leurs  groupe- 
»   ments  professionnels.  » 

Les  métiers  d'Aquitaine  différent  encore  de  ceux  de  Pro- 
vence par  l'étroite  dépendance  dans  laquelle  ils  sont  tenus 
par  l'autorité  municipale.  A  Toulouse,  ce  sont  les  magistrats 
municipaux  ou  capitouls  qui  non  seulement  donnent  des 
statuts  aux  métiers,  mais  qui  nomment  les  bai/les  ou  cbefs  de 
métiei-.  u  (Chaque  année,  dit  le  statut  des  tisserands  de  drap 
(avril  127*)),  les  capiloids  nouvellement  élus  auront  à  clioisir 
six  bommes  bonnêtes  et  compétents  qui  pendant  toute  l'année 
seront  gardes,  bayles  et  recteurs  du  métier.  »  Les  cordiers 
furent  longtemps  le  seul  métier  dans  le<{uel  la  nomination  des 
bayles  ne  fut  pas  réservée  aux  capitouls  ;  ils  étaient  désignés 
par  leurs  prédécesseurs^. 

Les  bayles  étaient  cbargés   de    surveiller    l'exécution     des 

1.  Du  BoUHc,  Des  Corpo-ations  oiivri'crcs  de  la  ville  de  Toulouse  du  XIII"  au 
XV'  si'ccle,  1884,  p.  2. 

2.  Du  BoUKO,  op.  cit.,  p.  38. 
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statuts,  de  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  maîtres, 
d'infliger  des  amendes  aux  contrevenants  ;  mais  ils  ne  con- 
naissaient pas  des  différends  survenus  entre  membres  du 
métier;  ces  litiges  étaient,  au  XIII'^  siècle,  de  la  compétence 
des  capitouls.  La  ville  était  divisée  en  haylies,  chaque  bayle 
ayant  sous  sa  surveillance  les  artisans  d'un  quartier. 

Les  trois  degrés  réglementaires  :  apprenti,  compagnon, 
maître,  existaient  à  Toulouse  comme  ailleurs.  Les  apprentis 
devaient  lors  de  leur  engagement  payer  une  taxe  en  argent 
et  fournil-  une  livre  de  cire  pour  la  confrérie  ;  ils  étaient  tenus 
de  faire  un  apprentissage  d'un  an  au  moins.  Ce  temps  écoulé, 
s'ils  étaient  jugés  suffisamment  experts  par  les  bayles,  ils 
devenaient  compagnons  en  acquittant  encore  certaines  rede- 
vances. Pour  le  grade  supérieur,  la  maîtrise,  il  ne  semble  pas 
qu'aucune  condition  spéciale  d'aptitude  ait  été  exigée  ;  le  can- 
didat devait  seulement  prêter  serment  de  se  conformer  aux 
règlements  de  la  profession. 

Les  règlements  renfermaient  des  prescriptions  minutieuses 
sur  la  qualité  des  objets  fabriqués.  Le  ceintui-ier  qui  avait  mis 
en  vente  un  ouvrage  défectueux  était  puni  par  la  confiscation 
de  l'ouvrage  qui  était  exposé  au  pilori  de  la  maison  commune. 
Le  chaudronnier  qui  remettait  à  neuf  de  vieux  vases,  l'ar- 
gentier qui  dorait  frauduleusement  des  objets  de  cuivre  étaient 
également  punis'. 

Les  métiers  de  Toulouse  avaient  tous  leurs  confréries.  Ces 
associations  charitables  étaient  établies  dans  diverses  églises 
où  brûlait  éternelleuient  devant  l'autel  du  patron  une  lampe 
symbolique. 

2°  LES  coRPonATioxs  d'aquitaink  du  xiv''   au 

XVIl''  SliiCLE 

Les  guerres  qui  désolèrent  l'Aquitaine  au  XIV  siècle  entra- 
vèrent le  mouvement  corporatif.  Ce  mouvement   reprit   et  se 

1.  Du  BOLRG,  p.  48. 
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développa  dans  la  seconde  moilii'  du  X^  ''  siècle  :  à  cette  épo- 
que se  consliluèrenl  de  nombreuses  corporations.  Les  privi- 
lèo-cs  des  métiers  s'accroissent  aussi  ;  les  bayles  autrefois 
nommés  par  les  capitouls  sont  désormais  nommés  par  les 
maîtres  ou  par  leurs  prc'dc'cesseurs  ;  en  même  temps  leurs 
attril)utions  s'étendent,  et  de  simples  agents  d'exécution  ils 
deviennent  de  véritables  magistrats. 

Le  clief-d'œuvre  se  généralise  dans  le  Sud-Ouest,  comme 
dans  toute  la  France,  à  la  lin  du  XIV*'  siècle  :  il  présente  les 
mêmes  caractères  que  partout  ailleurs.  jNLiis  les  statuts  con- 
temporains renferment  sur  les  institutions  charitables  des 
clauses  qui  révèlent  une  touchante  fraternité.  Chez  les  méné- 
ti'iers  toulousains,  si  un  maître  tombe  en  déconfiture,  on  lui 
fait  une  avance  qu'il  rendra  quand  il  pourra.  Tombe-t-il  ma- 
lade, on  le  visite  et  on  l'assiste.  Chez  les  pâtissiers,  tout 
maître  ou  tout  compagnon  de  bonne  conduite  cpii  tombe  dans 
la  misère  est  secouru.  Les  statuts  des  peintres  verriers  de 
1513  '  renferment  à  cet  égard  des  dispositions  conçues  dans 
l'esprit  le  plus  g(''néreu\. 

Pas  plus  que  ceux  de  Provence,  les  métiers  de  Gascogne 
n'échappèrent  à  l'action  absorbante  du  pouvoir  royal.  Les 
édils  de  1581  et  de  1597  y  fui-ent  exécutés  avec  rigueur. 

A  Montau])an,  spécialement,  de  1582  à  1619,  vingt  métiers 
furent  organisés  en  jurandes  :  les  archives  de  cette  ville  ne 
renferment  que  deux  statuts  de  uK'tiers  antérieurs  à  cette  date. 
Les  statuts  des  serruriers  de  cette  ville  (mars  1594)  organisent 
l'assistance  des  pauvres  et  des  malades  du  métier,  en  faveur 
desquels  on  prélève  la  moitié  des  40  sous  tournois  payés 
par  chaque  récipiendaire,  l'autre  moitié  étant  affectée  à  la 
réparation  de  la  ville  ^ 

1.  Publiés  par  M.  Bklhom.me,  Mémoires  archéologiques  du  Midi,  t.  V,  p.  168. 

2.  Bulletin  archéologique  de  Tarn-et-Garonnc,  1876,  t.  IV,  p.  19.  Ou  trouvera 
il.TUS  cfX  article  l'analyse  des  statuts  des  princii)alos  corporations  de  Montau- 
han,  notamment  de  ceux  des  apothicaires,  épiciers  {avril  1601)  et  des  barbiers 
chirurfiions  (28  décembre  lOOO). 
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3^  Section.  —  Corporations  du  Centre  de  la  France 


(LYONNAIS,  AUVIÎIU;XK,    LIMOUSIN,    liKItlU,    TOUlîAINKj 

De  toutes  les  villes  de  pi'ovince,  Lyon  sans  contredit  était 
celle  où  la  corporation  rencontrait  le  milieu  le  plus  favorable 
à  son  développement.  Nulle  part,  vu  effet,  dans  rancienn»? 
Gaule,  lOrganisation  corporative  du  travail  n'avait  été  si  com- 
plète et  n'avait  p<''nétré  plus  prolondénient  dans  les  mœurs 
qu'à  Lyon.  Sans  qu'il  soit  possiI)le  de  prouver  catégorique- 
ment cette  assertion,  il  semble  même  probable  que  cette  orga- 
nisation se  perpétua  jusqu'au  XIP  siècle,  époque  à  laquelle, 
après  une  longue  éclipse,  les  méliers  réapparaissent  en  une 
circonstance  nn'Miiorable  de  l'bistoire  municipale,  avec  le  cai'ac- 
tère  et  tous  les  signes  d'associations  déjà  constituées  de 
longue  date.  En  1195,  en  effet,  une  émeute  très  grave  ayant 
éclaté  à  Lyon  contre  l'archevêque  ({ui  prétendait  lever  de 
nouvelles  taxes,  les  corps  de  méliers  déployant  leurs  pennons 
et  leurs  bannières,  élirent  des  capitaines  et  firent  de  la  cha- 
pelle Saint-Jacques  le  quartier  général  de  l'insurrection.  Un 
conseil  de  50  syndics,  bourgeois  et  marchands  dirigea  la  lutte 
qui  s'engagea  bientôt  avec  fureur.  Les  métiers  s'emparèrent 
du  Pont  de  Pierre,  de  divers  quartiers  de  la  ville,  et  tendirent 
des  chaînes  à  travers  les  rues.  L'archevêque,  après  avoir 
longtemps  résisté,  céda,  en  1208,  à  la  nécessité  et  ratifia  les 
libertés  lyonnaises.  Un  demi-siècle  plus  tard  la  lutte  recom- 
mence. Les  bouchers,  boulangers,  tisserands  s'organisent 
militairement  et  construisent  des  barricades  :  un  camp  fortifié 
est  établi  près  de  Saint-Nizier  ;  la  paix  se  rétablit  encore, 
grâce  à  la  médiation  royale.  Enfin,  au  commencement  du 
XIV*^  siècle,  Lyon  conquiert  son  indépendance.  Sous  l'auto- 
rité  nominale   du  gardiatcur  ou   délégué    royal,    la  ville   est 
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adiiiinislrée  par  un  conseil  de  douze  membres  issu  de  l'élec- 
tion des  corps  de  métiers.  Les  métiers,  après  avoir  affranchi 
la  ville,  sont  appelés  à  la  gouverner  (1320). 

Les  événements  de  1320  avaient  amené  la  victoire  des 
métiers  sur  l'archevêque  ;  mais  la  classe  industrielle  ne  tarda 
pas  à  se  diviser  :  l'aristocratie  marchande  s'empara  du  pou- 
voir municipal,  au  grand  m(M?ontentement  des  artisans.  Les 
conseillers  étaient  pris  systématiquement  parmi  les  riches;  les 
pauvres  étaient  surchai'gés  d'impôts.  Une  insurrection  éclata 
en  1402  ;  bouchers,  boulangers,  bateliers,  tous  les  artisans 
armés  de  bâtons  tentèrent  un  mouvement.  Ils  furent  vaincus, 
et  un  nouveau  statut,  qui  subsista  jusqu'à  la  Révolution,  vint 
régler  à  la  fois  l'élection  de  la  municipalité  et  celle  des  chefs 
de  métiers. 

Le  jeudi  avant  la  Saint-Thomas,  21  décembre,  le  corps  de 
ville,  composé  du  prévôt  des  marchands  et  de  12  échevins,  se 
réunissait  et  nommait,  dans  chacun  des  soixante-douze  mé- 
tiers, deux  maîtres  qui  en  devenaient  les  magistrats.  A  leur 
tour,  ces  144  chefs  de  communauté  se  r(Hinissaient  le  lende- 
main poui"  ("lire  G  nouveaux  conseillers  de  ville,  le  renou- 
vellement se  faisant  par  moitié.  La  haute  bourgeoisie  était 
ainsi  absolue  maîtresse  du  pouvoir,  puisque  investie  originai- 
rement des  fonctions  municipales,  elle  dé-signait  elle-même 
des  électeurs  à   sa  convenance. 

Lyon  ne  devint  ville  jurée  qu'au  X\  L'  siècle.  Bien  que  les 
corporations  y  fussent  constituées  depuis  longtemps,  elles  n'y 
jouissaient  d'aucun  monopole  :  parmi  les  franchises  de  la  ville 
figurait  en  effet  la  faculté  pour  les  ouvriers  de  tous  métiers 
d'exercer  librement  leur  profession  sans  être  assujettis  à  la 
maîtrise. 

En  Auvergne,  les  documents  anciens  relatifs  aux  corpora- 
tions sont  assez  rares.  Cependant  un  règlement  sur  les  orfèvres 
du  Puv-on-Velay  édictc-  en  1307  '  atteste  que  depuis  longtemps, 

1.   Ordonnances  des  mis  de  France,  V,  p.  7. 
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ab  antiquo,  ces  inaîU'es  avaient  le  pouvoir  de  présenter  à 
l'agrément  du  bailli  deux  gardes  élus  par  eux  pour  visiter  leurs 
ouvrages. 

En  Limousin,  les  chartes  les  plus  anciennes  qui  nous  soient 
connues  datent  du  XIV*'  siècle  (argentiers  de  Limoges,  1389, 
pintiers,  1394,  selliers,  1403,  fondeurs,  1593);  les  statuts  des 
cordonniers,  tanneurs,  corroyeurs  ne  datent  que  de  1488, 
mais  les  métiers  existaient  bien  auparavant  et  les  bouchers  de 
Limoges  exerçant  héréditairement  cette  profession  paraissent 
se  rattacher  à  un  collège  romaine  En  général  les  métiers- 
limousins  ont  à  leur  tète  des  magistrats  élus  ou  bayles.  Chez 
les  selliers,  ces  bayles  doivent  visiter  de  quinzaine  en  quinzaine 
tous  les  ouvrages  du  métier.  L'apprentissage  est  de  six  ans  et 
le  nouveau  maître  doit  payer  pour  sort  entrage  14  sols  à  la 
confrérie.  Certains  métiers  ne  furent  organisés  en  commu- 
nautés que  fort  tard  :  par  exemple  les  barbiers  qui  ne  reçurent 
des  statuts  que  le  12  octobre  1680^  :  leur  nombre  était  limité 
à  six  et,  par  une  disposition  presque  unique  en  son  genre,  à  la 
mort  de  chaque  maître  son  successeur  était  désigné  au  con- 
cours (art.  7j.  On  pouvait  louer  son  privilège  (art.  16). 

Les  métiers  de  Tours  étaient  tous  jurés,  c'est-à-dire  qu'il 
fallait  en  faire  partie  pour  exercer  une  profession;  leurs  sta- 
tuts ne  datent  pourtant  que  du-  XV"  siècle  (barbiers,  1408, 
chaussetiers,  1447,  boulangers,  1464,  tisserands,  1481)'.  Les 
tailleurs    d'Amboise  reçurent  des   statuts   en   1481. 

En  1448,  Charles  VII  avait  donné  des  statuts  aux  mei-ciers 
de  Touraine,  d'Anjou  et  du  Maine.  Dans  le  Berri,  les  commu- 
nautés de  Bourges  offrent  seules  quelque  intérêt.  Le  métier  des 
cordonniers  de  cette  ville  était  assez  ancien,  car  ses  statuts  fu- 
rent confirmés  en  1486.  Aux  termes  des  nouveaux  statuts  de  ce 
métier  (1571),  les  cordonniers  avaient  à  leur  tète  quatre  jurés; 
l'apprentissage   était  de  trois   ans.   Les  lîls  de  maître  étaient 

1.  Cf.  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Limousin,  1863,  p.  192. 

2.  Limousin  historique,  t.  I,  p.  22.3. 

3.  Ord.  des  rois  de  France,  IX,  'lO'»,  ft  XIV,  231. 
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reçus  sans  être  tenus  de  faire  un  clK'l-d'd'Uvre  ;  on  recevait  éga- 
lement sans  conditions  à  la  maîtrise  quiconque  épousait  la 
veuve  d'un  maître  du  métier,  pourvu  que  ee  second  mari  eûttra- 
vaillé  six  mois  dans  la  ville  au  môme  métier.  Les  statuts  des 
chapeliers  de  Bourges  étaient  du  4  avril  1574;  ils  ne  fixaient 
aucune  durée  poui'  l'apprentissage  ';  le  conqiagnonnage  était 
d'un  an  et  un  jour.  Le  nouveau  maître  acquittait  un  droit  de 
réce|)lion  de  GO  livres  tournois  et  devait  fournir  en  outre  pour 
la  coiifréi'ie  une  livre  de  cire  -.  Les  statuts  de  la  confrérie  des 
tailleurs  de  Bourges  remontent  également  à  1574;  cette  com- 
munauté, d'après  les  nouveaux  statuts  qu'elle  reçut  en  1G22, 
avait  à  sa  tête  deux  procureurs  et  deux  gardes  jurés  renou- 
velés chaque  année  par  r«''leclion  lart.  1).  Il  était  défendu  aux 
compagnons  de  travailler  ailleurs  que  chez  les  maîtres  (art.  5]  ; 
des  dispositions  charitables  assuraient  le  ])lacement  des  gar- 
çons tailleurs  venus  du  dehors    art.  7  . 

4e  Section.  —  Corporations  de  l'Ouest 

(  bi«i:ta(;xi:,    ax.iou) 

Les  provinces  de  l'Ouest  sont  celles  où  l'organisation  cor- 
])orative  paraît  s'être  constituée  le  plus  tard  et  le  plus  diffici- 
lement. Les  institutions  romaines  n'avaient  pu  s'implanter  sur 
cette  terre  celtique  si  réfraclaire  à  toutes  les  influences  étran- 
gères, et  les  collèges  d'artisans,  si  nomhi'eux  dans  d'autres 
])arties  de  la  Gaule  ne  paraissent  pas  avoir  pénétré  dans  l'Ar- 
morique.  La  corporation  dans  ces  contrées  ne  se  rattachait 
ni  à  des  souvenirs,  ni  à  des  traditions  locales.  Aussi  apparaît- 

1.  Cftte  absoiu-e  de  loulc  liinitalion  de  la  durée  de  l'apprentissage  était  fré- 
quente dans  les  statuts  des  métiers  d(ï  Bourges.  Ainsi  les  statuts  des  cordiers, 
<lu  23  juilhd  162'»,  disposent  que  l'apprenti  servira  on  cette  qualité  u  le  temps  qu'il 
se  sera  obligé  n,  art.  2  et  3.  La  durée  du  compagnonnage  est  seule  fixée;  elle  est 
de  2  ans. 

2.  Cf.  pour  plus  de  détails  les  Anciennes  Corporations  ouvrières  à  Bourges,  i)ar 
TouBK.vu  DK  Maisonmîcvi:,  1881,  in-8°,  et  Vllistoire  des  imprimeurs  et  libraires 
de  Bourges,  ■par  H.  BoYkr,  18.54. 
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elle  lardivement  comme  une  institution  importée  et  ne  se  déve- 
loppe-t-elle  que  lentement;  les  règlements  des  métiers  bretons 
les  plus  anciens  ne  remontent  pas  au  delà  des  XIN'*"  et  XV"  siè- 
cles et  bien  qu'il  faille  se  garder,  en  général,  de  confondre  la 
date  à  laquelle  des  corporations  se  sont  établies  avec  celle  de 
la  rédaction  des  statuts,  il  ne  semble  pas  que  les  métiers 
d'Anjou  et  de  Bretagne  aient  une  origine  beaucoup  plus 
ancienne. 

A  Rennes,  on  trouve  mentionnée  pour  la  première  fois  en 
1400  et  en  1450  une  confrérie  de  merciers  et  une  confrérie 
de  boulangers  \  Les  corporations  se  constituèrent  l'une  après 
l'autre*,  celle  des  selliers  notamment  en  1455;  elles  durèrent 
peu.  Une  ordonnance  de  François  I'''  [10  mars  15i4i  supprima 
leur  monopole  et  permit  à  tout  le  monde  d'exercer  le  commerce 
sans  en  faire  partie  ;  le  motif  invoqué  est  l'intérêt  public,  les 
marcbands  étrangers  avant  renoncé  à  fréquenter  la  ville  à 
cause  des  difficultés  que  leur  suscitaient  les  métiers.  Ces  der- 
niers ne  furent  rétablis  dans  leurs  privilèges  qu'en  1507. 

A  Nantes,  les  plus  anciens  métiers  remontent  au  XV**  siècle. 
Les  cordiers  reçurent  des  statuts  en  1420  par  lettres  patentes 
de  Jean,  duc  de  Bretagne,  confirmées  en  1451  par  le  duc  Pierre. 
A  une  époque  contemporaine  les  merciers  étaient  érigés  en 
métier  juré  ;  les  autres  métiers  ne  datent  que  du  XVI''  ou 
môme  du  XVIP  siècle  '.  Les  statuts  des  corporatiims  nantaises 


1.  Ci^s  confivries  sont  en  réalité  dos  corporations.  Les  statuts  des  ))oiilangcrs 
de  1450  imposent  au  randidat  à  la  maîtrise  un  apprentissage  de  quatre  ans  ;  il 
doit  en  outre  payer  deux  mines  de  froment  et  deux  livres  et  demie  à  la  confrérie. 
Une  clauses  des  statuts  impose  à  chaque  boulanger  qui  cuira  une  fournée  de 
pains,  l'obligation  de  faire  un  tourteau  raisonnable  qui  sera  appelé  tourteau  Dieu 
et  sera  donné  aux  pauvres  des  hôpitaux  ou  aux  ménagiers  de  ladite  frairie.  (V. 
/tenues  aiirieiine,  Hennés  moderne,  par  Ooiiiî  et  Martevi.i,li;,  18.50,  t.  II,  p.  111.) 

2.  MM.  OoKK  et  Martkvilli:,  auteurs  de  Hennés  ancienne  et  Hennés  moderne, 
estiment  comme-  nous  que  les  corporations  ne  datent  en  Bretagne  que  du  XIV" 
siècle.  0  Si,  disent  ces  auteurs,  elles  eussent  été  d'ancienne  origine,  elles  eussent 
pénétré  dans  les  mœurs  peu  changeantes  de  nos  pères;  si  au  contraire  elles 
étaient  de  récente  création,  elles  devaient  leur  sembler  pesantes  :  ceci  ne  tarda 
jwis  à  se  manifester  »  (II,  116). 

.3.  Association  catholique,  t.  XII,  1881,  p.  COI,  article  de  M.  L.vpevr.vdiî. 

18 
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se  cHsiingiiciil  paf  l'rspril  de  cliai'ih'  (|iii  s'y  rcilèlc.  Chez  les 
chapeliers  (slaliils  du  '23  avril  i'iTG  les  droits  d'eulrée,  d'a])- 
j)renlissage  et  de  réeeplion  son!  ])resque  enlièreiiieiit  attribués 
à  la  confrérie.  Chez  les  houlangei's.  «M'igés  en  métier  juré  en 
15()6,  les  maîtres  devenus  pauvres  par  maladie  et  les  veuves 
sont  secourus  par  les  maîtres  personnellemenl,  si  les  fonds 
de  la  confrérie  sont  insuffisants. 

Quelques-uns  des  statuts  des  m(''tiers  d'Angers  renferment 
eei'iaines  paiMicnlarili'S  assez  curieuses.  Ainsi  d'après  les 
lettres  accordées  aux  bouchers  d'Angers  ])ar  le  roi  Jean  1 13(31), 
puis  par  Charles  VI  (mars  J,'>88i  larl.  18,  le  maître  de  ce 
métier  ne  peut  faire  honchri's  nouveaux  à  Angers  si  ce  n'est 
de  sept  en  sept  ans  et  ne  les  })eut  faire  passer  sans  appeler  les 
bouchers  anciens.  T^e  maître  touche  à  chaque  ri'ception  une 
mesure  de  suif  <'l  la  chaii-  d'un  lièvre  si  le  récipiendaire  est  iils 
de  maître;  sinon  à  sa  volonté.  —  Signalons  également  l'art.  10 
de  ces  statuts,  duquel  il  n'sulte  que  la  communauté  possédait 
des  pâturages  communs  sur  lesquels  elle  engraissait  les  ani- 
maux destinés  à  l'abalag*'  et  l'art.  21  pai-  lequel  h»  comte 
d'Anjou  obtenait  la  prérogative  assez  singulière  de  ne  payer 
la    viande  achetée  par  lui  que  quinze  jours  après  livraison. 

La  communauté  des  charpentiers  d'Angers'  devait  avoir  une 
origine  relativement  lointaine  ;  en  effet  les  statuts  de  1487  cons- 
tatent que  de  longtemps  et  d'nncicunctr  ledit  métier  a  été  nK'tiei' 
jure''.  Dans  cette  communauté,  le  jour  d<'  la  fête  du  saint,  on 
élisait  deux  maîtres  j)our  diriger  la  coi'poi-alioii.  Le  ujême 
jour  chacpie  maître  payait  à  la  confréi-ie  la  somme  de  8  sols 
4  deniers  ;  chaque  compagnon  versait  de  son  côté  dans  le 
même  but  un  deniei-  par  semaine.  —  Ces  statuts  prévoient 
les  secours  à  accorder  aux  compagnons  éti'angers  indigents. 
«  Pourrhonnêteté  du  dit  métier,  s'il  advient  qu'aucun  passant 
pays,  ouvrier  du  ditmétier,  ne  trouve  cpii  le  mett<^  en  besogne 
et  affirme  par  serment  n'avoir  de  quoi  passer  son  chemin,  les 

1.  Hcvuc  d'Anjou,  1877,  p.  201. 
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dits  jurés  seront  tenus  à  lui  administrer  sa  réfeclion  })our  un 
repas  seulement  et  lui  donner  2  sols  6  deniers.   » 

Dans  cette  même  ville  d'Angers,  les  statuts  des  cordiers 
datent  de  1445,  ceux  des  tailleurs  de  1485,  ceux  des  tanneurs 
de  1487  \  ceux  des  apothicaires  de  161*X 

Dans  le  Maine,  les  plus  anciens  titres  des  métiers  (tanneurs, 
fripiers,  taverniers,  poulaillers)  sont  des  ordonnances  de  Phi- 
lippe de  Valois  (1328-1350).  Aux  termes  de  ces  ordonnances, 
nul  ne  peut  lever  métier  au  Mans  sans  la  permission  du  voyer 
et  du  procureur  du  comte  du  Maine.  Le  nouveau  maître  doit 
avoir  les  connaissances  nécessaires  et  prêter  serment.  Dans 
chaque  métier  sont  établis  deux  ou  trois  prud'hommes  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  des  statuts.  Ceux-ci  renferment  diver- 
ses prescriptions  contre  la  malfaçon.  La  plus  curieuse  est 
celle  cjui  défend  aux  bouchers  de  vendre  à  leur  porte  de  la 
viande  si  deux  témoins  n'affirment  avoir  vu  l'animal  vivant, 
Goflime  à  Paris,  il  est  défendu  aux  marchands  de  s'entendre 
pour  faire  hausser  le  prix  des  denrées  ou  d'aller  au-devant  de 
ceux  qui  les  apportent.  Quelques  métiers  ne  se  constituèrent 
que  cent  ans  plus  tard  (chaussetiers  1421,  foulons  1476)  -. 

A  Laval,  les  métiers  ne  s'organisent  cju^au  XIV''  siècle  ;  les 
premiers  ainisans  qui  reçurent  des  statuts  furent  les  serge- 
tiers;  en  1396  les  seigneurs  de  Laval  nommèrent  des  jurés  aux 
lissiers  ou  fai)ricants  de  toile.  Les  statuts  de  ces  métiers  se 
distinguent,  comme  du  reste  ceux  de  la  plupart  des  corpora- 
tions de  l'Ouest,  par  une  plus  grande  latitude  laissée  à  l'initia- 
tive privée, .par  une  moindre  minulie  dans  les  prescriptions. 
L'apprentissage  n'y  est  jamais  long  :  trois  ans  chez    les   mar- 


1.  Ordonnances  des  rois  de  France,  XX,  p.  i.  Cf.  eucore  sur  les  coinmiinaulos 
angeviaes  Célustin  Port,  Inventaire  analytique  des  archives  delà  ville  d'Angers, 
p.  325  et  sur  los  corporations  des  bouchers  d'Angers,  Bulletin  historique  et 
monumental  de  l'Anjou  par  M.  DE  Soland.  Angers,  1860,  p.  45. 

2.  Consulter  l'ouvrage  de  l'abbé  Lochet,  intitulé  Documents  relatifs  à  l'histoire 
des  corporations  d'arts  et  métiers  du  diocèse  du  Mans,  1860,  et  «  Les  anciennes 
communautés  d'arts  et  métiers  du  Mans  »  dans  les  Recherches  historiques  sur  le 
Maine,   de  Biii.Liiiî,  1875,  in-S». 
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chauds  qiiinraill(M*s,  épirifM's    ot    iiicr(i<'rs     statuts    do    14(S0), 
deux  ans  chez  h's  hiiniers  \ 

A  Chartres,  les  statuts  des  joueurs  d'instrunients,  de  1407, 
et  ceux  des  bouchers,  de  1418,  sont  les  plus  anciens  qui  se 
soient  conservés,  mais  les  corporations  existaient  depuis  long- 
temps dans  celte  ville  :  le  règlement  des  pelletiers  (1485) 
nous  apprend  en  effet  que  ce  métier  a  été  de  tout  temps  juré  *  ; 
dans  celte  même  ville  les  statuts  des  charrons  datent  de  1490  et 
ceux  des  cordonniers  de  1507. 

5e  Section.  —  Corporations  du  Nord-Ouest 

(XOHMANDIK) 

Nous  avons  df'-jà  retracé  précédemment  iliv.  I,  cluq).  III,  p.  58) 
l'histoire  des  premières  manifestations  de  la  guilde  rouennaise 
en  partie  imitée,  comme  Ta  dit  fort  justement  M.  Cliéruel,  de 
la  corporation  romaine,  mais  «  ranimée  par  le  génie  des  Scan- 
dinaves ».  Aux  siècles  qui  suivirent,  les  métiers  tinrent  une 
])lace  importante  dans  les  annales  de  Rouen:  en  1280  le  maii'e 
Durand  Filleul  donnait  un  règlement  aux  faiseurs  de  cour- 
roies et  aux  fondeurs  ;  en  1299  le  maire  Le  Loquetier  promul- 
guait les  statuts  des  chaudronniers  et  des  fondeurs  ;  en  1309, 
Raoul  Filleul  réglementait  la  communauté  des  filassiers. 
Mentionnons  encore  les  statuts  des  bouchers  (1322),  des 
cardeurs  fl377)  et  des  drapiers  (1378).  Ces  chartes  intéres- 
santes à  signaler  comme  autant  de  preuves  de  l'importance 
du  mouvement  corporatif  ne  sont  d'ailleurs  le  plus  souvent 
([ue  la  confirmation  de  statuts  antérieurs  ou  la  codification 
de  coutumes  encore  non  écrites  ^. 

1.  Bulletin  de  la  Société  de  l'industrie  de  la  Mayenne,  IS."»:),  article  do  M.  La 
Baulukric  sur  les  anciens  métiers  de  Laval. 

2.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XIX,  p.  6.33.  CI',  aussi  les  Mémoires  de  la 
Société  archéologique  d'Eure-el-I.oir,  1868,  p.  207. 

3.  Les  statuts  des  drapiers  (Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  364) 
constatent  que  ces  règlements  étaient  observés  depuis  si  longtemps  qu'il  n'y  a 
mémoire  du  contraire,  mais  n'avaient  pas  encore  été  rédigés.  Snr  les  métiers  de 
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Malgré  l'activiti*  industrielle  et  la  richesse  de  la  ville  de 
Rouen  au  Moyen  Age,  les  statuts  des  métiers  rouennais 
n'offrent  que  peu  de  dispositions  originales.  Citons  seulement, 
en  ce  qui  concerne  l'apprentissage,  l'art.  3  des  statuts  des 
chapeliers  (1450)  fixant  au  maître  et  à  l'apprenti,  lors  de 
l'engagement  de  ce  dernier,  un  temps  d'épreuve  de  quinze 
jours,  au  cours  duquel  chacune  des  deux  parties  pouvait  se 
dédire  du  contrat  ;  en  ce  qui  concerne  la  maîtrise  chez  les 
orfèvres,  la  restriction  du  nombre  des  maîtres  à  cinquante  ; 
en  ce  qui  concerne  les  jurés  drapiers,  le  roulement  qui  les 
appelle  à  exercer  leurs  fonctions  par  tiers  et  par  semaine. 

Les  métiers  ne  paraissent  pas  avoir  joué  un  grand  rôle  dans 
l'organisation  municipale  de  Rouen  où  la  constitution  était 
très  aristocratique  :  cent  pairs  choisis  parmi  les  plus  riches 
bourgeois  et  marchands  formaient  à  la  fois  un  corps  électoral 
qui  nommait  le  maire,  les  douze  échevins,  les  douze  conseil- 
lers, et  un  conseil  général  qui  contrôlait  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  ^  En  mai  1278,  des  lettres  patentes  de  Philippe  III 
[Orclonn.  des  R.  de  Fr.,  I,  306),  confirmaient  les  franchises 
municipales  de  la  ville  de  Rouen. 

A  Caen  et  à  Coutances,  les  métiers  étaient  également  très 
anciens.  Dans  la  première  de  ces  deux  villes,  un  abbé 
d'Ardennes  donnait,  dès  1253,  des  règlements  aux  couteliers*. 
A  Coutances,  dès  1318,  les  maçons  recevaient  de  l'évêque  des 
statuts  qui,  sans  doute,  n'étaient  pas  les  premiers.  Les  ordon- 
nances de  1581  et  1597  eurent  pour  conséquence  la  refonte 
de  tous  les  règlements  et  l'octroi  de  statuts  nouveaux  fmaçons 
1581,  menuisiers  1587,  savetiers  1601,  tisserands  1612).  Les 
corporations  de  Coutances  étaient  au  nombre  de  21  ;  chacune 

Rouen,  cf.    encore    dans   les    Ordonnances   des    rois   de   France    (II,    396;   V,   73; 
VI,  273;  VII,  632;  VIII,  141,  303,  366,  597). 

1.  Consulter  V/Jistoire  de  Rouen  pendant  l'époque  communale  (1150-1382),  par 
M.  Chkruel.  Rouen,  1843  ;  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen,  par 
M.  FRiiviLLii,  Paris,  1847,  et  V Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers 
de  Rouen,  par  M.  Ouin  Lackoix,  1850,  ce  dernier  ouvrage,  dépourvu  de  critique, 
mais  renfermant  divers  documents  intéressants. 

2.  Sur  les  métiers  de  Caen,  cf.  Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  V,  105. 
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tVelles  envoyait  des  délégués  au  conseil  local  :  la  première  par 
•son  importance,  celle  des  maçons,  députait  trente  membres  à 
ce  conseil  '. 

Bien  que  la  perte  des  titres  crée  le  plus  souvent  un  obstacle 
insurmontal)le  aux  recherches  de  l'érudition  locale,  les 
exemples  qui  précèdent  permettent  d'affirmer  l'antiquité  des 
métiers  dans  la  plupart  des  villes  de  Normandie.  L'industrie 
de  la  fabrication  des  étoffes  de  laine,  elle  aussi,  fut  dès  ses 
débuts,  soumise  à  des  règlements.  Les  drapiers  de  Lisieux 
reçurent  dès  1435  des  statuts  dont  le  texte  s'est  perdu  mais 
qui  furent  renouvelés  et  complétés  en  1456,  en  1482,  en  1579, 
en  1597  ;  les  teinturiei-s  de  la  même  ville  possédaient  des  sta- 
tuts de  1482  '.  Colbert  devait  encourager  cette  fabrication  qui 
fut  longtemps  pour  le  pays  une  source  abondante  de  richesses. 
Les  drapiers  de  Montivilliers  étaient  organisés  en  communauté 
dès  1380  ;  ceux  d'Evreux  dès  1404  et  140G,  ceux  des  Andelys 
dès  1412.  Dans  cette  dernière  communauté,  deux  des  quatre 
gardes  ('laient  pris  parmi  les  valets  gagnant  à  la  journée  ^. 

6'   Section.  —  Corporations  de  l'Est 

(CHAMPAGXIi,    LOHliAI.NK,    ALSACKj 

C'est  dans  les  provinces  de  l'Est  de  la  France  que  prit 
naissance  le  grand  mouvement  d'affranchissement  des  com- 
munes qui  demeure  h'  fait  capital  de  l'histoire  du  XIP  siècle. 
La  liberté  municipale  reconquise  devait  favoriser  à  son  tour 
le  mouvement  corporatif  qui  en  effet  se  manifeste  de  bonne 
heure  dans  ces  contrées. 

C/immpagne.  ■ — •  La  ville  de  Ghâlons  offre  entre  toutes  le 
tableau  d'une  complète  organisation  corporative.  Les  métiers 

1.  Consulter  Ic.t  Mcrnoiris  de  la  Société  académique  du  Cotentin,  tome  II,  art.  de 
M.  L.VMAHK  et  im  article  de  M.  Tardif,  dans  l'Annuaire  de  la  Manche,  1852. 

2.  Notice  historique  sur  la  manufacture  des  étoffes  de  laine  de  Lisieux,  ])ar 
M.  DE  FoRMi;vii.Lii,  1848,  in-8°. 

;i.  Ordonnances  des  rois  de  France,  IX,  170  ;  X.  i'.i.  Sur  les  eoinmunautés  hà- 
vraiscs  consulter  l'ouvrage  de  M.  .Alphonse  Makti,n  ;  Kes  anciennes  communautés 
du  Havre,  1880. 
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de  celle  ville  étaient  divisés  en  six  bannières  diles  :  de  la  selle 
(selliers,  peintres,  verriers,  etc.),  des  drapiers  et  tisserands, 
des  fébiiriers  (orfèvres,  serruriers,  maréchaux  etc.),  des  cinq 
métiers  (passementiers,  couturiers,  fripiers,  courlepointiers, 
pelletiers  boursiers,  gantiers),  des  cordonniers,  enfin  des  bou- 
langers pâtissiers  V  Ces  coi'porations  élaienl  fort  anciennes  : 
les  statuts  des  drapiers  rédigés  en  1243  portent  le  tilrc  de 
Nouvelles  Ordonnances  ^. 

Les  artisans  les  plus  riches  les  drapiers,  étaient  en  lutte 
continuelle  avec  l'évèque  cl  la  muiiici|)alit(''.  Ils  ol)linrent  en 
1259  du  comte  de  Champagne  la  r(''duclion  en  leur  faveur  du 
péage  de  la  Mai'ne.  «  La  haule  administration  des  métiers  de 
j)  Chàlons,  dit  M.  de  lîarthelemy  '  était  confiée  à  deux  maîtres 
))  esgardeurs  et  à  des  conseillers  qui  avaient  sous  leurs  ordres 
»  deux  sergents,  tous  à  la  nomination  de  l'évèque.  Aux  esgar- 
r>  deurs  ap[)artenait  le  jugement  de  toutes  pièces  mal  faites  et 
«  le  droit  de  saisirloutcspièces  soupçonnées  pour  les  soumettre 
»  à  une  expertise.  Ce  fut  seulement  au  XY"^  siècle,  quand  le 
»  pouvoir  municipal  eut  remplacé  celui  de  l'évèque  pour  l'admi- 
«  nistration  locale  que  les  maîtres  esgardeurs  furent  élus  par 
j)  les  membres  du  Conseil  de  ville.»  Les  boulangers  avaient  à 
leur  tête  un  juré  nommé  par  l'évèque  pour  faire  les  visites  et 
connaître  des  délits.  Ils  élisaient  en  outre  un  maître  pai'ticulier. 

A  Provins  également,  les  drapiers  occupent  la  première 
place  ;  dès  1230,  une  charte  mentionne  une  de  leurs  acquisi- 
tions ;  un  peu  plus  tard,  ils  se  font  banquiers  et  prêtent  de 
l'argent  au  prieur  de  Saint-Pierre  de  Bar-sur- Aube  *. 


1.  Les  apothicaires  épiciers  ue  reçurent  des  statuts  (pi'eii  1615.  Cf.  llaHie  de 
Champagne  et  de  Bric,  1883,  p.  196. 

2.  Dk  Bautiiici.kmy.  J/ixtoire  de  Chdlons,  p.  108. 

3.  Ibld.,  p.  106. 

4.  Les  archives  de  Provins  renferment  encore^  des  règlements  fort  anciens  : 
celui  des  bouUingers,  1269,  des  chapeliers,  1294,  etc.  M.  Bourqnelot,  auteur 
d'une  bonne  Histoire  de  Provins,  2  vol.  in-8",  1838-39  et  d'une  Etude  sur  tes 
foires  de  Champagne,  2  vol.  in-4".  1865,  a  publié,  dans  le  2«  tome,  IV"  série, 
p.  52  de  la  Bibliothèque  de  l'I-'.cole  des  Chartes,  des  documents  sur  le  métier  des 
drapiers  de  Chàlons. 
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L'histoire  des  villes  de  Brie  et  de  (jhaiiipaone  est  Iréquem- 
rnent  traversée  par  des  crises  intérieures  qui  rappellent  les 
grèves  et  les  (hneutes  de  l'époque  moderne.  En  1280,  les 
ouvriers  drapiers  de  Provins,  furieux  de  voir  augmenter  les 
heures  de  travail,  se  soulèvent  et  massaerent  le  maire.  A 
Chàlons,  les  événements  n'eurent  })as  un  caraetère  aussi  tra- 
gique ;  pourtant  le  roi  dut  intervenir  par  lettres  patentes,  en 
1328,  pour  (brcer  les  ouvriers  à  travailler  la  matinée  et  l'après- 
dînée.  A  Pieims,  un  jugement  ari)ilra!  de  1202  interdit  les 
bans  et  alliances,  tant  entre  ouvriers  tisserands  contre  les 
maîtres  qu'entre  maîtres  contre  les  ouvriers. 

La  jui'idiction  compétente  pour  connaître  des  litiges  des 
métiers  est  diversement  oi'ganisée.  A  Chàlons,  les  |)laids  sont 
de  la  compétence  du  st'uéchal  de  la  Cour  remplacé,  vers  1300. 
par  le  bailli  de  l'évéque.  A  Reims,  fonctionne  pour  les  dra- 
piers une  véritable  justice  arbitrale.  Les  contestations  indivi- 
duelles sont  soumises  aux  huit  maîtres  gardes  du  métier  de 
draperie  qui  s'adjoignent  deux  tisserands.  Une  clause  spéciale 
permet  aux  maîtres  de  récuser  comme  délégué  des  tisserands 
l'ancien  drapier  redevenu  simple  ouvrier^,  l^es  litiges  collec- 
tifs entre  maîtres  et  ouvriers  ('taient  dt-fé-rés  au  seigneur  sou- 
Yerain. 

Les  métiers  de  Reims  sont  anciens.  Une  charte  de  1255 
énumère  déjà  seize  métiers  auxquels  des  places  sont  réservées 
dans  la  cérémonie  du  couronnement^;  les  gens  de  métier 
formaient  une  milice  bourgeoise. 

A  Troyes,  les  métiers  furent  d'abord  placés  sous  l'autorité 
des  granols  officiers  des  comtes  de  Champagne  :  les  tapissiers, 
et  huchers  relevaient  du  grand  chandjrier,  les  selliers  du  con- 
nétable, les  boulangers  du  panetier*.  Il  en  fut  ainsi  jnscpi'à  la 
réunion  de  la  Champagne  à  la  couronne  (1330j.    Les  métiers 

1.  Colk'Clioii  (les  clociimciits  iiuMlils.  Archives  ridiniiiistratives  de  Hcinn;,  t.  I'^"'^ 
2»  partie,  p.  1(171. 

2.  Ibid.,  p.  7t!». 

3.  Ces  métiers  élaient  anrions.  Le  règlement  des  (InijMers  de  1301  |)orte  que 
«  de  tout  temps  on  a  élu  trois  maîtres  pour  garder  le  métier  ». 
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affranchis  de  la  juridiction  des  grands  officiers  ne  dépendaient 
plus  alors  que  de  leurs  syndics,  sous  le  contrôle  des  officiers 
royaux.  Les  statuts  2)urenient  coutumiers  jusqu'à  cette  époque 
furent  rédigés  à  des  dates  différentes  :  (drapiers,  1359-61  ; 
tanneurs,  1345  et  1370;  tisserands  de  toile,  1362;  orfèvres, 
1369)^.  Les  statuts  des  drapiers  disposent  que  les  maîtres, 
élus  par  leurs  confrères  connaîtront  de  toutes  les  contestations 
et  les  jugeront  de  l'avis  de  tous  les  prud'hommes  (art.  17).  Chez, 
les  tisserands  de  toile,  un  valet,  appelé  sergent,  est  adjoint  au 
maître  du  métier  et  l'accompagne  dans  ses  visites.  Mais  ce 
corps  d'état  n'a  pas,  comme  la  draperie,  une  juridiction  auto- 
nome; les  contraventions  sont  jugées  par  le  bailli. 

Les  métiers  jouèrent  un  grand  rôle  dans  l'histoire  jjolilique 
et  municipale  de  Troyes.  En  1429,  ils  forcent  la  garnison 
bourguignonne  à  rendre  la  ville  à  l'armée  de  Jeanne  d'Arc  '  ; 
en  1431,  dans  la  crainte  d'un  retour  offensif  des  Bourgui- 
gnons, on  confie  la  «arde  de  la  vilh'  aux  bouchers,  tanneurs 
et  cordonniers,  dont  l'altachement  à  la  cause  royale  était 
connu'.  L'âme  toute  fi-ançaise  de  la  cité  semblait  vraiment 
habiter  dans  ces  associations  d'artisans. 

Les  métiers  ne  prirent  tout  d'abord  aucune  part  directe  dan» 
l'élection  de  la  municipalité.  Jusqu'en  1493,  deux  l'oyeurs 
nommés  l'un  par  la  collectivité  des  habitants,  l'autre  par  le 
roi  gouvernèrent  la  ville.  De  1493  à  1536,  un  système  nouveau 
fut  adopté  ;  les  trois  étals  de  la  ville  :  bourgeois,  drapiers  et 
merciers  élirent  chacun  six  délégués  ;  les  autres  métiers 
chacun  deux.  Ces  électeurs  convoqués  au  son  de  la  cloche 
nommaient  les  officiers  municipaux.  Cette  constitution  resta 
en  vigueur  un  siècle  et  demi  et  ne  disparut  qu'avec  les  fran- 
chises municipales  de  la  ville. 

Lorraine.  —  L'histoire  des  corporations  de  Lorraine , 
province  qui  releva  jusqu'au   X^'III''  siècle  de  l'Empire,  est 

1.  Oriloiinaiitcs  des  roùt  de  France,   t.   III,  p.  110,  510.  580.  —  V.  p.  185  ol  315. 

2.  Batiot,  Histoire  de  Troyes,  p.  'i98. 
.'♦.   Op.  cit.,  p.  536. 
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bien  moins  coniiiu'  que  celle  des  métiers  de  Champagne  ;  les 
plus  anciennes  chartes,  celles  des  confréries  de  merciers 
de  Nancy,  et  celle  des  maçons  et  charpentiers  de  Saint-Nico- 
las et  Roziéres  ne  datent  cjue  de  1340.  Ces  confréries  sont 
en  réalité  des  métiers  ;  leur  chef  appelé'  roi  est  assisté  de 
(juati'e  élus  et  a  charge  de  corriger  ceux  qui  «  auraient  /tir/faii 
en  ce  qui  li  leurs  métiers  appartenait  »  Il  faut  arriver  au  siècle 
suivant  pour  rencontrer  des  statuts  proprement  dits  qui  pa- 
raissent bien  avoir  été  les  premiers  \  (taillandiers  et  coute- 
liers de  Nancy,  1442, —  bouchers  d'K])inal,  1478, — drapiers 
de  Saint-j\Iihiel,  1487)  ;  d'autres  mc'tiers,  en  gi-and  nombre,  ne 
furent  réglementés  qu'au  N^'I''  siècle. 

IjCS  statuts  des  métiers  lorrains  sont  en  général  aninn-s 
d'uni'spril  fort  large  :  pas  plus  qu'en  Bretagne,  l'institution 
n'a  ici  de  racines  profondes  et  elle  se  limite  d'elle-même. 
L'apprentissage  est  court  :  de  3  mois  à  5  ans  au  plus.  On  y 
retrouve  (tisserands  de  Lunéville  ,  la  coutume  d'un  délai 
d'épreuve  préliminaire  à  l'engagement  de  l'apprenti  et  aussi 
de  nombreuses  dispositions  charitables.  Une  clause  qui  mérite 
d'être  signalée  est  celle  qui  limite  la  quantité  d'ouvrage  que 
peut  faire  en  un  jour  un  compagnon. 

A  la  tête  de  chaque  métier  sont  placés  un  maître  et  deux 
jui'(''s  élus,  assistés  d'un  greffier  et  d'un  sergent.  Ces  officiers 
jugent  les  différends,  les  malfaçons,  etc.  Leurs  jugements 
définitifs  au  début  n'eurent  plus  force  exécutoire  que  sauf 
appel  à  ])artir  de  1G05. 

Les  métiers  de  Metz  ont  droit  à  une  mention  spéciale  dans 
l'histoire  de  l'industrie  lorraine.  Différente  en  cela  des  autres 
cités  do  la  province,  la  ville  de  M(nz,oii  les  vieilles  institutions 
romaines  avaient  laissé  de  profonds  souvejiirs  et  qui  conserva 
jusqu'en  1553  une  constitution  républicaine,  paraît  avoir  eu 
très  anciennement,  et  en  tout  cas  dès  le  XIIF  siècle,  des  corpo- 

1.  Pour  certains  métiers,  le  fait  est  nièine  hors  de  doute.  Les  statuts  des 
tailleurs  d'habit  (1594)  eonstatcint  par  exemple  qu'avant  cette  date  ces  artisans 
n'avaient  ni  maîtrise,  ni  confrérie. 
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rations  ou  lians  dont  les  chefs  élus  étaient  pris  parmi  les  /-»a- 
/■a/^'^fs  ou  groupes  de  riches  familles  hourgeoises.  Les  chefs 
des  principaux  métiers  élisaient  ensuite  un  chef  suprême  ou 
grand  maître  des  métiers  cjui,  assisté  de  dix  assesseurs,  était 
investi  d'une  juridiction  sur  les  artisans  de  ces  métiers.  Les 
autres  hans  élisaient  séparément  leurs  chefs. 

La  démocratie  des  niétiei's  de  Metz  soutint  une  vive  lutte 
avec  l'ai'istocratie  des  pai-ai^cs  qui  lit  supprimer  en  1330  la 
charge  de  grand  maître.  On  su|)prima  même  les  niéti<'rs  en 
1382.  Ils  se  reconstituèrent  })eu  à  peu  par  la  suite,  mais  ne 
furent  officiellement  reconnus  qu'en  1(550'. 

Alsace  '^.  —  Les  origines  de  la  guilde  germanique  et  ses 
diverses  manifestations  (guilde  de  protection,  guilde  mar- 
chande, guilde  d'artisans)  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  des  parties 
de  cette  étude;  on  sait  que  la  guilde  d'artisans  ne  remonte 
guère  en  Allemagne  au-delà  du  XIL' siècle.  Encore  les  guildes 
d'artisans  de  cette  époque  sont-elles  alors  fort  rares  et  les 
statuts  en  sont-ils  inconnus.  A  Strasbourg,  les  artisans  de 
plusieurs  corps  d'état  paraissent  avoir  été  inféodés  à  divers 
personnages;  les  forgerons,  les  meuniers,  les  cordonniers, 
dépendaient  de  l'évêque.  Les  autres  artisans  étaient  enrégi- 
mentés dans  des  groupements  assez  mal  définis,  d'un  caractère 
surtout  politic|ue  et  dans  lesquels  prédominait  l'influence 
aristocratique;  on  appelait  ces  associations  des  Konstofcln. 

Il  faut  arriver  au  XIII*"  siècle  pour  rencontrer  des  documents 
certains  sur  les  corporations  alsaciennes.  Une  ordonnance 
de  1217,  qui  édicté  diverses  prescriptions  relatives  aux  tisse- 


1.  Consulter  sur  les  métiers  lorrains  les  Archives  de  Xancy,  recueil  de  docu- 
ments publiés  par  M.  Liïpage  en  1878,  l"'  vol.,  p.  207  ;  —  un  article  du  même 
auteur  dans  le  Congrès  scientifique  de  France,  11"  session,  t.  II,  p.  209  ;  —  Les 
communes  de  la  Meurthe,  article  publié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'archéo- 
logie lorraine,  1875  ;  —  enfin,  l'Histoire  de  Metz,  par  J.  WoR.MS,  p.  120  et  292. 

2.  Bien  que  r.\lsace  ait  été  jusqu'au  XVII<=  siècle  terre  d'empire  et  que  la  race 
et  la  langue  alsaciennes  soient  d'origine  germanique,  il  ne  nous  a  pas  paru  pos- 
sible de  passer  sous  silence  dans  une  Histoire  des  corporations  de  Finance  les 
associations  corporatives  d'une  province  qui  fut  si  longtemps  française  et  que 
rattachent  encore  à  notre  pays  de  chers  souvenirs  et  d'indestructibles  liens. 
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rancis  peul-«Hre  considérée  coiiiiiiolelexte  le  plus  ancien  qui  ait 
réglementé  cette  profession  en  Allemagne  ^  ;  un  peu  plus  lard, 
en  1263  un  accord  fait  mention  de  métiers  dépendant  de  révêcjue 
et  leur  nomme  un  maître  pour  les  diriger  «  der  soll  sie  richten.  n 
Ces  progrès  de  l'idée  corporative  étaient  favorisés  par  l'ag- 
o-loméralion  de  mnnbreux  ouvriers  étrangers  accourus  à  Stras- 
bourg  p<nir  la  construction  de  la  cathédrale,  et  dont  beaucoup 
étaient  originaires  de  France  où  les  métiers  fonctionnaient 
déjà  et  venaient  d'être  solennellement  reconnus  par  l'autorité 
royale. 

Strasbourg  fut  le  berceau  de  la  puissante  association  des 
francs  maçons  [freiniaurer]-  qui  allait  i-ayonner  sur  toute  l'xVUe- 
magne.  En  1267,  la  loge  de  Sti'asliourg  i?r///////«c  «'lait  reconnue 
comme  le  conseil  suprême  des  autres  loges  d'Allemagne. 

Le  XIV''  siècle  allait  voir  s'acconq^lir  une  révolution  cpii 
consacra  la  victoire  des  métiers.  I^es  nobles,  jusque-là  maîtres 
de  la  municipalité,  durent  céder  la  place  aux  métiers.  Chacjue 
Zunft  ou  grouj)e  de  métiers  nomma  son  délégué  au  conseil  de 
ville  et  «  l'anmeisler^  »  bourgeois  devint  le  chef  de  la  muni- 
cipalité. Vingt-cinf|  métiers  étaient  représentés  au  conseil; 
c{uelques-uns,  tels  cjue  les  bateliers  et  les  marchands  de  blé, 
paraissent  avoir  été  érigés  en  maîtrises  à  la  faveur  de  cette 
révolution.  En  1363,  les  orfèvres,  les  bourreliers,  les  parche- 
miniers  furent  également  rendus  indépendants  des  «  Kons- 
tofcln  » . 

11  ne  faut  cependant  pas  chercher  avant  1400  une  codifica- 
tion régulière  des  métiers  stras])Ourgeois.  «  Dans  l'orage  et 
la  mêlée  des  événements,  des  luttes  politiques  et  sociales,  dit 

1.  «  Es  ist  ein  scliorwicgendcr  Rcweis  fiir  die  Slrassbiirgor  Wollwoborci  dass 
sie  ziierst  iind  friihcd-  als  in  irgeiid  ciner  andoron  doiitsclien  stadl  stadtrcchticli 
geordnet  -wiirde.  i>  (Sciimoli.kk,  Geschichtc  der  Jucher  iiiid  ^ycberzunft  in  Stras- 
hurg,  1879,  p.  370.) 

2.  On  a  voulu  voir  dans  cotte  assoriation  le  germe  dt-  la  franc-niaoonneric 
contemporaine.  Mais  rien  ne  démontre  qu'il  existe  entre  la  corporation  ouvrière 
du  XII^'  siècle  et  la  secte  politique  du  XVIII"  et  du  XIX=  d'autre  lien  que  la 
communauté  du  nom. 

S.  Officier  municipal. 
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un  des  historious  de  Sli-aslioiirg,  M.  Sclimollcr  ',  on  ne  trou- 
vait pas  le  temps  de  faire  de  longs  l'èglements.  »  Ce  sont  sur- 
tout des  jugements  rendus  entre  mend^res  de  guildes,  entre 
deux  guildes  opposées  ou  des  règlements  municipaux  qui 
éclairent  la  physionomie  des  associations. 

L'économie  des  métiers  el  des  bourgeois  du  XIII*  siècle 
peut  se  résumer  ainsi;  il  faut  distinguer  la  tribu  {7jinft]  et  le 
métier  [Anta'crk].  La  ti'ihu  ['Atinft]  comprend  d'ordinaire  plu- 
sieurs métiers  :  elle  est  gouvernée  par  cinq  ou  six  officiers  : 
un  maître  Zunftmeister,  et  quatre  ou  cinq  jurés  [gcsclnvorenc]. 
Le  'Annftmeistcr  a  la  bannière  et  le  sceau  du  métier.  Assisté 
des  jurés  il  représente  la  Zunft,  gère  ses  linances,  veille  à 
l'observation  des  statuts,  l^es  jurés  commandent  le  guet 
[Nachtliitt],  punissent  d'une  amende  les  malfaçons.  11  existe 
un  lieu  de  réunion  de  la  Zunfl  a[>pelé  Stubc.  —  Au  dessous 
de  la  Zunft  se  trouve  le  métier  iAntwerk]  qui  exceptionnelle- 
ment se  confond  avec  elle.  L'Antwerk  a  son  chef,  ses  statuts, 
son  triininal  particulier. 

Tant  que  les  métiers  avaient  eu  à  lutter  contre  l'évèquô 
ou  l'aristocratie,  leur  constitution  était  demeurée  très  démo- 
<ratique  :  c'était  l'assemblée  générale  qui  arrêtait  les  règle- 
ments et  fixait  la  législation  corporativt;  ;  l'accès  du  métier 
était  facile  ;  aucun  droit  d'entrée  n'était  exigé  des  récipien- 
daires. La  révolution  opérée  au  XIV"  siècle,  en  donnant  aux 
^iinfte  leur  autonomie  modiiia  cette  organisation.  Les  Ziinfte 
affranchis  ne  tardèrent  pas  à  former  une  oligarchie  marchande 
aussi  jalouse  que  l'aristocratie  dont  elle  avait  triomphé.  La 
•charte  des  tisserands  de  1407  est  caractéristique  à  cet  égard  : 
l'accès  du  métier  autrefois  gratuit  est  subordonné  au  paie- 
ment de  taxes  élevées.  Le  pouvoir  législatif  passe  en   fait   de 


1.  M.  Schmoller,  auteur  du  savant  ouvrage  déjà  cité  sur  les  tisserands  de 
Strasbourg,  n'est  pas  seulement  un  historien  érudit,  mais  un  économiste  distin- 
gué. La  revue,  dont  il  est  le  directeur  et  qui  se  publie  à  Berlin,  le  «  Jahrbuch 
filr  Gesctzgebnng,  Verwaltung  uiid  Volkswirschaft  im  deutscheii  Reich  »,  soutient 
<Ians  SCS  grandes  lignes  la  politique  sociale  du  gouvernement  allemand. 
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l'assemblée  gi'nt'rah^  i  Grnic/ndr<  aux  ehefs  de  la  /Aiiift.  Les 
(li'libérations  de  l'assemblée  sont  de  plus  en  plus  rares  et  les 
règlements  émanent  pour  la  plupart  de  la  eommission  [Gcriclit] 
composée  du  maître  et  des  jurés.  Ce  mouvement  de  réaction 
s'aceentua  encore  par  la  suite  et  aboutit  au  remplacement  de 
l'assemblée  générale  par  un  conseil  de  quinze  écheA'ins  ([ui 
dans  chacjue  Zïmft  nomma  le  «  Gericlit^^  et  devint  le  véritable 
conseil  dirigeant  delà  corporation.  Les  riches  l)ourgeois,  les 
médecins,  les  ]irofesseui's,  désireux  de  détourner  au  proiit  de 
leur  classe  l'influence  des  métiers,  réussirent  à  entrer  dans  ces 
conseils  et  à  y  dominer.  La  corporation  perdit  ainsi  son  véri- 
table caractère,  et  insensiblement  elle  abdiqua.  Au  xviii* 
siècle  la  Zunft  n'est  plus,  selon  la  pittoresque  expression  de 
M.  SchmoUer  «  qu'un  vieux  moulin  qui  continue  à  tourner  et 
à  faires  on  tic  tac  accoutumé  mais  rpii  ne  fait  ])lus  sa  liesogne  '  n. 

Les  règlements  des  métiers  alsaciens  renferment  sur  l'ap- 
prentissage, le  compagnon,  le  chef-d'œuvre,  la  inalfacon  des 
clauses  analogues  à  celles  des  métiers  de  France'\  On  y 
reti"ouve  les  mêmes  dispositions  conti-e  la  concurrence,  les 
mêmes  privilèges  accordés  aux  veuves  el  aux  fils  de  maîtres. 
Chez  les  maçons,  le  compagnon  doit  rouler  trois  ans  ])Our 
apprendre  le  Tiiétier  :  le  nombre  des  coujpagnons  est  parfois 
indéterminé,  parfois  limité  à  un,  comme  chez  les  charpentiers. 
En  o-énéral  les  étrangers  sont  admis  à  certaines  conditions  ^: 
toutefois  les  statuts  des  tailleurs  de  Saverne  les  proscrivent 
absolument  ^. 

L'Alsace  est  la  terre  classique  des  confréries  et  du  compa- 
gnonnage.  Les  statuts   de  ces  associations  sont  des   modèles 


1.  Op.  cit.,  p.  .51.5. 

2.  Sur  1<!S  orfèvres  de  Strasbourg,  cf.  Curiositéx  d'Alsace.  18tll,  ]>.  201,  et  sur 
les  imprimeurs,  Revue  d'Alsace,  188.3,  Nouvelli;  série,  t.  12,  p.  283. 

3.  A  Hc'ricoiirt, le  compagnon  étranger  devait  jnslifier  d'un  apprentissage  et 
paver  un  cartal  de  vin.  Cf.  Iteviic  d'Alsace,  1883,  p.  'il. 

1.  Les  ouvriers  étaient  rétribu<'-s  d'après  un  tarif  officiel.  Sur  les  salaires  et 
la  condition  sociale  de  l'artisan  alsaci<Mi  d'autn^fois  cf.  le  reniar<iua])le  ouvrage 
de  M.  l'abbé  Hanaukr  «  Ktudes  ccnnomiques  sur  l'Alsace  ». 
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tlu  genre  :  ceux  dos  l)Onlang«M's  assurcnl  à  tliaqiK'  coiiipagiion 
malade  un  lit  à  l'hôpital  et  entrent  dans  les  détails  les  j)lus 
njinutieux\  Il  est  souvent  question  des  réunions  fraternelles 
où  l'on  buvait  ensemble  la  bière  du  pays.  Quant  au  ehômaoe 
volontaire  de  la  pai-t  de  l'ouvrier  ou  lundi  bleu,  on  l'interdit. 
Mais  la  grève  des  boulangers  de  Colmar  en  1.'361  et  d'autres 
exemples  prouvent  que  ees  prohibitions  étaient  souvent 
violées. 


7c  Section.  —  Corporations  du  nord  de  la  France 

fpiCAIÎDIK,     AIITOIS,     FLAXDRe) 

Picardie.  —  Bien  que  l'influence  de  la  civilisation  romaine- 
ait  été  juoindre  au  nord  de  la  Gaule  qu'au  midi,  certaines 
villes  colonisées  par  les  vainqueurs  avaient  adoplt'  leurs 
mcfurs  et  leurs  institutions.  Amiens  par  exemple  [Sai)iaro- 
briva  Ainbianoi'um)  était  devenu  le  centre  d'un  commerce 
imporlant  et  possédait  de  nondireux  teuqjles,  un  palais,  une 
manufacture  d'armes  ;  des  collèges  d'artisans  se  constituèrent 
dans  cette  ville  au  temps  de  la  domination  romaine  ;  il  est 
douteux,  il  est  vrai,  que  ces  institutions  aient  survécu  à 
l'invasion  franque.  Mais  les  ti'aditions  des  anciens  collèges 
romains  ne  s'étaient  pas,  semble-t-il,  complètement  perdues. 
La  plus  ancienne  corporation  amiénoise  n'est  autre  en  effet 
que  celle  des  marchands  de  l'eau  et  se  rattache  ('videunnent 
à  l'antique  collège  des  nautes  de  la  Somme. 

Dès  la  fin  du  XIIP  et  les  premières  années  du  XIV*"  siècle, 
les  métiers  d'Amiens  reçurent  des  statuts  qui  nous  ont  été 
conservés.    En  1268  les   fruitiers,  eu  12(SG  les  tonneliers,  en 


1.  "  A  son  arrivée  le  malade  se  confessera  et  recevra  1<'  Saint  Sacrement.  Il 
aura  un  lit  bien  propre  qu'on  renouvellera  selon  les  exigences  do  la  maladie. 
On  lui  servira  à  chaque  repas  un  cruchon  d(!  vin,  du  pain  en  suffisance,  une 
bonne  (■ciielle  d(i  soupe,  aulant  de  viande,  d'<Eufs,  de  poisson  qu'à  un  autre 
malade.  » 
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1282,  1317,  1327  les  bouchors,  eu  1311  les  pelleliers  voient 
réglementer  leur  profession'.  Les  chartes  de  ces  métiers 
attestent  d'ailleurs  Texisfence  dune  organisation  déjà  ancienne 
qu'elles  ne  font  que  sanctionner. 

Les  traits  principaux  des  métiers  amiénois  sont  les  suivants. 
Ils  sont  ])lacés  sous  la  dépendance  exclusive  de  la  munici- 
palité', qui  pr(''side  à  leur  oi'ganisation  et  à  leui'  police.  Chacun 
d'eux  forme  une  bannière  dont  les  chefs  ou  i>iaïrurs  sont 
parfois  désignés  par  l'échevinage,  parfois  (dus  par  leurs 
pairs  "^  D'autres  officiers  appelés  csn'ards  ou  gardes  du 
métier  assist<Mit  les  maïeurs.  Nommés  eux  aussi  par  léchevi- 
nage  ou  pai"  les  maîtres  ils  sont  chargés  de  recdiercher  les 
infractions  aux  statuts  ;  les  dt'dinquants  sont  déférés  à  la 
justice  de  l'évêque  ou  de  l'échevinage.  Par  exception,  les  deux 
maïeurs  et  les  eswards  des  bouchers  sont  assistés  d'un  conseil 
de  vingt  prudliommes  qui  juge  les  délits  professionnels, 
sous  réserve  du  droit  de  révision  dévolu  au  maire  de  la  ville 
(art.  24  des  statuts  de  1317).  Celte  juiùdiclion  fut  abolie  et  le 
conseil  réduit  à  un  pouvoir  consultatif  en  1327  '. 

Les  statuts  des  métiers  d'Amiens  ('l aient  conçus  dans  un 
esprit  assez  libéi'al  ;  il  suffit  à  tout  l)oucher  venu  du  dehors  de 
justifier  par  une  lettre  de  son  seigneur  qu'il  est  prud'homme 
et  lo^'al  pour  être  admis  à  exercer  ce  commerce. 

Les  règlements  intérieurs  sont  minutieux.  Il  existe  un  poids 
et  des  balances  publiques  où  tout  se  pèse  sous  le  contrôle 
d'agents  assermentés;  diverses  clauses  ont  pour  but  d'assurer 
la  loyauté-  des  marchés;  ainsi  les  chaussetiers  doivent  tourner 
leurs  étaux  vers  le  jour  le  meilleur,  afin  de  rendre  la  tromperie 
plus  difficile. 

Les  heures  de  travail  sont  nettement  limitées  :  elles  com- 
mencent avec  la  cloche  qui  sonne  le  jour  au  beffroi  et   se  ter- 


1.  Collection  (les  Documents  inédits.   Moiutincnts  de    l'Histoire    du    Ticrs-ICtat, 
t.  1,  p.  22.5,  242,  253,  3'»8  et  s. 

2.  (bid.,  p.  511. 

3.  Ibid.,  p.  .3C9  et  '»22. 
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minent  à  la  cloche  du  soir;  il  est  interdit  de  travailler  le 
dimanche  ou  le  samedi  après  vêpres  \ 

Les  métiers  ont  des  attributions  municipales  ;  les  maïeurs 
des  bannières  élisent  le  maire  sur  une  liste  de  trois  candidats 
dressée  par  le  maire  et  les  échevins  sortant  de  charge;  ils 
élisent  ensuite  douze  échevins  qui  à  leur  tour  en  choisissent 
douze  autres  ;  enfin  ils  nomment  les  quatre  comptables  de  la 
ville  °.  Pour  jouir  de  leurs  droits  électoraux  les  maîtres  sont 
obligés  de  se  faire  inscrire  sur  les  rôles  d'une  bannière.  Bour- 
geois  et  artisans  sont  organisés  en  milice  municipale. 

A  Abbeville,  l'organisation  des  métiers  paraît  avoir  été  rela- 
tivement récente  :  les  ordonnances  de  1254  et  1300  sur  la 
fabrication  des  draps  ne  font  aucune  mention  des  corporations 
et  les  statuts  les  plus  anciens  ne  datent  que  du  XIV''  siècle  '. 
Les  diverses  industries  abbevilloises  formèrent  seize  bannières 
comprenant  chacune  plusieurs  métiers.  Chaque  bannière  nom- 
mait quatre  maïeurs  qui  procédaient  à  l'élection  de  la  munici- 
palité d'après  les  mêmes  règles  qu'à  Amiens.  Cette  législation, 
qui  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution*,  existait  éga- 
lement à  Rue,  à  Doullens  *  et  dans  les  principales  villes  de 
Picardie  *. 

En  dehors  des  maïeurs  de  bannières  élus  librement  par 
leurs  pairs,  des  eswards  ou  gardes  étaient  préposés  par  les 
échevins  à  la  garde  de  chacjue  métier  ;  ces  gardes  étaient 
plutôt  des  officiers  de  police  municipale  que  des  magistrats  de 
la  corporation. 

A  Saint-Quentin,  l'esprit  des  métiers  paraît  avoir  été  très 
libéral.  Une  ordonnance  de  1321,  rendu-e  sur  la  demande  des 

1.  Collection  des  documonts  inédits.  Monuments  de  l'Histoire  du  Tiers-Etat, 
t.  I,  p.  378;  t.  II,  p.  38. 

2.  Ibid.,  t.  I,  p.  152  et  511. 

3.  Monuments  de  l'histoire  du  Tiers-État,  t.  IV,  p.  214,  249,  256,  266. 

4.  Ibid.,  p.  525,  mémoire  dressé  par  l'échcvinage  d'Abbeville  en  1764. 

5.  Il  existait  chez  les  drapiers  de  Doullens  une  véritable  caisse  de  prévoyance 
alimentée  par  la  perception  d"un  droit  de  4  deniers  sur  chaque  pièce  de  drap 
fabriquée.  Ibid.,  p.  624. 

6.  Ibid.,  p.  625  et  674. 
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gens  de  niélier  eux-mêmes,  permit  ;i  quiconque  le  voulait, 
d'exercer  la  professsion  de  draperie  \ 

Artois.  —  Les  métiers  d'Arras  ne  furent  réglementés  qu'assez 
tard  ;  les  plus  anciens  statuts,  ceux  des  poissonniers,  datent 
de  1318;  chacpie  métier  nommait  un  maïeur  et  des  échevins. 
Le  maï(Hir  des  bouchers  était  désigné  par  le  sort  d'une  manière 
originale  :  quatre  boules  de  cire  étaient  disposées  dans  une 
urne.  Sur  lune  d'elle  était  ('-crit  :  «  Jésus,  Maria  ».  Celui  à  qui 
elle  venait  à  échoir  était  maïeur.  I^es  bouchers  formaient, 
comme  à  Paris,  un  métier  fermé  et  se  succédaient  de  père 
en  lils.  L'ori^anisation  corv)Oi"atiYe  des  boulano'ers  d'Arras 
remonte  au  10  mars  1353,  date  à  laquelle  une  ordonnance  du 
magistrat  (municipalitéi  leur  permit  d'élire  un  maïeur  et  des 
<Mhevins  de  leur  corps.  Leurs  statuts  de  1372,  liomologut^s 
par  un  édit  de  Charles  V,  renferment  diverses  clauses  assez 
originales,  telle  que  la  liniitalion  du  nondire  des  conq)agnons 
pâtissiers  (art.  loi  (disposition  assez  rare  dans  les  statuts 
<?oi'poratifs  qui  ne  limitent,  en  gc'néral,  que  le  nondjre  des 
apprentis).  Ces  statuts  fixent  à  32  deniers  le  salaire  des  four- 
niers,  à  3  deniers  celui  des  garçons,  à  12  deniers  celui  des 
porteurs  (art.  13  .  Le  maïeur  et  les  échevins  sont  juges  de 
tout  ce  qui  se  passe  au  marché  au  pain,  et  peuvent  donner  aux 
pauvres  le  pain  de  mauvaise  qualité  (art.  1  et  21). 

Les  métiers  de  Saint-Omer  méritent  de  fixer  tout  spéciale- 
ment l'attention.  D'après  un  auteur  Ix'lge',  ce  serait  dans  cette 
lontrée,  sur  les  frontières  de  la  Morinie  et  de  la  Ménojîie, 
■entre  Saint-Omer,  Ypres  et  la  mer,  que  les  premières  guildes 
se  seraient  constitu<''es  dans  les  colonies  saxonnes  rjui  habi- 
taient ce  pays.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  qu'une  gildn  //icr- 
catorin  existait,  dès  le  XI"  siècle,  à  Saint-Omer,  concurrem- 
ment à  une  hanse  affiliée  elle-même  à  la  grande  hanse  de 
Londres,  dont  firent  partie  les  plus  grandes  villes  du  Nord  de 


1.  C.f.  M.  Cliarlcs  Picard,  Saint-Quentin,  .'ion  industrie.  .Son  coininerte. 

2.  M.  VANDE.NPisiîHiînoo.M,  Ptttria  bclgica,  II,  1873,  p.  2'i7. 
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la  Fi'anre.  Les  luétiers  se  développèrent  de  bonne  lieure 
à  Saint-Omer  ;  des  dotumenls  de  la  fin  dn  XIIP  siècle  en  men- 
tionnent 59,  dont  25  an  moins  avaient  reçu  des  statuts  (dra- 
piers, foulons,  tondeurs,  niolekiniers,  elc'.j  Ces  statuts  leur 
étaient  donnés  par  la  municipalité  ou  magistrat  in\e'^ti  de  ce 
droit,  en  1199,  par  une  charte  du  comte  de  Flandre. 

La  corporation  était  administrée  par  un  inaïeur  ou  conné- 
table assisté  de  plusieurs  jurés  [csn-ardciirs  ou  Kcuriers;  Wa 
formaient  ensemlile  la  Kcurc  du  intHier.  Ils  devaient  présider 
les  assemblées,  tenir  les  j-egislres  d'apprentissage  et  de  récep- 
tion, surveiller  la  faljrication,  fixer  le  ])rix  de  certaines  den- 
rées. A  la  tète  de  toutes  les  Iveures,  était  un  gi-and  maître  des 
métiers,  magistrat  supérieur  des  corporations.  Les  gens  de 
métiers  avaient  aussi  des  prérogatives  municipales  ;  ils  étaient 
l'eprésentés  dans  les  corps  de  ville  par  des  officiers  {\i\<.  jurés 
(la  roinuian  '. 

Citons  parmi  les  dispositions  des  statuts:  l'obligation  im- 
])osée  aux  tondeurs  de  payer  leurs  ouvriers  cluupie  samedi 
et  la  défense  faite  aux  mêmes  maîtres  d'employer  plus  de 
sept  valets,  l'interdiction  d'em])ancher  tout  valet  qui  mène 
femme  de  mauvaise  vie,  qui  ait  mauvaise  réputation  ou  qui 
ait  des  dettes  à  la  taverne,  l'oliligalion  inq)()st''e  au  nouveau 
maître  coutelier  de  payer  dix  livres  i)our  aider  aux  pauvres 
conqiagnons  ^. 

Flandre.  —  La  Flandre  est  la  terre  classique  des  libertés 
conununales  et  des  métiers.  L'origine  des  corporations  fla- 
mandes est  fort  ancienne.  Sans  admettre  l'assertion  fabuleuse 
de  Guichardin  qui  les  fait  remonter  à  Baudouin  de  Flandre, 
fils  d'Arnould  le  Grand  958-9()i),  on  peut  considérer  comme 
certain  (ju'elles  étaient  constituées  dès  le  XI^  siècle,  tout  au 
moins  sous  la  forme  de  guildes  marchandes  *. 


1.  &IUY,  Histoire  de  Saint-Omer,  p.  339. 

2.  Ibid.,  p.  158. 

3.  Sur  les  corporations  de  Saint-Oincr,  cf.  oncovcXo»  Mémoires  des  Antiquaires  de 
la  Morinie.  tomo  XVI.  l'"  partit»,  p.  150  et  suiv. 

4.  Un  manuscrit   ctablit     <[ue  les    corroyeurs    de    Gand  remonlaient     à      cette 
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L'histoire  dos  inétiors  flamands  est  intimement  mêlée  à 
riiistoire  politique  de  la  Flandre.  Dès  le  XIF  siècle,  les  arti- 
sans commencent  à  Inlter  pour  leur  indépendance.  La  révolte 
des  tisserands  de  Gand  i  ll()4i  est  le  signal  d'une  série  de 
soulèvements  qui  se  succèdent  an  siècle  suivant  :  à  Bruges, 
é'meute  de  la  Mœrlemaye,  à  Ypres,  émeute  de  la  Cokerulle, 
à  Douai,  insurrection  des  tisserands.  Par  la  suite  la  lutte 
s'étend,  et  de  municipale  devient  nationale  :  Courti'ai  !l302u 
Mons  en  Puelle  (lo04i,  Gassel  1 1328)  furent  les  champs  de 
bataille  où  la  bourgeoisie  et  le  peuple  de  Flandre  combattirent 
pour  leur  indépendance  qu'ils  linirent  par  conquérir  de  haute 
lutte. 

L'étude  des  corporations  flamandes  est  un  travail  trop  con- 
sidérable pour  que  nous  puissions  songer  même  à  l'effleurer. 
Il  suffira  de  retracer  très  brièvement  les  traits  pi'incipaux  de 
ces  associations  dans  une  ])rovince  qui,  pour  partie  au  moins, 
devait  devenir  française  sous  Ijouis  XIV, et  dont  l'histoire  à  ce 
titre  ne  saurait  nous  être  indifférente. 

L'apprentissage  dure  ordinairement  de  trois  à  six  ans  '  mais 
commence  tard  :  à  dix-huit  ou  vingt  ans.  L'apprenti  est  logé 
et  nourri  :  il  lui  est  interdit  de  se  marier  et  de  travailler  à  son 
compte.  Le  compagnonnage  est  obligatoire  et  dure  un  ou  deux 
ans.  La  réception  <'st  l'occasion  de  noml)reux  banquets  :  à 
Cambrai,  le  nouveau  boucher  en  offre  jusqu'à  quatre  dont  le 
premier  et  le  troisième  coûtent  20  florins,  le  second  140  flo- 
rins, enfin  le  quatrième  où  sont  conviées  les  femmes  des  maî- 
tres, 70  florins  -. 

Les  règlements  sont  très  minutieux  et  ont  pour  sanction  des 
peines   sévères  :  l'amende   et  le   bannissement.    En    1368,  un 

époque  ivoY-  CooMANs,  Les  Coiiuiuincs  belges  p.  31).  D'apri-s  un  diplôme  on 
faveur  du  Catcau  les  statuts  des  négociants  do  Camlirai  auraient  été  sanc- 
tionnés dès  1001  par  l'empereur  Otlion.  —  {Mémoire  pour  l'archevêque  de  Douai, 
1769,  in-4«). 

1.  Trois  ans  à  Ypres  Keurc  des  foulons  (Ghki.dori-,  JSotes  sur  l'histoire  de 
Flandre  do  Warnkœnig,  V,  56),  six  ans  à  Gand  Keurc  des  tanneurs  (do  Vicnk, 
Mœurs  et  Usages  des  corporations  de  Belgique)  ;  à  Cambrai  de  un   à  trois  ans. 

2.  Mriiioires  de  la  Société  d'émulation  de  Cambrai,  t.  XXX,  p.  329. 
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échevin  de  Douai  fut  même  mis  à  mort  pour  avoir  vendu  à 
faux  poids  ^ . 

Les  ouvriers  étrangers  n'étaient  pas  exclus,  mais  soumis  à 
des  taxes  spéciales.  Un  article  du  règlement  des  couvreurs  de 
Douai  porte  que  les  forains  qui  continuent  à  travailler  plus  de 
quinze  jours  dans  la  ville  paieront  quarante  sous  pour  le  ser- 
vice divin  '.  S'il  y  a  pénurie  d'ouvriers,  les  autorités  peuvent 
enjoindre  à  un  confrère  de  travailler. 

Ciiaque  corporation  possède  sa  confrérie  et  sa  chapelle; 
des  secours  sont  accordés  aux  pauvres. 

A  la  tête  de  chaque  métier  est  un  doyen,  ou  maïeur,  assisté 
de  quatre  ou  six  jurés,  nommés  par  l'élection  directe  ou  à 
deux  degrés.  Les  compagnons  ont  souvent  des  di'oits  électo- 
raux. A  Saint-Pierre,  le  métier  des  tisserands  est  administré 
par  trois  maîtres  et  trois  compagnons';  les  magistrats  de  la 
corporation  sont  rééligibles  après  deux  ans. 

Des  halles  et  marchés  étaient  établis  dans  toutes  les  villes 
de  Flandre  ;  les  places  y  étaient  tirées  au  sort  tous  les  trois 
mois  entre  les  maîtres  ;  des  foires  annuelles  se  tenaient  en 
outre  dans  les  diverses  villes  de  Flandre. 

Contrairement  à  ce  cjue  Ion  pourrait  croire,  la  plupart  des 
villes  de  Flandre  ne  nommaient  pas  leurs  magistrats.  La  dési- 
gnation des  échevins,  dit  Warnkœnig  (t.  II,  p.  277)  ne  cessa 
pas  d'appartenir  exclusivement  au  comte,  sauf  dans  un  petit 
nombre  de  villes,  comme  à  Gand  et  à  Ypres.  A  Bruges,  nul 
artisan  ne  pouvait  niémc  faire  ])artie  du  corps  de  ville,  s'il 
^'avait  renoncé  à  son  métier  depuis  un  au  et  s'il  ne  s'était  fait 
recevoir  de  la  hanse  de  Londres*.  A  Gandirai,  la  constitution 
était  très  aristocratique  ;  une  oligarchie  analogue  à  celle  des 
paraiges  de  Metz  y  détenait  le  pouvoir.  La  riche  bourgeoisie 
marchande  est  presque  partout  en  Flandre  la  classe  dirigeante 

1.  PlLATK  PniiVOT,  1841.  Table  analytique  des  archives  de  Douai.  Layette  10. 

2.  Du  ViGNi:,  p.  47. 

.■{.  Le  siècle  des  ArteK'clde  par  L.  Va.ndkukixdkiik,  Bruxellc^s,  187'.»,  j).   121. 
4.  Plus   tard,   cependant,   les    métiers   divisés   en    neuf  groupes   obtinrent  des 
<lroits  électoraux  et  i'ournirout  neuf  échevins  sur  treize. 
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el  l'on  ne  Irouvc  giit'i'f  (jii'à  Ciaiid  une  organisation  vraimonl 
dëniori"atif|ue  \ 

La  condition  (■cononiiquc  de  l'ouvrier  flamand  était  sensi- 
blement supérieure  à  celle  de  l'ouvrier  français.  La  richesse 
des  Flandres  était  proverbiale  au  ^loven  Age  et  l'artisan 
en  prenait  sa  part.  D'après  Gheldorf"  le  salaire  journalier 
d'un  compagnon  à  Ypres,  à  la  lin  du  XIII''  siècle,  n'était  pas 
inférieur  à  o  sous  (5  deniers  parisis  '.  M.  \  anderkindere  '•  en 
comparant  ce  salaii'c;  avec  la  valeur  vt'-nale  des  denrées  a  cal- 
culé qu'il  correspondait  an  prix  de  douze  pains  ou  au  tiers 
d'un  mouton.  Les  dépenses  d'habillenient  étant  très  peu 
élevées  dans  ce  pa3s  de  draperie  où  l'on  cédait  à  vil  prix  à 
l'habitant  ces  mêmes  étoffes  commnnes  qui  3e  vendaient  cher 
à  l'étranger,  et  le  coAt  de  l'habitation  étant  presque  mil  ^,  le 
salaire  de  l'artisan  Hamand  t'-tail  largement  suffisant  pour  vivre, 
et  son  sort  était  véritai)lement  enviable*. 

1.  Arli'Vi'ldc  y  aviiil  tlivisi'  les  linhilaiils  en  trois  (•l;iss<'S  :  rentiers,  graïut* 
métiers  itisstiriiiids  el  Inulonsi,  petits  indiers.  Le  corps  <le  ville  elait  elii  |)ar  ce;; 
trois  classes. 

2.  Sur  rilistoirc  de  l-linii/n-  dr  \^■Al;.^  k<k.mi:,  V,  p.   [\:\. 

.T.  On  A  vu  [suprà.  liv.  II,  eli.  \',  p.  I5.i)  i|iie  li'  sa  lai  ri'  n\oyen  de  l'arlisiui  parisien, 
salaire  iKitableinenl  snpi'iienr  à  oelni  (le  l'artisan  de  province,  s'elevail  a  la  iiiènu! 
é|)oque  a  un  sou  et  deuii  parisis  (18  deniersi.  Mais  il  ne  laul  pas  oublier  cpi'en 
Flandre  la  Ii\  i-e  pai'isis  ne  \alait  <pie  12  sons  li  <leniers  tournois  et  non  25  sous 
tournois  comme  à  Paris  / 1)'.\\  i:m:i.,  Ilistnirc  ridiiDiiiiqnc  dr  la  proprictc,  des 
snlnlres,  des  denrées  et  de  /ans  les  pri.e  en  <(èiiér(il  depuis  l'iiii  l\>llll  jusqu'en  IRUO, 
I.  I,  ]).  'ifS:{  et  'j8'0.  8i  l'on  lient  couiple  de  celle  dill'erence  de  vali'nr  des  mon- 
naies, on  arrive  à  celle  concinsion  (|ue  le  salaire  de  l'ai-lisau  tiarnand  l'Iait  Ii'ee- 
r-ement  supérieur  à  celui  de  l'aiMisan  |)arisien,  el  dépassait  île  l)eaucoU()  C(dui  de 
l'artisan   français  de  province. 

4.  Le.  Siècle  des  Artevelde,  p.  12".  .V  l'iand,  en  l:!:!2.  les  cliarpeulii|-s  reçoivent 
un  salaire  (|ui  correspond  a  :!  s<ius  parisis.  l/u'd.,  p.   12,S. 

').  \  Ypres  ntcnie,  les  l)onrj;eois  lonaieiil  h'urs  terrains  à  rente  perpi^l  uidle  de 
'■i  sous   Cl  deniers  fi  8  sous  |)ar  an. 

6.  Cette  pros|>érite  avaii  pourtant  ses  crises:  les  l'iandres.  ])ays  purement 
manufacturier,  <'laieiit  l  lihniaires  dis  pavs  voisins  pour  les  <-érr'ales  et  les 
niatiéi-es  pn^miéres.  "  Ouand  les  relations  soni  rompues  avec  la  l'rance,  c'est  le 
hie  (pii  n'arrivi!  pas;  tpiand  l'-Viigh-terre  pr<Mi<l  une  altitude  hostile,  ce  sont 
les  laines  (pii  ne  franchissent  plus  l'eutii'e  des  |)(M-ls  flamands.  l'A  alors  c'est 
l'intHrrupti<in  forci-e  t\t\  l.r.ivail,  c-'esl  la  ruine.  "   V.wdichkin  ])i:ni:.  l:!'i. 


LIVRE  V 

Histoire  des  Corporations  de  1610  à  1715 


CHAPITRE  PREMIER 

LOUIS      XIII      |1G10-1643|.      ÉTATS     GÉNÉRAUX    DE     1614.    

CAHIKIIS  DU  TIERS.  ÉDITS  DE   1625.  —    ROLE    PATRIOTIQUK 

DES  CORPORATIONS  EX   1636. 

Les  édits  de  1581  et  de  1597  furent  le  point  de  départ  d'unp 
évfdution  de  la  politique  de  la  royauté  dans  ses  rapports  avec 
les  métiers.  En  décrétant  l'enrôlement  et  l'organisation  obli- 
gatoire de  tous  les  artisans  en  corporations  soumises  à  une 
surveillance  administrative,  le  pouvoir  royal  avait  voulu  dis- 
cipliner ces  associations  et  s'en  faire  un  instrument  de  gou- 
vernement. L'octroi  des  privilèges  concédés  par  Henri  l\ 
avait  été  d'autre  part  une  atteinte  nouvelle  au  monopole  de  la 
corporation  et  avait  réalisé  en  dehors  d'elle  le  type  d'une  indus- 
trie supérieure  et  affranchie  de  toute  obéissance  à  ses  statuts. 

Cette  mainmise  de  la  royauté  sur  les  corporations  et  ces 
brèches  faites  à  des  droits  jusqu'alors  incontestés  n'avaient 
pas  semblé  rencontrer  au  premier  moment  de  bien  sérieuse» 
résistances  :  les  communautés  avaient  pensé  sans  doute  que 
les  ordonnances  nouvelles  auraient  le  sort  de  celles  qui,àtant 
de  reprises  et  toujours  avec  un  égal  insuccès,  avaient  ordonné 
la  suppression  des  confréries  et  défendu  à  leurs    membres  de 
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56  réunir.  Mais  la  situation  politique  s'était  singulièrement 
modifiée  de  Charles  IX  et  de  Henri  III  à  Louis  XIII,  et  l'auto- 
rité royale  contestée  et  affaiblie  au  temps  des  guerres  de 
religion  s'était,  sous  Henri  IV,  consolidée  et  affermie.  Les  offi- 
ciers royaux  reçurent  l'ordre  de  veiller  strictement  à  l'exécu- 
tion de  l'Ordonnance  de  Lj97  et  d'obliger  tous  les  artisans 
des  provinces  de  se  grouper  en  corporations.  Des  protestations 
fort  vives  se  firent  alors  entendre  :  dans  nombre  de  villes, 
les  métiers  refusaient  de  se  soumettre  à  la  réglementation 
nouvelle,  tandis  que  dans  les  bourgs  elles  campagnes,  les  arti- 
sans rebelles  à  toute  idée  d'association,  redoutant  d'ailleurs 
que  la  corporation  officielle  ne  servît  d'agent  au  fisc  et  ne  devint 
prétexte  à  des  impôts  supplémentaires,  opposaient  à  tous  les 
efforts  des  officiers  du  roi  cette  ressource  suprême  des  cam- 
pagnards :  la  force  d'inertie.  En  même  temps,  les  privilèges 
de  création  royale  dont  les  communautés  n'avaient  pas  tout 
d'abord  pris  ombrage  commençaient  à  inquiéter  et  à  mécon- 
tenter nombre  de  marchands,  dont  les  manufactures  royales 
ou  privilégiées  menaçaient  l'industrie.  Ces  doléances  et  ces 
rancunes  ne  devaient  pas  atlcndre  longtemps  l'occasion  de  se 
manifester.  En  1614,  à  la  majorité  de  Louis  XIII,  les  l''tats 
Généraux  du  roj^aume  furent  convoqués  à  Paris  pour  délibérer 
sur  les  affaires  publiques,  présenter  leurs  vœux  et  faire  enten- 
dre leurs  doléances.  Bien  que  ces  Etats  Généraux  n'aient 
abouti  à  aucun  résultat  pratique,  leurs  cahiers  sont  cependant 
intéressants  à  étudier,  car  ils  font  connaître  les  réformes  que 
réclamait  alors  l'opinion.  Le  Tiers  Etat  demande  la  diminution 
des  tailles  au]  taux  de  1576,  la  surséance  des  pensions  dont 
jouissaient  nombre  de  grands  seigneurs  ;  mais  il  n'oublie  pas 
l'industrie  et  proteste  publiquement  contre  les  Ordonnances 
de  1581  et  de  1597,  en  demandant  (pie  toutes  les  maîtrises 
établies  depuis  1576  soient  abolies  et  que  l'exercice  des  mé- 
tiers soit  laissé  libre,  sauf  inspection  par  des  experts  à  dési- 
gner. Il  émet  également  le  vœu  que  toutes  les  lettres  royales 
de  maîtrise  délivrées  à  l'occasion  des  avènements,  entrées  du 
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Roi  clans  les  bonnes  villes,  naissances  de  dauphins  soient 
supprimées;  que  les  nouveaux  maîtres  ne  paient  plus  aucun 
droit  lors  de  leur  réception  ;  que  les  sociétés  de  commerce  si 
longtemps  prohibées  soient  reconnues  ;  que  toutes  les  charges 
vénales  de  contrôleurs,  visiteurs  etc.,  soient  abolies  ',  la  sur- 
veillance de  l'industrie  et  le  respect  des  règlements  étant 
assurés  par  les  jurés  de  la  corporation  librement  élus  par 
leurs  confrères;  enlin  que  tous  les  monopoles  et  les  privilèges 
soient  abolis.  Tous  ces  vœux  étaient  résumés  par  le  Tiers 
sous  cette  formule  généi'ale  :  «  Soit  la  liberté  du  coninierce, 
trafic  et  manufactures  remise  en  tous  lieux  et  par  toutes  choses  ». 
Les  Etats  de  1614  mirent  donc  enpleine lumière  le  conflit  qui 
venait  d'éclater  entre  le  gouvernement  royal  et  la  bourgeoisie  : 
le  premier  revendiquait  pour  lui  seul  le  droit  de  légiférer,  de 
diriger  l'industrie  et  de  régler  l'oi'ganisation  du  travail  ;  la 
seconde  luttait  avec  énergie  poui-  ses  lil)ertés  sé'culairos.  La 
royauté  voulait  la  corporation  d'l^>tat,  rouage  et  instrument  de 
gouvernement;  la  bourgeoisie  voulait  la  corporation  indé- 
pendante et  autonome.  En  réalité',  par  les  fautes  de  l'un  et  de 
l'autre,  la  corporation  s'achemine  à  sa  perte.  La  bourgeoisie 
des  métiers,  celle-là  même  qui  combat  en  1G14  pour  la 
liberté  de  la  corporation,  est  incapable  de  présider  à  ses 
destinées  et  d'en  assurer  l'avenir.  Elle  n'a  pas  su  élargir 
les  statuts  corporatifs,  s'assimiler  le  progrès,  éclairer  sa 
marche  vers  de  nouveaux  horizons  ;  elle  se  voit  de  toutes  parts 
dépasser  par  des  novateurs  qu'elle  ne  sait  ni  accueillir,  ni 
imiter.  Elle  a  bien  une  sorte  de  conscience  confuse  de  son 
immobilité  au  milieu  du  mouvement  universel,  mais  elle  ne 
sait  ni  agir,  ni  aboutir.  Au  lieu  de  plier  ses  règlements  aux 
idées  nouvelles  et  de  leur  donner  une  élasticité  nécessaire,  au 
lieu  d'ouvrir  ses  portes  toutes  grandes  à  l'inventeur,  de  récom- 
penser, de  provoquer  la  pensée  féconde  et  créatrice,    la    cor- 


1.  La  corpoi-ation  des  tanneurs  présenta  une  requête  tendant  à  la  suppression 
des  offices  liérédifaires  de  contrôleurs,  visiteurs,  marqueurs  de  cuir.  {ItcciicU  des 
pièces  originales  concernant  la  tenue  des  Etats  Généraux,   VI,  p.  ItiG.) 
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Y)oration  s«^  liorno  à  réclamer  la  suppression  des  privilèges 
coneédés  par  le  roi  à  ceux  qui  ont  introduit  en  France  les 
industries  de  l'élranger,  c'est  à  dire  à  demander  qu'on  (houfl'e 
le  progrès  dans  son  germe. 

La  royauté,  de  son  coté,  en  travaillant  à  constituer  la  cor- 
poration officielle,  ne  s'aperçut  pas  qu'elle  contribuait,  elle 
aussi,  à  la  décadence  de  l'institution  elle-même.  Au  lieu  de 
relever  la  corporation  en  révisant  ses  statuts  dans  un  sens 
lii)éral,  elle  fut  la  jn'cmière  à  créer  en  dehors  d'elle,  par  l'octroi 
des  privilèges,  une  élite  industrielle,  et  à  la  réduire  ainsi  au 
rang  d'une  communauté  purement  routinièi-e  qui  étouffait  les 
initiatives  et  se  trouvait  en  hostilité'  perpétuelle  avec  le  pro- 
grès. Le  gouvei'nement  l'oyal  nuit  encore  à  l'avenir  de  la  cor- 
poration en  pesant  sur  elle  de  tout  le  poids  d'une  surveillance 
excessive  et  tracassière.  Il  ne  se  borne  plus  à  corriger  ses 
abus  ;  il  exerce  sur  elle  une  tutelle  oppressive.  Ainsi  s'affai- 
blira peu  à  peu  la  vitalité  de  cette  institution  autrefois  si  puis- 
sante et  qui,  par  un  déviation  fatale  et  continue,  s'i'doigne 
de  plus  en  plus  de  son  l)ut  naturel. 

En  1614,  toutefois,  la  corporation  n'en  est  pas  encore  arrivée 
à  cette  période  finale  de  désagrégation  et  de  dissolution;  les 
doléances  du  Tiers  aux  Etats  (îént'i'aux  de  1(314  sont  une 
preuve  évidente  que  les  métiers  luttaient  encore  pour  leur 
indépendance,  et  qu'ils  étaient  encore  capables  de  s'unir  dans 
un  effort  énergique  pour  la  défense  commune  ;  cet  effort  devait, 
il  est  vrai,  demeurer  infructueux.  Les  Etats  se  dispersèrent 
en  mars  1615  et  les  événements  qui  suivirent,  le  mariage  du 
roi,  la  faveur  puis  la  chute  éclatante  de  Concini  firent  bientôt 
oublier  les  revendications  des  gens  du  Tiers. 

Pour  trouver  un  fait  intéressant  l'histoire  des  corporations, 
il  faut  franchir  maintenant  dix  années  ;  en  1625,  fut  édictée,  en 
effet,  une  ordonnance  de  police  fixant  définitivement  ainsi 
qu'il  suit  le  rang  des  Six  Corps  des  marchands  :  drapiers, 
épiciers,  merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et  orfèvres  ;  cette 
ordonnance  mit  fin  à  de  lonsfues  contestations  sur   l'ordre   de 
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préséance  entre  les  Six  Corps  i,  mais  ne  statua  pas  sur  les 
prétentions  des  marchands  de  vin  qui  réclamaient  le  titre  de 
septième  corps  en  s'appuyant  sur  des  lettres  patentes  de 
décendjre  1585,  demeurées,  il  est  vrai,  sans  effet  par  suite  de 
l'opposition  acharnée  des  autres  corps.  Aussi  les  marchands 
de  vin  avaient-ils  du,  en  1610,  lors  des  fêtes  du  couronnement 
de  jNIarie  de  Médicis,  renoncer  à  porter  à  leur  tour  le  dais  sur  la 
tête  de  la  reine,  privilège  réservé  aux  Six  Corps,  et  se  con- 
tenter de  suivre  avec  des  robes  et  des  toques  pareilles  à  celles 
des  juges-consuls.  «  Voilà,  dit  Sauvai,  bien  des  chicanes  pour 
peu  de  chose  ;  mais  chaque  «temps  n'a-t-il  pas  ses  ridicules, 
dont  l'époque  contenq)oraine  n'est  ])as  même  exempte,  et 
faut-il  s'étonner  que  de  simples  marchands  aient  attaché  un 
tel  prix  à  des  questions  qui  nous  paraissent  aujourd'hui 
futiles,  alors  qu'à  la  Cour,  modèle  de  la  société  d'alors,  Tt'li- 
quette  était  souveraine?  « 

L'ordre  de  ce  récit  nous  conduit  maintenant  à  retracer  une- 
des  pages  les  plus  honoral)les  de  l'histoire  des  coi'porations  : 
nous  faisons  allusion  à  ce  bel  élan  de  patriotisme  qui,  en 
1636,  transporta  les  métiers  de  Paris  et  leur  lit  consentir  les 
plus  grands  sacrifices  pour  la  défense  de  la  France  envahie. 
Rarement  la  fortune  du  })ays  fut  aussi  près  de  sombrer 
qu'à  celte  date  de  1636.  Un  acte  d'insigne  perlidie,  la  surprise 
et  le  massacre  de  la  garnison  de  ïrèves  par  les  Impériaux 
venait,  en  1635,  de  précipiter  les  événements  et  de  faire  écla- 
ter une  guerre  c[ue  les  revers  des  Suédois,  nos  alliés,  avaient 
du  reste  rendue  inévitable.  Le  sort  nous  fut  tout  d'abord  con- 
traire :  tandis  que,  sur  le  Rhin,  Galas  s'emparait  de  Spire,  de 
Worms,  et  refoulait  les  Français  jusqu'à  Metz,  une  diversion 


1.  En  1504,  à  la  suite  de  dômôlps  entre  pelletiers,  merciers  et  épiciers  sur  la 
préséance,  les  rangs  à  observer  avaient  été  tirés  au  sort  qui  donna  gain  do 
cause  aux  épiciers  sur  les  deux  autres  corps  concurrents  et  aux  merciers  sur  les 
pelletiers.  Sai:v.vi..  Antiquités  de  Paris,  II,  'ifiO.  Sur  la  participation  des  Six  Corps 
aux  fêtes  (|ui  eurent  lieu  à  Paris  on  1625  à  l'occasion  de  l'entrée  du  cardinal 
Barberini,  légat  du  pape,  ainsi  que  sur  le  cérémonial  suivi  en  cette  circonstance. 
V.  Archives  natiniiales,  KK,  1340,  p.  9  à  1.3. 
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tentée  sur  les  Pays-Bas  érhoiia  oornplèleinent.  La  tainpagne 
de  163(3  sembla  tout  d'abord  réparer  ces  échecs  :  en  Alsace, 
Bernard  de  Saxe-Weiniar  prit  Saverne  aux  Impériaux,  et  en 
Franche-Comté,  le  prince  de  Condé,  après  avoir  enlevé  J^ons, 
venait  de  mettre  le  siège  devant  Dùle,  quand,  par  un  coup 
d'audace  et  mettant  à  profit  la  dispersion  des  armées  royales, 
Jean  de  Weert  et  Piccolomini,  à  la  tête  de  18,000  cavaliers 
et  de  15,000  fantassins,  envahirent  tout  à  coup  la  Picardie.  En 
quelques  jours,  les  places  de  la  Gapelle  et  du  Catelet  capitu- 
laient et  l'ennemi,  forçant  à  Cerisi  le  passage  de  la  Somme, 
envoyait  ses  recoiniaissances  jusqu'à  l'Oise. 

La  nouvelle  de  l'approche  des  Impériaux  éclata  dans  Paris 
comme  un  coup  de  foudre.  A  chaque  instant  t)n  s'attendait  à 
voir  les  éclaireurs  ennemis  couronner  les  hauteurs  de  Mont- 
niai'trc  et  venir  insulter  la  })lace.  La  surprise  d'une  attaque 
aussi  imjjré'vue,  la  rt'putation  terrible  des  liandes  croates  et 
hongroises  que  l'armée  espagnole  et  impériale  traînait  à  sa 
suite  produisirent  tout  d'abord  une  sorte  de  panique  dans  la 
grande  ville.  Beaucoup  d'habitants  s'enfuirent  au  dehors  ; 
l'àme  indomptable  de  Richelieu  eut  elle-même  son  heure  de 
doute  et  de  faiblesse.  Mais  cette  défaillance  générale  ne  fut 
que  passagère  et  le  réveil  de  Paris  fut  sujx'rbe.  L'honneur  de 
l'avoir  provoqué  appartient  tout  entier  à  Richelieu  qui,  surpris 
au  premier  instant,  avait  bientôt  envisagé  le  danger  avec  ce 
courage  viril  et  ce  sang-froid  héroïque  qui  étaient  la  marque 
de  son  génie.  Le  4  août,  \r  cardinal  fait  avancer  son  carrosse, 
se  rend  à  l'hôtel  de  ville  et  donne  au  ])r<''vôt  des  marchands 
l'ordre  de  convoquer  pour  le  lend<'main  au  Louvre  tous  les 
corps  de  métiers  auxquels  il  veut  confier  le  soin  de  pourvoir 
au  salut  de  Paris  et  du  royaume. 

Ces  grandes  assises  de  la  bourgeoisie  parisienne  tenues 
dans  des  circonstances  aussi  tragiques  furent,  au  dire  de  tous 
les  écrivains  du  temps,  un  imposant  spet^tade.  Ce  fut  un  de 
ces  enthousiasmes  indescriptil)les,  une  de  ces  explosions  sou- 
daines où  tout  ce   qu'il  y  a  de  fier  et  de  généreux  dans  l'àme 
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d'un  grand  peuple  se  réveille  et  se  fait  jour  ;  ce  fut  une  de 
ces  rares  heures  oîi  le  cri  de  la  race  se  fait  seul  entendre  et 
couvre  la  voix  des  intérêts.  Louis  XIII  reçut  les  délégués  des 
métiers  qui  lui  firent  offre  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens 
avec  une  si  grande  gaieté  et  affection  que  la  plupart  d'entre 
eux  lui  embrassaient  les  genoux^  Emu  par  un  dévouenien! 
si  fidèle,  le  roi  embrassa  le  syndic  des  savetiers  dont  la 
harangue  avait  été  particulièrement  chaleui-euse  et  l'on  pi-it 
d'un  commun  accord  l'engagement  solennel  de  ne  reculer  de 
vant  aucun  sacrifice  pour  sauver  l'Etat  et  repousser  l'étranger^. 

Les  résolutions  pratiques  furent  ;i  la  hauteur  de  ces  sen- 
timents. Les  métiers  dressèrent  un  rôle  du  nondtrr  d'hommes 
que  chacun  d'eux  pouvait  lever  et  soudoyer,  et  le  remirent 
au  lieutenant  civil  avec  les  noms  de  tous  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  en  <''lal  de  porter  les  armes  si  la  nécessité  devenait 
plus  pressante.  Les  ateliers  de  Paris  furent  fermés  ;  il  lut 
enjoint  à  tous  les  maçons,  tailleurs  de  ])ierre,  cliar|)entiers 
d'aller  se  faire  enrôler  à  l'hôtel  de  ville  ;  il  fut  même  interdit 
à  tous  les  maîtres  artisans  servant  en  leurs  boutiques  de 
retenir  plus  d'un  compagnon  ou  apprenti  ;  on  n'excepta  de 
cette  défense  que  les  boulangers,  selliers,  fourbisseurs, 
arquebusiers  dont  l'industrie  était  nécessaire  à  ralimenlation 
et  à  la  défense  de  la  ville.  En  même  tenq^s  on  établissait  un 
tarif  officiel  pour  le  prix  des  armes  et  on  convoquait  dans  les 
six  jours  à  Saint-Denis  tous  les  privilégit's  et  exempts  de 
la  taille  pour  former  une  armée  de  réserve. 

Les  artisans  des  métiers  répondirent  avec  ardeur  à  cet 
appel  ;  valets  et  apprentis  s'engagèrent  en  foule  dans  le  corps 
que  le  maréchal  de  la  Force  recrutait  à  l'hôtel  de  ville.  «  Tout 
le  jeune   boui'geois   lia  jeune    bourgeoisie),   dit  Montglat,    à 


1.  Mémoires  de  Richelieu.  (2°  série,  tome  IX  de  la  Colloction  dos  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  de  France  publiée  par  Miciiaud  et  Poujoulat,  p.  70.) 

2.  n  Chacun  s'efforça  do  coutribuer  noblement  ce  qu'il  put  et  aucun  ne  refusa 
selon  sa  portée  do  fournir  hommes,  chevaux,  armes  et  argent.  »  (Mémoires  de 
Bassompierre,  publiés  par  le  marquis  de  Ciiantiîrac  dans  la  Collection  do  la 
Société  de  l'Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  106.) 
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toutes  forces  voulait  aller  à  la  guerre  '  ».  Bientôt,  rarinée 
assemblée  à  Couipiègne  pour  marcher  contre  les  Espagnols, 
grossie,  il  est  vrai,  de  troupes  régulières  venues  de  la  Bour- 
gogne, compta  35.000  fantassins  et  15.000  cavaliers'. 

Les  événements  (|ui  suivirent  sont  du  domaine  exclusif  de 
l'histoire.  Comment  cette  arm(''e  improvisée  réussit  à  ai'rèter 
la  marche  des  Espagnols,  comment  Jean  de  Weert,  ett'ravé 
de  c<'tte  levée  en  masse,  craignit  d'être  coupé  de  ses  commu- 
nications et  jjattit  en  retraite,  c'est  là  un  récit  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  retracer.  Il  nous  a  suffi  de  montrer  que  dans 
une  heure  de  daugei"  pour  le  royaume,  les  humbles  associa- 
tions doiil  nous  essayons  de  faire  revivre  la  physionomie, 
ont  él«''  au  premier  i-ang  des  défenseurs  du  ])ays  et  ont  ajouté 
une  belle  page  à  leurs  annales. 

Louis  Xlll  inli'odiiisil  peu  de  changemenis  dans  les  l'ègle- 
menls  coi'poralifs.  En  dehors  de  la  confirmation  pure  et 
simple  d'anciens  statuts,  il  convient  de  signaler  la  ré-union 
des  peintres  et  des  sculpteurs  opérée  en  1013.  Les  membres 
des  deux  cor[)s  devaient  être  égaux  :  un  îles  deux  juré-s  sei-ait 
])einlre  et  l'auti-e  sculpteur  ;  des  statuts  nouveaux  leur  lurent 
donnés  en  1070. 

En  1031,  des  lettres  patentes  avaient  cré('  une  corporation 
nouvelle,  celle  des  tailleurs  graveurs  sur  métal.  Le  nombre 
des  maîtres  était  limité  à  vingt  ;  les  places  vacantes  devaient 
être  données  aux  anciens  apprentis  et  de  préféi-ence  aux  fils 
de  maîtres.  L'apprentissage  ('tait  fixé  à  six  ans,  le  compa- 
enonnao-e  à  deux  ^. 


1.  Mèinoircx  de  MontfçUit.  ))iil)Ii<''S  diins  la  Collcctidii  des  Mémoires  ])oiir  servir 
à  l'Histoire  do  Fran<-i'  de  MiciiAl.D  et  du  l'dr.KiULAT,  :i^  série,  I.  V,  p.  '»'». 

2.  Paris  avait  oilert  au  roi  pour  trois  mois  la  solde  et  l'eiitrotion  de;  12,000  mili- 
ciens recrutés  parmi  les  artisans,  et  de  3,000  cavaliers.  Le  corps  de;  ville  contri- 
Iniait  à  ces  dépenses  on  payant  la  solde  et  l'entretien  de  2,000  fantassins.  La 
patriotique  corporation  des  savetiers  donnait  à  elle  seule  la  souiuk;  considérable 
pour  l'époque  de  5,000  livres. 

3.  Ces  statuts  renferment  un('  clause  assez  curieuse.  Lorsqu'un  fils  de  luaîli'e 
est  en  âjçe  d'apprendre  la  ])rofession,  son  pèr(^  doit  déclarer  s'il  veul  siiivi'e  le 
métier.  Si  oui,  le  père  ne  peut  prendre  d'autre  apprenti  pendant  ti  ans.     Si  non, 
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En  1639  une  autre  corpoi-ation  noiivflle  celle. îles  distillateurs 
fut  instituée  par  arrêt  de  la  rour  des  Monnaies  :  l'apprentis- 
sage devait  durer  quatre  ans,  le  compagnonnage  deux.  Le 
chef-d'œuvre  était  examiné  par  les  deux  jurés  et  un  conseiller 
de  la  cour  des  Monnaies. 


le  porc  pout  engager    un    autre    apprenti,    mais    le  fils  est  à  jan\ais  <'xilé  de    Is 
maîtrise. 


CHAPITRE  II 

LOUIS    XIV.  PliEMlÈHE    PÉRIODE    DU    REGNE    (1643-1661).    

ÉDITS    riXAXCIElîS    DE     1646.    —   TAXES    ET    CRÉATIONS    d'oI- 
FICES.     —     LA    FRONDE    (1648-1652). 


Le  nouveau  règne  auquel  il  était  réservé  de  jeter  un  si  vif 
éclat  sur  la  monarchie  française  s'ouvrit  par  de  glorieux  suc- 
cès. Jamais  à  aucune  épocjue  de  notre  histoire,  sauf  au  temps 
de  l'incomparable  épopée  napoléonienne,  nos  armes  ne  furent 
aussi  constamment  et  aussi  l)rillamment  victorieuses  que 
pendant  cette  période  de  cinq  années  qui  s'étend  de  l'avène- 
ment de  Louis  XIV  aux  traités  de  Weslphalie  (1643-1648). 
Les  triomphales  journées  de  Rocroi,  de  Fril)ourg  et  de  Nord- 
lingen  f{ui  immortalisèrent  le  nom  de  Condé,  vinrent  tour  à 
tour  accabler  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche,  cette  rivale 
séculaire  delà  France.  L'Alsace,  puis  les  cités  du  Rhin,  Spire, 
Worms,  Mayence,  tombèrent  au  pouvoir  de  Turenne,  qui 
bientôt  envahissait  le  Palatinat  et  menaçait  la  Bavière,  tandis 
cpi'en  Catalogne  d'Harcourt  mettait  en  déroute  les  Espagnols 
et  les  forçait  à  capituler  dans  Balaguer  (20  octobre  1645);  tan- 
dis que  sur  mer  la  victoire  navale  de  Carthagène  assurait  au 
pavillon  blanc  la  Méditerranée,  et  qu'en  Flandre,  Gassion 
s'emparait  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  Ces  succès  mili- 
taires furent  couronnés  par  une  éclatant  succès  diploma- 
tique :  les  traités  de  Westphalie  qui  donnaient  à  la  France 
l'Alsace,  Brisach,  Philipsbourg,  agrandissaient  la  Suède, 
émancipaient  les  princes  protestants  d'Allemagne,  nos  alliés, 
et  consacraient  la  défaite  de  la  maison  d'Autriche. 
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Malheureusement  la  situation  intérieure  de  la  France  con- 
trastait violemment  avec  ces  succès  militaires  et  diplomatiques. 
Le  Trésor  était  à  sec;  les  expédients  les  plus  divers  avaient 
dû  être  employés  pour  faire  face  à  des  dépenses  toujours 
croissantes;  en  vain  avait-on  contracté  des  emprunts  onéreux, 
levé  une  taxe  sur  les  édifices  nouvellement  construits,  aug- 
menté les  tailles,  on  ne  parvenait  jîas  à  combler  le  déficit. 

Les  corporations  étaient  évidemment  désignées  les  premiè- 
res à  l'inquisition  fiscale  obligée  de  chercher  à  tout  prix  des 
ressources  nouvelles.  D'une  part,  les  gens  des  métiers  ne 
jouissaient  d'aucun  de  ces  privilèges  de  noblesse  et  de  cléri- 
cature  devant  lesquels  le  fisc  devait  s'incliner;  d'autre  part, 
leur  organisation  collective  facilitait  la  perception  d'un  impôt 
en  permettant  d'établir  une  solidarité  entre  la  communauté  et 
les  individus  qui  la  composaient.  Toutefois,  on  se  borna  tout 
d'abord  à  les  atteindre  indirectement,  mais  régulièrement,  en 
créant  les  lettres  de  maîtrise  en  usage  au  début  d'un  règne  et 
en  leur  réclamant  comme  à  toutes  les  villes  de  France  un  droit 
de  joyeux  avènement.  Mais  en  164G  on  fit  plus.  Non  seulement 
on  augmenta  certains  impôts  généraux  dont  les  gens  de  métiers 
payaient  leur  part,  comme  les  droits  sur  le  sel  et  le  vin,  mais 
on  frappa  les  Six  Corps  de  marchands  de  Paris  d'un  impôt  de 
7  à  800,000  livres  à  répartir  entre  leurs  membres  ;  cet  impôt 
fut  bientôt  remplacé  (août  1647)  par  un  tarif  ou  octroi  sur 
toutes  les  marchandises  entrant  dans  Paris'. 

Ces  charges  nouvelles  avaient  excité  un  vif  méconten- 
tement, surtout  dans  la  classe  marchande,  plus  directement 
visée.  Ce  mécontentement  fut  encore  accru  par  l'édit  de 
rachat  (7  janvier  1648)  obligeant  tous  les  détenteurs  de  terres 
redevables  d'un  cens  envers  le  roi  à  racheter  ce  cens,  en 
payant  de  suite  une  année  de  leur  revenu.  La  Cour  ayant 
cru   devoir  faire  une   démonstration  militaire  dans  la  ville,    il 


1.  «  Les  esprits  étaient  échauffés  ot  tout  allait  à  faire  rejeter  l'édit.  n  [Me/noires 
du  cardinal  de  Retz,  édition  Michaud   et  Poujoulat,  p.  55.) 

20 


306  HISTOIRE    DES    CORPORATIONS    DE    METIERS 

V  eut  des  troubles.  «  Le  bourgeois  s'alarma,  monta  dans  les 
.<lo(  hers  des  trois  églises  de  la  rue  Saint-Denis  où  les  gardes 
avaient  paru.  Le  prévôt  des  marchands  avertit  le  Palais-Royal 
que  tout  est  sur  le  point  de  prendre  les  armes'  »  (13  jan- 
vier 1048).  Il  fallut  ordonner  aux  gardes  de  se  retirer. 

La  Cour  toutefois  n'avait  cédé  qu'en  apparence;  le  surlen- 
demain de  nouveaux  édits  vinrent  confirmer  ledit  de  rachat 
*t  aggraver  pour  les  marchands  la  charge  que  leur  avait  im- 
posée l'établissement  du  tarif  en  le  remplaçant  par  la  créai  ion 
d'olfices  de  contrôleurs  des  poids  et  mesures  auxquels  chaque 
jnaître  dut  payer  de  15  à  75  livres  ])ar  an  (15  janvier). 

La  résistance  opiniâtre  opposée  à  cel  ('dit  par  les  Parlements 
obligea  une  seconde  fois  la  régence  à  capituler  et  les  d(''l(''gués 
des  cours  souveraines  réunis  dans  la  chambre  de  Saint-Louis 
furent  appelés  à  formuler  publiquement  leurs  vœux.  Ces  vœux 
■ofFi'ent  un  intérêt  particulier  en  ce  qu'ils  reflètent  l'union 
intimes  des  Parlements  et  de  la  bourgeoisie  des  métiers.  A 
côté  de  mesures  politiques  comnn.'  la  révocation  des  inten- 
dants et  l'obligation  de  ne  lever  des  taxes  qu'en  vertu  dédits 
•  enregistrés  ;  à  côté  de  mesures  linancières  comme  la  mise 
aux  enchères  des  fermes  et  la  réduction  d'un  quart  de  la 
taille,  on  réclame  pour  les  corporations  l'abolition  des  mono- 
poles commerciaux  concédés  à  des  particuliers  ainsi  que  l'in- 
terdiction d'importer  des  étoffes  et  des  draps  du  dehors. 

Les  métiers  ont  donc  pris  une  part  effeclive  à  cette  pre- 
mière partie  de  la  Fronde  et  ont  apporté  leur  concours  au 
Parlement  qui  avait  pris  la  direction  du  mouvement.  La 
noblesse  qui  plus  tai'd  se  mit  à  la  tête  de  la  Fronde  y  demeura 
au  début  presque  étrangère.  La  classe  bourgeoise  et  les  parle- 
Jîientaires  sont  en  1G48  les  seuls  adversaires  avec  lesquels 
Mazarin  ait  à  compter. 

Cette  première  phase  de  la  Fronde  se  termina  par  la  défaite 
du  cardinal.  Avec  sa  linesse  italienne,  INLizarin  avait  tenté  de 

1.    Mémoires  du  cardinal  de  Ketz,   vd.  MicilACl)  cl  I'ou.kiLLAT,  p.  55. 
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ruser  avec  ses  ennemis  et  de  les  payer  de  demi-concessions  ;  en 
voyant  sa  diplomatie  demeurer  sans  résultat,  il  voulut  recou- 
rir à  la  force  qui  ne  lui  r«'ussit  pas  mieux.  La  célèbre  journée 
des  Barricades  déjoua  toutes  ses  prévisions  ^  La  Cour  dut 
capituler  et  publia,  le  24  octobre,  une  déclaration  qui  donnait 
])leine  satisfaction  aux  vœux  de  l'opinion  en  supprimant  le 
larif  de  1G47  et  en  défendant  de  lever  aucune  taxe  nouvelle 
avant  quatre  ans.  L'article  12  de  cette  déclaration  ujérite  d'être 
cité  :  «  Pour  donner  moyen  à  tous  nos  sujets  qui  exercent  la 
marchandise  d'augmenter  leur  trafic  au  dedans  de  notre 
royaume,  nous  avons  r(''vo<pi(''  cl  rt'-voquons  dès  à  présent 
tous  privilègi's  accoi'dc's  aux  particuliers  pour  trafiquer  de 
([uelque  marchandise  que  ce  soit,  laissant  la  liberté  à  tous  les 
marchands  d'en  user  à  l'avenir,  selon  l'expérience  que  chacun 
a  pu  acquérir,  avec  défenses  de  troubler  ceux  qui  ont  ])u 
s'entremettre  du  commerce  desdites  luarchandises,  comme 
aussi  faisons  défenses  à  tous  négociants  d'apporter,  ou  faire 
apporter  en  notre  royaume  draperies  de  laine  et  de  soie 
manufacturée,  tant  d'Angle(eri-e  que  de  Hollande,  passements 
de  Plandre,  points  d'Espagne,  de  Gênes,  et  d'en  acheter  et  de 
s'en  serviràpeine  de  confiscation  et  de  1.500  livres  d'amende".» 

Cette  déclaration  du  24  octobre  1G48  clôt  la  première  partie 
de  la  Fronde  par  lavictoii'c  du  Parlement  et  de  la  bourgeoisie 
des  métiers  :  cette  victoire  devait  être  de  courte  durée.  Trois 
mois  après,  Mazarin  fort  de  l'appui  de  Condé  avec  qui  il  venait 
de  se  réconcilier  rétractait  toutes  ces  concessions  et  la  (^our 
se  retirait  à  Saint-Germain. 

La  bourgeoisie  et  le  peuple  se  retrouvèrent  unis  pour  défen- 


1.  Le  rôle  des  gens  de  métier  apparaît  à  plusieurs  reprises  dans  ces  troubles. 
Voir,  dans  les  Mémoires  de  Gui  Joli  (Collection  MicH.vuD  et  Poujollat,  3«  série, 
t.  II,  p.  12),  les  sommations  adressées  au  premier  président  par  le  chef  de  la  bar- 
ricade de  la  rue  du  Trahoir,  un  marchand  de  fer  nommé  Raguenet,  lors  di* 
l'arrestation  de  Broussel,  et  aussi  Témeute  des  cabaretiers  et  tonneliers.  (Méinoirct 
d'Orner  Talon,  publiés  par  M.  CnA^[POl,LIO^■-FKil•;Ac  :  Collection  Miciiaud  et  Pou- 
JOULAT,  3"  série,  t.  VI,  p.  287.) 

2.  Mémoires  d'Omer  Talon  (publiés  par  M.   Ciiampollion-Ficf,ac),  p.  295, 
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tire  leurs  droits.  L'assemblée  des  corps  et  foinmunautf's  de 
Paris  autorisa  le  prévôt  des  niarehands  et  les  éclievins  à  lever 
le  nombre  d'hommes  nécessaires,  et  l'on  poussa  activement 
les  préparatifs  de  défense.  Les  portes  de  Paris  furent  minées; 
on  creusa  toute  une  ligne  de  tranchées  au  mur  des  Chartreux 
(deri'ière  le  Luxembourg)  ;  la  Seine  fut  fermée  par  des  ponts 
de  bateaux.  En  même  temps,  il  était  prescrit  à  tout  bourgeois 
ayant  une  porte  cochèr(»  de  fournir  aux  quarteniers  un  cheval 
bien  équipé,  et  les  bourgeois  dont  le  logis  ne  s'ouvrait  que  par 
une  porte  ordinaire  dui-ent  fournir  chacun  un  soldat  avec  son 
baudrier,  son  épée  et  un  fusiP. 

Contre  toutes  les  apparences,  les  hostilités  ne  furent  ni  bitMi 
longues,  ni  bien  sérieuses.  Le  Parlement  renouvela  par  des 
arrêts  nouveaux  son  alliance  avec  les  parlements  de  Provence 
et  de  Normanili(M2-<S  janvier,  0  février  1649),  mais  les  Pari- 
siens furent  le  plus  souvent  malheureux  dans  les  escarmouches 
qui  se  livrèi'ent  autour  de  Paris.  Les  ressources  dont  dispo- 
saient les  révoltés  se  trouvèrent  d'autre  part  insuffisantes,  et  il 
fallut  le  10  février  recourir  aune  nouvelle  taxe  sur  les  métiers 
et  sur  les  conseillers  du  Parlement.  Aussi  l'opinion  inclinait- 
elle  à  la  conciliation,  lorsqu'un  héraut  d'armes  se  présenta  de 
la  part  de  la  reine  pour  traiter  de  la  paix.  J^lle  fut  conclue  à 
Rueil  le  11  mars  1640  sur  les  ])ases  de  la  déclaration  d'octo- 
bre 1648.  Le  19  avril,  une  députation  de  300  mend)res  repré- 
sentant les  120  métiers  de  Paris  allait  porter  à  Saint-Germain 
l'es  hommages  et  les  remerciements  populaires. 

La  paix  de  Rueil  termine  la  Fronde  parlementaire  et  Ikhu- 
geoise,la  seule  à  laquelle  la  classe  marchande  ait  directement 
pai'ticipé  et  dont  nous  eussions  dès  lors  à  nous  occu[)er.  Les 
événements  qui  suivirent  et  cjui  constituent  les  péripéties 
diverses  de  la  lutte  de  Condé  contre  Mazarin  ont  un  caractère 
exclusivement  politique.  Souvent  encore,  il  est  vrai,  les  partis 

1.  lifgistrc.s  de  l'kôtcL  de  tûHc  pciidanl  la  l'i-oiidc  (|)ul)lii>s  par  .MM.  Lu  Roi:x 
Diî  Li.Ncv  ft  DouKT  d'Aiu.q  dans  la  coll<H-lioii  do  la  Sociotc  de  l'Histoiro  du 
France),  t.   I,  p.  105. 
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<hercheront  h  s'attaiher  les  métiers.  j\Iazarin,qui  connaît  leur 
influence,  emploiera  des  agents  secrets  pour  tenter  de  se  les 
concilier;  les  députés  des  Six  Corps  seront  à  diverses  repi'ises 
convoqués  par  le  bureau  de  l'hôtel  de  ville  et  délibéreront 
avec  lui  sur  les  affaires  publiques \  Mais  les  métiers  ne  sou- 
tiennent plus  une  cause  qui  leur  soit  propre  ;  ils  ne  défendent 
plus  des  intérêts  de  classe.  Partie  intégrante  de  la  cité  et  de 
l'Etat,  ils  sont  mêlés  à  leur  histoire  au  même  titre  que  le  clergé 
ou  les  communautés  religieuses  ;  mais  leur  rôle  politique  en 
tant  que  corporations  est  terminé. 

Les  corporations  étaient  sorties  victorieuses  de  cette  pre- 
mière Fronde  c[ue  termina  la  paix  de  Rueil  ;  mais  cette  victoire 
fut  de  courte  durée.  La  défaite  de  la  Fronde  aristocratique 
emporta  du  même  coup  les  conquêtes  et  les  espérances  de  la 
bourgeoisie.  Si  le  tarif  n'est  pas  rétabli  tout  d'abord,  le  pou- 
voir reste  libre  de  lever  tovis  les  impôts  qu'il  jugera  nécessai- 
res et  cette  liberté  engendrera  par  la  suite  d'étranges  abus. 
Quant  à  la  suppression  des  monopoles  et  à  la  prohibition  des 
marchandises  étrangères,  ces  dispositions  de  la  déclaration  de 
1648  trop  visiblement  inspirées  par  d'étroits  intérêts  de  classes 
furent  révoquées  parla  royauté  victorieuse,  et  cette  abrogation 
de  réformes  hâtives  et  mal  conçues  ne  saurait  être  blâmée. 
C'est  sur  un  plan  autrement  mûri  et  sur  des  bases  autrement 
solides  cjue  va  s'éIal)orer  la  grande  œuvre  dont  il  nous  faut 
maintenant  aliorder  r('lu(b'  :  la  refonte  do  toute  la  législation 
•économique  et  indusiricllc  de  la  i'^rance  par  (]oll)ert. 


1.  Les  Registres  des  délibérations  des  Six  Corps  (.l/v/i;Vc.s-  Nationales,  KK,\'i'tO) 
mentioiiiiont  à  la  date  du  2  février  1651  la  visite  faite  par  leurs  gardes  au  duc 
de  Longuoville  et  au  prince  de  Condé  a  leur  arrivi'e  du  Havre,  où  ils  avaient 
subi  une  captivité  d'un  an;  les  Six  (^orps  leur  iiréseiitenl  leurs  respectueux 
«compliments  (p.  71). 


CHAPITR]«:    111 

DEUXIÈME     PÉIUODI';      DU      liKCiXK      DK      I.OUIS     XIV     (1061-1715) 
COLHKHT     (iG()i-l(J85) 


Section  I.  —  Règlements  généraux  sur  la  fabrication 
(KKiO-KiO;)  . —  Compagnies  de  commerce. —  Manu- 
factures et  Monopoles. 

L'œuvre  économique  do  Colbort  est  trop  considérable, 
elle  a  exercé  sur  1oul(^s  les  hranclies  de  l'industrie  nationale 
une  influence  Irop  puissante  pour  qu'il  soit  possilde  de  pour- 
suivre celle  (''lude  sans  ai'rèler  un  inslanl  noire  allention  sur 
le  grand  niinislre  qui  couçul  el  n'-alisa  de  si  vastes  desseins. 
Il  (Hait  en  eff<'t  réservé  à  (^olhert  d'inti'oduire  en  France  un 
svsièine  industriel  nouveau  ci  d'inaiiguiMM-  une  polilicjue  ('co- 
noniique  dont  pendant  pi'és  de  deux  siècles  et  justjii'à  une 
époque  relativement  ri'-cente  s'ins|)irèi'en1  les  divers  gouver- 
nements   qui  se  succi'dèrenl  en  l''rauce. 

On  ne  crovait  pas  an  W  II''  siècle  (pi'il  (nt  aisé  d"iuq)r()visei" 
un  ministre  ni  (pie  le  partage  des  porleleuilles  se  r(''duisft  à 
une  simple  question  de  convenances  personnelles  el  d'oppor- 
tunité ])olitique  :  aussi  exigeait-on  de  ceux  (jui  aspiraient  à 
l'honneur  d'enirer  dans  les  conseils  du  l'oi  nue  longue  prépa- 
ration et  la  pi'atique  des  grandes  aflaires.  La  vie  de  Colberl 
plus  qu'aucune  autre  olIVe  un  exemple  de  ce  (pie  peuvent  un 
travail  soutenu  et  une  iiilatigable  pers(''V(''rancc.  il  d(''bule 
en  1040  en  <pudil(''  de  commis  au  Ministère  de  la  guerre  d'où 
il  est  bienl(')t  di-taclu'  aux  ai'mées  ])oiir  remplir  diverses 
fomtions  administratives.  Pendant  la  Fronde.  Mazarin  (ail  de 
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lui  son  agent  secret  à  Paris.  Enfui,  de  1652  à  1661  il  est  le 
conseiller  intime  du  cardinal  et  se  trouve  mêlé  à  toutes  les 
grandes  affaires  ;  tour  à  tour  il  est  auprès  des  intendants 
l'interprète  des  ordres  de  Mazarin  et  traite  avec  eux  les  ques- 
tions les  plus  importantes  ;  il  négocie  avec  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  propos  d'une  réclamation  diplomatique  de 
Cromwell  ;  eniin  il  joue  le  rôle  le  plus  actif  dans  la  haute 
intrigue  politique  qui  eut  pour  résultat  la  chute  et  le  procès  de 
Fouquet.  Dans  toutes  ces  occasions  il  déploie  les  mêmes 
qualités  exceptionnelles.  Une  clairvoyance  toujours  en  éveils 
un  merveilleux  esprit  d'ordre,  une  intelligence  hors  ligne 
des  hommes  et  des  choses  le  désignent  à  l'avance  pour  les 
premières  fonctions  de  l'Etat. 

Tel  était  le  passé  du  ministi'e  que,  sur  la  prière  de  Mazarin 
mourant,  Louis  XH'  appela  aux  affaires  en  1661.  La  tâche 
qu'il  lui  confiait  ainsi  n'était  rien  moins  que  facile.  Les  guerres 
avaient  épuisé  le  Trésor  et  appauvri  la  nation.  Le  peuple 
payait  environ  90  millions  d'impôts  sur  lesquels  le  roi  tou- 
chait à  peine  35  millions  et  deux  années  de  revenus  étaient 
consommées  d'avanceV  L'industrie  et  le  commerce  étaient  dans, 
une  situation  désastreuse',  la  ville  de  Marseille  ne  faisait 
plus  le  dixième  de  son  ancien  trafic  avec  le  J^evant  ;  les  manu- 
factures périclitaient  ;  les  Anglais  et  les  Hollandais  avaient 
supplanté  la  France  sur  presque  tous  les  marchés  étrangers. 

Colbert  entreprit  de  remédier  à  tout.  Il  s'occupa  d'abord' 
de  relever  les  finances.  Les  rentiers,  qui  avaient  reçu  en  remv- 
boursement  des  sommes  supérieures  à  leurs  créances  véri- 
tables, durent  restituer  l'excédent  indûment  perçu.  Les  alié- 
nations d'octrois  et  d'aides  consenties  à  vil  prix  furent  révo- 
quées, et  malgré   une   diminution  des  tailles  exorbitantes  que> 


1.  FoRBONNAis,  Recherches  et  Considérations  sur  les  finances,  p.  115. 

2.  ((  Nous  avons  laissé  perdre  l'usage  et  le  bien  du  commerce,  soit  par  la  non- 
clialance  avec  laquelle  nos  peuples  s'appliquent  à  cet  exercice,  soit  aussi  par 
l'interruption  que  les  étrangers  y  causent."  {Mémoires  de  Colbert, IdbX  — insérés, 
dans  les  Lettres,  Instructions  et  Mémoires  de  Colbert  de  P.  Cikmiîxt,  II''  partie,, 
p.  i05.) 
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payait  le  peuple,  la  politique  finaneièi-e  de  Colhert  fut  si  sage 
et  si  avisée  que,  de  16(31  à  1GG7,  le  revenu  net  de  la  France 
fut  doublé  ^ . 

Après  avoir  rétabli  l'ordre  dans  les  iinanres,  Colbert  voulut 
relever  l'industrie,    et   ce   grand   dessein   s'affirme  presque  à 
chaque  ligne  de  sa  correspondance, au  début  de  son  nlinistère^ 
Pour  atteindre  ce  but,  il  avait  d'abord  à  résoudre  une  question 
capitale,  alors  en  suspens  :  il  devait  faire  choix  d'une  politique 
douanière.  On  a  vu,    au   tenqis   de   la   Fronde,  la  bourgeoisie 
des  métiers  demander  la  prohibition  de  toutes  les  marchan- 
dises étrangères.  Il  faudrait  cependant  se  garder  de  regarder 
ce  vœu,  émis  dans  un  moment  de  crise,  comme  l'expression 
du  sentiment  unanime  de  la  liourgeoisie.  L'opinion  contraire 
est  soutenue  avec  beaucoup  d'art  et  d'habileté  dans  un  factuni 
intitulé    :   Rcinontj'ances    des    Si.v    Corps  contre  la   Dcclaralion 
de  165'i.   Cette  déclaration  avait  établi  un  nouveau  droit  de 
2   sols   par  livre   sur  les   marchandises    fabriquées    hors   du 
royaume,  un  autre  droit  de  1/4  de  leur  valeur  sur  les  dentelles, 
et  augmenté  les  droits  sur  les  métaux  précieux.  Les  Six  Corps 
protestent  contre  ces  taxes  et  font  valoir  deux  cents  ans  avant 
Cobden   quelques-uns   des    arguments    classiques    du   libre- 
échange.  Les  droits  sur  l'or  et  l'argent  sont  mauvais,   «  d'au- 
tant que  l'or  fdé   sert  à   fal>riquer   en   France  des  dentelles, 
passements   et   rubans,   dont  plus   des   deux  tiers  se  portent 
en  Espagne,  aux  Indes,  à  Milan.  La  falnùque  se  transportera 
en  d'autres  lieux  «.  Les  mêmes  motifs  existent  pour  les  indus- 
tries textiles.    «   Nous  envoyons  aux  étrangers  les  toiles,  les 
serges,  les  étamines  de  Reims,  celles  de  Chàlons,  les  futaines 
de  Lyon,    qui   se  débitent  en  Espagne,  en  Italie.  Si  nos  ou- 
vriers tirent  profit  de  leur  industrie,   ce  n'est  pas  sans  l'aide 
des  étrangers  qui  nous  fournissent  les  laines  de  vigogne  qui 
viennent  du  Pérou,  les  laines  de   Pologne,  d'Autriche;  ils  ne 


1.  Il  passa  tl(!  32  à  63  millions. 

2.  L.-ttrcs  dfs  16  octobre  1662,  22  avril  et  26  août  16M.  —  lettres,  liistructwns 
et  Mémoires  de  Colbert,  Ih  iiart.,  p.  116,  425,  426. 
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manqueront  pas,  pour  nous  rendre  le  change,  de  charger 
les  marchandises  de  grosses  impositions  ;  nos  ouvriers  demeu- 
reront sans  emploi.   » 

Deux  systèmes  douaniers  étaient  donc  en  présence  en  1G61: 
•d'une  part,  le  système  protecteur  qui  jusqu'alors  avait  prévalu 
et  qu'avait  consacré  notamment  autrefois  une  ordonnance  de 
1572  prohibant  toutes  les  marchandises  étrangères  ;  d'autre 
part,  le  système  de  la  liberté  des  échanges  que  préconisaient 
les  Six  Corps.  Colbert  allait  avoir  à  se  prononcer  entre  ces 
■deux  politiques  économiques. 

Ce  problème  du  régime  douanier  de  la  France  ne  se 
posait  pas  seulement  à  l'extérieur.  Chaque  province  était  en 
effet  séparée  des  provinces  voisines  par  une  barrière  de  taxes, 
obstacle  permanent  au  développement  du  commerce.  Ces 
droits  étaient  généralement  perçus  à  l'exportalion  et  con- 
sistaient soit  en  des  taxes  prélevées  sur  toutes  les  marchan- 
dises transportées  à  l'étranger  ou  dans  les  provinces  où  les 
aides  n'existaient  pas  [imposition  forninc,  luiiit  passage,  traite 
domaniale,  rêve),  soit  des  redevances  perçues  sur  certains 
points  ou  au  passage  des  invières  (trépas  de  Loire,  imposi- 
tion foraine  d'Anjou,  douanes  de  Lyon  et  Valence,  etc.). 

L'édit  de  18  septembre  1604  revisa  ce  système  douanier 
défectueux  et  compliqué  ;  malheureusement  cet  édit  n'était 
applicable  cju'aux  provinces  dites  des  cinq  grosses  fermes 
{Ile-de-France,  Orléanais,  Normandie,  Picardie,  Bourgogne, 
Bresse,  Bourl)onnais,  Nivernais,  Berri,  Poitou,  Aunis, 
Anjou,  Maine,  ïouraine).  Les  autres  provinces  et  notamment 
toutes  celles  du  Midi  se  refusèrent  à  modifier  pour  l'améliorer 
l'ancienne  organisation,  et  la  moitié  de  la  France  demeura 
réfractaire  à  cette  réforme. 

Aux  termes  de  l'édit  de  1664,  tous  les  droits  existants 
étaient  supprimés  et  remplacés  par  un  seul  droit  d'entrée  et 
de  sortie  exigible  aux  frontières  des  nouvelles  provinces 
unies.  Ce  droit  dont  un  tarif  annexé  à  l'édit  fixe  la  quotité 
varie  suivant  la  nature    des   denrées   (matièi'es  premières  ou 
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objets  fabriqués.  Afin  de  facililer  la  perception  sans  gêner 
le  comnieire,  douze  entrepôts  sont  créés  pour  recevoir  les 
marchandises  destinées  à  être  exportées  à  l'étranger. 

L'édit  de  1664  présente  un  double  aspect.  Applicable  au 
commerce  d'importation  et  d'exportation,  il  est  à  la  fois  un 
tarif  général  de  douanes  et  un  édit  de  réforme  fiscale.  Le  tarif 
général  ne  devait  pas  demeurer  longtemps  en  vigueur;  il  fut 
remplacé  le  18  avril  1()()7  j)ar  un  nouveau  tarif  prescjue  prohi- 
bitif dirigée  contre  l'Anoleterre  et  la  Hollande.  La  réforme 
iiscale  que  consacrait  ledit  en  substituant  à  des  taxes  locales 
multiples  et  oppressives  un  système  douanier  uniforme  pour 
une  moitié  de  la  France  réalisait  par  contre  un  progrès  dura- 
ble et  préparait  l'unité  économique  et  fiscale  du  pays. 

En  dehors  de  ces  réformes  législatives,  la  politique  indus- 
trielle de  Colijert  se  manifesta  encore  par  divers  actes  inté- 
ressant plus  dii'ectement  les  métiers,  et  notamment  par  la 
création  de  compagnies  de  coirimerce,  par  la  fondation  de 
manufactures  royales,  par  la  concession  de  privilèges  parti- 
culiers. L'œuvre  de  Golbert  doit  être  examinée  à  ces  divers 
points  de  vue. 

1"  Compagnies  de  eomnierce.  —  Jj'idée  première  des  Com- 
pagnies de  commerce  n'appartient  pas  à  (Golbert ^  ;  mais  on 
peut  dire  qu'il  la  fit  véritablement  sienne  et  mérita  d'être 
considéré  comme  le  fondateur  de  ces  grandes  associations 
commerciales  et  colonisatrices  par  l'incroyable  énergie  qu'il 
dépensa  pour  les  faire  vivre  et  pour  en  créer  de  nouvelles  : 
l'insuccès  final  ne  doit  pas  faire  oublier  par  quelle  merveille 
d'industrie  et  de  persévérance  indomptable,  le  génie  de  Gol- 
bert mal  soutenu  par  ses  concitoyens  dont  il  essayait  vaine- 
ment de  stimuler  l'énergie  soutint  avec  ses  seules  ressources 
une  lutte  de  vingt  ans  pour  arracher  aux  Anglais  et  aux  Hol- 
landais les  marchés  éti'angers  et  faire  de  la  France  une  grande 


1.  C<^s  Compagnies  ('•taii-nt  a»  nombre  do  sept  :  Compagnies  des  Indes  orientales, 
des  Indes  occidentales,  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  du  Levant,  des  Pyrénées  et  du 
Nord.  La  première  seule  survécut  à  Colbert.mais  n'atteignit  pas  à  la  prospérité. 
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nation  coloniale.  Il  no  saurait  entrer  dans  noire  pensée  d»^ 
relater  ici  les  péripéties  de  cette  lutte  aussi  dramatiques  pour- 
tant que  bien  des  récits  de  batailles;  nous  résumerons  seule- 
ment en  quelques  mots  réconomie  de  ce  type  nouveau  d'asso- 
ciation commerciale  :  la  compagnie  de  commerce. 

Les  Compagnies  étaient  constituées  en  sociétés  ave(;  faculté 
pour  leurs  memljres  d'élire  des  directeurs  et  d'adopter  tels 
statuts  qu'ils  voudraient.  Les  associés  pouvaient  céder  leurs 
actions  librement.  Les  effets  de  la  compagnie  étant  insaisissa- 
bles, les  parts  d'intérêts  des  particuliers  ne  pouvaient  être 
frappées  de  saisies-arrêts  que  sur  les  dividendes  ou  sur 
le  produit  de  leur  vente.  Les  différends  entre  associés 
étaient  jugés  par  trois  des  directeurs  érigés  en  juridictior. 
.spéciale. 

Ces  privilèges  étaient  complétés  par  un  système  de  prime* 
et  par  l'octroi  du  monopole  du  comnK'rce  avec  certains  pays. 
Ainsi  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  pouvait  seule 
trafiquer  avec  l'Améi-ique  du  Sud,  de  l'Amazone  à  l'Orénoque, 
avec  le  Canada,  Terre-Neuve  et  la  côte  d'Afrique,  du  cap 
Vert  au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  Compagnies  de  commerce  firent  peu  de  tort  aux  gens 
de  métiers  qui,  à  l'exception  des  plus  riches  épiciers,  ne  com- 
merçaient guère  avec  les  pays  lointains  sur  lesquels  portait 
le  monopole  de  ces  Compagnies.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des 
monopoles  et  pi'ivilèges. 

?"  Monopoles  et  privilèges.  Manufactures  royales.  —  Des 
écrivains  mal  informés  ou  prévenus  se  sont  plu  souvent 
à  représenter  Colbert  comme  un  partisan  fanatique  de  l'inter- 
vention gouvernementale,  résolu  par  préjugé  et  par  système 
à  maintenir  perpétuellement  l'industrie  en  lisières,  comme 
une  sorte  de  mandarin  subordonnant  tout  à  une  administration 
vexaloire  et  tatillonne  ;  aucune  idée  n'est  plus  inexacte.  A 
n'en  pas  douter,  Colbert  était  bien  au  contraire  porté,  par 
goût  et  par  opinion,  à  laisser  au  commerce  son  libre  essor  et 
son  autonomie  ;  il  était  l'adversaire  des  contrôles  inutiles  et 
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<les  monopoles  injustiliés.  Ces  maximes,  il  les  formule  à 
mainte  reprise  dans  sa  eorrespondance\  Aussi,  n'est-ce 
jamais  qu'à  bon  escient  et  pour  introduire  en  France  des 
industries  nouvelles  ou  rt'compenser  les  auteurs  danu'liora- 
lions  notables  réalisées  dans  une  industrie  déjà  connue,  qu'il 
concède  un  privilège  de  fabrication. 

Des  lettres  patentes  octroyées,  en  1004,  au  sieur  Ilinard 
pour  l'établissement  à  Beauvais  dune  manufacture  royale  de 
tapisseries  de  haute  et  basse  lice,  façon  de  Flandre,  indiquent 
<juelles  règles  présidaient  à  la  concession  de  ces  monopoles'. 
Le  privilège  est  accordé  pour  trente  années  au  sieui-  Ilinard 
et  à  ses  avants  cause,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  sous  peine 
par  les  contrevenants  de  10,000  livres  d'amende,  conliscation 
de  leurs  marchandises,  maisons,  ateliers,  et  de  tous  domma- 
ges-intérêts. De  plus,  le  roi  accorde  à  cette  fabrique  le  litre 
de  Manufacture  royale. 

Il  donne  .jO,000  livres  au  sieur  Ilinard  ])our  acquérir 
l'immeuble  nécessaii-e  et  lui  en  prête  oO,000  autres  rend)our- 
sables  en  six  ans  ])Our  acheter  les  matières  premières.  Tout 
un  enseiu])le  de  primes  doit  venir  récompenser  et  stimuler  le 
<'oncessionnaire  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  la 
production  cl  du  nondjre  des  ouvri(>rs'.  Des  privilèges  ana 
logues  avaient  été  accordés  à  Paris  en  1GG5  pour  la  fabri- 
xation  des  glaces,  à  Alençon,  à  Chantilly  pour  les  dentelles, 
à  Amiens  pour  les  draps. 


1.  «  Je  suis  contraire  à  ce  qui  peut  gêner  le  commerce  qui  doit  être  extrêmement 
libre,  »  écrit-il  li'  l'I  sei)teml)re  Kw't.  Lettres,  Instriiciioiis  et  Mémoires,  t.  II, 
II"  part.,  p.  473.  —  «  Je  vous  dirai,  écrit-il  ailleurs,  que  le  commerce  universelle- 
ment consiste  en  la  lilx^rté  de  toutes  personnes  d'aclieler  et  V('ndre.  Tout  ce  que 
vous  ont  dit  les  marchands,  tendani  à  restreintlre  la  liberté  et  le  nombre  des 
marchands,  nc^  vaut  rien.  »  Sept.  X^TA.ibid.,  )).(i81. —  «  Vous  devez  être  assuré  que 
toutes  les  fois  qiu-  j(,'  trouve  un  plus  grand  avantage,  ou  un  avantage  égal,  je 
n'hésite  ])as  à  retranclier  tous  les  jjriviléges.  Il  y  aura  toujours  beaucOMi>  de  diffi- 
culté à  obtenir  des  privilèges  pour  les  manufactures  établies  dans  le  royaume; 
on  n'en  olitiendra  <[ue  jioiir  celles  dont  on  n'a  jjoint  de  connaissance.  »  16  février 
1679,  ibid.,  j).  674  (au  directeur  do  la  Compagnie  du  Levant). 

2.  Lettres,  Instructions  et  Mcninircs  de  (oLbert,  appendice,  p.  780. 

3.  Hinard    s'engage  en  outre   à  avoir    perpétuellement    50   apprentis    français. 
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Bien  distincts  de  ces  privilèges  temporaires  accordés  à 
certains  particuliers  étaient  les  privilèges  perpétuels  des 
manufactures  royales  proprement  dites  ',  dont  les  directeurs 
n'étaient  que  des  fonctionnaires.  Les  manufactures  de  celle 
catégorie  existaient  de})uis  longtemps  déjà  :  la  premièi'c 
fabricjue  de  tapis  avait  élé  établie  à  Fontainebleau  sous 
François  l"  et  d'autres  manufactures  avaient  été  fondées  sous 
Henri  IV  pour  les  tapis  de  Flandre  au  palais  des  Tournelles 
et  pour  ceux  de  Turquie  dans  la  galerie  du  Louvre".  Mais  ce 
fut  sous  Colbert  que  la  plus  célèbre  de  ces  manufactures, 
celle  qui  devait  être  une  des  plus  ])rillantes  manifestations  de 
l'art  national  appliqu*'  à  l'industrie,  commença  à  prospérer  et 
parvint  à  la  renommée. 

L'origine  de  cette  manufacture  était  pourtant  déjà  ancienne 
Dès  le  XV^  siècle,  Gilles  et  Philibert  Gobelin  avaient  étal)li 
une  fabrique  de  tapisseries  de  haute  lice  sur  l'emplacement 
où  s'éleva  plus  tard  la  manufacture  fameuse  qui  prit  leur 
nom.  Leur  œuvre  avait  été  continuée  après  eux  par  la  famille 
Canage,  par  Comans,  par  l'habile  artiste  liamand  Jans  venu 
d'Audenarde  en  1650.  Mais  cette  haute  industrie  d'art,  était 
peu  connue  en  Finance  et  à  r(''tranger  lorsqu'elle  llxa  l'atten- 
tion de  Coll)ert  c|ui  résolut  de  faire  des  Gobelins  une  manu- 
facture unique  au  monde;  des  statuts  nouveaux  (1602)  régle- 
mentèrent la  fabrication  et  la  placèrent  sous  l'autorité  directe 
du  Gouvernement,  qui  délégua  pour  le  représenter  un  surinten- 
dant. Aux  ternies  de  ces  statuts  le  surintendant  choisit  soixante 
apprentis  c{ui  après  six  ans  devaient  être  reçus  maîtres  sans 
frais  (art.  7,  8  et  9).  Les  ouvriers  sont  logés  autour  de  la 
manufacture  (art.  11).  On  attire  les  ouvriers  étrangers  les  plus 
expérimentés  en  leur  accordant  des  faveurs  nombreuses,  telles 


chaque  ap\)ronti  devant  servir    G    ans  en  cotte  qualité    et  5  ans  comme  compa- 
gnon. 

1.  Ce  titre,  comme  on  vient   de  le  voir,  était  également  concédé  parfois  k  des 
manufactures  particulières  encouragées  par  le  roi. 

2.  Une  troisième  avait  été  ouverte  aux  Tuileries  en  1648. 
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t]U(^  la  naturalisation  et  des  exoiiiplious  d'impôts.  La  paille 
purement  artistique  de  la  fabrication,  dirigée  par  Lebrun 
jusqu'en  IGOO  et  après  lui  par  Mignard,  est  confiée  en  sous- 
ordre  aux  artistes  les  ])lus  distingués  :  les  cartons  et  les 
modèles  y  sont  dessinés  par  Van  der  Meulen  pour  les  sujets 
de  batailles  et  par  Monnoyer  pour  les  fleurs.  Sous  de  tels 
maîtres,  la  tapisserie  des  Gobelins  })arvint  bientôt  à  une  rare 
perfection  et  devint  un  des  plus  beaux  llcurons  de  la  couronne 
artistique  de  la  France'. 

En  même  temps,  Colbert  réorganisait  la  manufacture  de  la 
Savonnerie  créée  à  Chaillot  en  1(504  et  où  l'on  fabriquait  des 
tapis  de  Perse.  L'(''bénisterie  n'était  pas  non  plus  négligée  : 
aux  (lobelins  mêmes, un  atelier  spécial  de  fabrication  était  di- 
rigé par  .Vndré-Cbarlcs  Boule  et  son  lîls,  qui  attachèrent  leur 
nom  aux  meubles  de  style  dont  la  réputation   est  universelle. 

(](>s  moTiopoles  et  ces  privilèges  accordés  à  des  manufactures 
priv(''cs  ou  ])ul)liqu('s  pouvaient  se  justifier  par  d'importants 
services  rendus  ou  |iar  l'inti'rèt  supérieur  de  l'industrie  :  ils 
n'en  devaient  pas  moins  porter  ombrage  aux  corporations,  au 
préjudice  desquelles  ils  étaient  octrovés.  Plusieurs  protesta- 
tions se  firent  entendre  :  dès  1658,  sur  l'initiativi^  des  bonne- 
tiers, les  Six  Corps  des  marchands  s'étaient  élevés  contre  la 
<^oncession  d'un  privilège  à  une  fabrique  de  bas  de  soie-  ;  des 
plaintes  de  ce  genre  furent  souvent  formulées  sans  que  Colbert, 
dont  la  j)olitique  é'tait  guidée  par  des  pi-incipes  immuables, 
parût  s'en  émouvoir.  Au  surplus,  les  événements  se  chargèrent 
de  rendre  ces  doléances  sans  objet  ;  les  guerres  de  la  fin  du 
règne  portèrent  un  coup  mortel  à  la  plupart  des  manufactures 
privilégiées;  le  privilège  de  nombre  d'autres  expira  sans  être 
renouvelé.  A  l'exception  des    manufactures  d'I^'tat   comme  les 

1.  Les  principales  œuvres  de  la  manufacture  de  Gobelins  à  cette  époque  sont  : 
les  quatre  premières  tentures  de  l'histoire  d'Alexandre  et  l'histoire  de  Louis  XIV 
en  l'j  pièces  parmi  losqiu'lles  la  prise  de  Douai  et  le  sacre  par  Vvart  pèiv,  l'al- 
liance des  Suisses  par  de  Séné. 

2.  Délibérations  des  Six  Corps  de  1620  à  1780.  An-ln\'fs  iiatioiudis.  KK.  I.'i'jO, 
p.   17. 
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Gobelins,  dont  l'industrie  d'art  et  de  haut  luxe  était  trop  au- 
dessus  de  l'industrie  privée  pour  lui  nuire,  il  ne  resta  bientôt 
plus  de  ces  privilèges  et  de  ces  monopoles  qu'un  souvenir  : 
les  améliorations  et  les  découvertes  dont  ils  avaient  été  la 
récompense  tombèrent  dans  le  domaine  public  et  vinrent  enri- 
chir le  patrimoine  industriel  dont  les  corporations  avaient 
alors  le  dépôt. 

Section  II.  —  Édit  de  1673.  —  Accroissement  du 
nombre  des  corporations.  —  Tendances  à  la  centra- 
lisation. —  Suppression  des  lieux  privilégiés  et  des 
juridictions  seigneuriales.  —  Restriction  des  privi- 
lèges des  marchands  suivant  la  Cour.  —  Les  Six 
Corps. 

La  politique  suivie  par  la  royauté  à  l'é^'ard  des  corporations 
au  XVI''  et  au  XVII''  siècle  s'inspire  toujours  des  mêmes 
idées  et  Louis  XIV  ne  fait  que  continuer  à  ce  point  de  vue 
l'œuvre  d'Henri  III  et  d'Henri  IV,  en  s'attachant  à  réglementer 
et  à  discipliner  le  travail,  en  le  soumettant  obligatoiremmt  au 
régime  corporatif  et  en  transformant  la  corporation  elle-même 
en  un  corps  d'état  soumis  au  contrôle  rigoureux  des  pouvoirs 
publics.  Ces  idées  centralisatrices  et  unitaires,  l'ordonnance 
de  1581  les  a  pour  la  première  fois  nettement  affirmées  ;  l'or- 
donnance de  1597  en  a  renouvelé  l'expression  avec  une  éner- 
gie nouvelle  ;  c'est  encore  d'elles  que  s'inspire  l'édit  bursal 
de  1G73. 

Cet  édit  est  fort  court.  11  constate  que  les  édits  |)récédents 
enjoignant  à  tous  marchands  et  gens  de  métier  de  se  cons- 
tituer en  maîtrises  n'ont  pas  été  exécutés'  et  que  cette  inexé- 
cution est  dommageable  au  public.  L'édit  soumet  au  régime  des 
règlements  toutes  les     branches   d'industrie    et  prescrit    en 

1.  Cette  constatation  de  l'édit  est  quelque  peu  exagérée.  L'édit  de  1597  avait 
certainement  été  exécuté  sur  divers  points;  mais  il  est  avéré  que  d'une  manière 
générale  le  but  poursuivi  n'avait  pas  été  atteint. 


320       histoire:  des  corporations  DK  MKTIERS 

tei'mes  asscv.  ()])sciu's  r/'lahlisseiiiPiit  de  coninuinautés  dans 
tout  le  rovaiiMie. 

Deux  fois  dt'jà  la  volonté  royale  s'était  heurtée  aux  résis- 
lanees  des  artisans  des  eanipagnes  ;  allait-elle  celte  fois 
ti'ionipher  et  Louis  XIV  devait-il  enfin  grouper  en  un 
seul  faisceau  toutes  les  forces  vives  du  travail  e|  de  l'in- 
dustrie'.' Ij'événeiuent  pi'ouva  ([ue  Louis  XIV  lui-même  n'avait 
pas  ce  pouvoir.  S'il  réussit  à  rendre  plus  étroite  encore  dans 
les  villes  de  province  la  dépendance  des  corporations  déjà 
existantes  vis-à-vis  du  p(uivoir  et  à  leur  faire  perdre  leur 
caractère  original  en  modelant  leur  organisation  sur  un  type 
général  presque  uniforme,  l'opposition  passive  des  artisans 
des  campagnes  ne  permit  jamais  de  les  grouper  en  commu- 
nautés. Les  intendants  adressèrent  en  vain  à  leurs  administrés 
les  injonctions  les  plus  énergiques',  ils  l'cncontrèrent  un 
mauA^ais  vouloir  universel  ;  les  maires  et  les  échevins  refu- 
saient de  dr<'sser  les  rôles  des  taxes  ;  les  artisans  omet- 
taient de  faire  les  déclarations  requises.  Comme  en  1581  et 
en  15U7,  ledit  ne  put  être  exécuté  que  dans  un  petit  nombre 
de  localités  et  les  artisans  des  campagnes  demeurèrent  rebelles 
à  loule  organisation  corporative". 

Les  mêmes  considérations  qui  avaient  inspiré  la  rédac- 
tion de  l'édit  de  1673  déterminèrent  le  pouvoir  royal  à  sup- 
primer les  juridictions  seigneuriales  et  les  franchises  des 
lieux  privilégiés^,  où    les    artisans   pouvaient    exercer    leur 


1.  L'intérêt  fisciil  plus  oncoro  qiio  l'intiTrt  polilitiuc  avait  inspiré  le  nonvol. 
édit.  Colbort  lo  reconnaît  dans  sa  lettre  du  2  mars  1074  à  l'intendant  de  Limoges, 
Il  Je  sais  bien  que  l'aflairc  des  arts  et  métiers  peut  être  difficile  dans  son  exécu- 
tion, mais  comme  tous  les  ordres  et  compagnies  du  royaume  donnent  dans 
l'occasion  présente  de  la  guerre,  des  prouves  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélitc'^  pour 
le  service  du  Roi,  il  me  parait  juste  que  cex  sortes  de  gens  donnent  i)areillement 
assistance  à  Sa  Majesté.  »  Cf.  Lettres  de  Colbert,  253  (^t  281. 

2.  Archives  nationales,  Collection  Ro.\don.ni;.vu,  AD.  XI,  10,  année  1675.  —  «  En. 
sorte  que  les  édits  sur  ce  donnés  dcnneurérent  inutiles.  " 

3.  A  Paris,  les  lieux  privilégiés  étaient  alors  le  fauljourg  Saint-Antoine,  le 
cloître  et  le  parvis  Xotre-Dame,  la  cour  Saint-Benoît,  les  enclos  de  Saint-Denis- 
de-la-CIiartre,  de  Saint-Germain-dcs-Prés,  de  Saint-.Iean-de-Latran,  du  Temple, 
8aint-.Marlin-des-Chani|)S,  la  rii(^  de  l'Oursiue  et  le  cloître  de  la  Trinité. 
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iiulusli'ie  en  dehors  des  corporations  officielles.  Ces  fran- 
chises, pour  employer  un  terme  juridique,  avaient  un  carac- 
tère réel  en  ce  qu'elles  étaient  .attachées  à  la  résidence  sur 
une  terre  privilégiée. 

Tout  autre  ('-tait  le  caractère  des  privilèges  appartenant  aux 
marchands  suivant  la  Cour,  qui  avaient  le  droit  d'exercer 
leur  métier  dans  tous  les  lieux  où  la  Cour  ré'sidait,  sans  se 
faire  agréger  à  une  communauté.  La  prérogative  était  ici 
purement  personnelle. 

Eniin  une  troisième  classe  de  privilèges  de  création  récente 
conipi-enait  les  maîtres  de  l'Hôpital  de  la  Trinité  (1545i,  des 
galeries  du  Louvre  (1G0<S),  de  l'Hôpital  de  la  Miséricorde  et 
de  l'Hôpital  Général   (1G5G  et  1058)  et  des  Gobelins  ilGGTi. 

Ces  derniers  privilèges  ne  pouvaient  être  menacés  par  la 
royauté  qui  venait  de  les  ('■lal)lir  dans  un  ])ut  de  charité  ou 
d'encouragement  aux  arts.  Il  n'en  fut  pas  de  même  poui"  les 
privilèges  des  deux  premières  classes  incessamment  battus  (mi 
brèche  par  les  doléances  des  UK'tiers.  Coll)ert  enti-cpril  de 
les  détruire  et  de  faire  ainsi  un  pas  de  plus  vers  l'ado])- 
tion  d'un  régime  corporatif  unique  :  il  devait  éprouver  une  fois 
de  plus  que  le  pouvoir  le  plus  absolu  n'est  pas  toujours  assez 
fort  pour  supprimer  en  un  jour  des  institutions  st-culaii-es. 

Juridictions  srii^iicttria/cs  et  maîtrises  des  lieux  privilégiés.  — 
Un  édit  de  février  1G74  ^  supprima  tout  d'a])ord  non  seulement 
la  justice  du  bailli  du  Palais  dans  les  faubourgs  Saint-Jacques 
et  Saint-Michel,  mais  encore  toutes  les  justices  seigneuriales 
de  la  bonne  ville  de  Paris  et  mit  ainsi  fin  aux  conflits  de  juri- 
diction que  la  diversité-  de  ces  justices  faisait  naître  tous  les 
jours. 

Cette  suppression  entraînait  la  nécessité  de  régler  le  sort 
des  artisans  des  faubourgs  dépouillés  ainsi  de  l'une  de  leurs 
franchises  les  plus  inq)ortantes.  Un  arrêt  du  Conseil  du  31 
mai  1G75  vinty  pourvoir.  Toutes  les  maîtrises  et  jurandes  des 


1.  ArcfiU'ix  Aatiunaki.  Collc/clioii  Ronuo>ni;.\u,  AD.  XI,  10. 
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l,ml)()urgs  lureiil  siippriiiuW's  vl  leurs  iiifiiil^rfs  incoi'poi-és  aux 
corps  de  iiK-tiers  tle  la  ville  sans  èli-<'  leiius  de  refaii'e  cliel- 
d'œuvre,  ni  de  quitter  leur  domicile,  mais  à  la  condition  de 
payer  les  redevances  ordinaires.  (]es  nouveaux  maîtres  joui- 
rent de  tous  les  droits  des  anciens,  mais  ne  prirent  rang  que 
du  jour  de  leur  serment.  Les  procès  pendants  entre  les  coin- 
munautés  de  la  ville  et  celles  des  fauliourgs  étaient  «  ((ssoiij)is  », 
cest-à-dire  rayés  des  rôles  du  Parlement.  Les  dettes  et 
ci-t''anc<'S  •'■taieiit  éteintes  par  confusion. 

La  suppression  des  franchises  des  lieux  privih'giés  sem- 
blait donc  un  fait  acquis  :  il  n'en  était  l'ien  en  rivalité.  I^es 
maîtres  des  faubourgs  ne  se  soumirent  ])as  à  l'arrcl  du  Con- 
seil, bien  résolus  qu'ils  «''taient  à  profiter  des  mille  ressources 
de  la  chicane  pour  essayer  de  reconquérir  leurs  prérogatives, 
[/occasion  se  présenta  en  1710.  I^es  gardes  des  métiers  pra- 
tiquèrent à  cette  date  des  saisies  sur  divers  privilégit's  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  qui  ne  s'élaienl  |>as  fait  recevoir  maîtres 
à  Paris.  Ceux-ci  demandèi'cnt  la  mainlevé-e  de  ces  saisies  en 
se  fondant  sui"  les  franchises  de  rai)l)aye  Saint-Antoine  con- 
iirmées  encoi-e  en  1().")7  et  aux([uelles  rari-èl  de  KJTô  n'avait 
])as  pu  s'a])})liqu«M',  selon  eux.  Les  ])rivilégiés  l'emportèrent 
et  firent  consacrer  en  1711  le  principe  de  leur  indépendance  '. 

Encouragt's  par  cet  exemple,  les  autres  privilégiés  tentèrent 
à  leur  tour  de  secouer  le  joug  d(^s  corporations,  l-'n  1713,  les 
gardes  pelletiers  opérèrent  plusieurs  saisies  chez  un  sieur 
Michelet  qui  sans  s'être  fait  recevoir  de  la  communauté'  tenait 
boutifpie  dans  l'enclos  du  Temple,  ancien  lieu  privih'-gii'  et 
che/  d'autres  mai'chands  ('-tablis  sui-  les  terres  de  Sainl-]Mar- 
tin-des-Chaïups.  Ces  derniers,  pour  bien  affirmer  leui's 
prétentions,  citèrent  les  gardes  jx^lletiers  à  com]taraitr«^  au 
criminel  devant  le  juge-bailli  de  Saint-^Iartin  dont  les  gardes 
il  leur  tour  opposèrent  rinconqiétence  déclarant  no  relever 
qtte  de  la  Tournelle.  Ce  ]irocès  se  termina  à  l'avantage  des 
gardes;  mais  le  grand  dé'bat  soulevé'  par  la  (pn^slion  des  maî- 


1.  Oillcrl.  r,o.NUM>.vi.Al-,  AD.  .NI,  10. 
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Irises  des  lieux  privilégiés  étail  loin  d'être  tranché  et  nous  le 
verrons  bientôt  reprendre  de  plus  belle  sous  Louis  XV  '. 

Marcliands  sitivftut  la  Cour.  —  Un  eontlit  non  moins  grave 
s'engageait  en  nn'ine  temps  au  sujet  des  privilèges  des  niar- 
ehands  suivant  la  Cour,  fournisseurs  du  roi  et  de  sa  suite.  Le 
nondjre  de  ces  marchands  cjue  leur  situation  plaçait  en  dehors 
et  au-dessus  des  corpoi-ations  était  limité,  mais  très  supérieur 
aux  besoins  réels  de  la  Cour  à  laquelle  é-lait  censée  se  limi- 
ter leur  clientèle'.  Ils  relevaient  de  la  juridiction  du  prévôt 
de   l'Hôtel  à  la  nomination  durpiel  ils  élaienl. 

Ce  privilège  de  juridiction  <''lal)]i  par  une  ordonnance  de 
1502  puis  conliiMui''  ))ar  un  é-dil  de  1G0()  excitait  la  jalousie 
des  corporations.  ]*]ilcs  ol)tinrent  le  .'j  févi'ier  1674,  un  ariéi 
portant  que  ces  niaivhands  s(M'aicnt  à  l'avenir  jusiiciabb'S 
du  (]lu\lclel,  juridiction  tie  droit  commun,  et  non  de  la  |)révôlé 
de  rilôtel';  mais  les  fournisseurs  du  l'oi  t'tai(Mit  pour  les  com- 
nninautt's  de  plus  |)uissants  advcrsaii'cs  que  de  sinqiles  arti- 
sans de  l'enclos  du  Tciiq)le  ou  ili-  la  cour  Saint-Benoît.  Ils  sol- 
licitèrent, tirent  agir  des  iniluences  et  pi-irent  bientôt  leur 
rcvancli<\  In  arrêt  du  2<S  août  1()7()  décida  cpie  les  gardes  ne 
poui'raient  les  visiter  (jii  en  pr(''scnce  des  officiers  de  la  garde- 
robe.  Le  24  août  1082,  le  trionq)he  des  nuirchands  suivant  la 
Cour  fut  conqîlet  :  ils  obtinrent  la  confirmation  solennelle  de 
leurs  |>rivilèges,  y  couq)ris  la  jui'idiction  de  la  pi'(''vôté'.  I^es 
corporations  devaient,  il  est  vrai,  revenii-  à  la  charge  par  la 
suite;  mais  le  statu  qiio  étail  en  faveur  des  fournisseurs  du  roi, 
et  à  une  époque  où  les  procès  duraient  souvent  un  demi-siècle, 
c'était  là  l'essentiel. 

Avant  de  clore  cette  revue  des  actes  législatifs  du  règne  de 
Louis  Xn  et  d'aborder  dans  le  prochain  chapitre  l'étude  des 
édits  lisiaux  contre  lescpiels  les  communaut(''S  eurent  à  se  dé- 


1.  Archives  Aatioiialc.i,  KK,  lo'il,  p.  Mi. 

•2.   Il  y  avait  12  marchaucis  do  vin  l'U  gros  et  t'ii  di'laii,  2.)   fiil)ari'lioi>,  12  l)OU-> 
clici-s,  2i  tailleurs,  2'i  merciers,  ete.  Collect.  11onuun.m;au,  AU.  XI,  Kl. 

3.    Collect.    KOiNDONNK.VU,  .\D.XI,   10. —  LliSl'lNASSIi.  I,    102. 
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fciuli'c,  il  esl  iitilo  de  revenir  sur  une  institution  dont  linipoi"- 
tanee  s'est  considéraljlenient  aeerue  au  X^'IP  siècle  :  nous 
faisons  allusion  à  cette  fédération  des  Six  Corps  devenue  l'ànie 
des  coi'porations  parisiennes. 

On  sait  que  les  Six  Corps  se  composaient  des  drapiers,  épi- 
ciers-apothicaires, merciers,  pelletiers,  ])onnetiers  et  orfèvres 
auxquels  un  septième  corps,  celui  des  marchands  de  vin,  tenta 
vainement  de  s'agréger  sans  obtenir  d'autre  résultat  que  le  droit 
purement  honorifique  de  marchera  la  suite  des  Six  Corps  dans 
les  cérémonies  ])ul>li(pies.  Celle  ol)stinalion  des  marchands  de 
vin  à  revendiquer  un  honneur  dont  les  autres  corps  les  ju- 
geaient indignes  donna  même  lieu  à  d'interminables  procès 
jusqu'en  1724,  époque  à  laquelle  un  arrêt  du  Conseil  les  dé- 
boula solennellement  de  leurs  pré-tentions'. 

L'ambition  njalheureuse  des  marchands  de  vin  ne  s'explique 
pas  seulement  par  des  convoitises  d'amour-propre.  L'influence 
dont  jouissaient  les  Six  Corps  au  XVIL'  siècle  était  en  effet 
considérable;    il    n'iMait  pas  une  affaire  un  peu  grave  inléres- 


1.  11  ])iii"ait  iiiir'i-i'ssaut  do  ciUt  ici  quelques  passages  du  Mi'inoire  rédigé  en 
faveur  des  Six  Corps,  àroccasion  de  ce  procès;  ce  inémoirc  est  un  spécimen  curieux 
de  la  phras<''ologie  alors  en  usage  dans  ces  sortes  d'écrits.  .\près  un  pompeux 
exordc  à  la  Bossuet  :  «  L'autoritc';  souveraine  de  nos  rois  a  toujours  été  soutenu<' 
par  les  caractères  d'une  justict^  attentive  à  conserver  les  lois  et  à  maintenir 
l'ordre  le  plus  exact  dans  le  commerce..."  l'auteur  du  Mémoire  constate  que  c'est 
une  faute  d(!  "  vouloir  toucher  à  la  distinction  que  cotte  autorité  a  jugé  à  propos 
d(!  faire  parmi  les  membres  qui  com|>()sent  le  commerce  ",  et  il  poursuit  en  ces 
termes  : 

(I  Los  marchands  d(^  vin  sont  tomlxs  dans  cet  écarl.  Ils  se  sont  oiddiés  eux- 
mêmes;  ils  ont  cédé  à  la  démangeaison  qu'ils  ont  depuis  longtemps  de  satisfaire 
leur  ambition  démesurée...  et  sortant  du  fond  de  leurs  antres  avec  les  marques 
et  paruri'S  ([ui  composent  un  Corps,  ils  ont  voulu  augmenter  le  nombre  des  Six 
Corps  en  voulant  se  faire  admettre  au  nombre  de  septième  Corps  des  marchands. 
Toutes  ces  idées  ont  dégénén''  en  chimères...  »  Plus  loin  l'auteur  du  Jtémoire  se 
fait  ironique  et  mé|)risant  :  "  Lorsqu't'.r/îrtH.s-.vt,s-  .?«/■  une  futaitU  qui  leur  sert  de; 
piédestal,  on  les  ent<"ud  ])ublier  qu'ils  ont  conservé  une  égalité  entre  les  mem- 
bres de  leur  communauté  et  les  maîtres  des  Six  Corps,  c'est  \nu\  erreur  dont  il 
est  néc<!ssaire  de  les  giu'rir.  «  .\rchU'i:s  y(ilii<iiii/cs.  KK,  13'iO,  p.  CJ'i  et  708. 

Les  marchands  de  vin  avaient  beau  jeu  à  répliquer,  on  en  conviendra,  si 
l'on  songe  que  ceux  qui  les  raillaient  ainsi  et  plaisantaient  leurs  futailles  avec 
cette  aristocratique  impertinence,  n'avaient  pour  toute  noblesse  que  celle  qui 
s'acquiert  dans  la  vente  des  bonnets  de  coton  ou  dans  le  débit  du  sucre  et  de  la 
cannelle. 
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sant  les  corporations  ou  le  ooininerce  de  Paris  en  général  sur 
laquelle  ils  ne  fussent  appelés  à  donner  leur  avis  en  qualité  de 
chefs  et  d'interprètes  naturels  de  la  collectivité  des  marchands. 
S'ils  ne  jouissaient  à  cet  ('gard  d'aucune  autorité  positive»  sur 
les  autres  métiers,  les  ti-aditions  corporatives  jointes  à  leur 
situation  de  notahles  commerçants  leur  assuraient  une  pr«''- 
pondérance  qui  ne  fut  jamais  contestée. 

Les  Six  Corps  étaient  en  outre  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie commerçante  dans  toutes  l»s  grandes  cii'constances  de 
la  vie  publique.  Leurs  gardes  vêtus  de  ro])es  d'apparat'  assis- 
lent  aux  entrées  solennelh's  des  rois  et  des  reines,  des  légats 
et  autres  personnages  illustres  ;  ce  sont  eux  cpii  portent  le 
dais  sur  la  tète  du  roi  dans  ces  cérémonies  ;  ils  adressmt 
leurs  félicitations  au  souverain  à  son  avènement,  à  sa  majo- 
rité, à  son  mariage  '  ;  ils  complimentent  les  hauts  fonction- 
naires de  l'État  à  leur  entrée  en  charge.  Souvent  ils  se  font  les 
avocats  de  la  boui-geoisie  et  du  jx'Uple  :  le  2')  avril  1()52  par 
exemple,  ils  vont  à  Pontoise  supplier  le  roi  de  venir  honorer 
Paris  de  sa  présence,  l'assurant  cjue  tout  y  est  en  bon  état  et 
respect  pour  l'y  bien  recevoir'.  Leur  loyalisme  s'affirme  par 
des  manifestations  pul^liques:  le  2  mai  1711,  après  la  mort  du 
Dauphin,  ils  font  célébrer  pour  le  repos  de  son  âme  un  service 
auquel  assiste,  ainsi  que  le  constate  fièrement  leur  journal, 
M.  d'Argenson,  le  lieutenant  général  de  police,  avec  plusieurs 
seigneurs  et  dames  de  distinction*. 

S'ils  sont  exacts  àaccoujplir  leurs  devoirs,  les  Six  Corps  sont 
encore  bien  plus  vigilants  dans  la  dc'fense  de  leurs  droits.  Leur 
organisation  maintient  entre  eux  une  solidarité  qui  fait  leur 
force.  Tous  les  trois  mois,  les  gardes  des  Six  Corps  se  réu- 
nissent dans  les  bureaux  de  la  draperie  et  délibèrent  sur  les 
affaires  communes,    parfois  aussi  sur  celles   qui,  bien  que  ne 

1.  Rogisiro  des  délibérations  dos  Six  Corps  aux  Archives  Nationales,  KK,  13'i0. 
Délibération  dii  22  août  165G. 

2.  ArchU'es  Nationales,  KK,  1340,  p.  43,  année    1643   (avènement);  p.    79,  année 
1651  (majorité  du  roi). 

3.  Ibld.,  KK,  1340,  p.  93. 

4.  Ibld.,  KK,  1341,  p.  175. 


336  HISTOIRE    DES    CORPORATIONS    DE    METIERS 

concernant  qne  l'un  tles  Six  (Jorps,  se  recommandent  particu- 
lièrement à  leur  examen  ;  il  en  est  ainsi  lorsque  la  c()r])()ra- 
lion  en  cause  rtnlame  l'intervenlii^n  des  cinq  autres,  ou,  connue 
on  disait  alors,  la  jonction.  On  vote  par  corps  et  les  suffrages 
décident  si  l'on  se  joindra  à  la  communauté  en  cause  ou  si  on 
la  laissera  se  tirer  seule  d'affaire,  (^n  n'accorde  le  plus  son- 
vent  la  jonction  qu'à  la  charge  par  la  communauté  qui  la  solli- 
cite de  supporter  les  frais  qu'elle  entraîne'. 

Il  serait  impossible  de  relater  toutes  les  affaires  conlen- 
tieuses  auxquelles  prirent  part  les  Six  Corps  comme  défen- 
seurs des  intérêts  corporatifs.  Xous  nous  bornerons  à  citer  les 
principales  en  les  classant  par  groupes. 

1"  PmHicipation  au.v  élections  iiinnicipa/cs  et  consulaires.  — 
Les  Six  Corps  intervinrent  à  diverses  reprises  pour  faire  res- 
pecter les  arrêts  qui  avaient  réservé  aux  marchands  une  place 
d'échevin  sur  les  deux  auxcjuelles  il  fallait  pourvoir  chaque 
année  -.  Tous  les  ans,  ils  confirment  à  celui  des  Six  Corps  dont 
le  tour  est  arrivé  le  droit  de  désigner  un  des  siens  pour  rem- 
plii-  les  fonctions  consulaires,  c'esl-à-dii-e  celles  de  juge  com- 
mercial. Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  corps  dont  le 
tour  est  venu  ne  peut  user  de  son  droit,  comme  il  advint  pour 
les  pelletiers  en  1(385,  il  l'exerce  l'année  suivante'. 

Les  Six  Corps  ne  se  contentent  pas  du  reste  de  ces  préroga- 
tives iuconlestées  :  ils  en  revendiquent  parfois  de  nouvelles  ;  en 
1700  par  exenq^le,  ils  réclament  l'entrée  de  deux  de  leurs  mem- 
bres au  Conseil   supérieur  de  commerce  récemment  institué*. 

2"  Industrie  et  co/nnicrce.  —  Les  Six  Corps  interviennent  en 
noud)re  de  circonstances  où  l'intérêt  général  du  commerce  et 
de  l'industrie  se  trouve  engagé.  En  1058,  ils  protesleul  au- 
près de  ^Lizarin  contre   la   fabricalion    de   pièces  de    15   à   .'JO 

1.  11  en  fut  :ilnsi  ili'>cul(-  le  2"  janvier  1(;'J1,  Arr/n\'cs  Satioiiatcs. 'Hi'nl^.lvr  des  dé- 
libérations des  Six  Corps,  KK,  i:UO,  |)  'l'iit,  Crpcndaiit  oc  principe  étail  parfois 
niitijçé  dans  l'applieation. 

2.  Ibid.,   p.  'i,  19  avril  1021,  et  p.  .1:)!),  décembre  ICTl. 

3.  Ihid,,  p.  '«•_>'». 
t.  If^id..  p.  ry\i. 
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deniers  qui  perilaienl  12  h  15  0/0  au  chaugei.  Plus  tard,  ils 
réclament  contre  la  ])rétenti()n  de  leur  faire  payer  pour  le 
poids  le  Ro}'  un  droit  à  l'entrt'-e  et  à  la  sortie  des  niarrliandisei». 
alors  que  prérédeninienl  ee  droit  n'était  perçu  que  sur  cer- 
taines denrées  dites  de  poids.  Un  premier  arrêt  du  Conseil 
leur  donne  tort  le  5  mai  1693  ^  ;  ils  ne  se  tiennent  pas  pour 
battus,  négocient  en  169G  avec  les  fermiers  de  cette  taxe,  puis 
soumettent  de  nouveau  la  cjuestion  au  Conseil  devant  lequel  ils 
succombent  encore  en  1701,  sans  toutefois  désarmer''.  Ils  déci- 
dent en  effet  de  présenter  mémoire  à  S,  M.  et  de  faire  aux 
lettres  patentes  qui  les  soumettaient  au  paiement  de  la  taxe  une 
opposition  qui  ne  paraît  pas  avoir  triompiié. 

3°  Intérêts  co/'poftiti/'s.  —  Les  Six  Corps  étaient  les  dé'fen- 
seurs  naturels  des  intérêts  corporatifs  et  s'employèrent  avec 
énergie  dans  toutes  les  affaires  où  le  monopole  des  métiers 
était  mis  en  question.  C'est  ainsi  qu'ils  présentèrent  requête  le 
7  janvier  1G53  contre  l'hôpital  de  la  Trinité  fondé  pour  ap- 
prendre un  métier  aux  enfaiils  pauvres*.  L'année  suivante,  ils 
tentèrent  de  s'opposera  la  création  des  offices  de  vendeurs  de 
draps  et  de  toile,  et  en  1658,  ils  cherchèrent  à  empêcher  l'éta- 
blissement de  la  manufacture  privilégiée  pour  les  bas  de  soie^ 

Parfois  encore  les  Six  Corps  interviennent  en  faveur  de 
sinqiles  particuliers.  Des  marchands  obtinrent  ainsi  par  leur 
entremise,  en  1661,  mainlevi-e  de  la  saisie  de  marchandises  sur 
lesquelles  les  fermiers  prétendaient  exiger  un  droit  de  10  0/0". 

Un  procès  des  plus  curieux  fut  celui  que  soutinrent  les  Six 
Corps  contre  les  end)alleurs.  Ces  derniers  constitués  en  com- 
munauté revendiquaient  le  monopole  de  l'emballage,  du  char- 
gement et  du  déchargement  des  marchandises,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  portefaix.   Champions  de  la  liberté  du   commerce, 

1.  Archii'esNationales,  Hcgialn^  des  délibéralions  des  Six  Corps,  KK,  13i0,p.  1G4. 

2.  Ibid.,  p.  460. 

:i.  Ihid.,  p.  490.  ôiiG.  S.'ÎS. 

4.  Ibid.  p.  107. 

5.  Ibid.,  p.  12.5  et  171. 

6.  Ibid.,  p.  222  et  siiiv. 
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alors  qu'elle  leur  était  proiitable,  les  Six  Corps  poursuivirent 
leurs  adversaires  devant  toutes  les  juridictions.  Cette  intermi- 
nable affaire  eonimença  en  1G35  et  parut  devoir  être  terminée 
en  1650  par  un  arrêt  favorable  aux  Six  (^orps.  Mais  les  end>al- 
leurs  se  pourvurent  au  Conseil  du  roi.  Les  Six  Corps  ripos- 
tèrent vainement  dans  un  ^lémoire  rédigé  par  trois  avocats,  la 
chance  tourna  :  en  1662,  le  Conseil  donna  gain  de  cause  aux 
emballeurs.  Les  Six  Corps  usent  alors  des  grands  moyens  : 
leurs  gardes  vont  trouver  Coll)ei-l  ipii  préciséuient  à  cette 
date  avait  besoin  du  commerce  parisien  auquel  il  voulait  faire 
souscrire  des  actions  de  la  nouvelle'  Conqiagnie  des  Indes 
orientales.  Cette  heureuse  coïncidence  servit  sans  doute  les 
solli<iteurs.  Le  7  mai  1664,  en  effet,  un  troisième  arrêt  ramène 
la  victoire  au  camp  des  Six  Corps  qui  dans  leur  gratitude  avi- 
sent aussitôt  JNL  Colbert  que  l'on  fera  tout  le  possible  pour  le 
satisfaire  au  sujet  de  la  contribulion  demandée^ 

Tout  sem])lait  terminé  :  mais  les  ressources  de  la  chicane 
sont  inépuisables.  Trente-cinq  ans  après  cet  arrêt  prétendu 
définitif,  ces  démêlés  duraient  toujours,  et  dans  sa  séance  du 
13  novembre  1609,  l'assemblée  des  Six  Corps  déliliérait  en- 
core «  au  sujet  de  ce  que  les  emballeurs,  chargeurs  et  déchar- 
geurs avaient  inquiété  un  sieur  Frémyn,  marchand  de  cette 
ville,  en  voulant  augmenter  leurs  droits  et  troubler  le  négoce"». 

Les  Six  Corps  avaient  recours,  pour  les  seconder  et  défendre 
leurs  intérêts  dans  les  nombreux  procès  cju'ils  avaient  à  sou- 
tenir, aux  lumières  de  procureurs  et  d'avocats  avec  lesquels 
ils  n'étaient  pas  toujours  d'accord  sur  la  question  des  hono- 
raires. Un  agent  général  s'occupait  de  leurs  affaires  finan- 
cières. Les  dépenses  communes  étaient  supportées  un  cin- 
quième par  chaque  corps,  les  pelletiers  et  bonnetiers  ne  con- 
tribuant ensemble  que  pour  un  cinquième'. 

1.  Voir  siircclto  airairo  .l/c/i/i'Cs-  yalioiuUcs,  KK,  13'.0,  p.  33,  40,  250,  253,  259. 

2.  Ibid.,  p.  50'é. 

3.  Dùlibùration  du  19  jiiillot  lf.35,  KK,  13'i0,  p.  33.  Sur  la  résistance  opposée 
par  les  Six  Corps  aux  taxes  et  charges  nouvelles  dont  les  corporations  furent 
grevées  sous  Louis  XIV,  voir  le  cliapitre  suivant. 


CHAPITRE  IV 

TROISIÈME  PARTIE   DU  RÈGXE  DE  LOUIS  XIV  1 1685-1715).  ÉDITS 

1-IXAXCIERS  DE  1091.  —  CRÉATIOX,  PUIS  RACHAT  DES  OFFICES 
DE  JURÉS,  AUDITEURS  DES  COMPTES,  TRÉSORIERS  DE  BOURSES 
COMMUXES. 

Colbert  était  mort  en  1685  sans  avoir  pu,  malgré  son  expé- 
rience consommée  et  sa  stricte  économie,  empêcher  les  finan- 
ces de  la  France  si  brillamment  relevées  par  lui  au  début  du 
règne,  de  subir  le  contre-coup  des  frais  considérables  entraî- 
nés par  les  guerres  de  Louis  XIV.  La  situation  s'aggrava 
encore  après  la  mort  du  plus  habile  administrateur  du  siècle; 
de  1685  à  1688,  la  dette  annuelle  s'accrut  de  3,700,000  livres 
et  les  dépenses  excédèrent  de  7  millions  les  recettes.  L'avenir 
déjà  gros  de  nuages  s'assombrit  encore  bientôt  par  la  for- 
mation d'une  coalition,  la  plus  formidable  qui  eût  encore  me- 
nacé la  France.  L'empereur  d'Allemagne,  les  Provinces- 
Unies,  le  roi  d'Angleterre,  puis  le  roi  d'Espagne  et  le 
duc  de  Savoie  adhérèrent  à  cette  ligue  cpii  prit  le  nom  de 
Grande  Alliance  ;  la  guerre  était  une  fois  de  plus  déchaî- 
née. Ses  débuts  furent  glorieux  pour  nos  armes.  Le  maré- 
chal de  Luxend)ourg  remporte  sur  les  Allemands  et  les 
Hollandais  l'éclatante  victoire  de  Fleurus  (30  juin  1690)  oîi 
les  drapeaux  et  les  étendards  conquis  sur  l'ennemi  lui  valent 
le  titre  de  tapissier  de  Notre-Dame;  Catinat  défait  les  Pié- 
montais  à  Staffarde  17  août  1690]  et  le  combat  naval  de  Bea- 
chy  Head  où  s'illustre  Tourville  coûte  aux  Hollandais  quinze 
vaisseaux  et  mille  canons.  Mais  les  alliés  ne  perdent  pas  cou- 
rage et  harcèlent  la  France  de  tous  côtés  ;   il  faut  soutenir  la 
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lutte  sur  toutes  les  frontières  ù  la  fois,  entretenir  une  Hotte 
et  quatre  armées,  i-éprinier  à  l'inti'rieur  la  révolte  des  ])rotes- 
taiils  du  Midi.  Il  faut  de  l'argent  à  tout  pi'ix;  il  en  faut  non 
plus  seulement  pour  embellir  ^  ei'sailles  et  Marly,  mais  pour 
défendre  le  royauTue. 

Telle  était  la  situation  politique  et  finaneière  de  la  France 
lorsque  Ponteliartrain  lut  nommé  contrôleur  général  septem- 
bre 1689).  Doué  d'un  espi-il  ingt-nieux  et  inventif,  passé 
maître  dans  l'arl  des  combinaisons  et  des  expédients,  Pont- 
chartrain  apparut  à  la  Cour  comme  un  sauveur  ;  non  que  l'on 
•espérât  vraiment  de  lui  le  rétablissement  de  l'équilibre  dans 
les  finances,  tâche  à  laquelle  Colbert  avait  épuisé  vainement 
toutes  les  ressources  de  son  génie.  Mais  le  nouveau  contrô- 
leur général  appartenait  à  cette  catégoi'ie  d'esprits  ingénieux 
et  fertiles  en  expédients  qui  sont  les  conseils  nés  de  quiconcpie 
se  trouve  dans  une  situation  désespér('e  :  tel,  l'homme  d'al- 
faires  avisé  cpii  fournit  au  commerçant  aux  al)ois  les  moyens 
de  soutenir  quelque  lenqis  encore  un  crédit  prêt  à  sombrer, 
tel  le  médecin  qui  retarde  de  cpielques  semaines  l'échéance 
fatale  et  trouve  jusqu'à  la  dernière  heure  des  palliatifs  et  de 
bonnes  paroles  pour  adoucir  la  douleur  du  malade  et  le  bercer 
encore  d'une  faible  illusion.  Saint-Simon  trace  en  quelques 
lignes  d'un  relief  surprenant  le  portrait  de  Ponteliartrain', 
«  C'était,  dit-il,  un  très  petil  homme,  maigi'e,  bien  pris  dans 
sa  petite  tail-le,  avec  une  physionomie  d'où  sortaient  sans 
cesse  les  étincelles  de  feu  et  d'esjjrit  et  qui  tenait  encore  plus 
cpi'elle  ne  promettait.  Jamais  tant  de  promptitude  à  compren- 
dre, tant  de  légèreté  et  d'agrément  dans  la  conversation, 
tant  de  justesse  et  de  promptitude  dans  les  reparties,  tant  de 
facilité  et  de  solidité  dans  le  travail,  tant  de  subtile  connais- 
sance des  hommes,  ni  plus  de  t(nirà  les  prendre.  Sa  propreté 
(aptitude)  était  singulière  et  s'étendait  à  tout.  » 

Obligé  de  ménager  l'opinion  qui   se  fût  soulevée  contre  de 

l.  Mèinnircs  lie  Suiiit-Siinoii,  iMil)li('s  par  MM,  r.iiicRliîu  et  Rkh.mkh,  H,  22C, 
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nouveaux  impôts,  Ponlchartrain  eut  recours  aux  expédients  les 
plus  divers.  On  emprunta  1,200,000  livres  sur  les  aides  et  les 
gabelles,  on  créa  1,400,000  livres  de  rentes  viagères  en  ton- 
tines, on  falsilia  quelque  peu  les  monnaies,  on  envoya  à  la 
fonte  tous  les  objets  d'or  de  plus  de  quatre  onces  <'l  ceux  d'ar- 
gent de  plus  de  quatre  marcs  (14  décembre  1089).  Ces  movens 
furent  insuffisants  :  il  fallait  encore,  il  fallait  toujours  de  l'ar- 
gent. 

C'est  alors  que  Ponlchartrain  songea  aux  corporations  et 
résolut  de  tirer  d'elles  de  fortes  sommes  que  la  richesse  de 
leurs  membres  leur  permettait  de  fournir.  Il  s'avisa  du  mo3^en- 
suivant  :  sous  prétexte  que  les  édils  de  1581,  1597  et  1G7.'{ 
n'avaient  pas  été  exécutés  et  cjue  les  jurés,  élus  par  leurs  con- 
frères n'avaient  pas  mis  un  terme  aux  anciens  abus  exagé'- 
ration  des  frais  du  chef-d'œuvre,  repas  imposés  aux  récipien- 
daires, cabales  dans  les  élections),  Pontchartrain  greffant  halu- 
lement  la  mesure  purement  fiscale  qu'il  projetait  sur  rinvoca- 
tion  de  griefs  réels,  fit  promulguer  en  mars  1691  un  ('-dit  qui 
retirait  aux  corporations  le  droit  d'élire  leurs  officiers  et  les 
remplaçait  par  des  jurés  syndics,  véi-ilables  fonctionnaii-es  pu- 
blics nommés  par  le  roi,  lequel  se  réservait  de  vendre  ces 
charges  érigées  en  office,  «  en  sorte,  disait  l'édit,  cjue  nous  puis- 
sions tirer  dans  les  besoins  présents  du  prix  des  charges  des 
maîtres  et  gardes  des  corps  des  marchands  quelque  secours 
pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  et  maintenir  les  avan- 
tages dont  Dieu  a  jusqu'à  présent  béni  la  justice  de  nos 
armes  ». 

C'était  avouer  clairement  les  véritables  motifs  de  la  création 
des  nouveaux  olfices  et  inviter  les  corporations  à  composer. 
Les  corps  de  métiers  ne  virent  pas  quel  dangereux  précé- 
dent ils  allaient  laisser  s'établir.  Effrayés  à  l'idée  d'être  sou- 
mis à  l'autorité  directe  d'officiers  royaux  dont  la  surveillance 
se  ferait  bientôt  tracassière,  ils  se  déclarèrent  prêts  à  s'impo- 
ser des  sacrifices  pour  consei'ver  leurs  jurés  électifs  :  c'est 
bien  là  que  les  attendait  Pontchartrain  dont   la  réponse  à   ces 
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ouvertures  fut  un  arquieseeinent  iuiUK'dial.  On  ne  supjjriniapas 
directement  les  offices  créés  en  1691,  mais  il  fut  convenu  que 
les  communautés  poui'raient  les  racheler  et  demeui'er  ainsi 
dans  le  statu  f/iio. 

Ce  rachat  coûta  cher  aux  corporations.  Les  merciers  durent 
verser  300,000  livres%  les  mairhands  de  vin  120,000,  les  dis- 
tillateurs et  limonadiers  24,000^,  les  gantiers  -  parfumeurs 
16,000  livres  ^,  etc.  Le  recouvrement  de  ces  taxes  se  lit  cepen- 
dant sans  grande  dilficulté.  On  était  trop  heureux  à  ce  prix 
de   conserver  une  demi-indépendance. 

ALiis  le  lise,  lui  aussi,  était  trop  heureux  d'avoir  découvert 
une  veine  nouvelle  pour  ne  pas  en  exploiter  tous  les  filons.  Le 
2.3  mars  1694,  paraissait  un  nouvel  édit  ])ortant  création  d'of- 
fices d'auditeurs-examinateurs  des  comptes  pour  chaque  corps 
des  marchands  de  Paris  et  du  royaume.  On  alléguait  pour  jus- 
tifier cette  création  la  mauvaise  gestion  financière  des  com- 
munautés, et  dès  le  27  avril,  on  leur  enjoignait  d'avoir  à  re- 
mettre leurs  comptes  à  Mathieu  Lyon,  chargé  du  recouvrement 
de  la  taxe*.  Celle  fois,  des  protestations  se  firent  entendre. 
L'assemblée  des  Six  Corps  résolut  tout  d'une  voix  k  d'aller  au 
premier  jour  saluer  Monseigneur  le  contrôleur  et  lui  présen- 
ter placet  pour  qu'il  lui  plût  les  faire  décharger  des  dites 
charges  et  déclara  «  qu'aucun  des  Six  Corps  n'écouterait  au- 
cune proposition  sans  la  participation  des  autres'  ».  Cette 
protestation  demeura  sans  effet  ;  une  démarche  tentée  au})rès 
de  ^L  de  la  Reynie,  lieutenant  de  police,  afin  d'obtenir  une 
réduction  du  prix  du  l'achat  pour  les  Six  Corps  n'eut  pas  plus 
de  succès.  Il  leur  fallut  acheter  400,000  livres  la    réunion  de 

1.  Di'cl.iration  du  roi  portant  union  au  corps  dos  marchands  merciers  des 
offices  de  o-ardos  créés  par  l'édit  du  même  mois  (27  mars  IG'Jl).  CoUoct.  La- 
MOICSON,  t.  XVIII,  fol.   .38. 

2.  Aoin'eau  Iteciicil  des  itolids  et  rcglemeiits  de  la  comiiiiinautè  des  maîtres  dis- 
tillateurs. Paris,  175'i,  p.  2'J. 

3.  Statuts  de  la  coininunautc  des  maîtres  marchands  parfumeurs,  Paris,  1772, 
p.  18.3. 

4.  Archives  Nationales,  Collect.  Rondonneau,  AD,    XI,  10. 

5.  Registre  des  délibérations  des  Six  Corps,  Archives  Nationales,  KK.  1340, 
p;  'i7G  (11  juillet  1G95). 
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ces  offices,  c'esl-à-dire  leur  suppression.  Ce  paiement  fut 
effectué  le  5  avril  KiiXi  :  nu  quart  en  espèces,  le  surplus  en 
trois  obligations  de  100,000  livres  chacune  ])aval)les  fin  1G9G, 
iin  1097,  lin  1008'. 

Dès  lors,  les  créations  d'oHices  se  succédèrent  à  de  coui'ts 
intervalles.  En  août  169G  et  en  juillet  1702,  on  établit  des  tré- 
soriers de  bourses  communes  et  des  trésoriers  de  deniers 
communs'-;  en  janvier  et  août  1704,  des  contrôleurs  des  poids 
et  mesures  et  des  greffiers  des  apprentissages  ';  en  1706,  des 
contrôleurs  du  paraphe  des  registres';  en  décem])re  1708, 
des  gardes  des  ])oids  et  mesures  de  l'Hôlel  de  Ville',  en  1709, 
des  gardes  des  archives ''.  A  la  suite  de  chacune  de  ces  créa- 
tions, des  poui'parlers  s'engageaient  entre  les  corporations 
d'une  part,  le  contrôleur  des  finances  et  les  fermiers  auxquels 
avaient  été  cédés  la  finance,  c'est-à-dire  les  droits  apercevoir 
pour  le  rachat  des  offices  d'autre  part.  Au  début,  lesmétiersse 
contentèrent  de  géniir  et  payèrent  après  s'être  livrés  à  de  longs 
marchandages.  Poui-  la  finance  des  offices  de  receveurs  des 
deniers  communs  et  pour  la  conlirmation  du  rachat  des  offices 
d'auditeurs  des  comptes,  les  Six  (lorps  olf'rirent  ainsi  successi- 
vement au  contrôleur  (^hamillard,  le  successeur  de  Pont- 
chartrain,  200,000  puis  300,000  livres  ({u'il  refusa;  ils  furent 
enlin  taxés  à  000,000  livres,  plus  la  taxe  additionnelle  de 
2  sols  par  livre'.  Les  négociations  entamées  pour  le  rachat 
des  offices  de  contrôleurs  des  poids  et  mesures  et  des  greffiers 
des  apprentissages  fur(Mit  tout  aussi  laborieuses  :  les  Six  Corps 
durent,  pour  se  libérer,  payer  encore  500,000  livres  qu'ils  se 
procurèrent  par  des  emprunts'. 

I.   Archifcs  Malionalcs,  KK.  I3î0,  p.  '»85. 

1.  Ari/iU'cs  yatiniialcx,  C.olloet.  Rondonxkac,  AD.  XI,  Ui.  —  Liisim.nassi:,  (.  I, 
132  et  13:t. 

3.  Lksi'I.nassi:,  t.  II,  130  et  13(1. 

i.  Collcct.  Lamoionon,  t.  .X.XIII,  f"  0(K1. 

5.  Ibid..  t.  XXIV,  I"  3'.)3. 

6.  Ibid..  t.  XXIV,  1"  503 

7.  Archives  Nationales,  KK,  13'i0,  p.  ô.JÎI  H  suiv. 

8.  Registres  des  Six  Corps,  Aichivis  Nationales,  KK.  13'i0,  p.  645. 
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Pour  adi)ucir  raïuei'liiiiio  tics  sarrilicos  ainsi  imposés 
aux  coi-poi-ations  et  paraîli-c  Iciiir  quelque  eoiiipU;  Je  leurs 
doléances,  le  lise  leur  accorde  du  reste  une  compensation.  Les 
personnes  qui  auraient  acquis  à  prix  d'argent  les  offices  au- 
i-aienl  eu  droit  à  des  gages,  salaire  de  la  fonction  exercé-e.  Les 
cori)orali()ns  avant  rachelt'  ces  offices,  le  lise  se  rectninaît  dél)i- 
leur  envers  elles  des  gages  annuels  (ju'auraient  louches  les  lilu- 
laii'cs.  Les  Six  Cor})s  avaieni  ainsi  droit  en  i7()()  à  une  alloca- 
tion de  plus  de  50,000  livr(>s  ])ar  an,  représentant  les  éniolu- 
njents  des  offices  racliei(''s '.  Mais  c(^s  gages,  qui  d'ailleurs 
ne  représentaient  })as  à  heaucouj»  près  l'inl/M'ét  du  capital 
versé,  n'étaifMit  eux-mêmes  pavés  <pu'  difficilcmcnl  el  souvent 
plusieurs  années  après  leur  é-chéance.  .Vussi,  le  plus  souvent, 
les  cor})oralions  les  engageaienl-ils  ])Our  plusieurs  années  aux 
linancit'rs  cliai'gés  du  rccouvrcnieni  des  taxes  qui  coiisrnlaient 
en  (''chang*'  une  diminution  proportionnelle  sur  le  principal 
des  droits  de  i-achat  imnit'dialf'menl  exigil)les. 

De  conliiuicls  conllils  sui'gissaicnl  du  reste  entre  les  fer- 
miers des  taxes  et  les  comniunauli's  (juelh.'s  ('puisaient.  l'^nlin, 
l'argent  manqua  et  le  recouvrement  de  la  finance  levé<'  pour 
le  rachat  des  offices  de  conlr(')leui's  du  paraphe  ne  se  heurta  plus 
seulement  au  mauvais  vouloir  des  nn'tiers,  mais  à  leur  ré-elle 
})énuric.  En  vain,  en  nuirs  1700,  on  alla  juscpià  mettre  garni- 
son chez  les  gardes  ])Our  les  obligera  s'acquitter-;  en  vain,  on 
les  menaça  de  })oursuites  forct-es '.  Désespérés,  ils  r('-|)ondirent 
le  '30  mais  1711  qu'ils  ne  pouvaient  plus  suffire  à  tant  de 
charges  el  (jue  si  on  les  ])ressait  davantage,  il  leur  faudrait 
fermer  leurs  l)ureaux  et  déposer  leur  bilan*.  JMalgré  une 
lettre  comminatoire  du  contrôleur  gent'ral  Desmarets,  reçue 
le  20  août  1711,  ils  persistèreni    de  longs    mois  dans  leur  ré- 

I.  I-c  rhillVc  r\nc[  est  (li-  .j(l.",),")!l  livres  (Imil,  20,'J5!)  livres  \Hmv  K'S  oflicfs  il'iiii- 
(lilciirs  (les  ciiiiiplis,  15,000  pour  ri\\\  «le  I résoriors  des  bourses  eomiuuiics  et 
l.),000  iKuii'  <iiix  ili'  grel'liers  des  euri^gislrenieiils  et  (les  ii|)()feriliss;ij>es.  liegis^ 
1res  (les  Si\  (idips.  Arch.  Aat.,  KK,  1341,  p.  1. 

•->.   //«•(/.,  |).   I.)  el   127. 

3.   //'/./.,  p.  K;.)  to  iléeemhie  ITUl). 

1.   lùid.,  p.  ITU, 
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sîslaiico.  (|)iicl(iues  années  plus  lot,  on  cùl  sans  doulc  envoyé 
les  o-ardes  au  Fort-I'Evêque  ;  mais  l'heure  était  favorable  à 
l'indulgence  et  à  la  conciliation.  Après  une  guerre  désastreuse, 
dans  laquelle  avait  failli  sombrer  la  fortune  de  T^ouis  XIV,  de 
meilleurs  jours  paraissaient  (Milin  se  lever  pour  la  1^'rance.  A 
la  suite  de  longues  nt'gociations,  habilement  conduites  par 
le  minisire  Torcv,  la  l'eine  Anne  venait  de  déclarer  aux 
Etats  de  Hollande  fpi'elle  f-lait  dé-sormais  dt'cidée  à  /'(ii/-c 
SCS  affaires  à  part  et  une  suspension  d'armes  signée  le  2()  mai 
1712  entre  la  France  el  l'Angleterre  permettait  d'espérer 
la  conclusion  prochaine  d'une  paix  giMUM-ale  ' .  Or,  pour  la 
cour  de  ^  ersailles,  qui  s"<''lail  vue  un  moment  acculée  auxj)lus 
graves  l'ésolulions,  la  paix,  c'était  le  salut  inespér(',  c'('lail  la 
terre  subitement  apparue  au  naufragé.  Les  gens  de  métier  l)é- 
nélicièi-enl  de  la  détente  générale  que  ces  heureuses  nouvelles 
avaient  amenée  dans  les  esprits.  M.  d'Argenson,  le  lieutenant 
généi'al  de  police,  avait  mandé  chez  lui,  le  IG  juillet  1712,  les 
gardes  des  Six  Corps  cpii  s't'taient  rendus  tout  lrend)lanls  à 
cette  convocation  de  mauvais  augure;  ils  furent  étonnés  de 
voir  le  lieutenant  gén('i-al  venir  à  eux  la  main  tendue  et  le  vi- 
sage l'iant.  ('  \  ous  n'en  mourrez  pas,  Messieurs,  leur  dit-il, 
j'ai  représenté  à  M.  le  Contrôleur  général  que  les  Six  Corps 
étaient  le  plus  important  commerce  du  roj'aume  et  ce  qu'il  y  a 
a  de  plus  illustre  dans  la  bourgeoisie  de  cette  ville  ;  qu'il  ne 
serait  pas  juste  qu'on  leur  fît  des  poursuites  violentes,  comme 
leur  font  faire  les  traitants  à  la  veille  d'une  paix  générale  que 
nous  espérons  que  Dieu  va  nous  donnera  »  Il  ne  fut  plus 
question  de  la  taxe. 

Si  les  grandes  et  riches  communautés  des  drapiers  et  des 
merciers  ne  pouvaient  faire  face  à  de  semblables  charges,  il 
était  encore  bien  plus  difficile  d'obtenir  de   l'argent  des  com- 

1.  Un  mois  j>lns  tarti,  lo  2'i  jiiillcl,  1712,  la  vieloiro  do  Villars  à  Dcnaiii  bi-isait 
rdlbrl  <U'  la  coalition  et  amenait  roiivcrliirc  di-s  négociations  qui  allaiciil  abou- 
tir l'année  suivante  aux  trait<'S  d'il  redit,  de  Uadi'  et  de  Kasladt. 

2.  Kegisire  des  délibéi'alious  des  Six  ('.i)r|)s,  Aicliii-ts  yatioiialcs,  Kl\,  loil, 
p.   211. 
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munautt's  d'ai'lisans.  Les  svmlics  et  les  gardes  iiiniitrèrent  le 
plus  iiiauYaisvoiiloir,  affectant  de  refuser  aux  llnaneiers  chargés 
du  l'ecouvreiiient  des  offices  It-lat  de  leurs  coiumunauti's ,  et 
la  coiMiiiuuication  de  leurs  couiptcs.  11  fallut  eu  venir  à  des 
mesures  de  rigueur  et  un  édit  de  1711  permit  aux  officiers 
royaux  de  recevoir  des  maîtres  sans  qualité  tant  que  les  com- 
munautés ne  se  seraient  pas  acquittées.  On  interdisait  en 
même  tenqis  à  ces  comiuunaud's  insoumises  de  recevoir  des 
maîtres  par  chef-d'œuvre'. 

Grâce  à  l'énergie  déplovcc  par  le  c()nti'(')leur  gf'iK'ral  les  créa  • 
lions  dOflices  produisircnl  liiialcmrnl  des  sommes  élevées.  Les 
Six  Corps  à  eux  seuls  acquillèrenl  au  total  près  de  2  millions,  et 
le  montant  des  taxes  prélevées  sur  les  communautés  de  Paris 
(Six  Corps  compris  dut  s'élever  à  5  à  G  millions-.  Les  finances 
des  communaul«'-s  furent  olx'-ri'Ts  pour  longtemps.  ()ii  dut  em- 
prunter, et  les  prêteurs  de  ])onne  volonté  faisant  dédaut,  on 
contracta  des  emprunts  forci's.  Les  cordonniers  par  exenqile, 
avaient  décidé  que  nul  ne  pourrait  devenir  juré  ni  prendre 
part  aux  élections,  s'il  n'avait  prêté  au  moins  500  livres  ou  s'il 
n'en  avait  donné  au  moins  250.  Tout  maître  qui  prêtait 
0,000  livres  obtenait  le  titre  d  /inr/cii  ou  de  Ixtcliclicr  ccuume  s'il 
avait  ét(''  jur(''.  (>n  pouvait  encore  en  consentant  des  prêts  à 
la  coniTnunauti'  parvenir  à  la  grande  jurande  sans  avoir  passé 
par  la  petite.  I^es  droits  de  réception  furent  aussi  relev«''S  et 
l'abus   déplorable  des  lettres  sans  ([iialitc'  se  g(''néralisa. 

Vax  résumé,  les  créations  d'offices  furent  une  lourde  épreuve 
pour  les  corporations  (pi'elles  rc'duisirent  à  des  expt'-dients 
contraires  à  leurs  traditions  et  à  leurs  règlements.  Ces  mesures 
fiscales  df'veloppèrent  en  outre  dans  les  métiers  celle  V('Mialit<'' 
(•oi'ru])ti'ice  (pii  altéra  si  pi-ofondi'menl  h»  caractère  de  l'insti- 
lulion  cl  l'achemina  ])eu  à  peu  vei's  un  type  d'organisation 
i\oMvelle  où  les  litres  et  le  ]»oMvoir  (■laieiil  ra|»anage  de  la  for- 

1.  ArrhU'cs  .\(itiiinal<:<.  Colircl.  Hdmionmcac,  AI).  XI.  lo. 

2.  Los  (listilliileiirs-limonjKlIcrs  i)iiycrciit  près  tic  70,0(10  livres:  K-s  «•Iijirouticrs 
110,000  livres  (y  compris  1(?  raelint  d'onices  p:ii-licnliers  à  leur  éliiH  ;  les  ganliers 
plus  <le  l(;o,000  livres:  les  eordonniers  l.")0,000,  etc. 
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tune  et  non  plus  du  mérite.  En  mettant  à  l'encan  des  charges 
autrefois  réservées  aux  plus  dignes,  l'Etat  sanctionnait  à  l'a- 
vance tous  les  abus;  il  abdiquait  son  rôle  de  tuteur  naturel  du 
travail  pour  s'en  faire  l'exacteur.  Mais  si  l'instrument  que  ve- 
nait d'imaginer  la  fiscalité  royale  était  en  lui-même  détestable,  il 
serait  injuste  d'oul)lier  que  d'impérieuses  nécessités  politiques 
contraignirent  la  ro3'auté  à  l'employer.  Si  ces  créations  ai'bi- 
Iraires  d'offices  inutiles  et  ces  tracasseries  incessantes  appellent 
par  elles-mêmes  un  blâme  sévère,  il  convient  de  se  souvenir 
qu'elles  trouvèrent  leur  excuse  dans  la  raison  d'Etat  qui  les 
commandait.  On  violait  sans  doute  l'équité,  on  recourait  aux 
plus  fâcheuses  pratiques,  on  pressurait,  on  menaçait,  on  rusait 
pour  faire  rentrer  l'argent  dans  le  Trésor  jniblic.  Mais  avec 
l'argent  ainsi  obtenu,  on  fondait  des  canons,  on  armait  des 
places  fortes,  on  levait  des  troupes  et  on  donnait  à  Villars  les 
moyens  de  sauver  la  France  sur  le  champ  de  ])alaille  de  De- 
nain.  Contre  les  critiques  el  les  attaques  auxquelles  le  système 
fiscal  de  la  seconde  partie  du  règne  de  Louis  XH  a  été  si 
souvent  en  butte,  les  défenseurs  de  la  politique  royale  seront 
toujours  en  droit  d"invo(pier  devaiil  l'histoire  celte  suprême 
excuse,  l'intérêt   de  la  défense  du  pays. 


22 


CHAPITRE  V 


FONCTIONNKMENT         DKS         INS'I  ITUTIONS        COlîl'OnA  IIVHS        AU 

xvii''  sikcLE.    —    .\i>i>iu:ntjssa(;k.    —    compa(;nonna(;i; .  — 

MAITIUSKS.     —     (JAIîDKS     KT    JURÉS.    l(k(;LKMK>TS    SUIt     LA 

I-ABIUCATIOX  ET  LA  CONCUliHK  NCE  . —  CONIHKHIKS. —  JUIUDIC- 
TIONS  COIiPOUATIVES. —  PlîOCKS  ENTItE  COU  POHATIONS.  — DK- 
CLAIIATIOX   DE    1703. 


Les  r('o-|(Mii('iils  d'Iùicniic  l>()ilcaii  roi-iiicnl  ciicorr  an 
W'I^' siècle  le  fond  delà  i-c'-glemenlation  des  iiuMiei's  ;  mais 
un  certain  nond)re  de  dis])()silions  d'origine  plus  rt-cenU'  sont 
venues  se  o-rrHei'  sur  l'ancienn»^  It'oislalion  professionnelle. 
Nous  passerons  rapideinenl  en  revue  les  diverses  l)ranches 
de  l'organisalion  corporative  en  signalanl  les  diverses  uiodi- 
iicalions  qui  s'y  sont  inlri^duiles. 

Ajjprcntissagc.  —  La  limitation  du  nombre  des  ap[)renlis 
est  demeurée  une  règle  fondamentale  de  l'organisation  corpo- 
rative et  la  plupart  des  statuts  continuent  à  défendre  d'en- 
gager plus  d'un  ap]))enli.  11  cii  est  encore  ainsi  notamment 
chez  les  i)alanciers,  les  hoisseliers,  les  distillateurs*  !(>s 
fruitiers,  les  lapidaires,  les  layeliei-s  escriniers.  les  lingèi-es, 
les  niéo-issiers,  les  marchands  de  vin.  Toutefois  certains 
mé'liers  qui  au  XIII''  siècle  n'adniellaienl  ipruii  ap|»n'iili 
permettent  au  XVII''  d'en  engager  deux  :  tels  les  cloutiers 
(statuts  de  1670,  art.  S).  D'autres  métiers  qui  ne  limi (aient  pas 
autrefois  le  nombre  des  appi'cutis  ou  en  pei'metlaient  deux 
n'en  admeltenl  plus  (pi'un  seul  :  tels  les  couteliers  ^statuts  de 
ijOôl. 
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Une  tendance  plus  lihérale  se  nianUesle  dans  les  règles  re- 
latives à  la  durée  do  l'appi-enlissage.  Cette  dui'ée  est  sensible- 
ment moindre  qu'au  XIII'"  siècle.  Chez  les  patenôtriers  d'am- 
bre et  de  corail,  par  exemple,  on  n'exige  plus  que  trois  ans  et 
demi  au  lieu  de  dix  ans,  cliez  les  hqjidaires  que  sept  ansaulieu 
de  dix,  chez  les  fourbisseurs  que  cinq  ans  au  lieu  de  se|)t, 
<hez  les  selliers  «pie  six  ans  au  lieu  de  huit. 

Les  droits  d'apprentissage  ont  par  contre  sensiblement 
augmenté  ;  dans  la  huitaine,  la  quinzaine  ou  le  mois  de  la 
conclusion  du  traité  d'apprentissage,  le  maître  doit  apporter 
aux  jui-és  le  brevet  à  enregistrer.  L'apprenti  acquitte  alors 
certaines  taxes  prélevées  au  profit  de  la  confrérie,  du  roi  et 
de  l'Ilôpilal  CéiH'ral.  2,5  livres  chez  les  grainiers,  20  livres 
chez  les  ciseleurs  doreurs,  ■>  livres  chez  les  cardcurs.) 

Sont  encore  en  vigueur  toutes  les  anciennes  dispositions 
accordant  une  ré-duction  du  t(Mnps  d'apprentissage  aux  (ils  de 
maîtres  et  aux  gendres,  ainsi  (pie  les  clauses  pé'uales  c(>Hlr<' 
rapprenli  l'ugilil.  De  luèiue,  il  est  encore  |)ermis  à  la  veuve 
d'un  maître  de  garder  chez  elle  rap|)renti  du  défunt.  La  faculté 
de  traiis[)orl(M'  rap|)reiilissage  ou  de  s(^  (•('■der  un  a|»prenti  est 
adinise  parla  pliq)arl  des  slaluls,  uiais  prosci'ite  pai' d'autres 
ou  tout  au  moins  subordonnée  à  l'autorisation  du  lieutenant  gt'- 
néral  de  police.  Les  Six  Corps  protestent  contre  une  restric- 
tion de  ce   genre  par  une  délibéi-ation  du  10  novend)r(»  1700'. 

Les  rapports  entre  patron  et  apprenti  donnent  lieu  à  un 
grand  nond)re  de  dispositions  statutaires  et  de  décisions  de 
justice.  L'apprenti  i-eçoit  d'ordinaire  un  faible  salaire  pendant 
ses  dernières  anncH-s  de  sei'vices.  Il  n'en  est  cependant  pas 
toujours  ainsi  ;  chez  les  orfèvres,  par  exemple  art.  2  des  sta- 
tuts du  15  mai  1599),  et  chez  les  fripiers  (art.  9  des  statuts  de 
16G4),  il  est  interdit  aux  maîtres  de  donner  aucuns  gages  à 
leurs  apprentis. 

Si  les  statuts  sont,  à  certains  ('-gards,  sc'vères  pour  l'appi-enti, 

I.  Archù'LS  I\'(ili(}ii(tlcs,  ricgislres  tics  (lc'lil)oriilioiis  dos  Six  (iurjjs,  lvl\,  1340. 
p.  J18. 
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ils  prenneiil  soin  cepcmlantde  ses  inh'rèls  moraux  et  inalériels. 
Mais  en  fait,  cette  proleelion  est  due  plutôt,  au  XVII^  siècle,  à 
riiilci'vcnlioii  (les  aiilorili's  puhlicpies  qu'à  la  surYcillaiicc  des 
magistrats  de  la  coi'poralion.  Une  ordonnance  du  garde  de  la 
prévôli'  du  1*)  juillet  1700  di'fend,  par  exemple,  aux  pàtissiei-s 
d'(Mivo\er  par  les  rues  leurs  jeunes  apprentis  poui'  v  veiulre 
des  ()ul)lies,  «  ce  qui  est  d  une  dangereuse  conséquence  ])our 
eux,  s'adonnant  au  jeu,  à  la  fainéantise,  à  la  débauche  i)ar  la 
fréquentation  conlinualle  qu'ils  oui  en  colportant  lesdites 
marchandises  avec  les  lainéanls,  cou|)eurs  de  liourse  et  aiili'es 
gens  de  cal)ale,  dont  les  lieux  publics  sont  renq)lis'  ». 

Les  aulorilé's  publiques  protègent  également  rap])ri'nli 
contre  riraseibilil(''  de  son  pali'on.  Les  registres  du  (Ihàlelel 
renferment  un  certain  noml)re  d(^  sentences  du  lieutenant 
géïK'ral  de  p(dice,  garde  de  la  pi-f'-vôli',  réprimant  des  actifs  de 
brutaliti-  commis  par  le  palron  sur  la  jiei'somu^  de  son 
apprenti.  (h\  proct-dail  giMu-ralemenl  à  un(^  eiiqiH"'le-;  en 
outi-e,  si  les  mauvais  traitements  dont  se  ])laignail  l'apprenti 
avaient  laissé  des  traces  sur  la  personne  de  celui-ci,  un 
médecin  (Hait  commis  pour  l'examiner'.  Lorsque  les  alléga- 
tions du  plaignant  étaient  reconnues  exactes,     le  contrat  d'ap- 

1.  I'riviligc.<  accordes  nii.r  /luiîtrcs  pdl/ssicrs  luilddijc/s  de  la  ville  cl  banlieue 
de  Varis,  iii-8",  IT'iT.p.  73.  Lis  jH^tits  iiàtissuTS  s'aïucudiToiil  sans  cluiilo,  car  on 
los  autorisa  par  la  suite  à  vondru  leurs  gâteaux  par  les  rues:  témoin  le  délicieu.v 
r«!cit  (le  la  (lislri))ulion  d'oulilios  eonlé  par  .Toaii-Jacques    daus   ses  Confessions. 

■_'.  Inc  enquête  fut  ainsi  ordonmc  le  21  août  lOS.j  sur  la  iilainte  portée  au  non» 
de  son  neveu  François  Philipi)ot  i)ar  Marie  l'iiilippot  <-ontre  Lahoissier,  maître 
sculpteur  qui  d'après  la  plaignante,  frappait  son  appri'nli  et  lui  n^l'usail  du  pain. 
Archii'cs  yationales.  Y,  9372.  .Itv'.v  du  procureur  du  roi  reiiiticcuienl  a  des  ciuites- 
tatious  entre  maître  de  métiers.  Un  des  témoins,  Nicolas  Lomoigne,  advoi'at  au 
Parlemeiil,  d('pose  «  (|uil  a  connaissance  qiuî  ledit  Laboissier  est  un  jureiir  el 
hlasleniateur  (.v«j  (pii  fait  scandale  à  ses  voisins  par  ses  jurements;  qu'il  l'a 
entendu  plusieurs  lois  injiuier  el  meiiasser  (sici  ledit  Pliilippot,  son  apprenli,  de 
lui  donner  quelques  l'onps.  <|u'il  a  même  inlendn  dire  à  la  mère  ri  à  la  so'ur  du 
déj)osant  qu'elles  avaient  vu  eciMiir  ledit  Lahoissiei-  dans  la  lue  avec  un  li.'ilou 
après  ledit  Pliilipjjot  «. 

'i.  Il  .\vant  faire  droit  ordonné  (pie  ledit  Andi-c  liolland  ci-devant  apprenti!'  dudit 
Paris  sera  veu  et  visite  )iar  le  sieur  Devaux  cliirurgien.  u^loct.  n!8ô.(lSentcncc  de 
la  prévôté,  .\rchives  nationales,  Y,  !):J7'J.)V.  également  ibid.,  une  sentence  du  4  cet. 
1C80  ordonnant  une  eiu|iu"te  sur  la  plainle  d'un  a|)prenti  nomm(' CosnK^  Lemals- 
tre,  (jui  disait  avoir  i-\é  mallraili'  par  son  maitie,  un  brasseur  de  biei-e. 
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prontissage  élail  rompu',  sans  [)réjiulice  de  ranienile  el, 
ilaiis    les  ras  graves,  de  la  prison  encourue  par  le  niaîlre. 

I^es  injures  graves  élaienl  aussi  une  eause  de  rupture  du 
contrat  d'apprentissage.  Un  patron  se  vit  ainsi  retirer  son 
apprenti  pour  l'avoir  faussement  accust'-  de  aoI  et  l'avoir 
o])lig(''  à  vider  ses  poches-. 

11  arrivait  eidîn  quelquefois  que  des  apprentis  ou  des 
apprenties  entraient  dans  la  vie  religieuse:  dans  un  cas  sem- 
l)lal)le  ou  voit  les  juri's  élever  la  ])rclention  de  faire  par- 
faii'c  à  l'apprentie  le  temps  qui  lui  restait  à  acconq)lir  pour 
terminer  son  apprentissage;  nous  ignorons  si  cette  préten- 
tion fut  accueillie-'. 

Couipagnounage.  —  Le  temps  de  compagnonnage  est  iial)i- 
tuellement  plus  court  que  celui  de  l'apprentissage.  Il  vaiùe 
de  six  ans  (épiciers  et  selliers  i  et  de  cinq  ans  icoffretiers- 
malletiers,  sei'ruriers,  charcutiers  à  deux  ans  (drapiers, 
cloutiers,  marchands  de  vin,  papetiers  et  un  an  l'pin- 
gliers.) 

Comme  au  tenqjs  d'I'ltienne  Boilcau,  il  est  interdit  au  valet 
de  quitter  son  maître  avant  d  avoir  terminé  le  teriq^s  pour 
lequel  il  a  été  engagé''  (statuts  des  lapidaires  de  1584,  art. 
14)  ou  s'il  a  été  embauché  pour  un  temps  indéterminé  sans 
avoir  prévenu  son  patron  au  moins  un  mois  à  l'avance^  (statuts 
des    fourhisseurs,    i()27,  art.  4.      11    est    toujours    défendu     à 


1.  Le  8  août  1G8'»,  une  sonlcnoc  do  la  prévôti'  doclai-o  roinjxi  le  l)ri>V('t  i\'ii[)- 
prcntissago  de  Margiierito  MartinoL    ( ;c7ni'c,s-  Mationales,   V.  !)372. 

2.  Ibid.,  21  août  1G85. 

3.  Ibid.,  10  avril  lG85.  Il  s'agissait  <riiiie  a])|)reutie  liiigéro.  Les  jurées  des  niar- 
ehandes  lingéres  assignèrent  la  patronne  pour  u  voir  dire  qu'elle  serait  tenue  de 
mettre  es  mains  des  jurées  le  brevet  d'apprentissage  de  l'apprcntissc  en  question, 
pour  par  elles  se  pourvoir  à  l'encontre  de  ladite  apprentisse  ou  de  la  personne 
qui  l'a  obligée  (qui  a  été  partie  au  contrat  d'engagement),  afin  de  la  faire  repn''- 
senter  et  parachever  le  temps  qui  reste  à  expirer  diidit  brevet  et  faute  de  quoi 
il  s,!ra  déclaré  nul  u  (sans  doute  avec  dommages-intérêts). 

't.  Statuts  et  Il'cglcnicnts  de  ta  communautc  des  maîtres  marchands  lapidaires 
diamantaires  de  Paris,  1774,  in-12. 

5.  Articles,  Statuts,  Ordonnances  et  Règlements  des  gardes,  jure:,  anciens 
bacheliers  et  maîtres  de  la  communauté  des  marchands  fourhisseurs  de  la  ville 
de  Paris.  1740,  in-4°. 
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tous  palroiis  (rriiihiiiifhci-  nu  ;i|)|ti'('iili  sans  s'assiirec  qu'il  es! 
en  règle  avec  son  maître'. 

Lenihaucliagc  des  conipagnons  lorains  donne  lien  à 
quelques  dis|)osilioiis  assez  curieuses.  Le  forain  doit  jusiilier 
par  son  brevet  qu'il  a  a(conq:)li  son  tenq)s  d'appi'entissage  et 
accjuitter  un  droit  à  la  confrérie.  Chez  les  cloutiers,  le  tenqis 
de  compagnonnage  nécessaire  pour  arriver  à  la  maîtrise  est 
augmenté  d'une  année  i)our  le  forain.  Chez  les  arquebusiers 
(statuts  de  1575  confirnK's  en  l()o4,  arl.  1(5,-  et  les  ciseleui's 
(statuts  de  1573,  art.  i9j'-^,  il  est  défendu  de  donner  du  travail 
à  un  étranger  que  préalablement  les  compagnons,  qui  anronl 
é[v  apprentis  à  Paris,  n'aient  éh-  mis  en  besogne  ou  ne  refusent 
de  travailler  au  même  prix. 

Ces  clauses  se  justifient  parfaitement  ])ar  la  protection  légi- 
time due  aux  travailleurs  de  la  ville,  collaborateui-s  de  la  veille 
et  du  lendemain.  Mais  certains  cor()s  d'état  ne  se  bornaient 
jnis  à  assurer  un  di-oit  de  préférence  aux  ouvriei's  du  pavs,  et 
chez  les  boisseliers,  par  exemple,  le  salaire  du  coni])agnon 
foi'ain  logé  et  nourri  (Hait  limité'  à  six  écus  par  au  au  maximum, 
ce  qui  équivalait  à  un  ostracisme  déguise  ^  Les  lissuliers- 
rubaniers  faisaient  plus  :  aux  termes  d'un  accoi-d  notarié'  con- 
clu entre  eux  et  les  ouvriers  en  drap  d'or  et  de  soie  des  fau- 
bourgs, ils  s'étaient  engagés  à  n'embaucher  que  des  compa- 
gnons ayant  fait  leur  apprentissage  à  Paris'. 

D'autres  clauses  des  statuts  édictaient  des  amendes  contre 
les  couqjagnons  qui  faisaient  le    commerce  pour  leur    conq)te 


1.  Archù'ex  iVftlioiuile.s-,  V,  937i,  20  sopt.  UiSi.  i'  Condamnons  le  (Icllrndcnr 
à  mettre  liors  de  son  service  le  cv  devant  garçon  dn  deniandonr,  lui  faisons  dcl- 
fcnces  de  plus  contrevenir  aux  statuts  et  règlements  de  ladite  coniiuunautc  di- 
bouclierie." 

2.  Statuts,  Itciflc/iieiits  et  Lettres  patentes  par  les  maîtres  arqiieliiisiers,  aj'cticrs 
nrtUUers,  arbalcstriers...  de  la  ville  de  Paris,  17.3.5,  in-i". 

:i.  Souvcaux  Statuts  et  U'cgleiueiits  delà  coin/nunauté  des  intiitres  tailleurs,  cise- 
leurs de  Paris,  17.V2,  in-i». 

4.  Statuts  de  1465  confirmés  en  l(i(l8  iast'rés  dans  les  Orcloiinaiiees  des  maîtres 
lanterniers,  souffletiers  (sans  date  ni  lieu  <. 

5.  lieriieil  de  règlements  pour  la  eoni/iiunaiite  des  maîtres  marcha uds  tissiiliers- 
rnliaiiiers  de  l'uris,  1703. 
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sans  avoir  été  reçus  à  la  maîtrise'  .  Un  arrêt  du  Conseil  de 
1088  ordonne  aux  compagnons  orfèvres,  qui  s'étaient  réfugiés 
dans  les  cloîtres,  hôtels  privilégiés  et  collèges  pour  y  exer- 
cer Icui'  industrie,  d'avoir  à  se  retirer  chez  les  maîtres,  avec 
défense  de  travailler  ailleurs-. 

Maîtrise.  —  Les  conditions  exigées  pour  l'admission  à  la 
maîtrise  ont  suhi  certaines  modifications  depuis  le  XIIl''  siè- 
cle :  il  importe  donc  de  les  résumer  à  nouveau. 

Pour  être  reçu  maître  au  XMP  siècle,  il  faut  : 

1"  Avoir  accompli  son  temps  d'apprentissage  ou  de  compa- 
gnonnage. Cette  règle  comporte  deux  exceptions.  D'une  part, 
plusieurs  corporations,  les  cordonniers  par  exemple,  dispen- 
sent les  lils  de  maître  de  ra])i)rentissage  ;  d'autre  part,  les 
communautés  furent  à  plusieurs  reprises  autorisc-es  à  rece- 
voir des  maîtres  sans  qualité,  c'esl-à-dire  dispensésdes  stages 
ordinaires. 

2"  Etre  catholique  (slatuls  des  grainiers  de  1(178,  art.  20i^  . 

'^"  Avoir  atteint  un  âge  déterminé:  chez  lesgrainiers  1()  ans 
(statuts  de  1678,  art.  21),  chez  les  orfèvres  20  ans  pour  les 
apprentis  et  les  fils  de  maître. 

4"  Exécuter  un  chef-d'œuvre.  Chez  les  épingliers  le  candi- 
dat doit  fabriquer  un  millier  d'épingles  ;  chez  les  serruriers 
trois  serruresde  porte  de  cai)inel,  de  buffet  ou  de  coffre;  chez 
les  selliers  un  arçon  de  corps,  etc. 

Le  chef-dœuvi'e  est  soumis  à  l'examen  des  gardes  et  d'un 
certain  nombre  d'anciens  ou  de  bacheliers  (maîtres  ayant  passé 
par  les  charges)  qui  interrogent  le  candidat. 

Chez  les  maîtres   en   fait  d'armes,  l'examen  est  minulieuse- 

\.  statuts  des  arquebusiers  [Aiy\  citos)  p.  U,  art.  20  (1.5"Gi.  Cf.  encore  .l/</(. 
yat.,  Y,  9372.  Sentence  du  7  août  1085  contre  Michel  Chabrc,  compagnon  cou- 
vreur, qui   faisait  le  métier  comme  son  uïaitre. 

i.  Bihliothèque  Nationale,  mss.  21.558,  i"  l'Jli  (ancien  fonds  Lamare). 

a.  Statuts  de  la  communauté  des  maîtres  et  marchands  grainiers  de  la  ville 
de  Paris,  1750,  in-8»,  p.  30.  Cette  condition  formellement  énoncée  par  plusieurs 
statuts  tels  que  ceux  des  grainiers  est  sous-entendue  dans  les  statuts  de  tous 
les  métiers, 
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ment  vri^lv  [iar  les  staluls  (1044)  ^  On  invite  à  la  (•{'■réiiionio 
le  procureui'  du  roi  et  tons  les  inaîlres.  l/as[)iraiil  foui'iiit 
deux  épées  de  la  valeur  de  25  livres  chacune  pour  les  prix 
qui  seront  adjugés  à  ceux  qui  «  doinirroiit  »  en  l'expérinientant 
((  le  ])liis  j)roc/ic  du  cœi/rn.  Il  lait  ensuite  assaut  avec  les  six 
niaîti'es  les  plus  récents:  de  l'espadon, del'épé'e  seule, del'épi'e 
et  du  poignard.  S'il  est  battu  franc  de  deux  liottes  à  l'épée  par 
ses  deux  premiers  adversaires,  il  est  renvoyé  à  l'école  sur-le- 
champ  poui-  le  temps  que  lesjurés,  gardes  et  anciens  jugeront 
convenable.  S'il  sort  vainqueur  de  l'assaut  ou  s'il  n'est  battu 
qu'à  la  belle,  il  peut  être  reçu. 

Le  plus  souvent  les  iils  d<'  maître  ne  subissent  qu'une  lé- 
gère expérience.  Cependant  les  orfèvres  et  queh[ues  autres 
métiers  les  obligent  au  chef-d'œuvi-e. 

Louis  XIV  renouvela  contre  les  abus  des  réceptions  les  pres- 
criptions de  sesprédécesseurs. L'art.  5  de  l'ordonnance  de  1673 
défend  de  recevoir  aucun  présent  des  aspirants,  ni  aucuns 
droits  autres  que  ceux  portés  par  les  statuts,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  ;  il  est  interdit  à  l'aspii'ant  d'offrir  aucun  fes- 
tin, ni  de  faire  des  dépenses  de  confrérie.  On  ne  parvint  pas 
toutefois  à  détruire  des  abus  déjà  invétérés.  C'était  encore  un 
dicton  courant  sous  Louis  X\  I  que  le  principal  point  pour  un 
candidat  à  la  maîtrise  était  de  bien  arroser  le  chef-d'œuvre, 
c'est-à-dire  comme  l'explique  naïvement  le  Dictionnaire  de 
Trévo//r  (v"  Chcf-d  œuvre)  de  «  bien  faire  boire  les  Jurés  »  . 

5°  Le  candidat  doit  encore  acquitter  les  droits.  Quelques 
exemples  donneront  une  idée  des  taxes  nombreuses  au  paie- 
ment desquelles  le  récipiendaire  était  obligé. 

Les  statuts  des  gainiers  fourreliers  du  10  juillet  1G88 
(art.  2  lixeiit  ainsi  le  taux  des  droits  de  maîtrise  :  250  livres 
dans  la  boîte  de  la  communauté,  22  livres  pour  la  lettre  ou 
droit  royal,  12  livres  aux  jurés  et  IG  pour  le  chef-d'œuvre;  au 
total,  300  livres. 


1.  statuts  et  llcglcmcnts  pour  ica  maîtres  en  fait  d'armes  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris.  1759,  in-'i". 
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Chez  les  coi'diei's  (statuts  du  12  janvier  1700,  ai-t.  2) ',  les 
droits  de  réception  s'élèvent  à  110  livres,  tant  pour  le  droit 
royal  cpie  pour  la  roniuiunauti'.  11  (aul  payer  en  sus  30  sols 
pour  les  anciens,  15  sols  à  chacun  des  modernes  et  des  jeunes 
présents  à  l'examen,  3  livres  aux  clercs.  Ces  droits  sont 
réduits  à  18  livres  et  à  inoitii-  des  émolnmcnls  ci-dessus 
attrii)ués  aux  examinateurs  si  le  récipiendaire  est  iils  de  maître. 

Chez  les  écrivains,  la  maîtrise  coûtait  388  livres,  dont 
40  écus  à  la  communauté,  40  livres  de  droit  roval,  0  livi'es 
au  syndic,  4  au  doyen,  anlant  pour  chacun  des  examinateurs, 
3  livres  à  l'Hôpital  Général,  etc.  Les  Iils  de  maître  sont  reçus 
gratis,  sauf  le  droit  royal  dont  ils  paient  les  deux  tiers  ^. 

Les  droits  augmentèrent  considérablement  à  la  suite  des 
créations  d'offices  qui  obligèrent  les  corporations  à  se  pro- 
curer des  ressources  par  tous  les  moyens.  Chez  les  apothi- 
caires ces  droits  fixés  avant  1691  à  800  livres  pour  les  anciens 
apprentis  et  à  500  livres  pour  les  Iils  de  maître  s'élevèrent 
à  1,000  et  800  livres.  Chez  les  distillateurs  -  limonadiei-s  les 
droits  pour  les  anciens  apprentis  s'élevèrent  de  120  à  800 
livres. 

6"  Les  statuts  imposent  enfin  souvent  diverses  conditions 
spéciales.  Ainsi  pour  être  reçu  libraii-e-imprimeur,  il  faut, 
aux  termes  des  statuts  de  1G18  être  propriétaire  de  quatre 
presses  et  de  neuf  sortes  de  caractères  romains  d'impri- 
merie '. 

Les  maîtres  sont  ou  d'anciens  a|){)rentis,  ou  des  Iils  de 
maître  ou  enfin  des  titulaires  de  lettres  de  maîtrise,  véritables 
intrus  qui  achetaient  l'accès   du  UM'tier  à  beaux  deniers.    Ces 

1.  statuts  et  Hcfflc/nciit.i  pour  lu  cnniiniinautc  dex  niaitrcg  cordicrs-crinicrs  de 
la  ville  et  faubourgs  de  l'aris,  1743,  in-S". 

2.  Statuts  et  llèglcincuts  de  la  coininuuaiité  des  maîtres  experts,  jurés,  écrivains 
expéditionnaires...,   1729,   in-i". 

3.  Recueil  des  statuts  et  règlements  des  marchands  Libraires,  imprimeurs  et 
relieurs  de  la  ville  de  l'aris ,W20,\n.-i'' .  LV-xcmpliiirc  que  possùdo  la  Bibliotlicqiie 
Nationale  et  qui  est  eoté  F.  13019  porte  cette  mention  manuscrite,  p.  1  :  «  Ce 
recueil  de  statuts  doit  être  lu  avec  précaution,  i)arce  qu'il  est  plein  de  faussetés.» 
Vengeance  probable  de  l'un  de  ces  compagnons  imprimeurs  pour  lesquels  les 
statuts   se  montrent  assez  sévères. 
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trois  caléi^'ories  concoiirciit  dans  des  proportions  iin-galcs  an 
rocrutcnicnt  des  niaîtri's  ;  mais  le  nond)r('  des  maîtres  reçus 
sans  avoir  fait  d'apprentissage  esl  di'-jà  considcM-ahle.  Dans 
certains  iinHiers  la  jnaîtrise  tend  même  à  devenir  nn  mono- 
pole de  caste  :  ainsi,  chez  les  tailleurs,  sur  imil  candidats 
reçus  le  17  octohi'e  1()<S(),  il  y  a  cin(|  gendres  et  deux  lils  de 
maître  contre  un  seul  ancien  apprenti.  Le  3i  août  de  la  même 
année,  on  reçoit  deux  lils  de  maître;  le  25  janvier  1()<S1, 
sur  ciiui  nouveaux  maîtres,  il  n'y  a  pas  un  seul  apprenti 
(^quatre  gendres  et  nn  lils  de  maître  i\  D'autre  pail,  on  tait 
nn  véritable  abus  des  lettres  de  maîtrise  :  dans  un  seul 
jour,  le  AO  avril  1G82,  la  communauté  des  conturièi'es  doit 
procé'der  à  l'enregistrement  de  treize  lettres  et  à  l'admission 
de  leurs  titulaires-. 

Les  maîtres  se  divisent  eux-mêmes  en  plusieurs  classes  : 
j'rii/ies.  modernes,  aiie/ens  et  bae/ie//ers.  La  première  de  ces 
catégories  comprend  les  maîtres  dont  la  réception  remonte  à 
moins  de  dix  ans;  la  seconde  ceux  (pii  comptent  de  dix  à  vingt 
ans  de  maîtrise;  les  maîtres  qui  ont  plus  de  vingt  ans  de  maî- 
trise fornuMit  la  troisième  cali'-gorie.  Ils  se  subdivisent  eux- 
mêmes  en  nncieus  sans  antre  cjualification,  et  en  aiieie/is 
hae/ie/iers,  c'est-à-dire  ayant  passé  par  les  charges  de  la  pro- 
fession. 

Jurés.  — TjCs  jnré's  doivent  être  ])i'is  parmi  les  notables  de 
la  profession  connus  pour  leur  expérience  et  leur  probité. 
Les  modernes  sont  éligibles  aux  fonctions  de  jurés  :  on  les 
désigne  alors  sons  le  titre  de  petits  jurés. 

Le  nombre  des  jurés  est  variable.  Le  plus  grand  nond)re 
des  métiers  en  ('onqjte  quatre  nommés  pour  deux  ans  et 
i-enouvelés  par  moitié  chaque  année  (charrons,  chaudronniers, 
cloutiers,  coffretiers,  émailleurs,  fèvres  nuiréchaux,  jardi- 
niersj  ;  d'autres  métiers  n'ont  que  trois  jurés  (cardeurs,  lapi- 
daires'i  ou   même  deux  ibrossiers,  éperonniers,  gainiers-four- 

1.  Archwcs  .\atioiialcs,  V,  93-20,  ("^  59,  62,  74  v». 
i.  ihid.,  V,  <è:vi\. 
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l'flitM's,  horlogers,  cIci.  Les  drapiers  ont  six  gardes  dès  la 
lin  du  XA'II''  siècle  :  quatre  grands  gardes  el  deux  jx'lils  gardes. 
11  en  esl  de  luènie  chez  les  oi'fèvres,  les  coi-donuiers  el  les 
marchands  de  vin.  Les  jurés  imprimeurs  ne  sonl  que  deux  en 
titre,   mais  ils  ont  quatre  adjoints. 

Le  mode  d'élection  de  ces  officiers  est  assez  conq)liqué  : 
c'est  le  suffrage  resli-cini  diversement  appliqué.  Ainsi,  chez 
les  couturières  (statuts  de  i(J7ô,  arl.  9 1  \  l'élection  est  faite 
par  toutes  les  maîtresses  cpii  ont  passé  par  les  charges,  par 
40  anciennes  et  20  jeunes  ;  chez  les  l)oulangei's  statuts  de 
1719,  art.  3|  ^  le  corps  électoral  se  compose  des  anciens 
jurés,  de  20  modernes  el  de  20  nouveaux.  Chez  les  drapiers, 
les  statuts  de  1573  réglaient  ainsi'  l'élection  des  jurés,  alors 
au  nombre  de  quatre.  Ils  devaient  être  élus  :  1"  par  les  quatre 
gardes  sortants  qui  s'adjoignaient  quatre  anciens  gardes  ; 
2°  par  huit  maîli-es  désignés  par  les  électeurs  ci-dessus  men- 
tionnés ;  3"  par  douze  maîtres  choisis  par  les  électeurs  des 
deux  premières  catégories.  Ces  électeurs  ne  pouvaient  être 
ap[)elés  de  trois  ans  à  concourir  à  une  nouvelle  élection  :  par 
la  suite,  ce  système  fut  simpliiié  et  l'ideclorat  accoi'dé  à  tous 
les  bacheliers  et  à  vingt  des  maîtres. 

Parfois,  comme  chez  les  écrivains,  il  existait  un  dignitaire 
plus  élevé  encore  que  les  jurés  :  c'était  le  doyen,  le  plus 
ancien  des  maîtres  ayant  passé  par  les  charges.  Le  doven  pré- 
sidait les  assemblées  générales  de  la  communaut<''  et  devait 
être  convoqué  aux  examens. 

Les  élections  avaient  lieu  devant  le  procureur  du  roi,  au 
Châtelet,  et  les  minutes  nous  en  ont  été  conservées*.  La  pro- 
cédure était  simple  :  les  jurés  sortants  présentaient  rec[uête  au 

1.  statuts,  Ordonnances  et  Déclarations  du  roi  confirmatives  d'iceux  pour  la 
communauté  des  maîtresses  couturières  de  la  inllc...  de  Paris,  1734,  in-4». 

2.  Statuts  et  Lettres  patentes  pour  les  maîtres  boulangers  de  Paris,  1721,  111-4°. 

3.  Statuts  et  Règlements  pour  les  inciic/iands  drapiers  de  la  i'ille  de  Paris, 
1743,  p.   17. 

4.  Archives  Nationales,  V.  !t39(i.  Ainsi  lu  17  jiiillcl  172ô,  les  merciers  (■liseiU  i):u' 
85  voix  pour  grand  garde  Philippe  Uegnaull.  Les  deux  antres  gar<les.  Fliilippe  Le 
Fort,  el  Le  liov  Del'eteuille.  ubtieiinent  88  el  79  voix  contre  10  a  Estienue  Dronet. 
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procureur  du  roi,  afin  d'être  autorisés  à  convoquer  en  son 
hôtel  les  électeurs  de  la  conuiuuiauté.  La  requête  était  répon- 
due par  une  ordonnance  que  le  clerc  de  la  conununauté  signi- 
iiait  aux  intéressés.  L'élection  avait  lieu  à  la  majorité  des  voix 
et  sans  ballottage. 

Les  fonctions  des  gardes  jurés  étaient  encore  les  mêmes 
qu'au  XIIP  siècle.  Ils  présidaient  les  asscndilées  en  l'ab- 
sence du  doyen,  ils  procédaient  à  des  visites  domiciliaires 
pour  s'assurer  de  la  bonne  falirication  des  marchandises  ; 
ils  opéraient  le  cas  échéant  sur  les  marchandises  suspectes 
des  saisies  qu'il  fallait  ensuite  faire  valider  au  Châtelet.  Ils 
géraient  les  iinances  de  la  comnninauh''  et  la  représentaient 
dans  les  procès  qu'elle  soutenait  en  justice.  Ils  contrôlaient 
les  contrats  d'apprentissage  et  surveillaient  leur  exécution. 
Ils  présidaient  à  l'examen  et  aux  chefs-d'œuvre  tles  candidats 
à  la  maîtrise,  ils  représentaient  la  communauté  dans  les  céré- 
monies publiques.  Eniin  ils  dressaient  avec  l'aide  d'un  certain 
nombre  de  maîtres  les  rôles  de  la  capitation  du  métier  et  la 
l'c'partissaient  entre  les  maîtres'. 

L'autorité  était  parfois  obligée  de  rappeler  les  jurés  à  l'ac- 
complissement de  leur  devoir.  Ainsi  une  sentence  du  23  jan- 
vier 1082  rendue  sur  la  demande  des  jurés  arquebusiei-s  en- 
joignit à  Tobie  le  Tourneur,  leur  collègue,  a  de  se  rendre 
assidu  aux  fonctions  de  sa  charge  »,  sous  les  peines  qu'il 
appartiendrait'. 

11  y  eut  pis.  Des  jurés  allèrent  jusqu'à  prévariquer  et  à 
recevoir  de  l'argent  pour  tolérer  des  contraventions  aux 
statuts.  Une  enquête  établit  en  1G84  que  les  jurés  des  ou- 
vriers de  drap  d'or  et  de  soie  avaient  reçu  des  compagnons 
forains  une  somme  de  72  livres  pour  ne  pas  s'opposer  à  leur 
engrag-ement  chez    les   maîtres,  contrairement    à   une   résolu- 

1.  L'un  dos  jnrc-s  iioninié  receveur  des  deniers  communs  était  ))lus  spériale- 
meiil  charjfé  de  la  gestion  financière  sous  le  contrôle  de  ses  collèorues. 

2.  Statuts,  Ordonnances  et  Règlements  de  la  communauté  des  maîtres  ciseleurs- 
doreurs  de  Paris.  177'»,  in-l2  (délib.  du  17  janv.  1741,  art.  G). 

3.  Arihii'es  Nationales.  V,  9.372. 
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lion  commune  adoptée  en  l()4o'.  Une  autre  (ois,  en  lOGl,  ce 
furent  les  petits  jurés  des  cordonniers  qui  furent  convaincus 
d'avoir  annulé  une  saisi(>  faite  sur  un  sieur  Mennessier,  moyen- 
nant 20  livres  10  sols. 

T^es  jurés  sont  l?s  archivistes  de  la  corporation.  Une  sen- 
tence de  police  du  27  oclojjre  171^)  précise  la  nature  et  le 
nombre  des  registres  qu'ils  doivent  tenir.  Sur  le  premier  de 
ces  registres,  on  transcrit  toutes  les  délibérations  relatives 
aux  affaires  de  la  communauté  et  les  comptes  des  syndics 
et  jurés  ;  sur  le  second,  on  enregistre  les  brevets  d"ap[)ren- 
tissage,  les  réceptions  de  maîtres,  les  élections  de  jurés  ; 
sur  le  troisième,  on  reproduit  tous  les  titres,  arrêts,  senten- 
ces intéressant  la  corporation.  Les  minutes  de  ces  titres  et 
documents  sont  déposées  dans  un  coffre  dont  les  clefs  sont 
remises  au  doven  (dans  les  corps  des  métiers  où  cette  dignité 
existe),  au  plus  ancien  juré  et  à  l'ancien  administrateur  de  la 
confrérie.  Lorsque  le  coffre  est  ouvert,  on  laisse  dedans  un 
billet  signé  des  trois  possesseurs  des  clefs  constatant  ce  c|ui 
en  a  ét«''  extrait  (statuts  des  lirossiers  de  juin  1659,  art.  15)". 

A  l'expiration  de  leur  mandat,  les  jurés  rendent  leurs 
conq)les  au  conseil  de  la  coi'poration.  Ce  conseil  se  com- 
pose des  jurés  auxquels  on  adjoint  chez  les  charrons  huit 
anciens  maîtres,  deux  modernes,  deux  jeunes,  chez  les  écri- 
vains vingt-(piatre  anciens  maîtres,  chez  les  bouchers  douze 
anciens,  six  modernes  et  six  jeunes.  Le  conseil  de  la  coi'po- 
ration  s'assendîle  à  des  dates  fixes  et  peut  en  outre  être 
(■(Uivoqué  extraordinairement.  Il  constitue  la  déh'galion  de 
l'assemblée  générale  de  la  cor[)oration,  composée  selon  les 
conjinunautés  soit  de  tous  les  maîtres  ayant  plus  de  dix  ans  de 
nuiîtrise,  soit  d'un  nombre  déterminé  d'anciens,  de  modernes 

1.  .l/(7(/r(.v  ?ialioiinlcs,  V,  'd'.î'l.  \'n  autre  (ail  de  l'urrnptioii  fut  oncorc  ('tabli  à 
la  fliar^i'  do  ces  jures.  Le  sieur  (llausier,  marchand  ouvrier  ea  soie,  déposa 
qu'avant  été  inqui('té  desdits  jurés  pour  le  nommé  Ladrien  (sans  doute  un  forain) 
([Ui  Iravaillait  pour  lors  chez  lui,  le  déjiosanl  donna  six  écus  à  l'un  des  jurés  et 
qu'il   y  a    do  cela  quatre  ans  environ  . 

•1.  ArtUU-s,  Statuts,  Ordonnnnccx  et   Hcgtcincnls   de    ta    coniiniuiautc  des  maltics 
t'crifcticrs-broxscticrs  de  Paris.   17.54. 
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et  do  jeunes.  Cette  asseiiihh'e  est  appelée  à  statuer  sui'  toutes 
les  all'aires  ini})ortantes  de  la  coiiimunauté. 

Rr<^/cii/('iits  s/ir  la  fabrication,  la  vente  et  la  concurrence.  — 
I^es  statuts  des  eorporatioiis  du  XVII'^^  sièi  le  sebornent  à  repro- 
duire en  les  développant  les  dispositions  des  anciens  statuts 
relatives  à  la  fabrication  et  à  la  niall'aeon.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  cette  réglementation  minutieuse  et  eom])liquée,  dont 
l'étude  ne  présente  qu'un  intérêt  purement  technique  et  pro- 
fessionnel. 

Les  dispositions  des  anciens  statuts  sur  le  lotissement  se 
sont  conservées  et  tous  les  maîtres  dune  communauté  ont 
encore  le  droit  de  ré'clamer  leur  pail  et  portion  d'un  marché 
avantageux.  Les  bourgeois  ont  dans  plusieurs  métiers  le  même 
droit,  et  [)arfois  même,  comme  chez  les  drapiers,  ils  peuvent 
seuls  acheter  les  marchandises  le  jour  de  leur  arrivé-e.  Chez 
les  fi'uiliers,  les  maiti'es  ne  peuvent  acheter  qu'après  onze 
hcui'es  sonn('-es,  c'est-à-dire  pass«''  l'heure  du  bourgeois '.  11 
est  défendu  d'aller  au-devant  des  lorains  dans  un  rayon  de 
vingt  lieues  ou  de  s'associer  avec  eux. 

l^a  vente  est  toujours  interdite  les  dimanches  et  l'êtes,  mais 
celle  prohibition  n'est  plus  respe(i('>e  aussi  strictement  ([u'au 
Moyen  Age.  Une  sentence  de  la  prf'vôté,  du  lo  juilh^l  i(U)7, 
défend  seulement  aux  fripiers  de  teiiii'  ces  jours-là  porte 
ouvei'te  et  de  faire  appeler  les  ])assaiits  par  leurs  vahMs''.  Il 
est  toujours  défendu  de  travailler  de  nuit. 

Le  colportage  est  ])rohibé,  «  ])ar(e  ([ue  les  iialles  du  roi 
deviendraient  inutiles  »,  ainsi  (pie  le  disent  les  anciens  slatuts 
des  chaudronniers-'.  On  ne  peut  être  à  la  fois  marchand  et 
courtier,  ni  tenir  plus  d'une  boutique  gantiers,  slatuts  de 
mars  KJôl),  art.  22;  grainiers,  statuts  de  1618,  art.  oli  *. 

1.  Sliiluls  (le  1(108,  arl.  l:t.  Collcclion  L  vMdicxp.N,  I.X,  C"  .">!•!(,  Li:si'i.nassi:, 
t.  I.  i>.  i87. 

1.  StaiKts,  lirf^h-iiiriils  et  Orduiiiuiiuis  des  /iianlifiiiils  fripiers  de  l'aris.  I75I,  ]>.  ;15' 

;f.  Ileeiiiil  de  statuts,  tellres  patentes,  édits...  de  lu  eiuiuiuiitiiutc  des  inaitrc.^ 
iiiareliaiids  <  iiinidroiiniers  île  la  \'ille  de  l'aris.   I7j(1.  in-S". 

4.  .Statuts  de  la    eominunaulê   des   iiiarcluinds  guuliers.  poudriers,  parfumeurs, 
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Laniienne  interdiction  de  s'assuciei'  poui'  |)rali<(m'i'  le 
conmieri-e  ne  s'est  [)as  niainleniic,  (ui  du  moins  n"a  plus  un 
caractère  généi'al.  Il  est  seulement  défendu  de  s'associer  avec 
des  privilégiés,  des  apprentis  ou  des  non-maîtres,  à  peine  de 
10  livres  d'amende  (joueurs  d'instruments,  statuts  de  1651, 
art.  Il  ;  lingères,  statuts  de  1045,  art.  12,  boulangers,  statuts 
de  1719,  art.  22). 

On  s'efforce  de  réglementer  la  concurrence  et  de  réprimer 
les  pratiques  malhonnêtes  aMX([uclles  certains  maît*res  avaient 
recours  pour  débaucher  les  compagnons  et  ap])rentis  de 
leurs  confrères.  Chez  les  cordonniers  (statuts  de  1014,  art.  21  , 
il  est  défendu  à  tous  maîtres  dudit  métier  de  «  bailler  plus 
grand  prix  que  les  autres  pour  attirer  les  compagnons  cl 
apprentis'  ».  Il  arrivait  souvent  en  effet  qu'un  maiti'e  peu  sci-u- 
puleux  n'hésitait  pas  à  corrompre  le  })remier  garçon  d'un 
concurrent  qui  lui  amenait  une  |)artic  de  la  clientèle  de  son 
ancien  maître.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  manœuvres,  les 
statuts  des  barbiers,  perruquiers,  coiffeurs  ^1718),  édictè- 
rent  la  règle  qu'un  garçon  sortant  de  chez  un  maître  ne  pour- 
rait entrer  chez  un  autr<'  s'il  n'y  avait  l'un  des  vingt  ([uartiei'S 
de  Paris  entre  la  boutique  de  l'ancien  et  celle  du  nouveau^ 
Une  sentence  du  Chàtelel  condamne  un  maître  fripiei-  à  ren- 
voyer un  de  ses  conq)agnons  sur  la  })lainte  de  l'ancien  maître 
de  ce  dernier,  établi  non  loin  de  là,  et  fait  défense  à  aucuns 
maîtres  fripiers  d'engager  ce  conq)agnon  s'il  n'y  a  au  moins 
dix  boutiques  entre  la  leur  et  celle  de  son  ancien  maître'. 

fie.  In  i'illc  (le  l'aris,  1772,  iu-S".  —  Statuts  de  la  ccDiiiniuiautc  des  inaitrcs  cl 
ninicliaiids  grainicrx  de  la  ville  de  l'aris.  1720,  in-8».  —  Los  bouchers  toutefois 
pouvaient  avoir  trois  étaux  dont  deux  au  plus  dans  la  même  boucherie.  (Statuts 
do  17'il,  art.  15.  Liisi'iNAssu,  II,  2!):!.i 

1.  Cf.  Registres  du  Chàtelot,  Arrli.  .Y«/.,  ^■,  '.(372,  une  sentence  du  2'J  octobre 
1081,  rendue  contre  un  sieur  Leroux,  vinaigrier,  qui  avait  suborné  l'apprenti  du 
sieur  Devienne:  il  est  oondaniué  à  taire  revenir  l'apprenti  dans  la  maison  du 
demandeur  et  à  3  livres  d'amende.  Le  3  octobre  1681,  un  maréchal  ayant  engagé 
un  compagnon  sans  s'être  assuré  qu'il  était  libre  do  tout  engagen\ont  répond  qu'il  a 
mis  hors    ce    compagnon  ;  il    est  coiidam ni- au\  frais  avec  défense  do     récidiver. 

2.  .Statuts  et  Hhglenients  jiour  lu  coiiimunautr  de.';  inaities  barbiers,  perrrii- 
qiiicrs,   baigneurs,  17'iti. 

3.  .Ireliii'es  Aalionales,  V,  'j;j72,  senlenco  du  11  aviil   IG8G. 
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Chaque  iiiaîlre  a  sa  marque  ou  sou  ])oiu(-ou  particulier 
(uu  ('(iMir,  une  llaunue.  un  ei'oissaul,  ele.  quildoil  apposer  sur 
ses  ouvrages  slaluls  des  earliei's,  J  r)',)4,  arl .  iO  ;  des  [)Otiers  de 
terre,  l()l.'),  arl.  J2  .  Souvent  luèuie,  coniine  chez  les  orfèvres, 
cette  marque  lu^  sullit  pas.  11  faut,  conformément  aux  anciens 
usages,  faire  apj)oser  sur  ses  cenvres  la  contre-marque  de  la 
maison  commune. 

Les  statuts  des  imprimeurs  en  taille-douce  de  1()',)4'  nous 
révèlent  dans  ce  corjts  d'<''tal  une  institution  originale  et  très 
égalitaii'e  :  dun  commun  accoj-d,  les  maîtres  avaient  foiMui' une 
bourse  commune  où  ils  versaient  le  tiers  des  salaires  et  ('-molu- 
ments  provenant  de  leur  travail.  De  (piinzaine  en  (piinzaine, 
des  états  de  répartition  étaient  dressés  et  les  fonds  provenant 
de  la  houi'se  commune  étaient  distril)U(''s  après  déduction  des 
frais   et  des  arri'-rages  des  renies  constitu(''es. 

Cnii l'rrrics.  Iiis/itittioiis  c/iaritablcs.  —  Les  confi'i'ries,  tant 
de  fois  diss(nites,  se  sont  toujours  reconstitué-es,  et  sont 
encore,  au  XA  IL' siècle,  d'inqiortantes  associations  annexes  et 
])arallèles  aux  cor])oralious.  l^lles  ont,  il  est  vrai,  (i(''j)ouillé' 
])res«pH'  conq)lètement  le  cai'actère  tui'hulent  et  presque  révo- 
lutionnaire ([ui  avait  excité,  au  X^  L  siècle,  les  défiances  du 
pouvoir  et  se  reidermeul  d(''sorniais  dans  leurs  attributions 
charitables. 

Chaque  confi'érie,  ])lacee  sous  l'invocation  d'un  saint,  })os- 
sède  une  cha})elle  ])articulière  dans  une  église  oii  ont  lieu  ses 
r(''unions.  l'allé  a  des  ofliciers  spé'ciaux  issus  de  l'cdeclion  : 
tantôt  un  prévôt  ou  bâtonnier  assisti-  de  conseillei's,  tantôt 
deux  jun's  s})éciaux.  Tous  les  ans,  à  la  fêle  pati'onale,  après 
avt)ir  entendu  la  messe,  ou  jii'o.M'dait  à  leui  ("leclion  ainsi 
qu'à  la  nomination  d'un  collccleui'  et  d'un  clerc.  "  Le  ]»rt''vôt 
recevait  ensuite  les  honnuages  de  tous  les  fi-ères  ([ui  le  con- 
duisaient solennellement  à  sa  demeure.  Le  chapelain,  escorté 
des  enfants  de  cluriir,    lui    portail,    en  sign(^  de  prise  de  pos- 


1.    !iis('i'(-s  dans  |c>    t.rttirs  i>tilriilrs  du  lloi/  ix^rtanl    li-glcniciil    pour   la    com^ 
mujiuulc  (les  iiiipriiiu-iirs  ru  tuillc-domc.  \~\'A.  ai'l.  "ici  '■>■ 


DE  KîlO  A   1715  353 

session,  la  croix  de  la  confrérie,  les  bougies  anciennes  et 
nouvelles,  les  registres  de  délibérations  etle  coffret  contenant 
les  deniers,  les  titres  de  propriété  et  les  bulles  de  fondation. 
Ce  coffret  fermait  à  triple  cadenas,  dont  les  clefs  restaient 
entre  les  mains  de  trois  des  principaux  membres,  qui  pouvaient 
seuls  l'ouvrir  conjointement  avec  le  prévôt.  A  ce  dernier  seul  il 
appartenait  de  convoquer  les  frères,  soit  pour  tenir  les  assem- 
])lées,  soit  pour  élire  de  nouveaux  membres  ou  enterrer  les 
dc'fiints'.  ))  Chez  les  cuisiniers,  les  quatre  administrateurs  de 
la  confrérie  devaient  se  trouver  le  dimanche  à  la  messe  et 
tenir  registre  de  ceux  qui  avaient  rendu  le  pain  bénit  et  payé 
la  confrérie^. 

Parfois,  l'élection  du  nouveau  bâtonnier  donnait  lieu  à  un 
cérémonial  assez  original.  On  se  rendait  à  l'église  patronale 
où  l'on  chantait  vêpres.  Lorsque  l'on  était  parvenu,  dans  le 
chant  du  Ma<^n//icat,  au  verset  a  Dc])nstiit  patentes  de  scdr. ..  », 
le  bâtonnier  sortant  de  charge  quittait  son  siège  situé  au 
milieu  du  chœur,  déposait  son  l^àton,  et  allait  s'asseoir  au 
milieu  des  anciens.  En  même  temps,  et  tandis  que  l'on  chan- 
tait la  fin  du  verset,  'i  et  e.td/tavit  /ii/iiii/es  »,  le  nouvel  élu 
prenait  possession  du  bâton,  insigne  de  sa  dignité,  et  venait 
s'asseoir  sur  le  siège  laissé  vacant  par  son  jnv'déccsseur  '. 

0:!inTes  Pieuses.  —  Tous  les  ans,  la  confrérie  fait  chanter  une 
messe  solennelle  suivie  d'une  procession  où  l'on  })orte  te 
cierge  et  le  bâton  du  métier.  Le  lendemain  un  service  est  en- 
core célébré  et  on  commence  une  neuvaine  pour  le  repos  des 
maîtres  df'-funts.    En    dehors    de    cette  cérémonie  annuelle,  le 


1.  luli'odiictioii  au  Dicl/o/iiiairc  dis  <'i)ii frciiea  do  M.  l'abbù  Mio.m;,  ÔO'  vol.  il<' 
VEiirt/rlopcdlc  tttcologiqne,  p.  20. 

2.  Guide  des  eorpx  des  marchands.  ITOO,  p.  227. 

a.  Cet  usage  ayant  donné  lieu  à  des  aljus  (on  sortait  en  tumulte  après  lo  verset 
du  Dcposuit,  sans  acliever  le  psaume),  il  fut  modifié  en  ce  sens  que  le  siège  laissé 
vacant  par  le  bâtonnier  sortant  ne  fut  jjlus  oeeiipé  par  son  successeur  qu'au  der- 
nier verset  :  Sitsecpit  Israël.  Ce  cérémonial  disparut  dans  la  seconde  moitié  du 
XVII"^  siècle  et  il  était  si  bien  oublié  en  1733  qu'il  fallut  une  lettre  d'un  érudil  au 
Mercure  de  France  pour  expliquer  l'expression»  Faire  le  déposait  »  (investir  un 
nouveau  bâtonnier). 

23 
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service  divin  avec  vêpres  solennelles  esl  céléhrê  à  des  it)urs 
lixes  et  une  messe  i)asse  est  dite  clia(|ue  jour  de  l'année  pour 
les  confrères  défunts'.  Lors  du  décès  de  chacun  des  membres, 
on  fait  chauler  une  grand'messe  à  laquelle  tous  les  confrères 
doivent  assister. 

Œuvres  Charitables.  —  Malgré  la  pei'sistance  de  ces  pieuses 
coutumes,  l'admirable  esprit  de  charité  chrétienne  qui  aninuiil 
les  confréries  au  temps  de  saint  Louis  s'est  aO'aibli.  Toutefois, 
on  tient  encore  à  honneur  de  porter  secours  aux  artisans  du  mé- 
tier éprouvés  par  le  malheur.  Les  statuts  des  pain-d'épiciers 
de  1596  entre  autres  attestent  l'existence  d'une  certaine  soli- 
darité professionnelle.  «  Si  l'un  des  couqiagnons  est  en  che- 
min et  u  a  de  quoi  payer  son  chemin,  les  autres  conq)agnons 
seront  tenus  de  lui  bailler  juscpi'à  deux  écus  »  lart.  14'.  «  Si  un 
compagnon  était  malade  en  quelque  lieu  et  que  les  autres 
compagnons  en  sont  s/c  avertis,  incontinent  ils  seront 
tenus  de  se  détourner  de  leur  chemin,  h'  visiter  et  conforter 
et  là  demeurer  pour  le  secourir  trois  jours  à  leurs  d<''|)ens.  » 
Ou  avertissait  ensuite  les  jurés  qui  rend)oni'saient  sur  les 
deniers  communs  les  avances  faites  pour  le  confrère  malade =. 

Chez  les  écrivains  (statut  de  1727,  art.  29),  on  allouait  éga- 
lement des  secours  aux  confrères  malheureux,  mais  seulement 
après  enquête.  «  S'il  se  trouve  de  véritables  pauvres,  non 
par  un  dé'faut  de  conduite,  mais  pai'  la  suite  des  malheurs 
dont  ils  sont  accabh'-s,  il  leur  sera  dislril)u<''  sur  les  fonds 
oisifs  [s/Cj  et  du  consentement  des  syiidics-grediei's  et  anciens 
une  somme  jugée  convenable  [>our  leurs   pressants  besoins  '. 

Chez  les  fèvres  couteliers,  la  charité  affectait  une  forme 
assez  originale.  «  Si  quelque  maître  dudit  métier  «'tait  dé-nué  el 
dépourvu  de  tous  biens  ayant  |)lusieurs  filles  provenncs   nc'-esi 

1.  LncijcL(ii>r<(ic  tlicolngiqne,  t.  50,  p.  'lOl.  Stal.  dos  drapiers  de  Kcniics,  art.  1 
cl  2. 

2.  Dans  eottu  oorporatioTi,  los  jures  prèlaieiil  sermeiitde  doiiiier  leur  du  .i  cli,!- 
tuii,  «  aux  grands  comme  aux  petits, aux  pauvri^s  oommo  aux  riches,  n  Lamvui:, 
Traite  de  la  l'oUcc,  t.  III,  p.  'jS."). 

3.  Slalnls  ctUcglcmcÊits  de  La  coiiinmiiaiil'j  des  maîtres  experts,  juras ,  ècrii'uins  , 
r.iri>,  IT.j'î,  p.  lu. 
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eu  loyal  mariage,  il  convient  les  marier  à  quelque  conqtaguon 
dudil  métier  qui  sera  reçu  maître  sans  faire  aucun  chef- 
d'œuvre  et  ne  sera  tenu  que  du  droit  du  roy  «  statuts  de  15(35 
confirmés  en  1608,  art.  44 1  \  Les  couteliers  se  montraient 
aussi  charitables  pour  les  coujpagnons  étrangers.  «  Tous 
compagnons  qui  viendront  des  champs  arrivant  en  une  bou- 
tique de  maître  coutelier  en  cette  ville  comme  de  tout  temj)s 
ils  ont  accoutumé  demandant  sa  bienvenue  ou  non...  sont 
menés  chez  les  jurés,  placés  chez  leur  hôte  s'il  en  a  besoin, 
sinon  où  il  y  a  place  libre  '. 

On  peut  encore  citei-  les  clauses  des  statuts  des  fourbisseurs, 
des  fripiers  et  d<'  diverses  autres  coi'porations  qui  exemptaient 
de  la  prohibition  du  colportage  les  pauvres    gens    du  iiK'tier. 

Ces  dispositions  et  diverses  insiitulions  charitables,  telles 
que  la  chapelle  Saint- i-lloi  dont  les  annexes  servaient  de  maison 
de  retraite  pour  les  pauvres  oi'févi'es,  sont  autant  de  preuves 
que  l'esprit  de  solidarilc';,  s'il  n'avait  plus  la  même  force  ([u'au 
Moyen  Age,  ne  s'était  pourtant  |)as  «■t(Mnl  complètement  dans 
les  coi'[)()rations  du  XVll''  siècle.  Maîtres  et  ouvriers  ne 
vivaieni  plus  sans  doute  comme  jadis  dans  une  ('-troite  el 
fraleiMielle  union  ;  la  coi'poi'ation  avait  perdu  son  caractère 
democraticjue  et  égalilaire  d'autrefois  pour  devenir  une  insti- 
tution d"  l'état  et  un  mono[)ole  ;  nuiis  les  traditions  et  l'esprit 
de  corps  avaient  survc'cu,  conservant  entre  le  maître  et  l'ar- 
tisan des  liens  que  la  révolution  seule  a  rompus. 

Les  ressources  de  la  confrérie  consistaient  :  1"  en  rede- 
vances payées  par  les  nouveaux  maîtres  ;  2"  en  cotisations 
annuelles  versées  par  les  maîti'es  dans  la  boîte  (caisse)  de  la 
confrérie  ;  o"  en  une  part  des  amendes  ;  4"  en  divers  droits 
payés  par  les  jurés  ou  maîtres  de  la  confrérie'  ;  5°  en  doua 
volontaires. 


1.  Staliits  it  Ordciiiiiinccs  pour  les  iiinitrfs  f<\TCS-rnii/clicrs,  graveurs  et  do- 
rciir.<  siii-  fil-  cl  acier...    de  relie  f/'Ue.   l'aris,  1748,  |).   12. 

•J.  I/'id..  art.  '»9,  p.  V.i. 

:!.  Le  jiiri'  lU'  lii  foiilVoi-'u'  des  Itoiirrclicrs  jiuvait  on  rulnnit  en  clinrgo,  200 
livres. 
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Les  orfèvi'os,  une  des  coiiiiiiunaulés  les  plus  riches  de 
Paris,  formaient  plusieurs  confréries  dont  la  principale  était 
établie  à  Xotre-Danie  sous  l'invocalion  de  sainte  Anne  et  de 
saint  Marcel.  Cette  confrérie  avait  conservé  la  pieuse  cou- 
tume d'offrir  tous  les  ans  au  premier  niai  à  Notre-Dame  un 
tableau  volil  du  au  pinceau  d'un  des  plus  habiles  peintres  du 
royaume.  Ainsi  furent  offerts  successivement  en  1G32  «  la 
Mort  d'Ananie  et  de  Saphir  »  par  Simon  ^^ouët  ,  en  1647 
«  le  Martyre  de  saint  i\ndré  »  ])ar  I^ebrun,  en  1607  «  Saint 
Paul  lapid(''  dans  la  valh'-e  de  Lvsire  »  par  Philippe  de  Cham- 
paigue,  en  1680  une  Assomption  de  Coypel.  Cette  tradition  se 
perpétua  jusqu'en  1706,  f'-poque  à  laquelle  les  confrères  ces- 
sèrent leui'S  libéralités  sous  le  prétexte  que  l'église  était 
pleine. 

Les  confri'ries,  communautés  ou  cabales  entre  ouvriers 
demeurent  toujours  interdites  et  il  est  défendu  aux  artisans 
d'avoir  une  bourse  commune'  et  de  suspendre  leur  travail  d'un 
commun  accord  ])our  se  livi'cr  à  la  boisson  et  à  la  débauche. 


Juridictions    corporatives.   —  Procès   multiples   des 
communautés.  —  Déclaration  de  1703. 

La  juridiction  de  droit  commun  j^ourles  procès,  soit  entre 
communautés,  soit  entre  maîtres',  soit  entre  les  maîtres  et 
leurs  compagnons  ou  apprentis,  est  toujours  en  première  ins- 
tance le  Chàlelel,  c'est-à-dire  l'ancienne  cour  du  jirévôt 
devenue  le  tribunal  du  procureur  du  roi,  garde  de  lapriivôté. 
L'appel  de  toutes  ces  causes  «Hait  porté  au  Parlement. 

En    dehors  de  celte    juridiction    de   droit    commun    il     faut 

1.  AiTèf  <lu  Cdiiscil,  11)  juin  1702.  Bibliolhiqnc  yatioiialr.  mss.  21559,  f"  6  v° 
(Ancien  fonds  L;nnart'). 

2.  Toutefois  les  procès  cnlix'  iiiiiilri'S([ni  oui  |)ourcinisi' non  dos  diiVùrcnds  pro- 
fessionnels, mais  des  contestations  purement  commerciales,  telles  que  lademands 
en  paiement  d'une  lettre  de  chanoje,  sont  du  ressort  des  juges  consulaires. 
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mentionner  encore  les  justices  seigneuriales  dont  la  compé- 
tence s'étendait,  aux  artisans  des  faubourgs.  Ces  justices 
avaient,  il  est  vi-ai,  ("té  supprimées  théoriquement  par  ledit  de 
février  1074  (v.  siiprii,  p.  321)  ;  mais  l'exécution  de  cet 
édit  se  heui'tait,  comme  on  l'a  vu,  à  la  vive  opposition  tant 
des  hauts  justiciers  que  des  maîtres  des  faubourgs  ;  ces  juri- 
dictions ne  furent  g-uf-re  supprimées  en  fait  qu'en  1780,  par 
le  fait  de  la  dis])arition  de  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  ne 
précéda  du  l'este  que  de  deux  ans  la  suppression  des  cor])ora- 
lions. 

Pai"  conti'e.  les  anciennes  justices  des  grands  officiers  de  la 
Couronne,  si  nombreuses  et  si  inqiortantes  au  XIII''  siècle, 
avaient  presque  toutes  cessé  d'exister  au  XVII''.  La  charge 
de  maître  charpentier  du  l'oi,  officier  dont  la  juridiction 
s'étendait  sur  les  charpentiers  et  les  charrons  avait  été 
supprimée  en  1313.  Le  grand  chambrier  de  France,  duquel 
dépendaient  divers  métiers  tels  que  les  gantiers  et  les  fripiers, 
n'existait  plus  depuis  1543.  Depuis  longtemps  déjà  avaient 
pris  fin  la  juridiction  du  maître  maréchal  du  roi  sur  les  fèvres 
couteliers  et  maréchaux,  celle  du  chand)ellan  sur  les  cordon- 
niers et  celle  du  connétable  sur  les  peintres  selliers.  Un  seul 
grand  officier  avait  encore  droit  de  justice,  le  grand  panetier, 
dont  la  juridiction  sur  les  boulangers  ne  prit  fin  qu'en  1719'. 

Deux  magistratures  particulières  s'étaient  en  outre  con- 
servées :  celle  du  maître  des  bouchers,  dont  la  charge 
avait  été  érigée  en  office  sous  Henri  II,  et  celle  du  maître 
général  des  oeuvres  de  maçonnerie  ou  des  bâtiments,  des  sen- 
tences duquel  on  ne  pouvait  plus  appeler  depuis  1595  que 
devant  le  Parlement  '.  Le  maître  général  des  bâtiments  était 
investi  de  la  juridiction  sur  les  maîtres  maçons,  tailleurs  de 
pierre,  plâtriers. 

Rappelons  enfin  que  les  orfèvres  ressortissaient  de  la  Cour 
des  monnaies  pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  marque 


1.  Lamare,  Traité  de  la  Police,  II,  556 

2.  Cette  charge  subsistait  encore  au  XVIII»  siècle. 
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et  au  tilr<'  des  laélaux,  et  les  poissonniers  de  mer  à  la  chaiiilji'e 
de  la  niar<'-e.  Le  pivh'ot  des  marehauds  et  les  écheviiis 
jugeaient  les  litiges  relatifs  aux  inarehandises  arrivées  par 
eau  sur  les  ports  delà  ville  (grains,  farines,  vins). 

Les  procès  entre  eoinniunautés  sont  restc'-s  justement 
célèbres.  L'édit  de  1601  dénonce  déjà  couinie  une  calauiil('' 
publique  cette  fureur  processive,  dont  les  adversaires  des 
corporations  n'ont  pas  manqué  de  citer  conqtlaisamment  les 
excès  ^  Quelques  exemples  suffiront  à  donner  une  idée  de 
cette  rage  de  chicane,  dont  profitaient  seuls  les  procureurs  et 
les  avocats. 

En  1627,  trente  vendeurs  de  cuir  à  la  halle  avaient  été  créés 
et  un  arrêt  du  Conseil  avait  édicté  une  amende  de  300  livres 
contre  quiconque  amènerait  ses  cuirs  ailleurs  qu'aux  halles, 
et  les  ferait  vendre  par  d'autres  que  les  vendeurs.  Les  cor- 
donniers résistèrent  :  on  saisit  leurs  cuirs.  Us  deiuandent  alors 
la  mainlevée  de  la  saisie,  et  un  arrêt  du  12  avril  1628  leur 
accorde  «  jiar  grâce  »  cette  mainlevée,  mais  les  condamne  à 
payer  le  sol  pour  livre  aux  vendeurs. 

Rien  pourtant  n'était  terminé.  Le  déliât  renaît  en  l(j()2.  et  il 
faut  un  arrêt  du  Parlement,  toutes  chambres  r/iinies,  pour 
proclamer  à  nouveau  le  droit  des  vendeurs. 

Les  éventaillistes  étaient  en  démêlés  perpétuels  avec  les 
merciers,  qui  prétendaient  non  seulement  enjoliver  les  éven- 
tails, mais  les  faire  ;  avec  les  peintres  qui  ne  se  contentaient 
pas  de  peindre  les  éventails,  mais  préparaient,  au  lieu  de  les 
acheter,  le  papier  et  les  peaux  pi'opres  à  recevoir  la  peinture; 
avec  les  tabletiers,  les  papetiers-colleurs  et  les  gantiers 2. 

Mais  peu  de  communautés  furent  aussi  processives  que 
celle  des  fondeurs^.  Dans  res|)ace  de  quelques  années,  cette 

1.  On  a  ili'j.T  cilr  (eh.  ii,  soct.  ii)  les  profits  des  marcliands  *lo  vin  contre  les 
Six  Corps,  qui  durèrent  150  ans.el  celni  des  Six  Corps  contre  les  enil)alleiirs,qiii 
commencé  en  l('.:t5  n'était  pas  terminé  en  1099. 

2.  Lettres,  Statuts  et  Arrêts  en  faveur  des    maîtres  èventaiLUsIes.  1739,  in— 'i». 

3.  On  trouvera  les  sentences  du  Châtelet,  arrêts  dn  Parlement,  etc.,  concernant 
cette  communauté  dans  le  Recueil  des  statuts,  ordonnances  et  privilèges  de  la 
communauté  des  maîtres  fondeurs,  mouleurs  en  terre  et  sable,  racheveurs,  sonne- 
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ronimiinaiité  soiitinl  dos  procès  :  contre  les  laillandiei's,  pour 
leui"  faire  interdire  de  fabriquer  des  chenets  ;  contre  les  aiguil- 
liers-aleiniers,  pour  leur  contester  le  droit  de  vendre  des  dés 
autres  c(ue  ceux  de  la  façon  de  Paris  ;  contre  les  doreurs, 
pour  revendiquer  à  leur  encontre  le  di'oit  exclusif  de  fondre, 
travailler  et  réparer  les  ouvrages  de  cuivre  ;  contre  les  balan- 
ciers, pour  réclamer  concurremment  avec  eux  le  droit  de 
vendre  des  poids  de  marc  ;  contre  les  épingliers,  les  chau- 
dronniers, les  boutonniers,  les  sculpteurs. 

Ces  orgies  de  procès  coûtaient  cher  aux  communautés,  et 
l'on  n'est  pas  surpris  de  lire  dans  Forbonnais^  qu'une  partie 
du  produit  des  emprunts  contractés  par  les  corporations  était 
consommée  en  frais  de  justice.  «  I.,es  communautés  de  Paris, 
dit  cet  auteur,  dépensent  annuellement  (SUO,000  livres  à 
1,000,000  de  celle  manière.  C'est  un  fait  avéré  dont  les 
registres  font  foi.  » 

(Quelques  conimunaulés  avaient  lent»'  de  réagir  contre  ces 
abus.  Les  statuts  des  arquebusiers  portent  que  les  jurés 
ne  peuvent  intenter  aucun  jirocès  touchant  les  règlements, 
fait  et  police  dudil  métier,  sans  premièrement  avertir  la 
communauté  et  que  la  plupart  s'accordât  à  le  faire  ;  une 
clause  analogue  se  trouve  dans  les  statuts  des  ciseleurs-do- 
reurs de  1573.  !Mais  ces  dispositions  demeurèrent  inefficaces 
et  le  Gouvernenienl  se  décida  à  intervenir.  En  1703,  une 
ordonnance  royale  défendit  aux  jurés  d'intenter  un  procès, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  une  assemblée  générale  de  la 
communauté.  On  a  vu  par  le  témoignage  de  Forbonnais,  dont 
l'ouvrage  a  été  composé  en  1758,  que,  malgré  cette  ordon- 
nance, les  corporations  continuèrent  à  se  ruiner  en  procès. 

ticrx,  eiijolH-eiirs,  ingctiiciir.':  et  fahricotenrs  d'iiistriiineut!; de  mathémutiquci,  etc., 
etc.  Paris,  1774,  in-12. 

1.  Recherches  et  Considérations  sur  les  finances  de  ta  France,  p.  112. 
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Le  nombre  des  corporations  régulièrement  organisées  en 
jurandes  était  resté,  jusqu'en  1673,  et  malgré  les  édits  de 
1581  et  de  1597,  très  inférieur  au  nombre  total  des  métiers  :  à 
Paris,  on  ne  comptait  guère  qu'une  soixantaine  de  corpora- 
tions constituées  ^  L'édit  de  1G73,  en  renouvelant  des  pres- 
criptions depuis  longtemps  oubliées,  eut  pour  résultat  d'éle- 
ver à  soixante-treize  le  nombre  des  corps  d'état  officiellement 
reconnus  :  noudire  d'artisans  se  refusaient  encore  à  se  grou- 
per en  communautés,  redoutant  que  l'organisation  corporative 
ne  favorisât  les  desseins  du  lise  ;  ledit  de  1691^  ne  leur  permit 
plus  de  se  dérober.  Cet  édit  qui,  à  Paris  tout  au  moins,  fut 
fidèlement  exécuté,  fixa  le  nombre  des  corporations  à  127,  et 
les  répartit  en  quatre  classes,  d'après  leur  importance  ;  il 
détermina  en  même  temps,  pour  chacune  de  ces  classes  et  eu 
égard  à  l'imporlance  de  la  ville,  le  droit  dû  au  roi  lors  de 
chaqu<'  réception.  Ainsi  dans  les  villes  où  siégeait  un  Parle- 
lement  ou  un  Conseil  supérieur,  les  maîtres  reçus  dans  les 
communautés  de  la  premièi'e  classe  payaient  au  roi  30  livres, 
ceux  de  la  seconde  classe  20  livres,  ceux  de  la  troisième 
12  livres,  ceux  de  la  quatrième  G  livres.  Les  droits  de  récep- 
tion  étaient,   pour  les   communautés   des   villes  où  il  y  avait 

1.  Ce  nombre  est  très  inférieur  à  celui  des  corporations  du  teni])S  de  saint 
Louis.  Plusieurs  métiers  avaient  disparu  et  d'autres  communautés  autrefois  sépa- 
rées s'étaient  réunies  en  une  seule. 

2.  CoUect.  L\Moi(i.NO\,  t.  XVIII,  f"  fi.—  Li;spinasse,  1,  12.1. 
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un  piM'sidial,  un  bailliage  ou  une  sénéchaussée,  de  20,  12,  8 
et  4  livres,  selon  les  classes;  pour  les  communautés  de  petites 
villes  et  bourgades,  de  15,  10,  G  et  3  livres. 

L'édit  de  1691  divise  ainsi  les  communautés  : 

Première  classe.  — ■  Les  Six  Corps  (apothicaires-épiciers, 
bonnetiers,  drapiers,  merciers,  orfèvres,  pelletiers)  et  dix- 
neuf  autres  corporations  :  afTineurs  dor  et  d'argent  ;  bouchers; 
batteurs  d'or;  barbiers-perruquiers  ;  brasseurs;  chirurgiens  ; 
chapeliers  ;  charpentiers  ;  libraires  ;  marchands  de  vin  ; 
maçons  ;  ujaitrts  en  fait  d'armes  ;  paveurs;  peintres  ;  sculp- 
teurs; tireurs  d'or;  tapissiers;  teinturiers;  tanneurs. 

Deu.TÎcme  classe. —  40  communautés  :  x\rmuriers-heaumiers; 
boulangers  des  faubourgs  ;  bourreliers  ;  cartiers-pa])etiers  ; 
corroyeurs  ;  ceinturiers;  charcutiers;  charrons;  chandeliers; 
chaudronniers;  couvreurs  ;  écrivains  ;  fourbisseurs  ;  fondeurs; 
fripiers  ;  gantiers  parfumeurs  ;  horlogers  ;  lingères  ;  lapi- 
daires ;  limonadiers  ;  maréchaux  ;  menuisiers  ;  ouvriers  en 
draps  d'or  et  de  soie  ;  ouvriers  en  bas  de  soie;  plumassiers  ; 
pâtissiers;  potiers  d'étain  ;  peaussiers;  parcheminiers  ; 
paumiers  ;  plombiers  ;  poissonniers  d'eau  douce  ;  rôtisseurs  ; 
selliers;  serruriers  ;  teinturiers  en  laine,  111  et  soie;  tonneliers; 
verriers-faïenciers;  vinaigriers  ;  vitriers. 

Troisième  c/asse  .  —  32  communautés  :  Arquebusiers 
balanciers  ;  boisseliers;  boursiers  gibeciers;  crieurs  de  vieux 
fer;  cordonniers;  couteliers;  couturiers;  coffretiers  ;  cui- 
siniers; doreurs;  éventaillistes  ;  éperonniers  ;  faiseurs  d'ins- 
truments de  mathématiques  ;  fruitiers  orangers  ;  foulons  ; 
graveurs;  gainiers  ;  grainiers  ;  joueurs  d'instruments  et 
maîtres  à  danser  ;  jardiniers  ;  miroitiers  ;  mégissiers  ;  potiers 
déterre;  peigniers  tabletiers;  sages-femmes  ;  tailleurs  ;  tail- 
landiers; teinturiers  du  petit  teint;  tondeurs;  tourneurs; 
vanniers. 

Quatrième  classe.  —  30  communautés  :  Aiguilliers  ;  bate- 
liers; boutonniers  ;  bouquetières;  brodeurs;  bonnetiers 
ouvriers  ;  chaînetiers  ;   doutiers  ;  cardeurs  ;  cordiers  ;  décou- 
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peurs;  émailleurs  ;  épiiigliers  ;  éinouleurs  de  grandes  forces  ; 
iilassiers  ;  Terreurs  d'aiguillettes  ;  faiseurs  de  cordes  à  boyaux  ; 
layetiers  ;  nattiers  ;  oiseliers  ;  ])atenôtriers  en  bois  et  corne  ; 
patenotriers  en  jais,  ambre  et  corail;  pécheurs  à  verges; 
pècheursa  engins;  papetiers  ;  savetiers  ;  tisserands;  tissutiers 
l'ubaniers  ;  vergetiersbrossiers  ;  vidangeurs  lou  maîtres  lili)'. 
Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  coutumes  et  des 
règles  particulières  à  chacune  de  ces  communautés,  travail  en- 
cyclopédique qu'il  ne  saurait  être  question  d'entreprendre  ici, 
passons  en  revue  rapidement,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
pour  les  métiers  du  XIIP  siècle,  les  diverses  commiinaiilés 
de  Paris  et  indiquons  leurs  traits  essentiels. 

Métiers  relatifs  à  l'Iiahilleincnt.  it  Vécfuiponnit.  li  farine- 
iiicnt.  —  Ces  métiers  sont  toujours  à  la  lélc  du  commerce 
parisien.  Sur  les  SixCorps  privilégiés,  trois  rentrent  danscette 
catégorie  :  les  merciers,  les  pelletiers,  les  bonnetiers.  Les 
iiiereiers  statuts  de  1407,  févi'ier  1507,  juillet  1()01.  janvier 
KU.'J  et  août  1645)-,  qui  foi-maienl  le  second  des  Six  Corps 
étaient  si  nombreux  qu'au  X\  1*^^  siècle,  Henri  II  les  passant 
en  revue  trouva,  dit-on,  3,000  hommes  sous  les  armes  et  en  si 
bon  équipage  qu'il  les  lit  mettre  en  bataille  par  le  prince  de  la 
Roche-sur-Yon  ^ .  Ils  se  divisent  en  près  de  vingt  spécialités  ; 
les  grossiers  qui  vendent  en  gros,  en  balle  et  sous  corde  tout 
ce  que  les  autres  vendent  en  détail,  les  nuirchands  de 
di'aps  d'or  et  d'argent,  les  joailliers  qui  traliquent  des  pierres 
précieuses,  les  marchands  de  toiles  et  d<'  linge  de  table,  etc. 
Vendant  un  peu  de  tout,  les  merciers  plaident  continuel- 
lement contre  d'autres  communautés.  Ils  savent  d'ailleurs 
Be  ménager  de  puissantes  protections  par  de  petits  cadeaux 
offerts  à  propos.  C'est  ainsi  qu'ils  allèi-ent  un  jour  faire 
visite  à  Fou(|uet,  alors  procureur  général,  qui  daigna  accepter 

1.  Il  faut  ajouter  à  cette  liste  les  relieurs  sépart'S  des  libraires    depuis   1685   et 
les  pain-<répiciers  et  les  imjjrimeurs  eu  taille-douce  érigés  en  métier  juré  enl(;92. 

2.  Statuts,    Ordonnances    et    Règlements  du    corps    des    marchands   merciers, 
grossiers,   joailliers  de  cette  ville,  1727,  in-i». 

3.  Guide  du  corps  des  marchands,  1766,  p.  3.58, 
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«  sans  violoiice  et  de  Ixinne  grâce  »   douze  aunes  de   salin    de 
(îènes  pour  lui  taire  une  robe. 

Les  pelletiers  ont  hien  ])erdu  de  leur  importance,  malgré 
leur  réunion  aux  fourrriirs  en  1580.  Ils  ont  cependant  six 
gardes  comme  les  di'a])iers  (statuts  de  1587,  conlirinés  en 
1018  et  en  1648)'. 

Les  bonnetiers  formèrent  jusqu'en  1710  deux  coi'porations  : 
les  aumussiers  et  les  bonnetiers  au  tricot  du  faubourg  Saint- 
Marcel.  Ils  vendent  des  bas,  mitaines,  gants  |)our  hommes'. 

Les  cordonniers  ont  une  multitude  d'officiers  :  le  syndic,  le 
doyen,  deux  maîtres  visiteurs  des  visiteurs,  deux  jurés  de 
cuir  tanné,  deux  jurés  de  la  Cliambre,  cpiatre  jurés  de  la  Visi- 
tation rovale,  douze  petits  jurés,  etc.  istatuls  de  l()14i'.  Ils 
ont  des  démêlés  continuels  avec  les  savetiers.  Ces  derniers 
obéissent  à  de  nouveaux  statuts  de  l(j.")U  :  une  sentence  de 
police  du  8  août  1721  leur  permet  de  mettre  aux  souliers  jus- 
qu'à un  tiers  de  cuir  neuf. 

Les  lingères  débitent  les  toiles  non  teintes,  liatistes  et  den- 
telles de  fil.  Cette  communauté  a  absorbé  en  1572  celle  des 
canevassiers  ;  les  lingères  ont  seules  le  droit  d'acheter  à  la 
Halle  aux  toiles  les  denrées  des  forains.  Par  un  contraste  assez 
pi(piant,  les  maris  des  marchandes  lingères  sont  traités 
comme  le  sont  dans  les  autres  communautés  les  femmes  des 
maîtres;  ils  ne  peuvent  obtenir  la  maîtrise,  mais  après  la 
mort  de  leurs  femmes,  ils  sont  autorisés,  tant  qu'ils  ne  se 
remarient  pas,  à  continuer  leur  commerce  sous  l'autorité"  des 
gardes-jurées  ('nouveaux  statuts  de  janvier  1645)^. 

1.  Statuts  et  Ordonnance.i  des  /iiarc/iaiids  pettctlcrs,  grossiers,  haubaiiiers 
cùiirrcurs,  1748,  in-4°. 

2.  Recueil  des  principaux  statuts,  arrêts  et  règlements  du  corps  de  la  bonnete- 
rie, 175C,  in-'i». 

.3.  Recueil  des  statuts,  lettres  patentes...  pour  lu  communauté  des  /neutres  cor- 
donniers, 17.52,  in-4". 

4.  Statuts,  Articles,  Ordonnances  et  Règlements  des  jurés  et  anciens  bacheliers 
et  maîtres  de  la  communauté  des  savetiers  de  la  i'ille  et  faubourgs...  de  l'aris, 
1743,  in-4°. 

5.  Statuts,  Ordonnances  et  Articles  que  les  marchandes  /nait/rsses  toil/ieres, 
lingères...,  requièrent  être  augmentées,  confirmées,  approui'ées.  171 'i,  iii-'i". 
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Les  coatia-itTcs  n'ont  pas,  coninie  on  ponrrait  le  croire,  le 
droit  de  façonner  les  divers  vètenienls  qui  composent  rajuste- 
ment féminin,  mais  seulement  les  robes  de  chambre,  jupes 
justaucorps,  manteaux,  camisoles,  à  la  réserve  des  corps  de 
robes  et  bas  de  robe  «  que  seuls  peuvent  faire  les  tailleui-s  » 
(statuts  de  1675,  art.  l'j.  Les  couturières  ne  peuvent  employer 
aucun  compagnon  tailleur,  ni  les  maîtres  tailleurs  aucune 
lillc  couturière.  Ne  peuvent  les  maîtresses  couturières  faire 
aucun  habit  d'homme  lart.  2l.  Les  fdles  des  maîtresses  étaient 
dispensées  de  tout  apprentissage  (art.  6i. 

Les  tailleurs  unis  aux  poiirpointiri^s,  en  i()60'^  ont  seuls  le 
droit  de  façonner  les  corps  de  robes  et  bas  de  robes  de 
femmes,  ainsi  que  les  divers  vêtements  d'hommes.  Le  client 
foui'iiit  l'étoffe  cpie  le  tailhnir  se  borne  à  façonner.  L'ne  com- 
munauté de  frères  tailleurs,  mi-r<digieuse,  mi-laïque,  existait 
encore  au  XVIP  siècle,  rue  Jean-Lantier. 

he?,  fripiers  (nouveaux  statuts  du  9  février  1669)^  ne  ven- 
dent pas  seulement  de  vieux  habits,  mais  encore  des  meubles 
et  de  la  tapisserie  d'occasion  qu'ils  ne  peuvent  toutefois 
acheter  cjuaux  menuisiers  et  tapissiers.  Ils  peuvent  faire  des 
vêtements  neufs,  à  l'aventure  et  sans  mesure  vêtements  de 
confection),  mais  seulement  jusqu'à  une  valeur  de  10  livres 
(Statuts  de  1665,  art.  221. 


1.  Statuts,  Ordonnances  et  Déclarations  du  Roy  pour  la  coninnuiautè  des  coii- 
tui-ièrcs  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  1778,  in-'»°. 

Les  coiiliirièrt'S  n'avaient  an  surplus  ét('  érigées  en  coniniunauté  que  par 
lettres  patentes  du  .30  mars  1675.  Les  lettres  patentes,  après  avoir  rappelé  que  par 
l'édit  de  mars  1673  il  avait  été  ordonné  que  tous  ceux  qui  laisaient  profession  de 
commerce  seraient  érigés  en  corps,  communauté  et  jurande,  s'expriment  ainsi  : 
«  En  exécution  duquel  l'dit,  plusieurs  femmes  tt  filles  nous  ont  remontré  que  Ae 
tout  temps  elles  se  sont  appliquées  à  la  couture  pour  faire  pour  les  personnes 
d(^  leur  sexe,  leurs  jupes,  robes  <le  chambre,  manteaux;  quece  travail  étant  le  seul 
moven  qu'elles  eussent  pour  gagner  honorablement  leur  vie,  elles  nous  auraient 
supplié  de  les  ériger  en  communaut<'-.  .Vyant  d'ailleurs  considéré  qu'il  était  dans 
la  bienséance  et  convenable  à  la  pudeur  des  femmes  de  leur  permettre  de  se  faire 
habiller  par  des  personnes  de  leur  sexe,  à  ces  causes,  etc..  Statuts  précités, \i.  13. 

2.  Statuts  et  Ordonnances  des  maîtres  marchands  tailleurs  d'habits,  pourpoin- 
tiers,  chaussettiers  de  la  ville  de  l'aris,  1742,  in-12. 

.3.  Statuts,  Ordonnances  et  Règlements  de  la  communauté  des  marchands  fripiers 
de  tu  ville  de  Paris,  1751,in-4°. 
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Citons  seulement  les  coiiiniunautés  des  boursiers,  des 
ouvriers  en  bas  de  soie,  des  ccinluricrs  (statuts  nouveaux  de 
1515  confirmés  en  1550). 

La  confection  et  la  façon  des  étoffes  d'or  et  d'argent  et  de 
soie  occupait  trois  métiers  distincts  :  celui  des  tissutiers-ruba- 
niers,  celui  des  ouvriers  en  drap  d  or,  dardent  et  de  soie,  enfin 
celui  des  j)asseiiientiers  boutnnniers  d  or  et  d'argent.  Les  deux 
premiers  de  ces  métiers  fal)riquaienl,  pour  les  merciers,  les 
étoffes  d'or  et  de  soie,  les  salins,  les  damas,  les  velours,  les  bro- 
carts, les  draps  d'or  et  d'argent  lin,  plein,  frisé,  figuré  de  toutes 
façons,  les  gazes  de  soie  enrichies  d'or  et  d'argent,  les  crespes, 
rubans,  etc.  La  seule  différence  entre  les  deux  métiers  était 
que  les  tissutiers  ne  tissaient  bandes  ou  rubans  qu'en  petite 
largeur.  Les  lissutiers-rubaniers  avaient  des  statuts  de  1404 
(Lespixassk,  l.  H,  p.  287,  note  4)  renouvelés  en  août  1585'. 
Les  ouvriers  en  drap  d'or,  d'argent  et  de  soie,  longtemps 
confondus  avec  les  lissutiers,  avaient  ét(''  érigés,  en  juillet  1615, 
en  communauté  distincte  (Coll.  Lamoi(;xox,  t.  X,  f"914;LKS- 
piXAssK,  t.  II,  ]).  289;.  Les  deux  communautés  furent  réunies 
par  contrat,  le  10  mai  1(345  ;  pour  assurer  aux  deux  métiers 
une  représentation  équitable,  un  des  quatre  jurés  devait  être 
pris  parmi  les  ouvriers  des  draps  de  grande  navette,  et  les 
autres  parmi  les  ouvriers  de  petite  navette  (tissuliers-ruba- 
niei's).  Mais  l'accord  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  21  avril 
lOOG,  un  arrêt  du  (Conseil  iColl.  Lamoi(;xox,  t.  XI\',  f"  1078; 
LiispixAssE,  t.  II,  p.  296i  sépara  de  nouveau  les  deux  métiers. 
Les  ouvriers  en  drap  d'or  et  de  soie  conservèrent  le  monopole 
des  «  grandes  manufactures  d'or  et  d'argent  de  pure  et  fine 
soie,  à  la  charge  que  lesdites  étoffes  seront  en  largeur  d'un 
tiers  d'aune  et  au-dessus,  avec  défense  auxdits  ouvriers  de 
faire  aucuns  rubans  ou  autres  étoffes  de  largeur  au-dessous 
dudit  tiers  d'aune   ».   Ces   ouvrages,    qui   se   travaillaient  à  la 


1.  Ordonnances  du  lloi  Henri  troisième  confirmez  par  Louis  XIII,  contenant  les 
statuts  des  maîtres  tissutiers  -  fnhanicrs,  ouvriers  en  drap  d'or,  ari^ent  et  soie. 
Paris,  in-12,  1650. 
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pt'lile  iiavelle,  furenl  réservés  aux  lissuliers.  l'^ii  i()67,  les 
ouvriers  eu  drap  dor  el  de  soie  reeureul  de  nouveaux  slaluls. 
Lkspinasse,  t.  II,  p.  297  . 

Les  passcmeitticn-  boatotiiiicrs  statuts  de  iôôU  el  de  IGôo  ; 
Lkspinasse,  II,  146  et  looj  font  tous  passements  et  dentelles, 
tous  boutons,  etc. 

Les  c/mpr/icrs  formaient  une  eonimunauté  nombreuse.  Leurs 
anciens  statuts  de  1.300  avaient  été  rem])Iacés  par  de  nouveaux 
statuts  en  10.58^  Les  anciennes  communautés  des  faiseuses 
de  chapeaux  d'orfrois,  des  foui-i'curs  de  chapeaux,  des  cha- 
peliei-s  de  coton  et  chapeliers  de  fleurs  avaient  (Ué  alisoi'bées 
par  d'auti-es  communaulés.  Les  chapeliers  de  coton  par  exem- 
ple s'étaient  réunis  aux  bonnetiers  et  les  fourreurs  de  cha- 
peaux aux  chapeliers  de  feutr<»  ou  ])lus  simplement  aux  chape- 
liers (pii  seuls  avaient  conserv»'  une  organisation  indt'pendante. 

Ai'inciiicnt  et  cf/iiij)c>/icnt.  —  La  communauti'  des  ariniificrs 
hrnuniicrs  (statuts  de  120(),  du  1'''  dé'cembre  ÏMSk  <'l  de  sep- 
leudjre  1502),  auti-efois  très  pros[(ére,  avait  perdu  beaucou[) 
de  son  importance  au  X^'I''  siècle  par  suite  de  la  préf(''rence 
accordée  par  la  mode  aux  armures  de  Lomltardie.  d<'  Savoie, 
des  Flandres  ou  d'Allemgnea.  En  141(5,  il  n'existait  ])liis  à 
Paris  que  dix  heaumiers,  huit  armuriers  et  deux  ganteliers  ^ 
En  172.3,  il  n'en  restait  plus  cpie  deux.  Ils  se  réunirent  alors  aux 
arti//irrt;-(irqi(cb/isirrs  dont  la  communauté  organisée  en  1411 
par  lettres  patentes  de  Charles  VII  avait  reçu  de  nouveaux 
statuts  en  1443  et  en  déceiu])re  1575».  Les  artilliers-arque- 
busiers  vendent  des  arcs  »  bien  nervés  »,  des  «  flèches  de  bon 
bois  bien  conrayé  et  assaisoinu"  de  l)onne  corne,  bien  collées 
et  emi)ennées  )),  des    arbalètes  tant    de    bois    que  d'acier,  des 

1.  Articles,  Statuts,  Ordonnaiwcs  et  H'egUmcnts  des  gardes, jurés, anciens, bache- 
liers et  maîtres  de  la  communauté  des  chapeliers  de  la  ville  de  Paris,  par  maistrc 
HciU'  Haiu:.n<!1:h,  lO.'iS,  iii-'i".  I/i-xcinplairc  ilo  cos  statuts  que  possrdo  la  Biblio- 
thèque Xationale  portu  la  ••oie  F.  12;)2'i. 

2.  Cf.  Tai-i-rt  tlii  Conseil  (lu  li  mai  l'ilO,  l'ilc  i)ar  Li;slM.\Assi:,  t.  II,  p.  'AH\, 
noie  2. 

:t.  StiUdIs,  liégLeinenls  et  Lettres  iialeiiles  pour  les /nuit/  es  arquebusii  rs,  urchiers 
urliLUers,  Paris,   1735,   in-'i". 
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arquebuses,  des  pislulels  et  hallebardes.  L'acheleur  d'un  pis- 
tolet pouvait  l'essayer  et  en  tirer  trois  coups  en  la  présence 
du  vendeur  qui  devait  lui  restilner  son  ])i'i\  si  le  pistolet 
rompait  ou  froissait. 

Les  orini(riers-/iaiibcrgcrs  ou  faiseurs  de  cottes  de  mailles, 
qui  formaient  autrefois  une  communauté  distincte  (lettres  pa- 
tentes de  1407,  Ord.  des  rois  de  Fr.,  t.  IX,  ]).  20.")).  s'é- 
taient réunis  au  XYIl*^   siècle  aux  c/iaiiwticrs. 

Les  fourbisseitrs,  dont  les  statuts  sont  mentionnc's  au  Livi'e 
des  Métiers  (conlirinationsdc  juin  :I  4()7, 1550, 15()()),  forgeaient 
des  épées,  dagues,  pertuisanes,  ballel)ai'des.  La  communaut('' 
était  très  endettée  et  en  1707  on  l'obligea  à  recevoir  deux 
maîtres  sans  ([ualité  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût  libéi-ée'. 

Les  cpcroiinlers  jadis  unis  aux  selliers  s'en  séparèrent  en 
1078,  mais  gardèrent  les  mêmes  statuts.  Les  selliers  vendent 
non  seuletnent  des  selles,  mais  des  litières,  des  harnais,  des 
coches,  cari'osses  avec  garnilure  de  dra[)  d'oi'  et  d'argeul, 
des  chars  «  li'iomphants  ou  funèbres  »  et  ujènie  des  cer- 
cueils*. 

Industries  le.rtilcs.  —  Dans  le  group(^  des  industries  tcxlilcs, 
il  laut  cit(n'  tout  d'abord  le  premiei'  des  Six  Corps,  celui 
des  drapiers  *.  Les  drapiers  sont  de  très  hauts  seigneui's  ; 
ils  ont  pour  devise  un  navire  d'argent  à  la  bannière  de  France 
en  chain]!  d'azui'  avec  cette  orgueilleuse  devise  :  Ut  e.-vtenis 
dirii^at.  Us  vendent  la  draperie  line  de  Sedan,  .Vbbeville, 
Elbeuf,  la  draperie  mi-line  du  Dauphiné  et  de  Rouen,  et  les 
gros  draps  du  Berri,  de  Dreux,  de  Lodève. 

Après    les    drapiers,    viennent  les  foulons,    doul  le  lieu    de 

1.  Article.':,  Statuts.  (Jidoiinaiiics  et  Uigtcincnts  des  iiiaiti  es  gai  des, jures  aiuicjis. 
bacheliers  et  maitres  de  la  coiii/iiuiiaulé  des  inailres  marchands  fonrbisseurs, 
1740,  iii-i». 

2.  Slatuts  de  février  1.577,  conlirinés  on  novembre  159.5.  V.  le  recueil  intitulé  : 
Statuts  et  Ordonnances  des  maitres  selliers,  lormiers,  carrossiers  de  J'aris,  1770, 
in-12. 

3.  Statuts  et  lli-gliinenis  courtes  marchands  drapiers  de  la  cille  de  l'aris,  \'\'.\, 
in-i".  Les  .statuts  des  dr.ipicrs  ilisseraiids  de  lange)  reniunteiit  a  1188;  les  statuts 
de  cette  coniniuuauté  turent  eondrnies  eu  l.jTo,  1038  et  iGiG. 
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réunion  est  place  des  Foulons  près  de  Sainl-Gervais',  et  les  trois 
coi'poratious  des  teinturiers  :  «eux  du  grand  teint,  ceux  du 
petit  teint  et  les  teinturiers  en  soie,  laine  et  lil  ;  mais  il  existe 
entre  les  deux  premiers  nu'tiers  de  si  grandes  affinités  que 
d'après  le  Guide  du  corps  des  niiirrlt<inds  de  17()()  i[).  472 1,  on 
ne  remarquait  guère  entre  elles  de  différence. 

Les  tondeurs  de  draps  ii  tnhle  sèe/ie  concourent,  eux  aussi, 
à  la  ct)nfection  des  draps  ;  ils  ont  des  statuts  de  décembre 
1384,  conlirmésen  1477  et  en  l.").'?l.  —  Les  tisserands  sont  les 
aîtres  ouvriers  qui  travaillent  pour  les  draj)iers. 

Citons  encore  les  communautt's  des  /i/assiers  et  /i/assii'res  , 
dci^  eardeurs  et  des  eordiers- .  i^es  plus  ri'ceiits  statuts  de 
celte  communauté  dataient  du  12  janvier  170(3. 

Alimentation,  —  J^es  boucheries  étaient  toujours  au  X\  11'' 
siècle  la  propritHé  de  quelques  riches  familles  (pii  n'exer- 
(;aient  plus  le  commerce  et  louaient  leurs  ('-taux.  On  avait 
tenté  de  léglementer  l'exei'cice  de  ce  monopole,  et  deux 
arrêts  des  4  mai  1540  et  2i)  mars  1551'  avaient  ordonm'"  que 
les  étaux  seraient  adjugeas  chaque  annexe  à  raudience  de  police 
du  Chàtelet  au  ])rix  maximum  de  10  livres  parisis;  peu  après, 
il  était  interdit  par  arrêt  du  4  février  1567  d'avoir  ])lus  d'un 
étal  par  boucheri(>  ' . 

Les  i)ouchers  protestèrent  et  eurent  gain  de  cause.  ()nleur 
permit  de  tenir  deux  ('taux  au  lieu  d'un  seul.  I/adjudication 
eut  toujours  lieu  au  Chàtelet,  maison  leur  reconnut  le  di'oit 
de  présenter  leurs   locataii'cs  au    ]>rix   iixi'    ])ar   eux    ari-êt  du 


I.  SKiliils  (le  l'i'i.'i  coiiliniics  en  l'iCT  et  rii  ICdi;.  ce.  Stii/iifs  jiniir  tu  ininiliii- 
liaittc  des  iiiaiirrs  cl  iiiarc/it/ndx  foii/oiis.  tip/friiissciiis.  (■p«ii(illriirs  rfc  draps. 
17'i2,  in-12. 

•i.  Statiils  il  llr{flriiiiii/s  11(111  r  hi  <  niiiiiiuiKi  iili-  des  inailrrs  eordiers  eriiiiers  de 
Paris,  l-'»3. 

J.   Lamari;,   Irailéde  1.(1  roliee.  II.  p.  .>«."). 

i.  La.MAIUC,  op.  cit..  1».  .jSCi.  (;I'.  iiiissi  les  Mriliils  il  llèffleiiieiils  de  la  eoiiiiiiii- 
iiaiitè  des  maîtres  et  nlarcliaiids  l/om-liers  de  la  t'i'lte  de  l'iiris.  IT'i'i  (à  la  Hil)li()- 
tli<'<iii<'  Nationale,  inipriiiK'S,  F  28!)!)),  |).  Ciii  <l  siiiv.  Les  stiiliils  des  boucliers  da- 
taient (!<•  I:t8),  (le  1587  el  de  l<^•)^)  ))<)iir  ceux  de  la  ■grande  houelierie  (LksI'I- 
NASSI-,  I,  2C(i,  283,  288  )  Ceux  d<'  la  l)oii<-lieiie  de  lieaiivais  avaient  élo  érigés  on 
llicliirs  j 's  en   ).j8«  \il>id..  281). 
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8  décenihro  1570  et  rendre  radjudicalion  illusoire.  Le  coiu- 
iiierce  de  la  Ijoiuherie  demeura  comnie  par  le  passé  un  mono- 
pole^ . 

En  1551,  des  lettres  patentes  d'Henri  II  (Lkspixassk,  t.  I, 
p.  280!  avaient  supprimé  le  maître  élu  des  bouchers  et  créé 
en  titre  d'office  un  maitre  et  chef  des  bouchers  de  Paris  ;  le 
])remier  titulaire  de  cet  office  fut  Jehan  Pot,  maître  juré  en 
la  grande  ])oucherie. 

Il  existait  en  1722  cpiarante-huit  boucheries  avec  307  étaux. 
Les  principales  étaient  :  la  Grande  boucherie  près  du  Châ- 
lelet  (29  étaux),  la  boucherie  de  Beauvais,  rue  Saint-Honoré, 
créée  en  1416  (28étauxl^  la  boucherie  du  faubourg  Saint-Ger- 
main concédée  à  l'abbt''  de  Saint-Gcrniain-des-Prés  (mi  1370 
(22  étaux  1. 

Il  n'existait  pas  de  marché  aux  bestiaux  dans  Paris,  ou  plu- 
tôt l'ancien  marché  était  presque  déserté.  Les  i)ouchers  s'ap- 
provisionnaienl  au  marclu'"  de  Poissy,  et  il  leur  était  interdit, 
poui'  éviter  l'accapai'ement,  d'achetei-  le  gros  bétail  dans  un 
l'avon  de  20  lieues  ailleurs  qu'aux  marcln's  puldics'. 

Les  bouchers  avaient  longtemps  eu  le  monopole  de  la  vente 
de  la  chair  de  porc;  mais,  dès  le  XV''  siècle,  apparaissent  les 
cliarciitict's  auxquels  des  statuts  sont  donuf'sle  17  jauAier  1476'. 
Ces  statuts  établissent  l'obligation  de  faire  le  chef-d'œuvre  et 
de  paver  20  sols   parisis    10  au  roi,  ô  à  la  conrr(''rie,  5  aux  ju- 

1.  CI'.  Bihliothi'qiic  Na/ionale,  inss.  811'»,  1"  27!».  un  ;ii'ivt  du  l'iiili'iiicnl  <lii 
23  décembre  1544  déboutant  un  candidat  boucher  (jui  préscnliiit  rc(iuète  ten- 
dant à  ce  que  les  boucliers  fussent  contraints  di!  l'examiner,  et  s'il  subissait 
l'épreuve  avec  succès,  de  lui  bailler  un  étal.  Les  boiwhers  rc'pondaient  qu'ils 
étaient  propriétaires  de  la  grandi!  Boucherie  et  y  recevaient  qui  ils  voulaient. 

2.  Ces  bouchers  avaient  été  érigés  en  métier  .juré  distinct  de  la  communauté 
des  bouchers  par  lettres  patentes  de  février  158(i  (Lespinasse,  t.  I,  p.  281). 

.3.  Les  créances  des  bouchers,  pour  les  foui-nituros  do  viande  par  eux  faites, 
étaient  privilégiées.  V.  à  la  ]»age  89  des  statuts  ci-dessus  cités,  un  arrêt,  du 
10  mai  169.J,  ordonnant  (pie  le  sieur  ïhibcrt,  boucher,  sera  payé  par  préférence 
à  tous  les  autres  créanciers  du  duc  d'Humiéres. 

4.  Ces  statuts  et  tous  les  titres  intéressant  cette  comniunaut('  ont  eti'^  publiés 
en  175.5  dans  un  recueil  in-4<>  intitulé  :  ynuveaiix  Statuts  de  la  cominuiiaiitc  tlcx 
Diaîtrcx  et  marchands  charcutiers  de  la  ville  de  l'aris.  {Bibliographie  di-yi.  Blanc, 
n»  499.)  Ou  trouvera  aussi  les  statuts  des  charcutiers  dans  Lksim.n.vsse,  t.I,  p.3)9. 

24 
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l'ôs  pour  t'ii'c  reçu  à  la  iiiaîlrisc  art.  31.  Lfs  cliarrutiri-s  ne 
purent  Aendre  aucun  fruits,  choux,  navets,  beurres,  harengs, 
ni  mart'e  art.  5),  ni  chair  cuile  (|ui  ne  fùl  o  digne  d'enlrei'  en 
corps  humain  »,  ce  à  peine  d'auiende  arijitraire  larl.  S.  Ces 
statuts  rencontrèrent  une  vive  opposition  de  ha  part  de  nom- 
bre de  charcutiers  au  dire  desquels  sept  ou  huit  maîtres  seu- 
hMnent  Oudiii  Bonnart,  Yvonnet  Alot  et  quelques  autres; 
auraient  sollicité  la  nouvelle  régleuientation  ;  une  sentence  de 
police  du  2.")  septembre  1477  donna  satisfaction  à  ces  plaintes 
en  élargissant  les  dispositions  des  statuts  et  en  maintenant  à 
tous  les  charcutiers  qui  exerçaient  celte  profession  avant  1475 
le  droit  de  passer  maîtres  moyennant  10  sous  et  sans  chef- 
d'œuvre.  Les  charcutiers  ne  furent  toutefois  dt'linilivement 
affranchis  de  la  domination  des  bouchers  C|ue  ])ar  lettr<'s  pa- 
tentes de  juillet  lôlo  ÎOrd.  des  rois  de  France,  t.  XXI,  ]^.  515  ; 
IjHsimnasse.  t.  I,]).  324  ;  ces  lettres  hnir  permirent  d'acheter 
et  d  enlever  les  porcs  nécessaires  à  lexercice  di'  leur  mé-- 
tiei'  sans  paver  de  redevance  aux  bouchers.  Leui's  |)riviléges 
furent  confirmés  en  juillet  1572,  en  mai  1()04.  en  luai  J()ll. 
De  nouveaux  slaluts  furent  donuc'-s  aux  iharcutiers  en  1710; 
ils  ne  reiderment  aucune  disposition  qui  mérite  d'être  signah'c'. 
La  communauté  des  poissonniers  d  eau  douée  déjà  mention- 
née au  Livre  des  Métiers  avait  obtenu  en  juillet  1484  col- 
lection Lamoignox,  t.  ^  ,  f"  50)  et  en  1548  coll.  L.\moi(;xox, 
l.  VII,  {"  162)  des  lettres  patentes  portant  confirmation  de  ses 
statuts \  A  cette  communauté  se  rattachent  également  celles 
des  peelicurs  ii  engins  et  des  pee/ienrs  it  t'c/"ji,'y',s.  Ces  derniers 
avaient  ("té  maintenus  par  lettres    patentes  du   3  février   1380 


1.  1,1'S  tfipicrs  e\isl;iicjiil,  eu  lail.  mais  nr  riiniiairiil  pas  une  «(jniiiniiiaiil  .■  i  ils 
ilovaiciit  obloilir  iiao  licence  du  prévôt.  Le  28  mai  1738,  une  ordonnance  iln  pii  - 
vôt  en  réduit  le  nombre  ii  douze,  sous  le  iirélexle  que  ces  tripiers  «  se  sont  nnil- 
tipliés,  encombrant  non  plus  seulement  l'aivade  ibi  (piai  de  (lesvi-es,  mais  la 
vieille  place  aux  Veaux  et  les  alentours,  obstruant  ainsi  la  ciiciilation,  ci'  doiil 
les  bouchers  se  plaiy;nent,  " 

2.  .\ux  termes  de  ces  statuts,  il  est  délendu  de  mettre  ou  lever  nuls  engins 
du  samedy  soleil  coucliant  au  lundy  sobnl  levant,  ni  aux  l'èles  d'apôtre,  saut'  eu 
Ci<rème,  de  {n'ciier  au  Ijucjjeret  ou  herbee  avant  !<•  1^'  août. 
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(Lespixassk,  t.  I,  p.  4()7  clans  l'aulorisalion  de  vendre  près 
du  Châtelet  devant  la  place  de  la  Grande-Boucherie,  le  pois- 
son de  leui-  pèche.  Les  statuts  de  ce  métier  d'avril  1515 
(Lkspixassk,  t.  I,  p.  469)  interdisent  toute  association  avec  des 
f(M'ains  ou  pêcheurs  à  engins  (arl.  10);  chaque  })êcheur  avait 
sa  place  marquée  qu'il  était  défendu  d'usurper  à  peine  de 
20  sous  d'amende  (art.  7^. 

La  communauté  des  poissoniu'ers  de  /iicr,  dont  le  Livre  des 
Métiers  renferme  les  statuts  et  dont  les  privilèges  avaient  été 
confirtnés  en  1.315  et  en  1.324  (Lespixassk,  t.  L  p-  409  et  415 
a  perdu  au  X^  IL'  siècle  une  grande  partie  de  son  impor- 
tance^  Les  poissonniers  d'eau  de  mer  sont  en  effet  supplantés 
par  les  officiers  vendeurs,  d'ahord  ('>Ius  j)ar  les  poissonniers, 
puis  érigés  en  litre  d'offices  en  1544  (Lamahk,  7'raitr  de  la 
Police,  t.  III,  p.  193. —  Lkspixassk,  I,  p.  422  . 

Les  chasse-man'c  ou  marchands  forains  enlr(Mit  à  la  iile 
dans  le  parquet  de  la  mari'c  et  s'ai-rèlent  chacun  devant  l'un 
des  officiers  vendeurs,  seh)n  h"  rang  des  places  qu'ils  occupent 
dans  ledit  parquet,  sans  pouvoir  se  choisir  aucun  vendeur 
aulre  que  celui  qui  est  dans  leur  tour  et  rang  (ordonnaïue 
des  commissaii'es  du  Parlement  de  1081  ;  Lkspixassk,  I.  I. 
p.  433);  les  poissonniers  ne  pouvaient  donc  revendre  le 
poisson  qu'en  boutique  ou  au  détail  sur  la  voie  puidique. 

Le  commerce  des  huîtres  était  libre  ;  au  surplus,  il  é'iail 
peu  considérable  :  on  ne  vendait  pas  par  an  plus  de  .30,000 
livres  d'huîtres  en  1681  i arrêt  du  Conseil,  décembre  1682  ; 
Lkspixassk,  I,  434'!. 

Les  grainiers  (statuts  de  novembre  1595  confirmés  en  no- 
vembre 1678  complétés  par  lettres  patentes  du  L'' décembre)  ; 


1.  n  Lt'S  inai'oli:in<ls  foraius  uomincs  aulrcnn'iit  cliassc-mari'C  «  (iiii  fournissent 
«  Paris  la  provision  de  marée  sont  les  Picards  et  les  Normands.  Guide  du  corps 
des  manhands  (1760,  ji.  319.  Des  lettres  patentes  du  18  décembre  1409  confir- 
liii'iil  les  privilèges  des  pauvres  marchands  regratiers  d(>  poisson  de  mer  et  d'es- 
grun.  "  Ces  regratiers  dont  s<^  sont  séparés  en  1C08  les  vendeurs  d'esgrun 
(fruitiers)  étaituit  distincts  des  ])oissonniers  d'eau  de  mer  :  ils  vendaient  comme 
eux  «  des  harengs  saurs  ou  frais,  des  maquereaux,   etc.  « 
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ils  vendcnl  les  grains,  graines  el  légumes.  Les  bourgeois 
el  forains  peuvent  aussi  vendre  leurs  produits  au  niareh('', 
mais  sous  la  surveillanee  des  jurés  grainiers^ 

I^a  eommunaulé  des  boidangcrs  avait  été  supprimée,  puis 
rétablie  en  1511-.  Un  édit  d'août  1711'  ordonna  l'union  des 
boulangers  des  fauliourgs  à  ceux  de  la  ville  et  supprima  en 
pi'inripe  la  charge  de  grand  panetier  de  France,  en  aulo- 
l'isant  seulement  à  titre  d'indemnité  le  duc  de  Brissae,  titulaire 
de  cette  charge,  à  en  conserver  les  privilèges  pendant  sept 
ans  encore.  Les  l)<)ulangers  reeurent  de  nouveaux  statuts 
le  14  mai  1710  ^  On  y  voit  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire  non 
seulement  le  pain  de  m<''nage,  mais  le  pain  de  fantaisie,  les 
petits  pains  au  lail,  à  la  ri-ine,  à  la  sigoire  (art.  24,  p.  13i.  Ils 
avaient  des  concurrents  dans  les  boulangers  de  Gonesse.  qui 
ne  pouvaient  apporter  du  pain  que  les  mercredis  et  samedis, 
jours  de  marclK-  (art.  2(),  p.  14):  encore  ce  pain  devail-il  être 
d'au  moins  trois  livi-es  et  cuit  de  la  veille  (ai't.  27  et  oO,  p.  14 
et  IGi.  Le  monopole  de  la  corporation  des  boulangers  était  si 
rigoureux  <[u'il  ('tait  même  défendu  aux  particuliers  d'avoir 
des  fours  pour  v  faire  le  pain  nécessaire  à  leur  consommation 
personnelle  ;  les  jurés  visiteurs  avaient  le  droit  de  faire 
abattre  les  fours  découverts  chez  les  particuliers  auxquels  il 
était  défendu  de  les  reconstruire,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  ;arl.  02,  p.  17). 

Les  wavcliunds  de  vin,  qui  n'ont  jamais  pu  faire  admettre 
leur  prétention  de  former  un  septième  corps  des  marchands 
agrégé  aux  Six  Corps  reconnus,  ont  reçu  de  nouveaux  statuts 
en  août    1047'.    Ils  forment   au    surplus    une  corporation    des 


1.  Liisl'l.NAssi:,  l.   I,  1).  215. 

2.  Statuts  it  l.itlrcs  juilciilis  piiiir  les  nifiilri's  houlungcix  delà  \dUc  de  l'oris, 
172"),  iii-'i".  —  (a'S  stiiliils  (jiit  L'Ii'  rrprodnils  par  Li:sl>iNAssi:,  t.   I,  ji.   218. 

:(.  statuts  de  la  cnnuiiiinaiitè  des-  iiiaîtrex  et  marchands  gi-aiiner.<,  maiti-csscs  el 
marchandes  grainicrcs  de  la  fille,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  l75(l,  in-8", 
Lespin.vssk,  t.  I,  228. 

'i.  Stat.  (U-  1G78,  arl.  27.  Ibid..  j).  lîS. 

:,.  Ordonnances,  Statuts  et  Règlements  des  marchands  de  fin  de  l'aris,  I7:!2, 
iii-'i".  V.  encore  sur  ces  statuts  de  IH'iT,  Licsimnassi:,  I.  I,  p.  G8:j. 
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plus  importantes  :  ils  se  divisent  en  tavcrnicrs  qui  ne  peuvent 
vendre  que  du  vin  au  pot,  c'est-à-dire  à  emporter,  et  en  cnha- 
retiers  qui  non  seulement  vendent  du  vin,  mais  donnent  à 
manger.  Près  d'eux  exercent  divers  officiers  publics  :  les 
crieurs  de  vin,  les  courtiers  en  vin  érigés  en  maîtrise  par 
lettres  patentes  d'octobre  1587,  enfin  les  36  jurés  vendeurs 
de  vins  institués  en  10G7. 

Les  distillntciirs^  et  les  limonadiers  furent  longteuqis 
deux  communautés  distinctes.  Les  premiers,  érigés  en  mé- 
tier jun-  eniG37par  lettres  patentes  de  Louis  XIH  Lkspixassf,, 
l.  L  p.  595j,  distillaient  et  vendaient  l'eau-de-vie  ;  quelques- 
nns  d'entre  eux  joignaient  à  cette  industrie  la  distillation  des 
eaux-fortes,  fabrication  ])our  laquelle  ils  avaient  été  placés 
en  1639  sous  le  contrôle  de  la  Cour  des  monnaies  ;  les  seconds 
n'étaient  cjue  des  regra tiers  ou  petits  débitants  revendeurs. 
En  1676,  les  limonadiers  reçurent  de  nouveaux  statuts  et 
furent  unis  aux  distillateurs,  malgré  les  protestations  de  ces 
derniers.  Un  certain  nombre  de  distillateurs  qui  se  livraient 
plus  spécialement  à  la  fabrication  des  eaux-fortes  se  reti- 
rèrent de  la  corporation  et  sous  le  titre  de  chimistes  conti- 
nuèrent leur  fabrication-.  En  1704,  la  communauté  des  limo- 
nadiers fut  abolie  et  remplacée  par  150  offices  héréditaires 
aussitôt  rachetés  (juillet  1705)  par  les  limonadiers  pour  la 
somme  de  200.000  livres.  En  1706,  suppression  nouvelle  et 
concession  du  droit  de  vendre  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  au 
détail  à  500  privilégiés.  La  communauté  des  limonadiers  ne 
fut  rétablie  qu'en  novembre  1713'. 

Les  pain-d'épiciers  furent  séparés  des  pâtissiers  en  février 
1596;  leurs  statuts  réglementent  minutieusement  la  fabrication 

1.  Cf.  Moiifeati  Recueil  dos  statuts  et  r'egUnients  de  la  communauté  des  maîtres 
distillateurs,  marchands  d'eau-de-i'ie  et  de  toiaes  sortes  de  liqueurs.  Paris,  1754, 
in-'j». 

2.  "  Ils  disparurent  tôt,  »  dit  l'historique  de  la  profession  placé  au  début  du 
Noui'eau  Recueil  des  statuts...  sus-énoncé.  C'est  là  une  erreur.  Un  arrêt  du 
23  mai  1746  {ibid.,  p.  73)  rendu  contre  ces  «  chimistes  »  prouve  qu'ils  demeurè- 
rent indépendants  jusqu'à  cette  époque. 

3.  V.  ces  divers  édits,  Li:spiN.\ssr:,  t.  I,  p.  609,  610  et  les  notes. 
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(lu  pain  dépitas  qui  s<'  fail  en  cd'ur  rond,  ou  rarré  ou  hillelé'. 

Les  jxlfiss/frs  eux-nièiues,  encore  qu  ils  ne  iui-inent  qu  une 
seule  coniniunaulé,  se  divisent  en  /jdtissiers  proprenieiil  dits 
istatuls  de  1270,  de  1307  et  de  140())  qui  vendent  des  pàt(''s 
de  viande,  de  poisson,  d'anguille  et  de  pore,  et  en  oublicrs 
(statuts  de  1440,  1407,  1522)  qui  vendent  des  casse-museaux 
et  des  oublies.  Les  premiers  sont  en  lutte  continuelle  avec 
les  rôtisseurs,  qui  leur  contestent  le  droit  d'acheter  du  gibier 
et  de  la  volaille,  à  la  halle  même,  pour  en  faire  des  pâtés". 
Les  rôtisseurs  se  plaignent  surtout  des  pâtissiers  privilégiés 
suivant  la  Cour,  qui  «  devançant  l'heure  de  la  mise  en  vente, 
se  saisissent  du  meilleur  )i. 

Les  rôtisseurs  eux-mêmes  avaient  été  séparés  des  cuisiniers 
en  1509,  par  lettres  patentes  de  Louis  XII  [Ord.des  rois  de 
France,  t.  XXI,  p.  408).  Ils  avaient  le  droit  exclusif  d'ache- 
ter à  la  halle,  de  faire  cuire  et  de  vendre  la  volaille  ou  le 
gibier^;  il  était  même  interdit  aux  hôteliers  d'acheter  directe- 
ment aux  halles  et  de  faire  cuire  la  volaille  ou  le  gibier 
qu'ils  servaient  à  leurs  clients  :  un  arrêt  du  Parlement 
du  G  mars  1059  lit  ainsi  défense  à  Antoine  Maupetit,  hôtelier 
du  faubourg  Saint-Marcel,  de  consommer  aucunes  viandes,  de 
les  étaler  ou  de  les  exposer  en  vente  qu'il  ne  les  eût  prises 
chez  des  rôtisseurs  de  la  ville  de  Paris.  Les  cuisiniers  (sta- 
tuts de  mars  1599  et  d'août  1663)  faisaient  les  repas  de 
noces,  banquets,  repas  de  corps.  Les  cuisiniers  eux-mêmes 
devaient  en  pi'incipe  acheter  leurs  volailles  et  le    gibier    chez 


1.  (^i.  les  .Statuts  df  Me.tsUiirt;  les  pâtissiers  de  pain  d'cpice  de  la  ville,  faii.r- 
bniirgs  et  banlieue  de  Paris,  174fi,  in-'t".  —  V.  encore  Liisi'i.NAssi:,  t.  I,  p.  'i(«i. 

2.  Privilèges  accordés  aii.r  ntaitres  pdtissiers-oiihlayers  de  la  ville  et  hanUeite 
de  Paris,  1747,  in-S".  —  V.  encore  Lksi'INAssi:,  t.   I,  p.  :t(i(;. 

;t.  .'itatiits  et  Ordonnances  des  maîtres  rôtisseurs  de  la  ville  et  fau.xbourgs  de 
Paris,  170.5,  in-8",  p.  40.  Sentence  de  la  Jjrévôté  Yaliclunl  la  saisie  d'un  ponlet 
d'Inde,  d'un  lièvre  et  de  douze  ))igeons,  l'aite  sur  ilignot,  pâtissier  suivant  la 
(^oiir,  celui-là  même  sans  doute  ([ui  excita  la   verve    railleuse  de   Iloileau  : 

("ai'  Mignol,  c'est  tout  dire  et  dans  le  monde  entier 
Jamais  empoisonneur  ne  sut  mieux  Sjon  métier. 
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les  rôtisseurs  ;  il  n'(Maionl  autorisés  à  les  faire  cuire  eux- 
mêmes  que  si  le  repas  était  eomuianclé\ 

Les  vinaigriers  ont  d'anciens  statuts  de  22  mars  1412', 
des  statuts  nouveaux  de  1514  conlirniés  en  1559,  en  1567,  en 
1594  el  en  1658'.  Ils  vendent  non  seulement  du  vinaigre, 
mais  de  la  moutarde  et  du  verjus  ;  aux  termes  d'un  arrêt  du 
Parlement,  en  date  du  2  août  1625  *,  les  chandeliers  moutar- 
diers peuvent  vendre  concurremment  avec  les  vinaigi'iei's  ces 
deux  derniers  produits,  mais  ils  ne  peuvent  vendre  du  vinai- 
gre  qu'à  la  condition  de  l'acheter  à  un  vinaigrier. 

hes  fruitiers  orangers,  qui  avaient  d'abord  fait  pai-tie  des  re~ 
grutiers  de  poisson  de  mer,  fruits  etesgrun,  ne  furent  organisés 
en  communauté  distincte  qu'en  1608,  date  à  laquelle  remontent 
leurs  statuts  particuliers".  Ils  vendent  toutes  sortes  de  fruits 
et    esgrun  (poires,  pommes,    «erises,  marrons,  citrons  ,    des 

l.  Ai'i'i't  du  ParU'incnt  du  ;îO  jiiuvicr  IT.il  iiisoiv  dans  lo  Recueil  d'arrêts-,  ordoii- 
nnnces  et  r'eglemeiUs  cniiceriiant  les  statuts  de  la  eoininuiiauté  des  iitaitres  queu.r, 
cuisiuiers,  traiteurs  de  la  ville...  de  l'aris,  1751,  iii-'i",  p.    l()!t. 

1.  I.i'llro  du  provôt  de  Paris  approuvant  les  statuts  d(>s  liufl'etiers,  vinaio;riers 
<Mi  15  artieles  (Collect.  Lamoic.-NO.n.  t.  III,  f"  5'ii t.  reproduite  par  Lkspixassk,  l.  I, 
p.  568. 

."}.  Articles,  Statuts,  Ord  mnauees  et  Itèf^teineiUs  des  Jurés,  anciens,  bacheliers  et 
maîtres  de  la  coniinuiiauié  des  i'inaigriers.  moutardiers,  sauciers,  distillateurs  en 
eau-de-vie  et  csprit-de-vin  et  buf/'etiers  de  la  ville  de  7'rt/v.<, par  Harkxokh,  Paris, 
1672,  in-4».  L'art.  1  des  statuts  confirmés  on  1658 (ces  statuts  comprenaient  alors 
4;i  articles)  est  ainsi  conçu  ;  «  Parce  que  l'expérience  a  fait  connaître  que  l(^s  jurés, 
bacheliers  et  membres  de  la  communauté  des  vinaigriers, moutardiers,  etc.,  n'ont 
lie  plus  forte  passion  que  celle  de  contenter  en  leur  art  la  délicatesse  des  goûts, 
soit  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  peuples,  et  qu'ils  sont  au  nombre  de  2(10  maîtres 
avec  trois  garçons  chacun  quivontpar  la  ville,  distribuerles  marchandises...  ils 
jouiront  seuls  des  grâces  que  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  leur  ont  accordées 
et  ne  peuvent  être  traduits  qu'au  Chàtelet  et  en  appel  au  Parlement.   » 

'».  La  moutarde  se  faisait  avec  du  vinaigre  et  du  sénevé  broyés  et  amalgamés 
dans  un  uïoulin  à  moutarde. 

5.  .'itatiUs  et  Ordonnances  des  maîtres  et  conservateurs  de  la  marchandise  de 
fruits  esgruns  et  savoureux.  Paris.  A.  nv.  Sai.nt-.Aubi.n,  1680.  Ces  statuts  ont  été 
reproduits  par  M.  uiî  Liîsi'iiNAssi:,  t.  I,  p.  484.  On  trouvera  dans  L.vmahk  {Traité 
de  la  Police,  t.  II,  p.  1454)  les  anciens  statids  et  règlements  des  «  povres  mar- 
chands regratiers  de  poisson  de  mer  et  d'esgnin  »  du  18  décembre  1409  et  du 
31  mars  1413.  Il  résidte  de  ces  statuts  que  dès  cette  époque,  où  cependant  la 
margarine  était  inconnue,  on  fraudait  sur  la  qualité  du  beurre  :  u  Pour  ce  qu'au- 
cunes fois  et  bien  souvent  on  amène  à  Paris  tant  de  Normandie  comn>e  d'ailleurs 
denrées  salées  qui  à  la  gueule  et  à  l'entrée  du  pot  sont  de  bonne  apparence  et  au 
milieu   er  dessous  soni  ijourris.  •!  iStat.  dv  1413,  art.  9.) 
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œufs,  du  beurre  et  du  fromage  qui  vieiineut  surtout  de  Nor- 
mandie. Il  leur  est  défendu  de  faire  leurs  achats  aux  Halles 
avant  l'heure  du  bourgeois,  c'est-à-dire  avant  onze  heures 
sonnées,  «  aiin  que  le  bourgeois  en  ait  pour  son  argent  ». 
(art.  IH). 

hespoii/ai//rrs,  dont  le  métier  avait  déjà  été  réglementé  par 
Etienne  Boileau,  avaient  reçu  par  lettres  du  prévôt  en  décem- 
bre 1408  [Orcl.  des  l'ois  de  France,  XXI,  p.  102;  Lesimxassr, 
t.  I,  p.  345),  de  nouveaux  statuts  confirmés  en  1518  et 
en  1547  ;  les  poulaillers  avaient  cessé  au  X^  II''  siècle  de 
former  une  communauté. 

Les  brasseurs  doivent  apposer  leur  marque  sur  chaque 
tonneau.  «  La  bière  sera  faite  de  bons  gi'ains  (d'orge),  net- 
tement tenus,  sans  y  mettre  yvraie,  sarrazin  ni  autres  mau- 
vaises matières  ))  (statuts  de  10.30,  art.  3)\  Il  était  défendu  de 
faire  un  brassin  (brasser'  de  plus  de  quinze  setiers  de  farine 
par  jour,  «  pour  étant  certain  que  les  jjrasseries  qui  sont 
plus  grandes  sont  sujettes  au  temps  des  chaleurs  à  se  gâter  » 
(art.  7)*.  Les  statuts  de  16.30  étaient  la  reproduction  d'anciens 
statuts  prouiulgués  par  le  prévôt  en  1489  (Lamark,  Traité  de 
la  Police,  t.  III,  p.  770). 

Métaux  couiiiiiins.  —  Les  ai-^iiilliers-alleiniers  et  les  épin- 
^liers,  autrefois  séparés,  avaient  été  unis  par  lettres  patentes 
en  date  de  1695',  «  attendu  que  nonobstant  les  prohibitions 
les  maîtres  desdites  conimunautés  anticipent  journellement 
les  uns  sur  les  autres  en  sorte  que  cela  donne  occasion  à 
diverses  contraventions  qui  forment  des  procès.  »  Lors  de  la 
fusion,  les  aiguilliers  n't'taient  plusqu'aunombrede  cincj  !  Aux 
termes  de  l'art.  7  de  leurs  statuts,  les  épingles  devaient  être 
marquées  de  la  marcpie    du   maître    ou    du  poinçon  des  jui-és. 


1.  Articles  coittcnaiU  les  statuts  et  ordonnances  des  maîtres  jurés  brasseurs  de 
hi'ere  de  la  inllc  de  Paris,  1740,  in-'»»,  p.  '18. 

i.  Ibid.,  p.  h. 

S.  Articles  et  statuts  accordés  dès  l'an  1336  par  les  rois  de  France,  confirmés 
et  augmentés  par  leurs  successeurs  'es  années  13C>3,  î3G't,  1505,  IGOl  aux  maî- 
tres épingliers,  eguilliers.  alleiniers.  faiseurs  de  burins.  Paris,  in-'j",  sans  date. 
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La  communauté  des  clialncticrs,  liniibergers,  tréfilicrs,  riche 
et  puissante  au  Moyen  Age,  elle  aussi,  est  en  pleine  déca- 
dence'.  Pour  comble  d'infortune,  la  femme  d'un  juré  avait 
en  1686  brûlé  les  registres yja/'/«6'c/m«cc/(?.  Cette  communauté 
avait  des  statuts  dès  avril  1407  et  reçut  en  1571  de  nouveaux 
statuts  confirmés  en  1610.  Les  anciens  statuts  coustat<Mit  rpie 
certains  maîtres  en  vendant  leurs  denrées  affirmaient  aux  ache- 
teurs qu'elles  avaient  été  faites  en  Lombardie  «  et  la  vérité  est 
au  contraire  qu'elles  ont  été  faites  en  Allemagne  ou  autres 
pays  esquels  on  ne  fait  si  seurs  (sûrs)  ouvrages  qu'audit 
pays  de  Lombardie  -.  »  On  devait  déclarer  en  vendant  l'ou- 
vrage s'il   était  de  fer  ou  d'acier'. 

Les  taillandiers  sont  régis  par  des  statuts  du  31  janvier 
1642  (Lespixasse,  t.  II,  p.  450)  confirmés  le  3  décembre  1663. 
Ils  se  divisent  en  quatre  catégories  dont  chacune  élit  un  juré  : 
les  ferblantiers,  les  taillandiers  en  œuvre  blanche,  les  aros- 
siers  et  les  vrilliers  ou  tailleurs  de  limes  ;  mais  c'est  là  une 
pure  division  de  fait  et  chaque  maître  peut  faire  tous  ouvrages 
de  taillanderie,  quand  même  il  se  serait  jusque-là  spécialisé 
(stat.  de  1663,  art.  11)  ^ 

hes  p/ombiers,  érigés  en  métier  juré  en  1549  (Lespixasse, 
t.  II,  p.  543)  obéissent  à  des  statuts  de  1648  qui  n'offrent 
aucune  disposition  originale  .  Les  maçons,  charpentiers  et 
couvreurs  empiétaient  souvent  sur  les  fonctions  des  plombiers; 
il  leur  était  défendu  de  se  charger  des  ouvrages  de  plomberie, 
ces  ouvrages  mal  faits  et  mal  soudés  par  eux  pouvant  être  un 
danger  pour  les  passants. 

Les   f'èvrrs   couteliers  et  les   fèvrcs  inarécliaii.r,    qui   ne   for- 


1.  Depuis  plus  de  soixante  ans  (dit  le  Guide  des  corps  des  marchands,  ITUI, 
in-S»)  cette  communauté  expirante  et  comme  éteinte  ne  subsiste  presque  plus. 
Les  nouveaux  maîtres  se  reçoivent  sans  apprentissage  et  sans  observation  de 
statuts.  Cf.  Statuts  des  maîtres  haubergiers,  trcfftliers  et  chesnetiers  de  la  ville 
de  Paris  (sans  date).  Bibliothèque  Nationale,  Imprimés,  F.  2972. 

2.  Statuts  précités,  p.  15. 

3.  Ibid.,  p.  8  (statuts  de  1571). 

4.  Statuts  et  règlements,  arrêts  et  sentences  de  la  communauté  des  maîtres  tail- 
landiers-ferblantiers de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  1774,  in-12,  p.  y. 
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niaient  au  XIII''  siècle  qu'une  roniniunautt'  avec  les  (aillantliers 
et  les  serruriers,  sont  séparés  au  X^  IF  siècle.  Les  contc/icrs 
ont  reçu  en  13G9,  des  statuts  contirniés  en  1505  et  en  1608'. 
La  coutellerie  de  Paris  est  renommée,  bien  que  déjà  on  lui 
opjiose  celles  de  Langres  et  de  (Jiiàtelleraull.  Les  rnioii leurs 
de  grandes  forces  repassaient  et  aiguisaient  les  couteaux,  les 
ciseaux,  etc.;  ils  pouvaient  même  forger  des  ciseaux.  Les  sta- 
tuts des  émouleursde  grandes  forces  ou  forcetiers  remontaient 
à  1288;  ils  avaient  ol)tenu  de  nouveaux  statuts  en  1407  [Ord. 
des  )'ois  de  France,  t.  I\,  p.  2(i!).  —  Lkspixassk,  t.  11, 
p.  399). 

Les  /narec/iai/.f  (statuts  du  22  novembre  1403,  —  nouveaux 
statuts  en  mars  1009  cl  en  octobre  1087')  n'ont  pas  seulement 
dans  leurs  attributions  le  ferrement  des  cbevaux  ;  à  eux  seuls 
appartient  le  droit  de  «  visiter,  évaluer,  pi-iseï-  et  estimer  les 
chevaux,  et  pourront  les  faii-e  vendre  et  acheter  en  pi'enant 
de  gréa  gré  ce  qui  leur  sera  donné  parles  vendeurs  et  ache- 
teurs, sans  que  les  courtiers  ni  autres  les  y  puissent  trou- 
bler '  ».  Les  compagnons  de  cette  communauté  étaient  très 
turbulents  et  il  existait  chez  eux  des  coutumes  analogues  au 
//■/c  des  ouvriers  imprimeurs.  L'art.  23  des  statuts  de  1609* 
s'exprime  ainsi  :  «  Pour  obvier  aux  débauches  que  font  les 
serviteurs  quand  ils  vont  forger  les  uns  contre  les  auti'es  pour 
gagner  un  fer  d'argent  de  petite  valeur  et  lequel  ils  font 
porter  au  chapeau  de  l'un  d'eux  pour  commencer  la  débauche 
qui  continue  le  plus  souvent  une  semaine  entière,  il  est  enjoint 
aux  jurés  d'y  prendre  garde  et  de  mener  avec  eux  un  com- 
missaire pour  les  mener  prisonniers  et  confisquer  le  dit  fer  d'ar- 
gent. »  Cette  méfiance  envei's   les  compagnons  maréchaux  se 

1.  Stiiliits  fl  tirdoitiiaiicts  pouf  les  niait rcs  ffiiits-ioittc/icis.  •^rcn'Ciires  et  do- 
reurs sur  fer  et  aciers...  de  cette  l'itle  et  ftui.rlioiirg  de  l'aris,  \''.V.\,  in-'j".  \ .  iiiissi 
Lespinassi;.  I,.  H,  p.  382  (!t  s. 

2.  Statuts,  ordonnances,  tant  anciens  que  nouveaux  des  f'evres  niarcchaii.r  de 
la  ville  de  Paris,  174.3,  in-'»"  (Bihliollirquc  N'iitionalc.  Imprinu'S,  F.  2960).  —  Y. 
aiiKsi  LiîspiNAssiî,  t.  II,  p.  434  et  s. 

.'1.   Statuts  do  1609,  art.  20  (recueil  pri-cité.  p.  161, 
4.   Heciieil  de  statuts  pn'-filc-.  p.   17. 
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traduit  encore  par  la  disposition  énoncée  à  l'art.  14  des 
nouveaux  statuts  de  1687'  et  aux  ternies  do  laquelle  les 
garçons  doivent  rentrer  le  dimanche  chez  leui's  maîtres  à 
8  heures  du  soir  au  ])lus  tard,  à  peine  de  privation  d'un  jour 
de  solde.  Ceux  cpii  viendront  pris  de  vin,  jureront  ou  blasphé- 
meront seront  dénoncés  au  commissaire. 

Les  chaudronniers  dinandiers  avaient,  dès  1.327,  des  statuts 
augmentés  par  lettres  patentes  de  Charles  VIII  iseptembre 
1484),  de  Louis  XII  (avril  1514),  de  Charles  IX  (septembre 
1566]  et  conlirmés  par  Henri  IV  en  février  151)5'-.  Il  était  dé- 
fendu de  colporter  des  denrées  de  chaudronneries  neuves 
(statuts  de  1420,  art.  D)'.  Les  marchands  foi-ains  faisaient  une 
active  concurrence  aux  maîtres  qui  leur  firent  défendre  en  sep- 
tembre 1484  de  vendre  autrement  c[u"en  gros  et  au  moins 
pour  quarante  livres. 

hes  potiers  d'ctain  (anciens  statuts  de  1304,  de  1382  et  de 
1496)  avaient  de  nouveaux  statuts  de  mai  1613*  ;  il  existait 
dans  cette  profession  des  spécialités.  Ainsi,  le  chef-d'œuvre 
pour  le  potier  rond  consistait  à  faire  un  pot  dont  le  corps  était 
tout  d'une  pièce;  le  potier  de  forge  devait  faire  une  jatte  et  un 
plat  faits  au  marteau  d'une  rouelle ^  Chaque  maître  avait  sa 
marcpie  qu'il  communicjuait  aux  jurés''.  Les  potiers  d'étain  ne 
devaient  acheter  de  vaisselle  d'étain  qu'aux  ventes  publiques  ■ . 

Des  potiers  d'étain  se  rapprochent  les  potiers  de  terre  dont 
les  anciens  statuts  de  1368  et  de  1407  avaient  é>té  confirmés 
en  1456  et  en  1607  (Lf.spinassk,  t.  II,  p.  764.  Ils  travaillaient 

1.  Recueil  de  statuts  procit*'-,  p.  4C. 

2.  Recueil  des  statuts,  lettres  patentes,  èdits,  déclarations  du  roi,  rendus  au 
profit  de  la  communauté  des  maîtres  et  marchands  chaudronniers  de  la  \nllc  de 
Paris,  1750^  in-'t». 

3.  Op.  cit.,  p.  17.  L(^s  statuts  tic  cotte  (•oiiiiniinaiitc'  ont  été  reproduits  piir  M.  DK 


I'.,  L.  Il,  p.    -*a^. 

'.S,  ordonnances  et  privilèges   des  maîtres  potiers   d'étain   de   la    cille   de 

1",   1742  (à  la  Bil)liotliéque  Nationale,  Imprimés,  V.  4.j20i. 

vt.  An  'xa'xo    ....I-    i.>     ^»     ..:«      .,     -i  .1 


4.  Statut 

Paris,  in-4 

5.  Statuts  de  1613,  art.  6,  op.  cit.,  p.  12 

6.  Mêmes  statuts,  art.  7,  op.  cit..  p.  12. 

7.  Jlèmes  stiitnts..  art,  27.  op.  cit..  p.  18 
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sur  roue  et  fa(,-omiaieiit  la  grossière  vaisselle  en  terre  ;  ils  fai- 
saient aussi  des  earri'aux  ])our  pavages  et  revêtements '. 

Les  bnlnnciers  sont  soumis  à  la  juridielion  de  la  Cour  des 
monnaies.  Chaque  nouveau  maître  reçoit  un  poinçon  composé 
de  son  initiale  surmontée  d'une  couronne  fleurdelisée.  Cette 
communauté  d'origine  ancienne  était  peu  nombreuse.  En 
1717,  elle  ne  comprenait  que  dix  maîtres.  Les  statuts  des 
balanciers  rédigés  en  1325  avaient  été  confirmés  par  sentences 
du  Chàtelet  en  1510  et  en  1510. 

Après  ceux  qu'ils  devaient  à  Etienne  Boileau,  les  statuts  les 
plus  anciens  des  serruriers  dataient  du  21  mars  1393;  mais 
ces  statuts  avaient  été  revisés  et  complétés  en  mai  1543  et 
en  octobre  1650.  (Lamark,  7/-.  de  la  Police,  t.  IV,  p.  97.^1 
Les  serruriers  qui  avaient  autrefois  été  unis  aux  fèvres  coute- 
liers et  autres  ouvriers  du  fer  faisaient  encore  des  coffres- 
forts  à  charnières  fortes  et  l)ien  soudées  à  une,  deux,  trois, 
quatre,  cinq  et  six  fermetures  (art.     49,   statuts  de  1(350'''. 

Les/b«fZc»/'s(statulsdel572,  Collec.  Rondonxkau,  AD.  XL 
18;  Lkspinasse,  II,  418j  façonnent  toutes  sortes  d'ouvrages  de 
cuivre,  laiton,  airain  et  fonte  depuis  les  plus  petits,  tels  que 
les  encensoirs,  les  calices  et  les  compas,  jusqu'aux  plus  gros, 
tels  que  les  canons  et  les  obusiers.  Les  flambeaux,  les  appli- 
ques, les  menus  ouvrages  en  fer  forgé  des  styles  Louis  XIV 
et  Louis  XV  que  se  disputent  aujoui'd'hui  les  coUectionneui's 
sont  l'œuvre  de  la  communauté  des  fondeurs ^  Les  faiseurs 
fl'iristrtf/iients  de  inatliéniatiques  étaient  unis  aux   fondeurs. 

La   communauté   des    erieurs   de    c/tv/.r /Iv  isatuts  de  1681; 


1.  Giiiile  du  corps  des  marchands,  1766,  \"  Balanciers.  Cet  annuaire  est  très 
intiTOSSant  pour  l'étude  des  métiers  dont  il  résume  les  statuts.  L'exemplaire 
conservé  à  la  Biblinthèquc  Nationale  est  coté  V.  25836. 

2.  Statuts,  ordonnances  et  privilèges  des  si/ndics,  junis,  bacheliers  et  maîtres 
serruriers  de  la  fille,  fauxboiirgs...  de  Paris.  1707,  in-I2,  )).  48.  Cf.  Ljîsim.nasse, 
l.  II,  p.  'i69. 

3.  Cf.  le  Recueil  des  statuts,  ordonnances  et  privilèges  de  la  communauté'  des 
maîtres  fondeurs,  mouleurs  en  terre  et  sable,  racheveurs,  sonneticrs,  bossetiers, 
enjoliveurs,  ingénieurs  et  fabricatcurs  d'instruments  de  mathématiques,  1774, 
in-12,  et  sur  le  poêle  de  la  confrérie  des  i'ontleurs  un  article  de  M.  Guii'KREY, 
publié  dans  le  bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  Paris,  1875,  p.  87. 
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Lespixassi;,  t.  II,  p.  587  esl  une  roiimiunaulé  pauvre  el  sans 
grande  iniportanco.  Ces  artisans  auxtpiels  on  donne  aussi  le 
nom  de  ferrailleurs  s'intitulent  fièrement  «  seuls  dépcceurs  de 
carrosses  de  la  ville  de  Paris'  «.  Mentionnons  encore  les  clou- 
tiers  (Statuts  nouveaux  du  24  décembre  lG7Gi'. 

Métaux  prccicu.r  et  Pierres  précieuses 

Orlevres. — •  Cette  communauté  faisait  partie  des  Six  Corps. 
Le  nombre  des  orfèvres  avait  été  limité  à  ."300  par  l'art.  3  de  l'édil 
de  1554,  mais  ce  cliiflre  ne  comprend  pas  les  orfèvres  surnu- 
méraires, c'est-à-dire  tous  ceux  qui  avaient  été  reçus  par  pri- 
vilège ou  lettres  de  maîtrise.  Les  statuts  des  orfèvres  déjà 
mentionnés  dans  le  Livre  des  Métiers  avaient  été  à  de  très 
nondji'euses  reprises  révisés  ou  confirmés  :  notamment  en 
1322,  en  1355,  en  1379,  en  1420,  le  22  novembre  1506,  le 
26  avril  1564,  le  1*^''  septend)re  1572;  enfin  de  nouveaux  statuts 
leur  avaient  été  accordés  le  30  décembre  1679  Lksimnasse, 
t.  II,  p,  43i.  Au  XN'*"  siècle,  une  révolution  s'élail  o[)éi'é'e  dans 
l'ai'l  de  l'orfèvrerie  ;  on  s't'tait  affrancbi  des  traditions  byzan- 
tines. «  On  cisèle  ])lus,  on  émaille  moins;  on  fait  usage 
d'émaux  translucides  qui  semblent  faire  corps  avec  le  travail 
général'.  »  Au  XVI''  siècle,  des  artistes  grecs  introduisent  en 
France  la  taille  des  pierres  dures  ;  on  recbercbe  les  pierres 
précieuses  non  plus  seulement  pour  les  enchâsser,  mais  pour 
leur  donner  des  formes  plus  harmonieuses  ;  on  invente  la  pein- 
ture sur  émail  qui  rend  inutile   le  concours   du  ciseleur   pour 

1.  Stiitiits,  ordoiinancfs  et  i-cfj;lci!iciit.<  de  la  comiiiiinaitlil  des  iiuiîlrcs  ferrail- 
leurs, seuls  dcpccciirs  des  carrosses  de  la  ville  de  l'aris,  1750,  iii-8. 

2.  Statuts,  ordonnances  et  règlements  de  la  communauté  des  maîtres  niarcliunds 
clouticrs,  lormicrs,  ètameurs  et  ferronniers...  I"'i3,  in-12. 

3.  Histoire  de  l'orfcvreric-joaillerie,  par  Paul  Lacudix  et  F.  SriHi-:,  18.j(t.  iii-8". 
—  Sur  C(!tto  corporation,  cf.  oiicoro  le;  Traité  sommaire  de  l'institution,  des  corps 
et  communauté  des  marchands  orfèvres  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
ouvrage  dcdiô  a  la  Roynic,  1()G2,  ot  les  Statuts  et  privilèges  du  corps  des  mar' 
chauds  orfèvres  joailliers  de  la  ville  de  Paris,  par  Pierre  Leroy,  ancien  g.irde  de 
rorl'èvrorie.  Paris,  Chcnault,  17i!),  in-4».  L'exemplaire  do  ce  dernier  recueil  cpie 
possède  la  UHUiotlièquc  yationalc  est  cote  F.  131(H». 
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an't'-ltM'  les  contours  du  dessin,  on  coiivi'c  d'émail  le  nit'lal  (|uo 
Ton  traite  dès  lors  eoiuine  la  toile.  Au  XMI''  siècle,  l'orrèvrerie 
cliano;e  encore  une  fois  de  style  :  les  foi-nies  deviennent  plus 
lourdes,  c'est  l'époque  où  les  orfèvres  Labarre  et  Delaunay 
exécutent  leurs  ouvrages  d'après  les  dessins  de  Lebrun. 

Pour  garantir  la  pureté  du  titre ^  et  pour  assurer  la  loyauté 
de  la  fabrication,  tout  ouvrage  d'oi-fèvrei-ie  devait  être  niar- 
(pié  en  ])reniier  lieu  du  poinçon  du  niaitreM'ous  les  poinçons 
des  maîtres,  qui  figurent  tantôt  un  cœur,  tantôt  une  flamme, 
tantôt  une  étoile,  etc.,  sont  insculptés  sur  une  table  au  gi-effe 
de  la  Cour  des  monnaies  et  au  bureau  des  orfèvres.  Il  est  d(''- 
fendu  aux  maiti-es  de  ])rèter  leurs  poinçons^;  après  la  mort  de 
cluKpie  niaiti'c,  son  poinçon  est  détruit  ;  lorsqu'il  s'absent<',  il 
doit  le  reujettre  au  bureau.  Les  ouvi-ages  sont  marcpiés  encore 
de  deux  poinçons  :  celui  de  la  maison  commune  des  orfèvi-es, 
institué-  en  1275  et  celui  du  Icrmiei'.  Le  pr<Mnier  de  ces  deux 
poinçons  gai'anlit  la  purclc'  du  lili'e  :  le  poinçonnage  est  dif- 
férent selon  qu'il  s'agit  de  gros  ouvrag(>s  d'or  et  d'argent,  de, 
menus  ouvrages  d'argent,  de  petits  ouvi'ages  d'or  ou  enfin  de 
ti'ès  menus  ouvrages  (rf)r  (jni  ne  sont  essayés  (|u'à  la  touche. 
Le  poinçon  du  fermier  est  destiné-  à  assurer  le  recouvrement 
du  droit  de  trois  sols  par  chaque  once  d'orfèvrerie  crée»  ]>ar 
ledit  d'octobre  1631*.  Toute  pière  non  marcpu-e  ])ar  le  fer- 
mier était  confisquée,  l^es  falsificateurs  étaient  très  sévèrement 


1.  i'.c  titre  ;iv;iil  rlr  llvé  pnr  FiMiirois  1"  à  22  carats  sans  rcincdc  (loli'i'aiicc) 
pour  l'or  (-t  à  11  deniers  12  grains  sans  remède  ponr  l'argent  (15'iO).L'or  fin  était 
à  2:î  carats  .3;'i. 

2.  Ces  d('tails  et  lajjlnpartdc  ceux  cpii  suivent  sont  extraits  del'ouvrage  intitulé 
(ddc  (/c /V)//t-erc/-ù',  ou  recueil  et  aljrégé  clironoloni(|ue  des  jjrincipaux  règle- 
ments concernant  les  droits  de  uiartpie  et  do  contrôle  sur  les  ouvrages  d'or  ut 
d'argent,  i)ar  Poulmx  dr  YniviLLi:.  Paris,  Knapcn;et  fils,  178.5,  in-i»  (Bibliogra- 
pliie  de  Hl.ANr,,  n"   107). 

:!.  Cet  abus  l'tail  IVikluent .  Des  uiailres  <pii  s'v  i)rètent  i>ar«  des  ijactions  toujours 
illicites  avec  di's  compagnons  no  méritent  guère  de  conserver  un  poinçon  qu'ils 
prostituent,  ni  un  clat  dont  ils  no  gardent  pour  eux  que  le  nom  ».  Statuts  et  pri- 
vU'fges...  op.  cit.,  j).  Ti. 

\.  Ce  droit  sui)primi'  iii  lr,:t:!  lui  relal)Ii  eu  H;T2  el  lixi'  à  :!((  suis  par  once  pour 
les  ol)jets  en  or,  <^t  à  20  sols  par  once  poui-  les  objets  en  argent:  l.i  quotité  en 
tut  doulilee  en    Ui7i. 
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punis.  La  ari'èt  du  Parloiiicnl  du  1.)  mai  10U2'  coulii'Uic  lOr- 
doiiiiaiHc  de  la  Cinii'  des  monnaies  par  laquelle  le  sieur  Piei'i'e 
Boulonnât, marchand  de  drapsdesoie,  avait  été  condamnt'  à  faire 
amende  honorable  et  à  être  livré  au  capitaine  des  galères  pour 
avoir  forgé  un  poinçon  pai'ticulier  d'orfèvre  et  contrefait  la 
marque  pui)lique. 

Les  orfèvres  étaient  soumis  à  de  nombreuses  pi'escriplions 
réglementaires,  telles  que  la  prohibition  de  s'associer  avec 
tous  les  autres  maîtres  que  ceux  du  corps  e\  noianimeiit  avec 
les  changeurs,  ou  d'acheter  les  matières  d'oi"  et  d  argent  |)lus 
cher  que  le  prix  iixé  pour  le  change  d'es  monnaies-.  I^es  ins- 
titutions charitables  d<'  celle  communauté  sont  célèbres  et 
ont  d(''jà  été  décrites. 

Les  lapidaires  partagent  avec  les  orfèvres  le  droit  de  faire 
le  comnierce  des  ])ierreries,  mais  ils  ne  peuvent  vendi'e  df* 
j)ierreries  montées  en  (ruvre  :  leurs  plus  récents  statuts  sont 
de  novembre  lô(S4'.ll  était  int(>rdit  aux  marchands  du  dehors, 
saul Cn  temps  de  foii'c,  d'apporlei*  en  France  aucune  pierrerie 
cl  diamant  taillés  et  faç(»iin(''s,  à  peine  de  l,0001ivr(^s  d'amende, 
mais  ils  ])()uvaient  y  ap))orlei'  des  ])ierres   brutes  ^ 

IjCS  /lorio^rrs  ont  d'anciens  statuts  de  1483,  revisés  en 
1044,  en  1600,  en  1645  et  en  1707  ;  le  nombre  des  maili-es  est 
limité'  à  ()0.  Ils  vendent  non  seulenuMit  des  hoi'loges,  mais  des 
nu)ntres  dont  l'invention  est  toute  récente. 

(citons   encore  les  affûteurs  d  or  et  d  argent'',  supprimés  ou 


1.  Traite  soniinairc  de  l'institution  des  corps,  etc.,  ouvrage  déjà  cité,  ]).  '.\'i. 

2.  Un  KiTct  de  1595  avait  soumis  les  orfèvres  aux  visites  des  officiers  de  la 
Cour  des  monnaies  et  leur  avait  enjoint  de  tenir  registre  des  noms  de  ccuix  à 
qui  ils  vendaient.  L'arrêt  les  accusait  d'acheter  les  objets  d'orvet  d'argent  plus 
cher  que  la  monnaie,  pour  les  refondre  et  lui  faire  concurrence .  Dans  un  mé- 
moire en  date  de  1596  et  qui  a  pour  titre  :  Remontrances  faites  au  roi  par  les 
gardes   tt   maîtres    orfèvres,  ils  tentent  de  se  disculper  de  ce    reproche. 

;i.  Statuts  et  règlements  du  corps  et  de  la  communauté  des  maîtres  marchands 
lapidaires-diamantaires,  1737,  in-'i",  veuve  Knapen. 

i.  .\rrèt  du  -i  mai  1013  reproduit  à  la  suite  des  statuts  précités. 

5.  On  trouvera  les  principaux  titres  relatifs  à  cette  communauté  et  à  la  sui- 
vante dans  le  recueil  déjà  cité  el  iuliliilé'  :  Code  de  l'orfèvrerie,  1785,  iu-i",  p.  ".'T, 
53,  ïWi,    iUO.     Un  édit    daoïU    IT.jT   lixc   le  droit   (pie    peuvent   réclamer    les   afii- 
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plutùl  rpinplaci's  par  des  officiers  pul)li(s  en  1()*)2,  en  1719, 
en  1733  et  toujours  l'étalilis;  les  batteurs  d  or  et  d'urgent  (jui 
lii'enl  ces  iiK'laux  (M1  livrets  de  25  feuilles.  Les  statuts  des 
batteurs  d'or  cpii  reuionleut  à  l^tieime  Boileau  avaieul  (''t(''  coiu- 
plétés  ])ai"  sentence  du  ])r(''V()t  eu  1510  i Lksimxassk,  t.  II, 
p.  62l.  Mentionnons  enfin  les  risc/mi's  ilon-nrs  \  les  tireurs 
d'or  et  d  argent  -. 

Industries  'Iii  eiiir 

Les  industries  liu  cuir  «'taient  repr<'-senlt'-es  par  les  cuninui- 
nautés  suivantes  :  les  tntiiienrs^,  les  peaussiers'',  les  cor- 
royeiirs',  les  iiiégissiers*' ,    les  bourreliers' .    Les    statuts  de  ces 


iiciirs  il  8  livros  ]).ir  marc  dur.  Les  lingots  «l'or  afliiics  |)ar    eux    diNaiciil,    ('trc    à 
2!)  carats  20  32  :  ceux  d'argent  à  11  (leni<'rs  18  grains  d'argcnl  fin. 

1.  Statuts,  ordoiiiKiiiccs  et  règlements  de  la  eoiiimiuiauté  du  eorps  des  maîtres 
inarehands  eiseleiirs,  doreurs,  argent/  urs.  daniastiqueurs  et  enjolU'eurs  sur  fer. 
foute,  cuivre  et  laiton.  Paris,  1774,  iii-12.  Les  nomcaiix  statuts  datent  de  1073. 
Ils  ont  ('•ti'  reproduits  par  M.  de  Li:si'i-\.\ssi:.  Les  Métiers  et  Corporations  de  l'aris, 
I.  II,  p.   \X,. 

2.  dette  connniinanlé  avait  re(Mi  des  statuts  en  septend)re  l.)51  (^Recueil  des 
anciennes  fois  françaises,  de  M.  IsAMiiKKT,  L.  XIII,  p.  222)  ;  ces  statuts  furent 
renouvelés  en  septemlïre  l.w7,  et  conlirmés  on  octobri-  15!I4.  l'U  janvier  1G25,  en 
mars  l(i.")'«.  V.  le  recueil  intitulé  :  .Statuts  et  règlements  des  maitrcs  tireurs,  éea- 
ctieurs,  fileurs  d'or  et  d'argent  de  la  villv  de  l'aris,  1720,  in-'i".  (!es  maîtres  ne 
tlcvaient  vendre  leurs  marchandises  d'or  ou  d'argent  trait  file  ou  niui  lilé  ([u'aii 
poids  le  roi  ([ui  elait  <le  8  onces  au  marc  :  del'ense  de  vendre  au  poids  «  subtil  » 
(st.  de  1551,  a.  2i. 

3.  Ilenoui'clle/ncnt  des  statuts  et  règlements  lie  la  eommunaulr  des  maitrcs 
marchands  lanneiirs-hongroi/eurs  de  l'aris.  17'i2,  iu-'c 

'i.  .Statuts,  ordo/uiances.  lettres  et  arrêts  des  maitres  peaussiers,  teinturiers  en 
cuir,  caleçonnirrs  de  la  cille  de    l'aris.  l'aris,   17(1(1.  in-'i". 

Un  autre  exemplaire  de  ces  statuts,  renouvelés  en  KitU!.  se  trouve  relie  à  la 
|)age  78  du  Itecucil  de  j)icces  fugiticcs  concernant  la  i>i<lice.  Iîil)liolliè<|ue  natio- 
nale,  Imprini('-s,    1'.    21(12."). 

.j.  Ordouuauces,  statuts  et  ri-glements  donnés  par  l'Iiilippe  17  di-  {'((lois  aux 
maitres  t((nue((rs,  corroi/eurs.  haiidroi/e((rs,  curdonuiers  et  S((e((rs.  d((  (j  août 
l:i'i.'i.  l'aris,   17."i'i,  iu-'c. 

(I.  .St((tuts  po((r  les  maitres  nt((rch((nds  mégissiers  de  l((  cille  et  fa((l>ouig  de. 
l'aris.  in-'i",  17'»:!.   L'exemplaire  de  la  Uihliothéq((e  Mationale  est   coli-  F.   \'.W)\. 

7.  .Statuts,  ordonnances  et  règlements  des  UKtitres  l)o((rrcliers,  h((Stiers  et  lion- 
groïeurs  de  ta  cille  de  l'aris.  IT'il.  iu-12. 
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comiiiunaulés  ne  présentent  pas  un  grand  intf'-rèt.  Les  tanneurs 
préparent  les  premiers  les  peaux  et  les  transforment  en  cuirs; 
ces  cuirs  sont  à  leur  tour  (à  l'exception  des  cuirs  forts  qui 
sont  employés  tels  quels  à  certains  usages),  travaillés  par  les 
corroi/eurs*  qui  les  assouplissent  et  les  lustrent.  Les  mégis- 
sicrs  -  préparent  les  cuirs  en  blanc  pour  le  service  des  gan- 
tiers, des  bourreliers  et  des  parcheminiers.  On  peut  noter 
dans  les  statuts  de  cette  communauté  (1690)  la  disposition  de 
l'art.  20,  qui  atteste  une  certaine  solidarité  entre  les  maîtres: 
«  Aucun  maître  qui  aura  trois  valets  ne  pourra  refuser  à  un 
autre  des  maîtres  d'icelui  métier  après  qu'il  aura  besogne  hâ- 
tive et  nécessaire  à  faire,  l'un  desdits  trois  valets  pour  lui  aider, 
en  payant  toutefois  iceluy  valet.  « 

Les  bourreliers  bàtiers  (statuts  du  20  février  1403  et  du 
2  août  1578  renouvelés  par  lettres  patentes  le  11  décembre 
1005)  font  les  harnais,  traits  de  chevaux  (en  cuir  de  jjœuf 
hongroyé  ,  les  couvertures  de  chevaux,  colliers,  bats  (pi'ils 
peuvent  enjoliver  de  velours,  peluches,  maroquins,  damas, 
etc. 

Les  doreurs  snr  cuir,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
ciseleurs  doreurs  dont  il  a  déjà  é'té  pai'lc'-,  étaient  les  maro- 
quiniers. Tandis  que  les  gainirrs  ne  font  ([ue  des  étuis  el  des 
gaines  en  cuir,  les  doreurs  sur  cuir  ornent  et  enjolivent  ces 
objets  par  la  dorure;  ils  ornent  et  dorent  également  les 
garnitures  de  miroirs,  boîtes  à  horloges,  boîtes  à  mettre  pain 
à  chanter  ou  poudre,  étuis  à  jjalances,  trébuchels  et  poids  ; 
mais  ils  ne  peuvent  façonner  ces  divers  objets.  Les  doreurs 
sur  cuir  ont  des  statuts  de  janvier  1559  (Lespinasse,  t.  II, 
p.  123).  En  1680,  les  doreurs  sur  cuir  s'étaient  unis  aux  mi- 
roitiers. (Collect.  Lamou;xox,XVL  f"  1033;  Lespinasse,  1.  IL 
p.  128.) 

1.  Guide  du  corps  des  marchands  de  1700,  in-S»,  p.  3'M\.  Les  statuts  de  cette 
communauté  remontaient  à  1345,  mais  avaient  été  confirmés  plusieurs  fois  en 
1407,  le  l""-  juillet  1.507,  le  17  mars  1517,  en  décembre  1594.  Les  nouveaux  statuts 
étaient  du  13  avril  16'JC. 

â.  statuts  pour  les  maîtres  marchands  incgtssicrs,  p.  5. 

25 
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Industries  du  hàtinwnt 

Les  maçons  sont  placés  sous  la  juridicliou  du  niaili'c  dos 
œuvres  de  maçonnerie,  bâtiments  et  édilices  royaux,  qui,  aux 
termes  d'une  ordonnance  du  17  mai  lô05,  enregistrée  le 
22  juin  de  la  même  année,  a  le  droit  de  juger  toutes  les  contra- 
ventions aux  statuts  avec  pouvoir  d'infliger  une  amende  de 
cinq  écus  et  de  recevoir  les  compagnons  au  degré  de  maîtrise. 
Ce  maître  général  des  œuvres  de  maçonnerie  connaît  seul,  en 
première  instance,  de  toutes  les  contestations  relatives  à  l'ap- 
prentissage, aux  fournitures  de  pierres  de  taille,  moellons, 
etc.,  et  des  procès  que  les  maîtres  peuvent  avoir  entre  eux. 
Les  maçons  se  divisaient  en  jurés  c.rperts  du  roi,  véritables 
officiers  publics  à  la  désignation  du  roi,  qui  seuls  pouvaient 
être  chargés  des  expertises,  rapports,  estimations,  toisés  et 
en  uinitrcs  ordinuircs  '.  Cette  communauté  des  maçons  ne 
paraît  pas  avoir  eu  de  statuts  autres  que  ceux  d' Etienne  Boileau 
icf.  Lesimxassk,  t.  Il,  p.  597i. 

De  même  que  les  maçons,  les  charpentiers  sont  divisés  en 
maîtres  ordinaires  et  en  Jures  du  roi.  Aux  termes  des  statuts 
de  1G49,  qui  remplacent  d'anciens  statuts  de  1454,  la  corpora- 
tion est  gouvernée  par  un  syndic  pris  parmi  les  jurés  du  roi. 
Ce  svndic  'art.  5  à  9)  est  élu  tous  les  deux  ans  ;  il  veille  à  la 
défense  des  intérêts  corporatifs,  il  est  le  receveur  des  deniers 
communs  et  i-end  compte  en  sortant  de  charge  à  un  conseil 
composé  du  doyen,  des  jurés  et  de  deux  anciens  maîtres.  Une 
clause  qui  mérite  d'être  signalée,  parce  qu'elle  rellète  bien 
l'esprit  consciencieux  des  anciens  métiers,  est  celle  qui  inter- 
dit d'entreprendre  des  bâtiments  et  maisons  ])Our  rendre  /a 
r/ef'it  la  main    à  forfait,   »  à  cunse.  que   par  ce  moyen,  divers 

1.  Ordonnances,  statuts,  r'egUincnt!;  et  arn'ts  lonir.inant  le  métier  de  maîtres 
maçons,  tailleurs  de  pierre,  plâtriers,  17U1,  in-'»".  L'exomplairu  de  ces  stiitiits 
conscrvi'  à  la  Bibliothèque  yationale  est  coté  F  13022.  Sous  la  même  couverture 
et  sous  la  cote  F  l:t02.3  se  trouvent  reliés  divers  arrêts,  lettres  piiti-ntes  el 
(lélihérations  intitulés  :  Recueil  de  pièces  contenant  divers  objets  de  règlements 
pour  l'administration  de  la  communauté  des  maîtres  matons.  Paris,  Didot,  1702, 
ùi--4o. 
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accidents  surviennent  par  le  défaut  de  façon  des  ouvrages 
(statuts  de  1649,  art.  50)'   ». 

Les  menuisiers,  étaient  régis  par  des  statuts  de  septembre 
1382,  revisés  et  complétés  à  plusieurs  reprises  notamment  en 
1580  et  en  1645".  Ils  faisaient  les  châssis  à  portes  et  à  fenêtres, 
les  portes  et  fenêtres  pleines,  les  lambris,  les  stalles  d'église, 
pupitres,  tables  d'autel,  etc. 

Les  couvreurs  obéissaient  à  des  statuts  de  1328,  renou- 
velés en  1566^  Signalons  seulement  dans  les  statuts  de 
juillet  1566  la  clause  qui  porte  que  toutes  amejules  qui,  à 
cause  des  iiicsprmsi/res  (contraventions  ,  seront  adjugées  aux 
jurés  et  confréries  seront  appliquées  «  pour  sustenter  et  sub- 
venir aux  pauvres  ouvriers  dudit  métier  qui  tombent  ordinai- 
rement (sic)  de  dessus  les  maisons  et  aux  pauvres  nécessiteux 
dudit  métier  ». 

Industries  de  Idiueublcnieut 

Tapissiers.  —  Les  tapissiers  qui  formaient  au  XIIL'  siècle 
six  conununautés  différentes,  n'en  torment  plus  que  deux  au 
début  du  XVIL"  siècle  :  a  celle  des  fapissiei's  liautelissiers  unie 
dès  1302  à  celle  des  tapissiers  sarraziuiers  i  fabricants  de  tapis 
façon  du  Levant i;  b  celle  des  courtepoiiitiers  (faiseurs  de  meu- 
bles en  tapisserie,  lits,  pavillons  ,  unis  en  1548  aux  eontrcpnin- 
tiers  (faiseurs  de  meubles  de  coutili,  et  aux  tapissiers  nùtrez 
(fabricants  de  serges  et  couvertures  de  soie)  dont  la  fusion 
remonte  à  1491,  enfin  en  1568,  a\\y.coutiers  (fabricants  de  cou- 
tili. En  1636,  les  deux  communautés  des  liautelissiers  et  des 
courtepointiers  fusionnèrent,  et  il  ne  subsista  plus  trace  de 
l'ancienne    division   que    dans    la    disposition  des  statuts  qui 

1.  Statnt,<,  artiitc.';,  iiritonniinccs  dcx  ji/rc.i  du  rai  des  n'inTis  de  rhitrpcnlcric 
de  Paris,  1701,  in-i",  p.  16.  —  Cf.  Lespinassk,  t.   11,  p.  ..>'.»7. 

2.  Statuts,  articles,  ordinniaiiccs  et  privilèges  des  pritieipal,  jurez,  anciens, 
bacheliers  et  niaitres  huchers,  inenii/siers  de  la  ville  de  l'aris,  ITitO,  iii-12.  Ci". 
Lkspinassi:,  t.  II,  p.  63". 

3.  Liisi'iNAssi:,  t.   II,  p.  626i 
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assignaient  encore  aux  maîtres  de  cliaque  spécialité  le  droit 
de  désigner  un  ou  plusieurs  jurés  :  les  luiutelissiers  en  nom- 
maient un,  les  couverturiers  nôtrez  en  nommaient  un  autre; 
les  trois  derniers  étaient  élus  par  les  courtepointiers. 

Au  surplus,  si  les  tapissiers  courtepointiers,  nôtrez  ou 
couliers  profitent  plus  que  tous  autres  du  luxe  de  la  Cour  et 
de  la  ville  et  réalisent  de  rapides  fortunes,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  hautelissiers  et  sarraziniers  auxquels  la  manufac- 
ture roj'ale  des  Gobelins,  dirigée  à  partir  de  1665  par  Lebrun 
et  la  manufacture  de  la  Savonnerie  réorganisée  par  Colbert 
font  une  redoutable  concurrence.  L'art  de  la  tapisserie  tend 
de  plus  en  plus  à  devenir  un  monopole  d'Etat'. 

Les  peigniers-tabletiers  (statuts  de  1507,  revisés  et  com- 
plétés plus  tard  en  1741)2  fabriquent  non  seulement  les  bois 
d'éventails  comme  il  a  été  dit,  mais  les  tables,  les  jeux  de 
trictrac,  de  dames,  d'échecs,  de  solitaire,  de  trou-madame, 
toutes  choses  qui  concernent  les  jeux  de  billard  et  de  mail". 
Ils  façonnent  les  peignes  d'ivoire,  d'écaillé,  de  buis,  les  croix, 
les  christs,  les  chandeliers,  cannes,  lorgnettes,  tabatières,  en 
baleine,  en  écaille,  en  ivoire,  en  corne,  en  os  ou  en  ébène ''. 
Une  clause  assez  curieuse  de  leurs  statuts  défend  même  aux 
cuiseurs  de  tripes  de  vendre  des  os  de  bœuf  sans  en  avertir  les 

1.  Cf.  Nouveau  Recueil  des  stalulx  et  icgleineiits  du  corps  et  conimunautc  des 
iiiaitres  marchands  tapissiers,  hautcliciers,  sarraziniers,  icntrayeurs,  etc.,  1756. 
Ce  recueil  (dont  la  Bibliothèque  Nationale  possède  un  exemplaire  coté  F  13255^ 
est  précédé  d'une  préface  renfermant  l'historique  des  divers  corps  de  tapissiers 
et  l'éloge  obligé  de  la  profession  (p.  9)  :  «  De  quelque  manière  qu'il  travaille 
en  tapis  sarrazinois,  en  tapisserie  do  haute  ou  de  basse  lisse,  ne  fût-ce  qu'en 
rentraitiire,  il  doit  (le  tapissier)  posséder  toutes  les  règles  de  proportion, 
princijjalement  celles  de  l'architecture  et  de  la  perspective,  quelques  principes 
d'anatomie,  le  goût  et  la  correction  du  dessin,  des  coloris  et  do  la  nuance,  l'éb'-- 
gance  de  l'ordonnance  et  la  noblesse  de  l'expression  en  tous  genres...  »  l'iorrc 
Dupont,  le  fondateur  des  premiers  ateliers  de  tapisserie  dans  la  galerie  du  Louvre 
sous  Henri  IV.  fait  remonter  dans  sa  Stromatourgie  l'art  de  la  tapisserie  à  la 
Bible,  par  analogie  avec  les  voiles  faits  par  Oliab  et  Béséléel  pour  le  Tabernacle 
{Exode,  ch.  xxxv  et  xxxviii).  V.  encore  les  statuts  des  tapissiers  dans  Licspi- 
NASsiî,  t.  II,  p.  687. 

2.  Statuts  et  divers  r'cglenunts  pour  les  inuilres  peigniers.  tabletiers,  mouleurs, 
faiseurs  de  bois  d'éventail,  marqueteurs,  l'aris.  17'j.j,  in-'i". 

:J.  Ibid.  Statuts  de  17'é1,  art.  15  et  16. 

1.  Ibid.,  art.  17  à  20. 
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peigniers'.  Les  toitmcnrs^  cml  une  industrie  très  semblable  à 
ft'lle  des  peigniers-tabletiers,  qui,  dans  l'édition  de  leurs 
statuts  de  17()0  prennent  même  le  titre  de  tourneurs. 

/// (///stries  diverses 

Barl)iers-perr/iqi/iers-ét//vistes.  — •  Les  harbiers-perrttqiiiers, 
qu'il  ne  faut  pas  ronfondre  avec  les  bnrbiers-c/iin/rgiens  [\ . 
infrii,\).  401),  furent  érigés  en  communauté  en  1G37  et  reçurent 
des  statuts  depuis  confirmés  en  1(374'.  TjCS  bassins  qui  leur 
servaient  d'enseignes  étaient  blancs,  à  la  différence  de  ceux  des 
barbiers-chirurgiens  dont  les  bassins  étaient  jaunes.  Leurs 
boutiques  étaient  peintes  en  bleu  et  fermées  de  châssis  à  grands 
carreaux  de  verre  avec  cette  inscription:  «  Céans  on  fait  le  poil 
et  on  tient  bains\  »  Ils  étaient  sous  la  juridiction  des  pi'évôts 
des  maîtres  chirurgiens. 

L'usage  de  la  perruque  étant  devenu  général  sous  les  règnes 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  cette  communauté  était  riche  et 
nombreuse.  Les  barbiers-perruquiers  formaient  depuis  1GG5 
un  corps  de  deux  cents  membres  dont  les  charges  avaient  été 
érigées  en  offices  et  pouvaient  se  vendre  ou  se  louer  comme 
celles  des  bouchers. 

On  lira,  croyons-nous,  avec  intérêt,  quelques  passages 
curieux  d'un  Mémoire  pour  les  coiffeurs  de  dames  de  Paris'', 
artistes  indépendants  que  les  barbiers-perrucjuiers  poursui- 
vaient comme  usurpant  sur  leur  monopole. 

«  Nous  ne  sommes  ni  poètes,  ni  peintres,  ni  statuaires  ; 
mais  par  les  talents  qui  nous  sont  propres,  nous  donnons  des 
grâces  nouvelles  à  la  beauté  que  chante  le  poëte  ;  c'est  sou- 
vent d'après  nous  que  le  peintre  et  le  statuaire  la  représentent 

1.  Statuts  prt'citùs  des  peigniers  tabletiers  (1741). 

2.  Statuts  et  ordonnances  de  la  communauté  des  maîtres  tourneurs  de  la  ville 
de  Paris,  1783,  in-12.  (M.  Blanc  indique  une  autre  édition  de  1742.) 

3.  De  nouveaux  statuts  leur  furent  donnés  le  26  avril  1718.  Cf.  Statuts  et  règle- 
ments pour  la  communauté  des  barbiers,  perruquiers,  baigneurs ,  étuvistes.  1746. 
L'exemplaire  conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale,  est  coté  F  12754. 

4.  Statuts  de  1718  (art.  42).  Ibid.,  p.  22. 

5.  Ce  mémoire,  en  date  de  1778,  a  été  imprimé  dans  le  tome  I  des  Causes 
amusantes  et  connues.  Cf.  la  Bibliographie  de  M.  Blanc,  n»  416. 
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et  si  la  chcvchti-c  de  Bérénice  a  été  mise  au  rang  des  astres,  qui 
nous  dira  (jue  pour  parvenir  ii  ce  haut  degré  de  gloire  elle  h  ait 
j)as  eu  besoin  de  notre  secours? 

«  L'arcoiiiiiiodage  se  varie  à  raison  des  situations  différentes  ; 
la  coiffure  de  l'enlrevue  n'est  pas  celle  du  mariage;  et  celle  du 
mariage  n'est  pas  celle  du  lendemain.  L'art  de  coiffer  la  prude 
et  de  laisser  percer  ses  prétentions  sans  les  annoncer,  celui 
d'afficher  la  co({uette  et  de  faire  de  la  mère  la  sœur  aînée  de  sa 
fille,  d'assortir  le  genre  aux  affections  de  l'âme  cju'il  faut  quel- 
quefois deviner,  au  désir  déplaire  qui  se  manifeste,  à  la  viva- 
cité qui  ne  veut  pas  qu'on  lui  l'ésiste,  de  seconder  le  caprice 
et  de  le  maîtriser  quelquefois,  tout  cela  demande  une  intelli- 
gence qui  n'est  pas  commune  et  un  tact  pour  lequel  il  faut  en 
quelque  sorte  être  né.    » 

A  Rouen,  il  existait  une  communauté  de  coiffeuses  qui  s'oc- 
cupaient spécialement  de  la  coiffure  féminine^  Ces  coiffeuses 
avaient  reçu  dès  147<S,  des  statuts  renouvelés  en  1709  avec 
droit  exclusif  de  coiffer  les  femmes  et  de  faire  concurremment 
avec  les  pei'rucjuiers  tous  les  ouvrages  en  cheveux  pour  la 
coiffure    féminine-.  Dans  presque    toutes   les   autres  villes  du 

1.  (1  Cette  ville  (Rouen),  dit  un  mémoire  en  laveur  des  coiffeuses  que  cite  M.  Ed. 
FoLR.MiiR,  est  peut-être  la  seule  où  la  coiil'ure  des  femmes  et  celle  des  hommes 
aient  été  confiéiîs  à  des  mains  différentes..."  C'était  là  une  erreur  et  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  les  coiifeurs  de  dames  existaient  également  à  Paris. 

2.  Variétés  historiques  d'Edouard  FouR.MiiR,  t.  IX,  p.  215.  Le  même  auteur  cite 
les  vers  suivants  consacrt'S  par  un  poète  du  XV!!!*^  siècle  à  l'éloge  des  coiffeuses  : 

L'n  élégant  peigne  en  leurs  mains 
Se  change  en  charmant  caducée. 
Les  cœurs  féminins  sont  humains. 
Une  coiffeuse  est  si  rusée. 

—  Eh  bien!  que  pense-t-il  de  moi, 
Lindor  dont  tu  parles  sans  cesse? 

—  Madame,  sa  noble  tendresse 
Ne  peut  vous  inspirer  d'effroi. 
Il  vous  offre  son  pur  hommage. 

—  Comment  nie  lrouve~t-il?  —  An  mieux! 
A  miracle  !  et,  sans  persiflage, 

Il  proteste  que  vos  bi^anx  yeux... 

—  Est-il  riche?  —  11  donne  équipage, 
Maison  montée  et  pour  saison 
L'aimable  petite  maison... 

—  Achève  ton  accommodao-e  \ , . 
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royaume,  le  monopole  des  perruquiers  ne  leur  était  disputé 
par  aucune  autre  communauté  ;  mais  les  caméristes  des 
dames  de  distinction  leur  faisaient  à  ce  point  de  vue  spécial 
une  concurrence  redoutable  contre  laquelle  il  leur  était  impos- 
sible de  se  défendre. 

Libraires-imprimeurs .  —  Ils  relèvent  de  l'Université  dont  ils 
sont  les  suppôts  ;  cette  communauté  était  soumise  à  une  sur- 
veillance toute  particulière  et  réglementée  par  de  nombreux 
édits.  Des  visites  domiciliaires  avaient  lieu  chez  les  lil>raires 
(1532).  Chaque  libraire-imprimeur  devait  apposer  sa  marque 
sur  les  livres  sortis  de  ses  presses  (1547).  Il  fut  défendu 
(28  août  1528)  d'imprimer  aucun  livre  sans  l'autorisation  du 
Parlement  et  de  la  Faculté  de  théologie  dont  les  pouvoirs  pas- 
sèrent en  1537  à  des  censeurs  royaux  chargés  d'examiner  les 
ouvrages  :  un  édit  de  1561  édicté  même  la  peine  de  mort  contre 
les  imprimeurs  délinquants. 

Huit  jours  avant  l'impression  de  chaque  ouvrage,  l'impri- 
meur, pour  obtenir  le  privilège  ou  autorisation,  devait  en 
déposer  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  du  roi  et  un  chez 
le  syndic  (statuts  de  juin  1618,  art.  15)  \  Aux  termes  de  l'art.  7 
de  ces  statuts,  pour  être  imprimeur,  il  faut  avoir  deux  presses 
garnies,  fournies  de  bonnes  fontes,  sans  que  plusieurs  puis- 
sent s'associer  en  une  seule  imprimerie. 

11  existait  des  libraires  colporteurs  en  nombre  limité. 
«  Advenant  le  décès  d'un  colporteur,  dit  l'art.  27  des  statuts, 
on  préférera  pour  lui  succéder  un  ancien  compagnon  ou 
maître  qui  ne  pourra  plus  travailler  sans  qu'aucun  puisse  col- 
porter qu'il  n'ait  fait  apprentissage.» 

Les  colporteurs  ne  pouvaient  tenir  apprentis,  ni  vendre  des 
livres  déplus  de  huit  feuilles  (statuts  de  1618,  art.  26l;  douze 
colporteurs  privilégiés  étaient  installés  à  des  places  déter- 
minées :  deux   au  bout  du  pont  Saint-Michel,  deux  au  bout  du 


1.  Recueil  de  statuts  et  règlements  des  marchands  libraires,  imprimeurs  et  re- 
lieurs de  la  ville  de  Paris,  1620,  in-4°.  L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  Sationale 
est  coté   F  13019. 
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pont  du  Marché-Neuf,    deux  devant  l'horloge  du  Palais,  etc^. 

Les  compagnons  de  cette  comniunaulé  étaient  fort  lurhu- 
lents.  L'art.  34  des  statuts  de  1618  leur  interdit  de  faire 
aucunes  assemblées,  de  porter  aucunes  armes  offensives  ou  dé- 
fensives, de  faire  aucun  trie-  dedans  les  imprimeries  ni  ail- 
leurs, de  faire  aucuns  serments  entre  eux  ni  d'exiger  de  l'ar- 
gent   pour  faire  bourse  commune  . 

Aux  libraires-imprimeurs  avaient  longtemps  été  unis  les 
relieurs  doreurs  et  les  parcheniiniers.  Les  premiers  furent 
séparés  des  libraires  par  un  édit  de  1685.  Les  libraires  pou- 
vaient bien  seuls  plier  les  livres,  les  coudre,  brocher  et 
couvrir  en  papier  ou  en  parchemin  simple,  mais  non  les 
recouvrir  de  carton.  Les  relieurs  habitaient  sur  le  pont  Saint- 
Michel,  dans  les  rues  du  Fouarre  et  de  la  Huchette,  place 
Maubert  et  place  de  la  Sorbonne.  Comme  les  libraires,  ils 
relevaient  de  l'Université  et  jouissaient  à  ce  titre  de  cer- 
tains privilèges^  Il  était  défendu  aux  relieurs  de  relier  livres 
défendus  ou  contrefaits,  ni  aucuns  libelles  diffamatoires. 

Les  pa/'c/ieniiniers  (statuts  de  mars  1545  confirmés  en  1054) 
dépendent  également  de  l'Université,  dont  les  jurés  adminis- 
trent cette  communauté  sans  contrôle.  Le  corps  des  parche- 
ndniers  ne  fut  érigé  en  jurande  que  par  lettres  patentes  du 
13  mars  1728  enregistrées  en  1731,  malgré  la  très  vive  oppo- 
sition du  recteur  et  des  doyens  de  l'Université.  Les  parche- 
niiniers demeurèrent  au  surplus  soumis  au  contrôle  de  l'Uni- 
versité et  les  jurés  de  la  communauté  ne  purent  traiter 
aucune  affaire  sans  prendre  l'avis  de  l'un  des  jurés  de  l'Uni- 
versité (art.  4)'. 

Les    eliandeliers,    huiliers,    moutardiers,    ont   le    monopole 


1.  Recueil  de  Statuts  précité,  p.  14. 

2.  i<  Trie  est  un  mot  inventé  parles  compagnons  pour  le((ui'l  incontinent  après 
la  prononciation  d'iceluy  ils  délaissent  leur  ouvrage  pour  faii-e  quelque  «lélîau- 
che.  »  Annotation  à  la  page  31  du  «  Recueil  «  susénoncé. 

3.  Statuts  et  règlements  pour  la  communauté  des  maîtres  relieurs,  doreurs  de 
livres  de  la  ville  et  université  de  Paris,  1750,  in-12. 

4.  Statuts,  ordonnances  et  règlements  pour  les  maîtres  et  marchands  parche- 
miniers  de  la  ville  de  Paris,  1731,  in-4«. 
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de  la  fabrication  de  la  chandelle  et  de  l'huile  comestible  ou  à 
brûler  ;  mais  les  épiciers  ont  le  droit  de  vendre  ces  subs- 
tances concurremment  avec  eux;  de  même  pour  la  moutarde 
et  le  verjus,  ils  subissent  la  concurrence  des  vinaigriers. 
Ainsi  que  les  panachers  et  les  coiffeurs  de  dames,  les  chan- 
deliers, huiliers,  moutardiers  ont  d'eux-mêmes  la  plus  haute 
opinion.  La  première  page  du  recueil  de  leurs  statuts^  est 
illustrée  par  une  gravure  représentant  deux  anges  en  train  de 
fabriquer  de  la  chandelle,  tandis  qu'au  second  plan  le  soleil 
se  cache  à  demi  derrière  les  nuages^  :  le  tout  est  décoré  de 
cette  légende  : 

Soleil,  quand  ta  lumière  pure 
Cesse  d'éclairer  nos  coteaux, 
Notre  art  imitant  la  Nature 
Fait  naître  mille  astres  nouveaux*. 

Les  apothicaires-épiciers  qui  composent  un  des  Six  Corps 
ne  font  qu'une  seule  communauté,  bien  que  les  deux  profes- 
sions soient  exercées  par  des  maîtres  différents  et  qu'il  fut 
défendu  aux  épiciers  de  se  mêler d'apothicairerie,  même  «sous 
ombre  d'avoir  un  serviteur  apothicaire  »,  s'il  n'était  lui-même 
approuvé  et  n'avait  fait  apprentissage*.  Les  chefs-d'œuvre 
étaient  différents.  • 

Les  usurpations  des  épiciers  sur  l'apothicairerie  et  des 
apothicaires  sur  l'épicerie  étaient  du  reste  continuelles.  Il 
fallut  en  1514  renouveler  aux  épiciers  la  défense  de  vendre 
des  remèdes  et  leur  retirer  le  droit   d'élire   les  jurés  apothi- 


1.  Recueil  des  statuts,  arrêts  et  sentences  servant  de  règlement  à  la  communauté 
des  maîtres  chandeliers  et  huiliers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  1760,  in-i" 
L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  yationale  est  coté  F  12922.  Les  anciens  statuts 
de  cette  communauté  avaient  été  renouvelés  en  décembre  1464  et  confirmés  en 
1564.  Ils  ont  été  reproduits  par  M.  dk  Lespinasse,  op.  cit.,  II,  541. 

2.  Les  huiliers  ont  aussi  leur  tour.  Une  autre  vignette  représente  encore  des 
anges  puisant  de  l'huile  avec  cette  devise  de  mirlitons  : 

Mon  destin  est  aussi  glorieux 

Que  celui  du  Flambeau  des  Cieux. 

De  mon  sein  éclôt  la  lumière 

Qui  brille  dans  le  sanctuaire. 
8.  Lettres  patentes  d'août  1484  (Ordonnances  des  rois  de  France,  XIX,  413.) 
4.  Lettres  patentes  de  juin  1514  (Ordonnances  des  rois  de  France,  XXI,  541). 
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calres  .  De  leur  côté,  les  apothicaires  niellaient  des  pré- 
tentions inverses  et  se  targuaient  de  leur  supériorité,  eu 
disant»  qui  est  épicier  n'est  pas  apothicaire  et  qui  est  apo- 
thicaire est  épicier  »  ;  il  fallut  leur  défendre  par  lettres 
patentes  du  28  juillet  1518  de  vendre  de  la  cire  ouvrée  ou  de 
l'hypocras. 

La  communauté  était  gouvernée  par  six  gardes,  trois 
épiciers  et  trois  apothicaires  (statuts  du  28  novembre  1638, 
art.  2''.  ^  Ces  gardes  étaient  nommés  parles  anciens  gardes 
auxquels  on  adjoignait  24  marchands  apothicaires  el  48  mar- 
chands épiciers  choisis  par  les  gar<les  jart.  3  .  J^es  contes- 
tations entre  les  maîtres  étaient  soumises  aux  anciens. 

Les  candidats  àla  maîtrise  pour  le  niéùevcVapof/u'cairc  subis- 
saient un  premier  examen  de  trois  heures  en  présence  dequatre 
docteurs  de  la  Faculté,  puis  un  second  examen  appelé  ^4c/c 
des  herbes.  Lors  de  la  confection  de  leur  chef-d'œuvre  com- 
posé de  cinq  pièces,  ils  devaient  répondre  aux  interro- 
gations des  gardes,  de  neuf  maîtres  et  des  quatre  docteurs 
avant  d'être  reçus  à  la  maîtrise  et  admis  à  exercer  les 
fonctions  dont  M.  Purgon  s'acquitte  si  bien  dans  le  Malade 
imaginaire. 

Les  épiciers  vendaient  des  épices,  c'est-à-dire  des  dragées, 
confitures,  fruits  secs,  pàtissei'ies  de  dessert  :  ils  avaient 
reçu  des  statuts  particuliers  en  1311  el  avaient  été  réunis 
aux  apothicaires  en  1484  [Ord.des  rois  de  Franco,  t.  XIX, 
p.  413). 

Les  gantiers  parfumeurs  (nouveaux  statuts  de  1656  f  _débi- 
taient  des  gants  qu'ils  devaient  faire  «  de  ])on  cuir  sans  aucuns 

1.  statuts,  ordonnances  pour  les  marchands  épiciers  et  les  marchands  apothi- 
caires-épiciers de  la  ville  de  Paris,  1735,  in-4».  Bibliothèque  Nationale.  Imprimés 
F.  21024,  p.  150.  Les  statuts  antérieurs  à  ceux  de  1638  étaient  de  1500  (Llîs- 
PINASSE,  t.  I,  p.  514). 

2.  Statuts  de  la  communauté  des  marchands  gantiers,  poudriers,  parfumeurs, 
1772,  in-8".  L'exemplaire  de  ce  recueil  conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale  avec 
la  cote  F  26441,  est  orné  au  frontispice  d'une  curieuse  gravure  intitulée  l'origine 
des  parfumeurs  et  où  l'on  voit  divers  personnages  occupés  ainsi  que  l'indique 
une  légende,  l'un  à  cueillir  sur  un  arbre  la  subst.ince  appelée  florax,  l'autre  à 
extraire  de  la  barbe  d'un  bouc  le  labdanum.  etc. 
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bouts  de  doigt,  ni  effondrures,  avec  bonne  doublure  neuve  et 
loyale  et  avec  fourchette  bien  cousue'  »  ;  on  les  garnit  souvent 
de  broderies  et  de  passements  d'or,  et  on  les  parfume.  I^es 
gantiers  vendent  en  outre  toutes  sortes  de  parfums-,  tels  que  le 
musc,  l'ambre,  la  civette,  des  poudres  et  des  pommades  dont 
la  mode  avait  été  introduite  en  France  au  siècle  précédentpar 
les  Italiens  venus  à  la  suite  de  Catherine  de  Médicis. 

Les  patenôtriers  boutonniers  d'émail  érigés  en  communauté 
par  lettres  patentes  du  6  juillet  1566,  vendaient  des  patenôtres 
et  boutons  d'émail,  des  pendants  d'oreilles, ceintures,  colliers, 
cordelières,  bracelets  en  émail  passé  au  feu,  en  argent  battu 
et  moulu  parfois  enrichi  d'or;  ils  fusionnèrent  en  1706  avec 
les  verriers  faïenciers  (statuts  du  20  mars  1600,  revisés  en 
février  1659). 

Les  patenôtriers  en  ambre,  jais  et  corail  formaient  toujours 
une  communauté  distincte, mais  bien  déchue,  «à  cause  du  peu 
de  cas  que  l'on  faisait  à  Paris,  surtout  depuis  le  milieu  du 
XVIP  siècle,  des  colliers  et  chapelets  d'ambre,  de  jais  ou  de 
corail».  Le  peu  de  maîtres  qui  professaient  ledit  métier  pen- 
sèrent en  1718  à  se  réunir  aux  patenôtriers  émailleurs  et  obtin- 
rent des  lettres  patentes  d'union^  ;  mais  l'opposition  des 
émailleurs  fit  échouer  ce  projet. 

Les  patenôtriers  en  bois  et  en  corne  ne  forment  en  réalité 
qu'une  subdivision  des  merciers,  dont  la  corporation  absorba 
complètement    la  leur  au  XVIII''  siècle. 

Les  i'itriers  ou  peintres  sui*  verre  avaient  des  statuts  du 
24  juin  1467  revisés  le  22  juin  1666*  . 

Les  passementiers  boutonniers  (statuts  de  1559  et  de  1653)^ 
ne  font  pas  seulement  des  passements  et  dentelles,  boutons  et 

1.  Statuts  d(;  1656,  art.  15  à  18,  p.  15  à  17. 

2.  Statuts  de  1656,  art.  19.  Op.  cit..  p.   17. 

3.  Guide  du  corps  des  marchands,  1766. 

4.  Statuts,  ordonnances,  priyUcges  et  règlements  des  maîtres,  jurés,  anciens, 
bacheliers...  de  la  communauté  des  vitriers,  peintres  sur  verre  de  Paris,  17'«3, 
in-12. 

5.  Statuts,  ordonnances  et  règlements  de  la  communauté  des  maîtres  pastemen- 
tiers,  boutonniers  et  enjoliveurs  de  Paris,  17.33. 
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autres  articles  de  toilette,  mais  encore  des  bourses  nouées  au 
crochet  ou  à  la  main,  des  porte-manteaux,  des  ganses  rondes  ou 
carrées,  desbracelets,  desaiguilleltes,  des  sinels  pourlivres,  des 
ceintures  d'aubes  et  de  soutanes,  des  l)oulons  à  l'aiguille,  à 
l'étoile,  à  la  turque,  au  point  de  Milan  ou  de  Floi-ence,  à 
l'indienne,  à  lacs  d'amour,  enfin  des  pommes  de  lit,  des  ru- 
bans, des  nœuds,  des  roses, des  guirlandes,  etc. 

Les  brodeurs  chasnblicrs,  dont  les  anciens  statuts  remontent 
à  1268,  en  avaient  reçu  de  nouveaux  en  1310  et  en  1048'.  Ces 
derniers  statuts  furent  conlirmés  et  revisés  en  1704  -. 
Les  statuts  de  1704  témoignent  de  l'esprit  exclusif  de 
cette  communauté  :  aux  termes  de  l'art.  4  de  ces  statuts,  il 
était  défendu  à  tout  maître  de  prendre  un  nouvel  apprenti 
jusqu'à  ce  que  le  nouibre  des  brodeurs  fut  réduit  à  deux 
cents.  Encore  le  droit  d'engager  un  apprenti  est-il  exclusi- 
vement réservé  aux  maîtres  ayant  dix  ans  de  maîtrise,  et 
l'apprentissage  lini,  on  ne  pouvait  en  engager  d'autre  pendant 
dix  ans.  Il  était  défendu  aux  maîtres  brodeurs  de  s'associer 
entre  eux  (art.  0).  Les  découpeurs  qui  formaient  encore  en 
1691  une  comnuinaut(''  distincte,  finirent  par  fusionner  avec 
les  brodeurs. 

Les  éventnillistes  (statuts  de  1078')  reçoivent  le  bois  de 
l'éventail  du  tabletier  qui  la  tourné,  préparent  les  papiers  et 
peaux  propres  à  recevoir  la  peinture,  puis  l'enjolivent,  opéra- 
lion  consistant  à  enlever  la  cheville  de  bois  mise  par  le  ta- 
bletier pour  maintenir  le  bâton  et  à  la  remplacer  par  une  che- 
ville de  fer  ou  de  cuivre  pailletée   de  nacrée  Ils    ont  aussi    le 


1.  statuts,  ordonnances  des  maîtres  brodeurs,  dècoupcurs  et  ègratigtieurs  cha- 
subliers  de  la  ville  de  Paris,  1758,  in-4».  L'exemplaire  de  ce  recueil  que  possède 
la  Bibliothèque  Nationale  est  coté  V  447lO. 

2.  Cette  confirination  ne  fut  pas  obtenue  sans  dii'ficuUi'',  en  raison  de  la  diver- 
gence d'avis  qui  existait  entre  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police,  et 
Robert,  procureur  au  Chàtelet;  une  commission  dont  faisaient  partie  La  Reynie 
et  Chauvelin  dut  examiner  ces  statuts. 

3.  Lettres,  statuts  et  arrêts  de  la  Cour  du  Parlement,  confirmatifs  d'icelles 
accordées  en  faveur  des  maîtres  éventaiUistes...   1739,  in-4". 

4.  Ibid.,  p.  56. 
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droit  de  peindre  réventail,  mais  ce  droit  appartient  également 
aux  peintres. 

Les  miroiticj's-biiiibcloders  (statuts  de  1581  confirmés  en 
décembre  1611')  font  des  miroirs  de  tous  métaux,  des  son- 
nettes, des  annelets,  des  hochets  et  aussi  des  hinettes  et 
des  besicles.  Les  doreurs  sur  cuir  dont  nous  avons  déjà  eu  à 
nous  occuper  lorment  une  communauté  mixte  de  la  première 
avec  laquelle  elle  finit  par  fusionner. 

Les  papetiers  colleurs  érigés  en  métier  juré  en  avril  1599, 
en  exécution  de  l'édil  de  1597,  sont  régis  par  des  statuts  de 
1659-;  ils  fabriquent  toutes  sortes  de  papiers  et  ont  pour 
clients  non  seulement  les  libraires  et  les  relieurs,  mais  les 
doreurs,  les  drapiers  et  les  bonnetiers.  Il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  cartiers  papetiers,  qui  font  les  cartes  à 
jouer'. 

Les  charrons  (statuts  du  15  octobre  1498  confirmés  et 
revisés  en  1623  et  en  1668:  *.  Ils  façonnent  les  roues,  trains 
de  carrosses  et  toutes  autres  œuvres  concernant  leur  état.  De 
plus,  il  est  défendu  à  tous  autres  qu'aux  charrons  de  louer  des 
carrosses,  chariots  ou  harnais,  si  en  même  temps  on  ne  loue 
les  chevaux  pour  les  tirer;  les  selliers  seuls  sont  exceptés  de 
cette  disposition  (statuts  de  1623,  ai"t.  48). 

Les  paveurs  (Statuts  du  10  mars  1502  confirmés  en  avril 
1579  et  en  juin  1604)'  fournissent  le  gros  pavé  des  rues  que 
l'on  tire    surtout  de  la  forêt  de  Fontainebleau.  Ce   gi-os   pavé 

1.  Recueil  des  statuts  et  r'cgleiiieiits,  èdits  et  dèclaralioiis  rendus  en  fin'cui'  des 
maîtres  miroitiers,  lunetticrs,  bimbelotiers,  doreurs  sur  cuir,  1759. 

2.  Statuts  des  maitres  et  marchands  papetiers-colleurs  de  la  ville  de  Paris, 
sans  date,  in-'t».  Un  autre  rcpiioil  no  comprenant  que  les  statuts  do  1059  et  im- 
primé en  1678  se  trouve  relié  à  la  page  205  du  Recueil  de  pièces  fugitives  concer- 
nant la  police.  Bibliothèque  Nationale.  Imprimés,  F.  21025. 

3.  Statuts  et  règlements  pour  les  maitres  cartiers,  papetiers,  faiseurs  de  caries, 
tarots.  Paris,  1723,  in-4<>. 

't.  Ordonnances,  statuts  et  règlements,  qui  sont  gardés  et  observés  pur  la  com- 
munauté des  maitres  charrons,  carrossiers,  faiseurs  et  entrepreneurs  de  carrosses, 
sans  date  ni  lieu,  in-12. 

5.  youveau.v  statuts  et  règlements  des  maitres  paveurs.  Paris,  1742,  in-i".  Ces 
nouveaux  statuts  avaient  été  octroyés  par  lettres  patentes  d'avril  1741.  Cf. 
également  Luspinasse,  t.  II,  p.  616. 
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sur  uiorlior  de  chaux  et  einient  coûte  de  7  à  8  livres  la  toise 
carrée. 

Les7V(/Y///;/r/-s  (statuts  de  novembre  1595  renouvelés  en  1697^' 
formaient  une  communauté  importante  sous  un  règne  où  Le 
Nôtre  ])arvint  à  la  gloire  en  dessinant  sur  un  plan  dune  in- 
flexible symétrie  ce  parc  de  Versailles  en  harujonie  si  intinie 
avec  le  goût  du  grand  roi,  où  La  (^uintinie  dessinait  le  pota- 
ger du  roi,  véritable  chef-d'œuvre  du  genr<>  ri  où  Arnauld 
d'Andilly  ne  croyait  pas  dt'-roger  en  composant  un  lrail(''  sur 
la  manière  de  bien  cultiver  les  arbres  fruitiers.  Les  ho/it/netii-rrs 
forment   une    communauté   distincte  de  celle    des  jardiniers. 

Les  vignerons  formaient,  eux  aussi,  une  communauté  régie 
par  des  statuts  de  juin  1407  (Lamaiik,  Traite  de  lu  poliee, 
t.  III    p.  527i. 

Les  brossiers-vergetiers  (statuts  du  21  janvier  1485  et  de 
juin  1659')  font,  comme  leur  nom  l'indique,  des  brosses  de 
tous  genres,  et  aussi  des  pinceaux,  des  goupillons,  des  asper- 
soirs  à  jeter  l'eau  bénite;  ils  prétendent  en  outre  que  l'usage 
de  leurs  brosses  guérit  les  maux  de  tête. 

Les  guiniers  fourre/iers  (statuts  du  21  septembre  1560  et  du 
19  juillet  1()88)  ^  doivent  couvrir  les  gaines  et  fourreaux  de 
cuir  de  veau;  les  bouteilles  de  cuir  ne  peuvent  être  faites 
que  de  cuir  de  vache  ou  de  bœuf;  les  boîtes  ferrées  que  l'on 
porte  communément  à  l'arçon  de  la  selle  doivent  être  embou- 
chées de  cuir^ 

Les  o/sr/c;//-.s- jouissent   du  privilège  de  fournir    les  oiseaux 


1.  Lf.spinassiî,  t.  1.  "O'j. 

2.  Articles,  statuts,  ordmiiuiiicfs  et  règlcntcnls  de  la  t  oniiiiuiuiiilc  des  maîtres 
vergetlers,  raqltetiers,  brnssiers,  175'»,  art.  1  :  «  L'cxpôricMico  a  haiilciiU'nl  dcnion- 
tn-  qui?  les  luaitres  vergcticrs,  raqiiotiers,  lirossiors  n'ont,  pas  seulement  reçu 
les  premières  idées  de  leur  établissement  «mi  considération  de  ce  (jue  l'industrie 
de  leur  art  ait  l'ait  contribuer  à  la  propriété'  si  m'-cessaire  pour  la  conservation  du 
corps  des  honiines,  mais  encore  à  cause  de  ce  que  par  le  secours  favorable  d'une 
brosse  artistoment  composée,  elle  les  garantit  des  malheureuses  attaquer  des 
maux  de  tète  ([u'ils  ne  |)onrraient  autrement  éviter.  » 

.'!.   Sldliils  des  maîtres  gaiiiiers  rc'digés  le  l!)  juillet  l(i88,  in-'i". 
4.   Statuts  prècitè's  des  gaiuiers,  art.  lO  à  18.  p.  i  et  ô. 
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qu'en  vertu  d  un  anli(|ue  usage  on  lâche  par  milliers  dans  la 
cathédrale  de  Reims  lors  du  sacre  d'un  nouveau  roi',  ainsi  que 
ceux  qui  sont  lâchés  aux  entrées  des  reines  ou  à  la  Fête- 
Dieu  devant  le  Saint-Sacrement" .  Le  marché  aux  oiseaux  se 
tient  dans  la  vallée  de  Misère,  près  du  pont  au  Change'.  La 
même  communauté  fait  célébrer,  le  quatrième  dimanche  de 
chaque  mois,  une  messe  «  pour  la  conservalion  de  la  sacrée 
personne  de  Sa  Majesté  rt  de  ses  successcm-s  »,  ainsi  que 
l'ajoutent  naïvement  les  statuts  de  1()07  (art.  4). 

Les  boissc/icrs  font  des  soufllets,  cuillers  à  })ol,  l)oil('s  à 
poivre,  pelles,  tambours  de  basque  (statuts  du  24  juin  14()ô 
confirmés  en  mai  1608)  \ 

Les  coffrcti'ers  mtillcticrs  ' ,  font  des  coffres  en  hêtre,  cuirés 
de  bonne  toile,  des  haches  à  mettre  la  vaisselle  ou  l'argent, 
des  fourreaux  ou  »Huis  à  chaises,  arquebuses,  pistolets, 
besaces  et  carquois  statuts  de  lô9(3,  art,  i>,  .'il  et  34j.  Les 
courroies  doivent  être  en  bon  cuir  de  bœuf  tout  d'une 
pièce. 

Les  Uu/etiers  rscriiu'crs  *■  font  les  layettes  ou  menus  colfres  à 
serrer  le  linge  e1  les  écrins  en  bois;  des  articles  additionnels 
à  leurs  slaluts  24  mai  1(31)0;  les  autorisent  en  outre  à  faire 
des  tableaux  de  bois  à  moulure  cadresi  servant  à  mettre 
miroirs  de  crislalin  de  \  enise.  A  côté  des  layetiers  escri- 
niers,  on  peut  citer  les  itatt/'crs',  communauté  peu  impor- 
tante (statuts  de  1410  etde  1604  —  LKspixAssi:,t.  II,  p.  733 et  s.) 


1.  Mom'caux  statKts  et  r'rgLeniciUs  de  la  comniuuaiitr  des  inaitres  oi/xcleiirs  de 
la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  du  10  jiiillot  1097,  in-4»,  art.  1  el  2,  |).  ô. 

2.  Ibid.,  art.  3,  p.  5. 
■A.  Ihid.,  art.  1.3. 

i.  Ordoniianre  des  iiiattres  lanleriiiers,  soiiffleticrs.  bnisselicrs  de  Paris,  sans 
date,  in-12. 

5.  Ordonnances  et  statuts  des  maîtres  coff'retiers  mallctiers  de  la  ville  de 
Paris,  sans  date,  in-8".  (Bibliogr.  de  M.  Bi,.\xc,  528.1  Los  statuts  sont  de  15!)6. 

6.  Statuts  et  ordonnances  piihliques  ci/~devant  concède:  et  octroyez  aux  laye- 
tiers, escriniers  de  Paris,  172.5,  in-8". 

7.  Le  Guide  du  corps  des  marchands  de  1760  atteste  qu'à  cette  date  et  depuis 
un  grand  nombre  d'années  la  décadence  de  cette  communauté  en  avait  fait  perdre 
des  statuts:  pres<[ne  personne  ne  se  présentait  plus  à  la  maîtrise,  hors  quelques 
fils  de  maîtres  re<;us  saus  chel-d'anivre.  (Jp.  cit.,  p.  21. 
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Les  vanniers  quincailliers^  vendent  des  seaux,  des  lan- 
ternes, soufflets,  berceaux,  chalils,  lourds.  ])oulies,  courges, 
quenouilles,  fuseaux,  cribles,  trancboirs,  écuelles,  hanaps, 
sifflets,  boules  et  billards. 

Les  anciens  barilliers  du  Livre  des  Métiers  sont  devenus 
les  tonneliers  régis  par  des  statuts  de  1410  confirmés  en 
1538,  en  1576,  en  1599,  en  janvier  1637  et  en  novembre  1651'. 

Les  tailleurs  graveurs  sur  métaux  avaient  été  érigés  en 
jurande  sous  Louis  XllI  par  lettres  patentes  de  1631.  jLespi- 
>.\ssE,  t.  H,  p.  406.)  Le  nombre  des  maîtres  était  \\xè  au  plus 
à  20.  Jusqu'en  1692,  au  contraire,  les  graveurs  et  les  inipri- 
lueurs  en  taille-douce  ne  formaient  pas  de  communauté.  Ils 
furent  érigés  en  communauté  indépendante  par  déclaration 
du  roi  du  17  février  1692  et  reçurent  des  statuts  en  mai  1694 •'. 
Ces  statuts  ordonnent  la  création  d'une  ])ourse  commune  du 
tiers  des  salaires  et  émoluments  des  maîtres  ;  le  produit  de 
cette  bourse  est  réparti  chaque  semaine  entre  tous  les  maîtres, 
rentes  constituées  et  frais  déduits  (statuts  de  1694,  art.  2  et  3l. 
11  est  défendu  à  chacpie  maître  d'avoir  plus  dune  impi-imerie 
dans  l'étendue  de  l'Université  (art.  9|.  Le  droit  d'avoir  des 
})resses  en  taille-douce  est  expressément  réservé  eu  dehors 
des  maîtres  aux  graveurs  établis  galerie  du  Louvre,  aux  (rol)e- 
lins   et  à  l'Académie   de  peinture  (art.  Il  . 

Les  pauiniers''  fabriquent  les  raquettes  et  autres  objets  ser- 

i.  statuts,  nidoniinuccx  et  règlement.'!  de  la  communauté  des  niailrcs  marchands 
vanniers,  quincailliers  de  Paris,  1767,  in-l2.  Les  statuts  de  cfllf  ('c)iuniunaiit('' 
dataient  du  2'j  juin  14G7  et  avaient    été  réformés   en  l5Cl. 

2.  Voir  sur   cette  eoninuinaulé.  Guide  du  corps  des  marchands  de  iTOfi,    |).  47!). 

3.  Lettres  patentes  du  rni/  portant  rhglemenl  ri  statuts  pour  la  communauté  des 
maîtres  imprimeurs  en  taille-douce .  in-i".  M'i'i.  Il  avait  déjà  clé  question  en 
ICCO  d'ériger  en  maîtrise  et  jurande  les  im])rimeurs  et  graveurs  en  taille- 
douce;  un  arrêt  avait  même  été  rendu  le  7  janvier  d<'  cette  année;  il  fut  rapporté 
sur  le  motif  <ine  ce  «  serait  asservir  la  noblesse  de  cet  arl  à  la  discrétion  de 
quelque  particulier  qui  ne  le  connaîtrait  pas  que  de  le  r('duire  à  une  maîtrise 
dont  on  ne  pourrait  faire  d'expérience  certaine  puisque  la  manière  de  chaque 
auteur  de  la  gravure  est  différente  de  celle  d'un  autre". 

4.  Statuts  et  règlements  pour  la  communauté  des  maîtres  paumicrs,  raquctiers 
de  la  ville  de  Paris,  Dklormel,  1727,  in-l2.  Les  statuts  anciens  dataient  du  13  no- 
vembre l6lfl;  ils  furent  remplawi's  en  172C  ]>ar  de  nouveaux  statuts. 
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vant  au  jeu  de  paume;  en  outre,  ils  sont  eux-mêmes  les  tenan- 
ciers des  jeux  de  paume;  on  jouait  également  chez  eux  au  bil- 
lard; la  partie  de  ce  dernier  jeu  auquel  on  ne  pouvait  se  livrer 
chez  les  cafetiers  coûtait  6  blancs  au  jour  et  5  sols  à  la  chan- 
delle. 

Citons  en  dernier  lieu  parmi  les  industries  diverses  la  com- 
munauté des  pluiiiassicrs-pannchers-cnjoUveurs,  dont  cepen- 
dant la  prétention,  si  l'on  en  juge  par  la  dédicace  pompeuse 
qui  ouvre  le  recueil  de  ses  statuts,  allait  jusqu'à  revendiquer 
l'un  des  premiers  rangs  des  communautés^.  Les  plumassiers- 
panachers  vendaient  des  plumes  d'autruche  et  de  paon,  des  ai- 
grettes, etc.,  leurs  anciens  statuts  étaient  de  1579  (confirmations 
en  1612,  1644)  ;  de  nouveaux  statuts  leur  avaient  été  donnés 
en  1659. 

Arts  Libéraux  et  Métiers  annexes  ^ 

C/iiri(rgiciis    et    Barbicvs-Chirurgicns.   —  Les    chirurgiens 

1.  Voici  CfUc  (ii'dicaco  que  nous  copions  diuis  les  Articles,  statuts,  ordonnances 
et  règlements  des  jures,  anciens  baclieliers,  maitres  de  la  communauté  des  plu- 
massiers,  patiachers,  boutiquiers  et  enjoliveurs,  jiar  Robert  Hariînghh,  1667, 
in-4»     (Bibliothèque  Nationale,  Iiuprimôs,  F.  13237): 

«  A  l'Incomparable  Messirc  Jean  de  Rianty,  chevalier,  baron  de  Riveray,  scL- 
gnoiir  de  la  Gallesière  et  autres  lieux,  procureur  au  Châtelet,  premier  juge  et 
couservatoar  des  arts  et  métiers  :  «  Monseigneur  —  les  apanages  fidèles  du 
négoce  et  les  adresses  industrieuses  de  la  manufacture  se  rencontrent  heureuse- 
ment dans  la  profession  des  panachers  ;  puisque  par  l'honneur  du  premier,  ils 
portent  leur  intelligence  jusqu'aux  pays  les  plus  éloignes  et  que  l'usage  de  la 
seconde  les  rend  nécessaires  dans  les  triomphes  de  la  Paix...  Il  n'y  a  rien  de 
ravalé  en  la  disposition  de  leurs  ouvrages,  car  les  rois,  les  souverains  et  les 
princes  en  empruntent  les  principaux  objets  de  leur  ajustement.  Les  célèbres 
embellissements  des  Louvres  no  sont  point  en  l'état  de  leur  perfection  qu'ils 
n'en  aient  curieusement  recherché  la  délicatesse.  Et  sans  profaner  ce  qu'il  y  a 
de  plus  saint,  ils  peuvent  avancer  que  les  autels  manqueraient  do  leurs  plus 
exquis  ornements,  s'ils  en  étaient  injustement  privés....  n 

2.  .\insi  qu'il  a  déjà  été  dit,  pour  les  métiers  du  xiii»  siècle,  nous  ne  comj)re- 
nous  dans  cette  énumcration  des  arts  libéraux  que  les  professions  qui,  par  leur 
nature  parliculière  ou  par  leurs  liens  avec  certains  métiers  (tels  les  barbiers  par 
rapport  aux  chirurgiens),  peuvent  être  considérées  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  grande  fédération  des  communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris.  Les 
médecins,  les  avocats,  les  notaires,  procureurs,  huissiers,  constituaient  au  con- 
traire, des  corporations  entièrement  indépendantes  des  communautés  d'arts  et 
métiers  à  l'histoire  desquelles  il  est  impossible  de  les  associer. 

26 
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dolf's  de  sluluts  en  1278  par  Jean  Pitard,  diirurgien  de 
saint  Louis,  s'il  faut  en  croire  la  tradition,  en  tout  cas  dès  la 
lin  du  XIII'"  siècle,  tout  en  faisant  partie  de  la  communauté 
des  barbiers,  formaient,  comme  nous  l'avons  dit,  une  caté- 
gorie à  part  dans  cette  communauté.  Ils  avaient  institué  le 
collège  de  Saint-Gôme  et  une  clause  formelle  des  statuts 
conlirmée  en  1364  défendit  d'exercer  la  chirurgie  «  sans  être 
approuvé  »,  c'est-à-dire  sans  avoir  subi  un  examen  devant  le 
premier  chirurgien  du  roi. 

Mais  les  barbiers,  qui  usui'pèrent  également  le  titre  de  chi^- 
rurgiens,  émirent  dès  le  XIV*"  siècle  la  prétention  d'exercer,  eux 
aussi,  la  chirurgie;  dès  1371,  ils  réussirent  à  t)btenir  l'autori- 
sation de  panser  les  plaies  non  mortelles.  Les  statuts  des 
barbiers  chirurgiens,  du  21  mars  1483,  art.  3,  disposent  cjue 
le  barbier  qui  veut  user  du  fait  de  chirurgie  doit  subir  un 
examen  spécial  des  jurés  ;  les  barbiers  qui  n'ont  pas  été  ap- 
prouvés peuvent  seulement  faire  des  saignées  et  poser  le  pre- 
mier appareil  en  cas  de  blessures  (art.  3).  Mais  les  bar- 
biers demandaient  plus  ;  ils  voulaient  avoir  le  droit  d'étudier 
l'anatoraie  et  de  s'élever  ainsi  progressivement  au  niveau  des 
chirurgiens  proprement  dits.  Un  arrêt  de  1498  leur  donna 
à  demi  satisfaction,  en  leur  permettant  d'assister  aux  leçons 
d'anatomie  et  aux  dissections,  «  de  regarder  et  de  tacher  de 
comprendre  » . 

Encouragés  par  ce  premier  succès  et  forts  de  l'appui  des 
médecins  avec  lesquels  ils  avaient  passé  dès  1505  un  traité 
d'alliance  renouvelé  en  1577,  les  barbiers  se  mirent  à  ap- 
prendre l'anatomie  à  l'école  de  la  Faculté  et  devinrent  de 
redoutables  concurrents  pour  les  chirurgiens;  ils  surprirent 
même  en  1613  des  lettres  patentes  demeurées,  il  est  vrai,  sans 
effet,  qui  consacraient  toutes  leurs  prétentions  à  l'exercice  de 
cet  ai't.  Mais  en  1655,  les  chirurgiens  usant  à  leur  tour  d'une 
tactique  habile  déterminèrent  les  barbiers  à  se  joindre  à  eux, 
et  les  deux  communautés  fusionnèrent  pour  n'en  plus  former 
({u'unc  s(Hile. 
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Celte  défection  des  barbiers  exaspéra  les  médecins,  et  les 
barbiers  aussi  bien  que  les  chirurgiens  ne  tardèrent  pas  à  res- 
sentir les  effets  de  leur  redoutable  colère'.  Sur  la  poursuite 
des  médecins,  le  Parlement  rendit  en  1660  un  arrêt  qui  lit 
défense  aux  barbiers  chirurgiens  unis  de  faire  lecture  d'actes 
publics,  qui  les  astreignit  à  l'obligation  du  serment  d'obéis- 
sance envers  la  Faculté  et  les  soumit  à  la  capitation  comme 
de  simples  artisans.  La  chirurgie  un  moment  émancipée 
retomba  plus  pesamment  que  jamais  sous  le  joug  de  l^iafoi- 
rus  et  de  Desfonandrès.  En  1608  seulement,  les  chirurgiens 
recouvrèrent  quelque  indépendance  :  ils  obtinrent  le  droit  de 
faire  de»  opérations  sans  le  contrôle  des  médecins  ;  eu  même 
teuqis,  sans  dénoncer  l'union  conclue  avec  les  Ijarbiers,  les 
chirurgiens  se  séparèrent  en  fait  de  ces  derniers  par  la  dis- 
position de  leurs  statuts  exigeant  que  le  candidat  à  l'exercice 
de  la  cliirurgie  sût  le  lalin,  fût  reçu  nuiîlre  es  arts  et 
soutînt  une  thèse  latine.  L'union  corporative  des  barbiers  et 
des  chirurgiens  ne  prit  lin  que  par  les  lettres  patentes  du 
23  avril  1743,  qui  rétablirent  l'organisation  antérieure  à  1655. 
J^es  chirurgiens  furent  depuis  1731  groupés  en  une  Académie 
royale  de  chirurgie  et  reçurent  en  mai  1768  de  nouveaux 
statuts,  tandis  que  les  barbiers  privés  désormais  du  droit 
d'exercer  la  chirurgie  demeuraient  une  corporation  purement 
ouvrière-. 

Les  chirurgiens  et  les  barbiers  é-taient  soumis  au  chirurgien 
du  roi.  L'assistance  des  pauvres  malades  était  considérée  par 
les  chirur2:iens    comme    un    devoir  et  deux  maîtres  désignés 


1.  «  Songe  que  la  colère  cTun  niédocin  est  plus  ii  craindre  qu'on  ne  peut  croire,  « 
toi  est  le  dernier  mot  de  Sganarelle  à  Martine  dans  le  Médecin  maigre  lui.  Cette 
colère  n'était  pas  seulement  à  craindre  pour  les  malades,  mais  pour  les  chirur- 
giens assez  impertinents  pour  oser  guérir  leur  malade  sans  le  congé  de  la 
Faculté. 

2.  C(.  Statuts  poui'  la  coiniuunautè  des  niaitres  chirurgiens  de  Paris, 1138,  in-'j", 
et  les  Lettres  patentes  du  rny  en  forme  d'èdit  pour  le  règlement  du  collège  de 
chirurgie  ,  1768.  Les  statuts  de  cotte  corporation  se  trouvent  également  a  la 
page  203  du  tome  III  du  Recueil  des  pièces  fugitives  concernant  la  police 
(Bibliothèque  Nationale).  Imprimés,  F.  "llQïii. 
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de  mois  en  mois  visitaient  gralnitement  les   indigents  (statuts 
de  1768,  art.  32).  Les  élèves  du  collège  de  chirurgie  suivaient 
des  cours  bi-hcbdomadaires  de  physiologie,  de  pathologie,  de 
thérapeutique,  de  médecine,  d'opérations  d'accouchement  (ob- 
stétrique) et  d'oculislique  [ibid.,  art.  45).  Une    école  pratique 
de   dissection  était  ouverte  de  décembre  à  mars  [ibid. ,  art.  51). 
Bien  qu'encore  très  imparfaite,  la  chirurgie  desXVPet  XVII'' 
siècles  avait  su   réaliser  de  grands  progrès.  Au  XVP  siècle, 
Arabroise  Paré  substitue  pour  les  hémorragies  la  ligature  des 
vaisseaux  artériels  au  traitement  barbare   par  la    brûlure  et 
renouvelle    complètement    les    pratiques    chirurgicales.  Plus 
tard,    sous   le  règne   de  Louis  XIV  (1700),  l'opération   de   la 
taille    est  perfectionnée   par  Baulieu,  plus  connu  sous  le  nom 
de  Frère  Jacques.  Denys    opère   avec    succès    la    transfusion 
du  sang  (1667)  ;    enfin   Brisseau   (1706)   découvre  le  siège  de 
la  cataracte    dont  le   traitement   fut   ensuite  perfectionné  par 
Heister  (1713),  Dupetit  (1722)  et  surtout   par  Daviel,  qui  le 
premier  pratiqua  l'extraction  du  cristallin. 

Les  sages-femmes  ou  matrones  constituaient  une  commu- 
nauté placée  sous  la  surveillance  des  chirurgiens.  «  Elles  ne 
pouvaient,  »  dit  M.  Chéruel  \  être  reçues  sages-femmes  avant 
l'âge  de  vingt  ans  et  étaient  soumises  à  un  apprentissage  de  trois 
ans  chez  une  sage-femme,  ou  de  trois  mois  à  l'Hôlel-Dieu  de 
Paris.  L'aspirante  à  la  maîtrise  était  interrogée  à  Saint-Côme  par 
le  premier  chirurgien  du  roi  ou  son  lieutenant,  par  les  quatre 
prévôts  du  collège  de  chirurgie,  par  les  quatre  chirurgiens  du 
roi  en  son  Châtelet  et  par  les  quatre  jurées  sages-femmes... 
Si  l'aspirante  était  jugée  capable,  on  la  recevait  sur-le-champ 
et  on  lui  faisait  prêter  serment  de  ne  fournir  aucune  drogue 
capable  de  procurer  l'avortement,  et  de  demander  le  secours 
des  maîtres  de  l'art  dans  les  accouchements  difficiles.  » 

Les   écrivains  '  ont  ét<'  érigés  en  jurande  en  1570.    Si    nous 

1.  Dictionnaire  des  InStiliitinns  de  la  France,  y  Sages- femmes.  Cf.  les  Statuts 
rt  règlements  ordonnes  pour  toutes  les  matronnes  ou  saiges  femmes  de  la  ville  de 
Paris,  in-12  (Blanc,  n»  849). 

2.  Statuts,  règlements  de  lu  communauté  des   maîtres  experts,  jurés,  écrivains 
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rangeons  cette  communauté  dans  la  section  des  arts  libéraux, 
c'est  que  les  maîtres  ne  se  bornaient  pas  à  écrire  les  missives 
des  illettrés,  mais  enseignaient  «  l'écriture,  l'arithmétique 
universelle,  les  comptes  doubles  et  simples,  les  changes  étran- 
gers ».  Ils  assistaient  aux  vérifications  d'écritures,  comptes, 
calculs  contestés  en  justice  (statuts  du  30  janvier  1727, 
art.  1). 

Ils  pouvaient  mettre  sur  leurs  échoppes  une  enseigne  figu- 
rant une  plume  d'or,  des  spécimens  d'écriture,  mais  il  leur 
était  interdit  de  distribuer  à  domicile  ou  sur  les  places  publi- 
ques des  billets  indiquant  leurs  professions  et  adresse  (art.  12). 
Ils  ne  devaient  pas  prêter  leur  ministère  pour  la  rédaction  des 
lettres  anonymes  (art.  4). 

Les  maîtres  à  danser,  joueurs  d'instruments^  sont  les  an- 
ciens ménestrels  dont  les  statuts  datent  de  1331  et  qui  fon- 
dèrent l'hospice  Saint-Julien.  Ils  obéissent  depuis  lors  à  un 
roi  devant  lequel  les  candidats  à  la  maîtrise  doivent  subir  un 
examen.  Ceux  qui  n'ont  pas  subi  cet  examen  ne  peuvent 
jouer  aux  noces,  ni  aux  assemblées  honorables,  mais  seule- 
ment aux  fêtes  populaires  (statuts  de  1407,  art.  6).  On  ne  peut 
davantage  tenir  école  de  ménestrandise  sans  l'autorisation  du 
roi,  des  ménétriers  ou  des  lieutenants  qu'il  avait  créés  dans 
toutes  les  provinces  :  seul  les  musiciens  du  roi  institués  sous 
François  P""  échappaient  à  l'autorité  de  ce  singulier  monarque. 

En  1638,  la  corporation  reçut  de  nouveaux  statuts  confirmant 
les  droits  de  Dumanoir  l",  roi  des  Violons  mais  en  1660  eut 
lieu  la  création  de  l'Académie  royale  de  danse.  Les  acadé- 
mistes  firent  juger  contre  Dumanoir  qu'ils  avaient  le  droit 
d'exercer  et  d'enseigner  leur  art  partout  où  ils  seraient  appelés 


expéditionnaires  et  arithniéticiens,   teneurs   de  livres  en  cette  ville  de  Paris.  1754 
(Bibliothèque  Nationale,  F.  12.948). 

1.  Cf.  sur  cette  profession  l'étude  très  érudite,  qui  a  pour  titre  :  Recherches 
sur  l'histoire  de  la  corporation  des  ménétriers,  par  M.  Bernhard  (Bibliothèque 
de  l'École  des  Chartes,  1"  série,  t.  III,  p.  377;  IV,  p.  525.  V,  p.  254  et  339),  et 
aussi  les  Statuts  et  ordonnances  faites  par  le  roy  pour  l'exercice  de  la  charge 
de  roy  des  violons,  insérées  à  la  page  182  d'un  Recueil  de  pièces  concernant  la 
police  (\Tt2)  ^Bibliothèque  Nationale,  Imprimés,  F.  21025). 
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et  tentèrent  même  de  faire  interdire  aux  maîtres  de  la   eorpo- 
ration  l'enseignement  de  la  danse. 

Les  maîtres  ne  furent  pas  plus  heureux  contre  les  pro- 
fesseurs de  clavecin  en  1695,  et  bien  qu'en  1707  des  lettres 
patentes  leur  eussent  conservé,  à  l'encontre  de  ces  derniers  qui 
avaient  à  leur  tour  pris  l'offensive,  le  droit  de  jouer  de  tous 
instruments,  la  décadence  de  cette  communauté  ne  lit  que 
s'accentuer.  Supplantés  par  les  académistes  et  professeurs  de 
clavecin,  ils  tombèrent  au  rang  de  musiciens  des  rues  et  des 
bals  populaires. 

Les  faiseurs  dinstriinients  ou  luthiers'^  se  rattachenl  par 
leur  genre  d'industrie  à  la  précédente  profession.  Ils  ne  for- 
mèrent un  métier  juré  qu'en  1599  ;  ils  fabriquent  des  orgues, 
des  violes  et  violons,  clavecins,  hautbois,  musettes,  théorbes 
etc.,  mais  les  chaudronniers  partagent  avec  eux  le  droit  de 
faire  des  trompes  et  les  boisseliers  celui  de  faire  des  tam- 
bours. 

Peintres  sculpteurs. —  L'ancienne  communauté  des  peintres 
sculpteurs  (statuts  du  12  août  1391,  Lespinasse,  t.  II,  p.  192, 
confirmés  en  1548  et  en  1582)  avait  compté  au  XVF  siècle  et 
dans  le  premier  quart  du  XVIP  siècle  des  artistes  remarquables 
tels  que  Jean  Cousin,  François  Porbus  et  Simon  Vouët  Mais 
dès  le  second  quart  du  XVI I^  siècle  elle  avait  perdu  beaucoup 
de  son  importance,  les  premiers  artistes  de  cette  époque 
cherchant  pour  la  plupart  l'indépendance  en  se  faisant 
investir  des  fonctions  de  peintre  ou  du  roi,  ou  en  allant 
habiter  un  lieu  privilégié.  En  1646,  la  communauté  se  décida 
à  faire  opérer  des  saisies  chez  les  brevetaires  et  obtint 
un  arrêt  portant  que  les  peintres  du  roi  ne  seraient  qu'au 
nombre  de  cpiatre,  qu'ils  ne  pourraient  peindre  que  pour 
Sa    Majesté,     et    qu'en    dehors    du    temps     consacré    à    son 


1.  SUitiits,  iirdoiiiiancex,  lellrfx  de  création,  airrts,  sentence  de  la  co/nniiinaiitc 
de.'!  /naître.^  fai.ieum  d'in.ttruinent.i  de  musique,  1741  (Bibliothèque  N'ationale, 
Imprimés,  I'".  2956).  Consulter  aussi  H.  La  voix,  Histoire  de  l'instrumentatinnj 
1878,  iu-8». 
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service,  ils  sei'aienl  tenus  de  li-availler  en  chambre  pour  les 
maîtres  de  la  communauté  . 

Cette  prétention  de  soumettre  l'art,  pure  création  de  l'in- 
telligence, à  la  même  discipline  c{u'un  métier  manuel,  sou- 
leva la  juste  indignation  des  peintres  indépendants,  qui  ob- 
tinrent du  roi  des  lettres  patentes  de  février  1648  icoll. 
LAMOiGNO\,t.  XII,  P  899;  —  LESPixASSE,t.  II,  p.  199^),  ins- 
tituant une  Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  dont 
les  membres  seraient  exempts  de  l'obligation  de  se  faire 
recevoir  à  la  maîtrise.  L'Académie,  dirigée  par  douze  anciens 
et  deux  syndics,  ouvrit  immédiatement  une  école  publi- 
cpie  pour  le  dessin  vivant,  la  perspective,  l'anatomie  et  la 
géométrie.  L'Académie  avait  à  sa  tête  la  plupart  des  peintres 
célèbres  de  l'époque  :  Le  Brun,  Sébastien  Bourdon,  Philippe 
de  Champagne  et  les  trois  Lenain. 

Les  maîtres,  de  leur  côté,  ne  demeurèrent  pas  inactifs.  Sous 
l'influence  de  INIignard,  le  rival  souvent  heureux  de  Le  Brun, 
ils  fondèrent  l'académie  de  Saint-Luc  où  les  cotisations  étaient 
moins  élevées,  et  cherchèrent  à  attirer  les  élèves  en  instituant 
des  prix.  De  hautes  influences  s'interposèrent;  un  accord 
fut  conclu  en  1652  et  l'académie  reçut  quatre  maîtres  parmi 
ses  douze  anciens. 

La  trêve  fut  de  courte  durée.  Trois  ans  plus  tard,  on  se 
séparait  de  nouveau  et  l'académie  se  reconstituait  sur  de 
nouvelles  bases  :  elle  plaçait  à  sa  tête  un  directeur,  M.  Rata- 
bon,  quatre  recteurs  qui  se  partageaient  l'année  et  douze  pro- 
fesseurs. Le  Brun  en  était  nommé  chancelier  à  vie.  En  même 
temps  on  ouvrait  une  école  où  les  enfants  des  académiciens  et 
même  des  maîtres  étaient  reçus  gratuitement.  Les  aspirants  à 
l'académie  devaient  présenter  un  tableau  sur  lequel  on  les 
jugeait.  Encouragée  par  le  roi,  qui  lui  accorda  une  pension 
de  4,000  livres,  et  dirigée  par  les  premiers  artistes  du  siècle, 

1.  Cf.  Statuts,  ordonnancex  et  règlements  de  la  communauté  des  maîtres  de 
l'art  de  peinture,  sculpture,  gravure  et  enlu/ninure  de  cette  ville  de  Paris,  insérés 
dans  le  4«  volume  du  Recueil  de  pièces  fugitives  concernant  la  police,  1742,  p.  1 
(Bibliothèque  Nationale,  Imprimés,  F.  21025). 
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l'académie  In-illa  dès  lors  du  plus  vif  éclat  et  effaça  coniplè- 
tenient  l'ancienne  corporation  ou  collège  de  Saint-Luc  cjue 
Mignard  lui-même  abandonna  à  la  mort  de  Le  Brun  pour 
remplacer  ce  dernier  dans  les  fonctions  de  chancelier  de  l'aca- 
démie (1690)  '.  En  dehors  des  maîtres  de  l'école  française  du 
X^  IL  siècle,  Le  Brun  et  Le  Sueur  dont  le  Louvre  possède 
entre  autres  chefs-d'œuvre  l'admirable  Vie  de  saint  Bruno  ,  les 
membres  de  l'académie  les  plus  célèbres  furent  dans  l'ordre  de 
leur  réception  :  en  1663  Nicolas  Coypel,  l'aîné  des  peintres  de 
ce  nom,  Monnoyer,  le  peintre  de  fleurs  et  Jacques  ^'an  Loo  ;  en 
1673  Van  der  Meulen,  le  peintre  officiel  des  batailles  du  règne  ; 
en  1675,  Jean  Jouvenet  ;  en  167G,  Nattier  le  père;  en  1690, 
Desportes,  le  peintre  d'animaux  cl  de  nalure  morte  ^. 

Les  sculpteurs  étaient  moins  nombreux.  Cependant  l'aca- 
démie s'enorgueillissait  à  bon  droit  de  compter  parmi  ses 
membres  les  maîtres  de  l'école  française  de  sculpture,  Coy- 
sevox  reçu  en  1676,  et  Coustou  reçu  en  1693  ^ 

Maîtres  en  fait  d'armes''.  — ■  Les  maîtres  d'armes,  très  fiers 


1.  La  conimunaulù  des  peintres  ou  académie  de  Saint-Luc  végéta  dés  lors  et 
ne  compta  plus  dans  ses  rangs  aucun  artiste  do  quelque  valeur.  Cf.  sur  cette 
communauté  les  Lettres  patentes  du  roi  qui  approuvent  et  confirment  les  nou- 
veaux statuts  de  la  communauté  des  peintres  et  sculpteurs  de  l'académie  de 
Saint-Luc,  1738,  in-4». 

2.  Sur  les  premières  années  de  l'académie,  cf.  Mémoires  pour  servir  à  l'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  de  sculpture  depuis  IGkS  jusqu'en  166i,  publiés  par 
M.  Anatole  de  Monïaiglon,  1853  (2  vol.  in-8). 

3.  On  doit  notamment  a  Coustou  le  groupe  de  la  jonction  de  la  Seine  avec  l:i 
Marne  (jardin  des  Tuileries)  et  le  groupe  des  Tritons  (parc  de  Versailles).  Co}'- 
sovox,  entre  autres  œuvres  célèbres,  sculpta  les  célèbres  chevaux  aîlés  de  Marly 
(aujourd'Iiui  à  l'entrée  des  Champs-Elysées),  le  tombeau  de  Mazarin  pour  le 
Collège  des  Quatre-Xalions  (Collège  de  France)  et  celui  de  Colbert  pour  Sainl- 
Eustaclie. 

4.  Quelques  lecteurs  seront  peut-être  un  pou  surpris  de  voir  figurer  sous  cette 
rubi'ique  «  Arts  libéraux  »  la  profession  do  maître  d'armes.  L'escrime  pourtant 
était  considérée  au  XVII'  siècle  comme  une  science  véritable  et  le  maître  d'armes 
du  Bourgeois  gentilhomme,  si  son  litige  avec  le  maître  à  danser  n'efït  prompte- 
ment  dégénéré  en  la  rixe  que  l'on  sait,  eût  été  en  droit  d'invoquer  plus  d'un 
argument  en  faveur  de  sa  thèse.  Il  eût  pu  notamment  se  prévaloir  des  lettres 
patentes  de  mai  1656  qui  avaient  conféré  la  noblesse  transmissiblo  à  six  des  plus 
anciens  maîtres  d'armes.  Cf.  les  Statuts  et  règlements  faits  pour  les  maîtres  en 
fait  d'armes  de  la    ville    et  fauxhourgs  de  Paris,  1759,    p.  17.    Une  autre  édition 
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de  la  profession  qu'ils  exerçaient,  avaient  à  leur  tête  deux 
jurés  et  un  garde  des  ordres  et  privilèges  (statuts  du  5  no- 
vembre 1044).  Ils  enseignent  non  seulement  l'épée,  mais 
l'espadon  (sorte  d'épée  longue  et  large  que  l'on  tenait  à  deux 
mains),  la  hallebarde  et  le  bâton  à  deux  jjouls.  Un  maître 
d'armes  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  prévôt  dans  sa  salle 
(art.  5).  L'engagement  du  prévôt  avait  lieu  devant  le  garde.  A 
la  première  plainte  de  son  maître,  le  prévôt  est  réprimandé  ; 
à  la  seconde,  il  est  expulsé  de  la  communauté.  Il  est  d'ailleurs 
interdit  aux  prévôts  de  faire  des  assemblées,  sinon  pour  aller 
avec  les  écoliers  de  leur  maître  s'exercer  contre  le  prévôt  et 
les  élèves  d'une  autre  salle  (art.  5).  Les  conditions  dans 
lesquelles  était  subi  l'examen  pour  la  maîtrise  oui  déjà  été 
décrites  [stiprà,  p.  344). 

Résumé,  —  Condition  économique  de  l'ouvrier  au 
XVIIe  siècle.  Son  salaire. 

L'analyse  que  nous  avons  faite  des  règlements  et  des  sta- 
tuts corporatifs  au  XVIP  siècle  a  monti'é  quelle  était  à  cette 
époque  la  vie  de  l'arlisan  dans  la  corporation  et  sur  quel- 
les bases  était  assise  l'organisation  du  ti'avail.  Le  lecteur 
a  pu  se  convaincre  que  le  régime  corporatif  s'est  conservé  au 
XVIP  siècle  dans  ses  traits  essentiels  tel  qu'il  fonctionnait  au 
temps  de  saint  Louis.  La  solidarité  entre  artisans  et  patrons 
s'est  affaiblie,  l'esprit  de  charité,  sans  disparaître  entièrement, 
s'est  attiédi,  des  divisions  et  des  rancunes  inconnues  au  temps 
de  saint  Louis  se  sont  manifestées,  la  corporation  autre- 
fois autonome  est  devenue  une  véritable  institution  d'Etat. 
Mais  en  somme,  si  les  fondations  de  l'édifice  corporatif  sont 
ébranlées,  sa  superstructure  demeure  encore  intacte  et  pré- 
sente à  l'œil  la  même  ordonnance  que  par  le  passé. 

des  mêmes  statuts  en  date  de  1668  est  insérée  dans  lo  4«  tome  du  Recueil  de 
pièces  concernant  la  police  (Bibliothèque  Nationale,  Imprimés,  F.  21025). 
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Il  resle,  pour  compléter  ce  tableau  de  la  couditiou  des 
classes  ouvrières,  à  rechercher  brièvement  si  la  condition 
économique  de  l'ouvrier,  que  nous  avons  étudiée  en  détail 
pour  l'époque  antérieure  au  Xn*"  siècle,  s'est  améliorée  depuis 
cette  époque,  ou  si  elle  s'est  au  contraire  aggravée  au  double 
point  de  vue  de  la  somme  de  travail  fourni  et  du  salaire  payé. 

Au  point  de  vue  de  la  somme  de  travail  fourni,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'ouvrier  du  siècle  de  Louis  XH'  tra- 
vaille davantage  que  celui  du  temps  de  saint  Louis.  On  se 
rappelle  que  le  Livre  des  Métiers  limite  la  journée  de 
travail  au  temps  compris  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil,  c'est-à-dire,  déduction  faite  des  heures  de  repas,  à  une 
durée  qui  varie  selon  les  saisons  de  8  heures  à  14  ou  15 
heures.  Il  n'en  est  plus  de  même  au  X\  11*^  siècle  ;  nombre  de 
statuts  ne  reproduisent  pas  l'interdiction  du  travail  de  nuit  ; 
d'autres  statuts  permettent  en  toute  saison  de  travailler  de 
cinq  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir'  (statuts  des 
potiers  d'étain  de  1613),  ou  même  de  quatre  heures  du  matin 
à  neuf  heures  du  soir\  Le  développement  de  la  production 
impose  à  la  main-d'œuvre  que  ne  seconde  pas  encore  la  ma- 
chine une  tâche  beaucoup  plus  lourde  qu'aux  siècles  où  l'in- 
dustrie était  encore  dans  l'enfance  et  où  le  luxe  était  encore  le 
monopole  des  princes  et  des  hauts  seigneurs.  La  journée  de 
travail  effectif  s'élève  parfois  jusqu'à  seize  heures  de  travail 
et  ne  descend  guère  au-dessous  de  douze  heures.  Il  est  vrai 
qu'au  XVIP  siècle  comme  au  XIIP,  les  fêtes  religieuses  en- 
core très  nombreuses  cjui  viennent  s'ajouter  aux  dimanches 
sont  autant  de  jours  de  repos  qui  tempèrent  notablement  le 
labeur  véritablement    excessif    de   chaque  jour^    Il   importe 


1.  statuts,  (irdomiaitces  et  privitlgca  des  maUrcs  potiers  d'étain,  1742.  Biblio- 
thèque Nationale.  Imprimés,  F.  4520. 

2.  Statuts  des  maîtres  gainiers  foiirreliers  rédigés  te  28  septembre  lîtGO,  in-4'' 
sans  date). 

3.  Vaiiban  n'évalue  qu'à  180  jf)urs  par  an  le  travail  i^ffoetif  d'un  tisserand. 
[Dîme  royale,  II"  fonds.)  Mais  dans  ce  calcul  entrent  en  compte  les  causes 
Ak  chômage  particulières  à  cette  profession,  telles  que  \\os  gelées  (50  jours) 
paudant  lesquelles  les  tisserands  ne  pouvaient  travailler.  Les  chômages  obliga- 
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encore  de  remarquer  que  l'arlisan  devant  faire  une  œuvre 
consciencieuse  et  durable  n'est  pas  astreint  à  faire  vite,  et  sou 
travail,  exempt  de  la  hâte  nerveuse  qui  caractérise  trop  souvent 
celui    de    l'artisan  moderne,  est  relativement  moins  fatigant. 

Si  l'artisan  du  XVIP  siècle  travaille  plus  que  l'artisan  du 
Moyen  Age,  est-il  du  moins  mieux  payé?  Le  salaire  moyen  de 
l'artisan  parisien  à  la  fin  du  XIIP  siècle,  était  on  se  le 
rappelle,  d'environ  18  deniers  parisis  qui  équivalaient,  au 
pouvoir  intrinsèque  de  l'argent,  à  i  fr.  50,  et  au  pouvoir  réel 
et  si  l'on  tient  compte  de  la  dépréciation  subie  par  l'argent 
comme  monnaie  d'échange  à  6  francs  au  pouvoir  réel  de  l'ar- 
gent. I^ans  les  pi'ovincos  le  salaire  moyen  des  charpentiei's  et 
des  maçons  était  d'environ  un  sou  par  jour. 

Si,  à  ce  salaire  gagné  par  l'artisan  du  Moyen  Age,  on 
compare  les  salaires  des  artisans  à  la  fin  du  XVII"  siècle 
et  au  commencement  du  XYIII*^,  on  constate  que  l'élé- 
vation des  salaires  n'est  pas  en  rapport  avec  la  baisse  de  la 
valeur  de  l'argent.  En  1707,  un  témoin  dont  l'autorité  ne 
peut-être  récusée,  Vauban,  évalue  à  douze  sous  par  jour  le 
salaire  moyen  de  l'artisan  des  villes  ;  dans  quelques  grandes 
villes  seulement  ce  salaire  se  serait  élevé  à  quinze  et  trente 
sous  par  jour^  Or,  la  livre  tournois  valait  en  1707,  année  où 
fut  composée  la  Dîme  royale,  i  franc  22  au  pouvoir  intrinsèque 
et  environ  3  francs  35  au  pouvoir  réel  de  l'argenté  Les  quinze 


toires  et  communs  à  tous  les  métiers  ne  comprenaient  que  52  dimanches  et  38 
jours  fériés  auxquels  s'ajoutaient  les  chômages  occasionnés  par  des  causes  parti- 
culières à  chaque  métier  ou  par  dos  causes  individuelles.  Nous  pensons  que  l'on 
peut  évaluer  approximativement  à  220  ou  250  jours  utiles  en  moyenne  le  travail 
elfectif  dans  la  plupart  des  métiers. 

1.  «  Quoique  la  plupart  des  artisans  dans  les  bonnes  villes  comme  Paris,  Lyon, 
Rouen  gagnent  pour  l'ordinaire  plus  de  12  sous,  tels  que  sont  les  drapiers,  ton- 
deurs, tireurs  de  laine,  garçons  chapeliers,  serruriers  qui  gagnent  depuis  15  sous 
jusqu'à  30,  cependant,  comme  il  y  en  a  qui  ne  gagnent  pas  12  sous,  l'exemple  du 
tisserand  a  paru  un  milieu  assez  proportionné.  »  Dîme  royale. 

2.  M.  d'Avenel  évalue  ainsi  qu'il  suit  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  tournois 
sous  Louis  XIV.  De  1043  à  1G50,  elle  aurait  valu  1  fr.  82;  de  1651  à  1675,  1  fr.  63; 
de  1676  à  1700,  1  fr.  48;  de  l70l  à  1725,  1  fr.  22.  Le  pouvoir  réel  de  l'argent  aurait 
été  de  2  pour  la  période  1651-1675,  de  2,33  pour  la  période  de  1676-1700,  de  2,7à 
pour  la  période  1701-1725. 
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à  trente  sous  tournois  par  jour  qui  correspondent  au  salaire 
de  l'ouvrier  des  grandes  villes  ne  représentent  donc  encore 
en  monnaie  moderne  que  de  0,91  centimes  et  demi  à  1  franc  83. 
Mais  le  pouvoir  de  l'argent  ('tant  tombé  de  quatre  à  deux 
trois  quarts,  la  valeur  totale  d'échange  de  ces  quinze  à  ti'ente 
sous  ne  serait  plus  en  monnaie  moderne  que  de  2  francs  51G  à 
5  francs  032.  En  monnaie  parisis,  les  quinze  à  trente  sous 
■valent  un  cincpiième  en  sus,  mais  le  plus  élevé  de  ces  salaires 
moyens,  celui  de  trente  sous,  égale  à  peine,  comme  valeur 
d'échange,  les  six  francs  qui  représentaient  au  même  pouvoir 
réel  le  salaire  moyen  de  l'arlisandu  XIIF  siècle.  Nous  con- 
clurons donc  qu'à  Paris  tout  au  moins  la  progression  du 
salaire  de  l'artisan  a  été,  du  XIIP,  au  XVIIP  siècle  moins 
forte  que  la  dépréciation  de  l'argent  ;  autrement  dit,  les  salaires 
ont  diminué. 

Si  d'autre  part  on  compare  les  salaires  au  prix  des  denrées 
nécessaires  à  la  vie,  on  constate  que  l'artisan  du  X^  IP  siècle 
devait  s'imposer  pour  nourrir  sa  famille  des  sacrifices  plus 
considérables  que  l'artisan  du  XIII'^'.  Tandis  qu'au  XIIP  siècle 
en  effet  le  sctier  de  blé,  mesure  de  Paris  (120  kilogrammes), 
vaut  de  6  sous  3  deniers  à  9  sous  (de  6  francs  25  à  7  francs  20) 
le  même  setier  de  l)lé  vaut  en  1708  douze  livres  (14  francs  64), 
en  1712  et  en  1714  vingt  et  une  livres  ou  25  francs  62  (D'A- 
VEXEL,  t.  II,  p.  581  et  583)  prix  qui  pour  être  convertis  en 
monnaie  moderne  équivalente,  doivent  être  multipliés  par 
2,75,  rapport  représentant  la  dépréciation  du  pouvoir  de  l'ar- 
gent de  la  })ériode  1701-1725  à  nos  jours.  Les  salaires  ont  donc 
en  réalité  diminué  du  XIII''  siècle  au  XVIP,  tandis  que  le 
])rix    de    la   vie  a  considérablemeiil  augmenté. 


LIVRE  VI 

Histoire  des  Corporations 
de  1715  à  leur  abolition  définitive  (1791) 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  CORPORATIONS  SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XV  (1715-1774) 

Section  I.  —  Première  partie  du  règne  1715-1740).  — 
Système  de  Law.  —  Son  influence  sur  le  commerce. 
—  Sa  chute.  —  Mesures  fiscales.  —  Droit  de  confir- 
miation  et  lettres  de  maîtrise— Revision  des  comptes 
et  liquidation  des  dettes  des  communautés. 

Le  règne  de  Louis  XV  s'ouvrit  pour  les  corporations  sous 
les  auspices  les  plus  favorables.  Un  des  premiers  actes  du 
nouveau  gouvernement  avait  été  de  faire  signer  au  jeune  roi 
une  déclaration  instituant  sept  grands  Conseils  de  l'Etat  au 
nombre  desquels  un  Conseil  du  commerce  et  des  manufac- 
tures (14  décembre  1715), dont  faisaient  partie,  à  côté  de  con- 
seillers d'Etat  représentant  l'autorité  royale,  des  délégués  du 
connnerce  des  principales  villes  :  Paris,  Lyon,  Rouen,  Bor- 
deaux, Marseille,  etc.  (ordonnance  du  4  janvier  1716)'.  C'était 

t.  IsAMBERT,  Ilcciicil  dcs  anciciiites  lois  françaises,  XXI,  69  et  74. 
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associer  d'une  manière  permanente  la  classe  indu'-lrielle  à 
l'œuvre  du  pouvoir  législatif,  et  cette  haute  faveur  accordée 
à  de  simples  négociants  semblait  indiquer  de  la  part  de  la 
régence  un  désir  sincère  de  travailler  au  relèvement  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Les  premières  années  du  règne  parurent  en  effet  justilier 
ces  espérances.  Le  duc  de  Xoailles,  dont  l'influence  était  pré- 
pondérante au  sein  du  Conseil  des  linances,  fit  adopter  le  prin- 
cipe de  réformes  fiscales  depuis  longtemps  réclamées  en  vain 
par  l'opinion  el  dont  les  gens  de  métier  devaient  être  les  pre- 
miers à  tirer  profit.  On  renonça  à  lever  des  taxes  en  vertu  de 
simples  décisions  du  ministre  ;  on  accorda  des  remises  sur  la 
capitation,  le  dixième  et  les  fermes.  On  rétablit  les  mon- 
naies à  leur  véritable  titre  édit  du  1^'' janvier  1716y'.  Enfin,  on 
s'efforça  de  substituer  à  la  taille  arbitraire  une  taille  pro- 
portionnelle aux  revenus,  et  les  }nunicipalités  reçurent  Tordre 
de  procéder  à  une  estimation  des  revenus  des  pai'liculiers  et 
des  corporations. 

En  même  temps,  on  diminuait  les  dt'penses  publiques,  en 
revisant  les  titres  des  créanciers  de  l'Iùat  dont  beaucoup  furent 
trouvés  fictifs  et  annulés.  On  instituait  une  Chambre  de  justice 
avec  mission  de  rechercher  el  de  punir  ceux  des  traitants  qui 
se  seraient  rendus  coupables  de  malversation.  Ces  réformes 
eurent  un  plein  succès.  Le  budget  de  1716  accuse  en  effet  une 
économie  de  plus  de  56  millions  sur  les  dépenses  correspon- 
dantes de  1715,  tandis  que  les  revenus  s'accroissent  de  6  mil- 
lions'. 

Une  catastrophe  imprévue  allait  malheureusement  compro- 
mettre d'aussi  beaux  résultats  et  porter  à  la  fortune  publique 
un  coup  terrible  autant  qu'inattendu.  L'histoire  du  système  de 
Law,  cette  extraordinaire  aventure  qui  passionna  la  Erance  en- 
tière et  qui,  au  lieu  de  l'Eldorado  rêvé,  devait  aboutira  la  plus 
désastreuse  des  banqueroutes,  est   dans  toutes  les  mémoires. 

1.  Forhonn.vis,  Recherches  et  considératioiis  sur  les  finances,  V.  p.  2C9. 

2.  Cf.  FoKBONMAIS,  V,     385. 
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La  liquidation  lïit  ruineuse,  non  seulement  pour  le  Trésor 
(ju'elle  obéra  de  40  millions  de  rentes,  mais  pour  le  commerce 
parisien  et  le  menu  peuple  qui  s'étaient  livrés  à  la  spéculation 
la  plus  effrénée'  et  qui  en  furent  les  premières  victimes.  Heu- 
reusement la  paix  qui  régnait  alors  était  éminemment  favora- 
ble au  relèvement  du  en-dit,  et  cette  paix  bienfaisante  ne  fut  in- 
terrompue pendant  vingt  années  que  par  la  guerre  de  la  suc- 
cession de  Pologne  (17.'5.'}-o4)  qui  ne  fut  ni  longue,  ni  bien 
coûteuse.  Peu  à  peu,  l'économie  et  le  travail,  ces  deux  sources 
vives  de  la  richesse  de  la  France,  permirent  à  la  nation  de  ré- 
cupérer ses  pertes  ;  l'habile  administration  de  P^leury  fit  ré- 
gner l'ordre  dans  les  finances  et  supprima  l'onéreux  impôt  du 
dixième  (janvier  1737:.  En  1741,  lorsque  éclata  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche,  la  situation  financière  et  économique  de 
la  France  était  redevenue  ])rospèie. 

Toutefois,  pour  faire  face  aux  lourdes  charges  que  lui 
créait  la  liquidation  des  entreprises  de  Law,  le  Gouvernement 
avait  dû  recourir  à  des  expédients  dont  les  corporations  firent 
naturellement  les  premiers  frais.  On  réclama  d'elles  en  1723 
un  droit  de  confirmation  contre  lequel  elles  protestèrent  avec 
énergie,  mais  en  vain.  11  fallut  composer  et  payer  au  Trésor 
près  de  430,000  livres-. 

Le  droit  de  confirmation  ne  produisant  pas  des  ressources 
suffisantes,  on  créa  de  nouvelles  lettres  de  maîtrise^.  Peu 
d'années  après  (1730),  on  rétablissait  les  offices  d'inspecteurs 
des  halles  et  marchés  que  Law  avait  supprimés,  mais  dont  les 
titulaires  n'avaient  pas  été  remboursés. 

La  dei'nière  opération  fiscale  de  cette  période  fut  le  rachat 
des  offices  de  payeurs  contrôleurs  des  gages  créés  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  Les  Six  Corps 
payèrent  encore  de  ce  chef 47,370  livres  19  sols*. 


1.   Dès  janvier  1720,  les  Six  Corps  avaient  été  féliciter  La^v,  le  triomphateur  du 
jour,  et  l'assurer  de  leur  concours. 

ti.  Registres  des  délibérations  des  5«xC()r/?^.  Archives  Nationales,  KK,  i.3'il,  p.  ôUj- 

3.  Notamment  en  1722  à  la  majorité  et  lors  de  son  mariage  en  1725. 

4.  Archives  Nationales,  KK,   I3il,  juin  1735. 
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Une  réforme  importante  s'accomplissait  vers  la  même  épo- 
que dans  les  finances  des  communautés.  Déjà  sous  Louis  XIV, 
un  édit  de  1709,  puis  un  arrêt  du  Conseil  de  1714  avaient  en- 
Joint  aux  corporations  de  soumettre  leurs  comptes  au  lieute- 
nant génc'-ral  de  police  et  au  procureur  du  roi  '  ;  mais  ces  pres- 
criptions étaient  demeurées  sans  effet.  En  mars  et  en  mai  1716, 
de  nouveaux  arrêts  les  renouvelèrent  et  nommèrent  des  maî- 
tres de  requêtes,  qui,  de  concert  avec  le  lieutenant  général, 
devaient  procéder  à  la  liquidation  gén('rale  des  dettes  des  com- 
munautés. L'opération  était  délicate  et  complicjuée  :  elle  im- 
pliquait en  effet  l'examen  d'une  foule  de  comptes  de  détail  et 
intéressait  toutes  les  communautés  de  France.  En  1722,  un 
arrêt  du  Conseil  ajouta  encore  à  la  tâche  des  commissaires,  en 
leur  ordonnant  d'examiner  tous  les  comptes  depuis  1689". 
Les  communautés  manifestaient  d'ailleurs  une  grande  mauvaise 
volonté.  En  1738,  il  fallut  défendre  aux  gardes  de  payer  le 
reliquat  de  leurs  comptes  à  leurs  successeurs,  si  ces  derniers 
ne  les  avaient  pas  fait  apurer.  En  1740,  les  commissaires  or- 
donnèrent à  toutes  les  communautés  de  remellre  un  état  com- 
plet de  leurs  emprunts,  payements  et  remboursements  avec 
les  noms  de  leurs  créanciers  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,  devaient 
produire  leurs  titres  dans  les  deux  mois  *. 

La  question  si  souvent  débattue  des  lieux  privilégiés  donna 
lieu,  elle  aussi,  à  de  nouveaux  litiges.  En  novembre  1716  et 
janvier  1717,  deux  arrêts  du  Conseil*  ordonnèrent  la  révision 
de  tous  droits  de  justice  dont  les  seigneurs  laïques  ou  ecclé- 
siastiques se  prétendraient  encore  investis  dans  Paris  et  leur 
prescrivirent  de  remettre  leurs  titres  de  concession  pour  être 
examinés.  On  se  montra  tout  d'abord  sévère,  et  en  février  1718, 

1.  (;<)llc<'li()n  Uo.NDO.VMiAu,  AD.   XI,  lo. 

2.  Parmi  cns  coinmissaircs,  (iii  rfliAc  1rs  noms  de  AFaiiproii  <•(  de  LcCùvrc 
d'OrmessoD. 

;î.  Pour  obliger  les  anciens  jurés  ou  leurs  héritiers  à  rendre  dos  comptes,  il 
fallut  souvent  imposer  des  amendes  aux  contrevenants.  C'est  ainsi  qu'une  amende 
de  1,000  livres  fut  infligée  par  une  sentence  du  3  mai  1725  aux  héritiers  de  deux 
jurés  de  la  communauté  des  papetiers  colleurs.  Archives  Nationales,  V.  421. 

4.  Collection  Uo.nuonnisau,  AD.  XI,  lo. 
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les  chanoines  de  Saint-Jacques,  de  l'hôpital  Saint-Denis  et  de 
Saint-Ktienne-des-Grès  furent  déclarés  déchus  de  tous  droits, 
faute  d'avoir  produit  leurs  titres.  Mais  ce  zèle  se  ralentit  bien- 
tôt. Neuf  ans  plus  tard,  le  11  mars  1727,  on  renouvelait  sans 
plus  de  succès  les  injonctions  demeurées  infructueuses  de 
l'é'dit  de  1717'.  Les  privilèges  des  hauts  justiciers  devaient  se 
conserver  en  fai!  jusqu'à  la  Révolution. 

L'ancienne  querelle  des  communautés  avec  les  marchands 
privilégiés  suivant  la  Cour  continuait,  elle  aussi,  sans  rien  per- 
dre de  son  acuité.  En  1725-,  des  lettres  patentes  avaient  con- 
firmé à  nouveau  les  prérogatives  de  ces  marchands  et  maintenu 
pour  tous  les  litiges  les  concernant  la  juridiction  exception- 
nelle de  la  prévôté  de  l'Hôtel.  Les  communautés  ne  désarmè- 
rent cependant  pas  et  continuèrent  à  pratiquer  des  saisies  sur 
les  privilégiés-'  et  à  solliciter  assidûment  du  pouvoir  raI)oli- 
tion  des  privilèges. 

En  dehors  de  ces  événements,  l'histoire  des  communautés 
de  1715  à  1740  n'offre  qu'un  intérêt  secondaire.  Bornons-nous 
à  mentionner  l'arrêt  du  Parlement  de  1724  qui  déboula  les 
marchands  de  vin,  plus  que  jamais  obstinés  à  réclamer  leur 
agrégation  aux  Six  Corps*;  un  procès  soutenu  pour  les  mêmes 
causes  par  les  tailleurs  contre  les  Six  Corps  (1730)^;  un  litige 
entre  les  communautés  de  Paris  et  celles  de  Rouen,  qui  au 
mépris  des  édits  de  1581  et  de  1597  refusaient  de  recevoir 
dans  leur  sein  les  artisans  ayant  fait  leur  apprentissage  à 
Paris*;  ral)olilion  de  la  contrainte  par  corps  à  laquelle  les 
gardes  étaient  soumis  à  l'occasion  des  saisies  faites  par  eux 
indûment  (1738)'';  enfin   un   long  procès  soutenu  par  les  Six 


1.  Colleclioii  UiiNno.NMîAU,  AD.   XI,  10. 

2.  Lkspixassi:,  I.  II,  p.  l.jl. 

."}.  Cf.  Archives  Nationales,  KK,  1.311,  p.  605. 
'k.  Ibid.,  p.  'i87. 

5.  Ibid.,  p.  .i.jl. 

6.  Ibid.,  p.  .501. 

7.  Ibid.,  p.  724.  C'était  là  une  véritable  victoire  remportée  par  les  communniifés 
sur  les  privilégiés.  Car  les  justices  seigneuriales  et  la  prévôté  de  l'Hôtel  usaient 
et  abusaient  contre  les  gardes   de  ce  moyen  d'intimidation. 
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Corps  au  nom  du  coiumorce  parisien  contre  la  juridiction  dile 
«  Conservation  de  Li/on  »  qui  se  prétendait  eoinpc'teule  [)our 
juger  tous  les  procès  dans  les(juels  un  marchand  lyonnais  l'iail 
partie  '. 

Pendant  toute  celte  prcmicre  partie  du  règne  de  Louis  X\\, 
les  connnunautês  ne  prirent  aucune  part  aux  événements 
politiques.  Les  métiers,  si  turl)ulents  jusqu'au  milieu  du 
X^  IL  siècle,  ne  se  distinguent  plus  depuis  lors  que  par  leur 
loyalisme  et  leur  soumission.  Les  Six  Corps  vont  complimenter 
le  roi  en  toute  occasion  :  à  sa  majorité  en  1722,  à  son  mariage 
en  1725,  à  la  naissance  du  dauphin  en  1729".  Ils  font  chanter 
des  Te  Dciun  pour  le  roi,  et  graver  des  médailles  commémo- 
ratives  aux  effigies  du  roi  et  de  la  reine.  Henri  I\  lui-même 
ne  fut  pas  plus  populaire  que  ne  le  fut,  })endant  de  longues 
années,  ce  Louis  X\  qui,  })0u riant,  devait  être  le  mauvais 
génie  de  la  monarchie  et  de  la  nation  française*'.. 


1.  Cf.  Archives  yatioiiaCex,  KK,  1341.  p.  CitiK 

2.  Citons  à  titre  de  spécimen  de  ce  ociirc  (rcldiiiiciici'  le  coiiipliinc  ni  lait  a  la 
reine  Marie  Leczinska  en  1725  par  Rolin,  premier  gardi'  de  la  dra|)erie  el  oi'ali'iir 
de  la  dépiUalion  :  «  Madame,  les  six  corps  des  marchands  de  la  <-apitale  ont  li' 
boidienr  de  paraître  devant  Votre  Majesté  comme  ses  snjels  les  pins  humbles  el 
les  plus  respectnenx.  Le  choix  du  roi,  Madame,  et  l'accomplissement  de  votre 
.iiignste  mariage  ont  mis  le  sceau  à  nos  plus  chers  désirs.  Cette  époque  éclatante 
assure  le  repos  de  la  nation.  La  religion,  la  piété  et  les  vertus  d'une  si  grande 
reine  en  taisant  notre  admiration,  augmenteront  à  jamais  notre  amour  et  nos 
plus  profonds  respects.  »  La  reine  ri-pondit:  n  Messieurs,  je  suis  très  sensible  à 
votre  honnèleté  el  dans  toul<'s  les  occasions  je  vous  donnerai  des  marqui-s  de 
ma  bienveillance.  «  Arch.   Mat.,  KK,  1341,  p.  b\!t. 

3.  Témoin  le  transport  d'enthousiasme  avec  letiuel  Paris  accueillit  la  nouvelle 
de  la  guérison  du  roi  lors  de  sa  grave  maladie  eu  17'(4.  «  Le  courrierfut  embrassé 
et  presque  étontlV'  par  le  peuple;  on  baisait  soTi  cheval;  on  le  menait  en  triom- 
phe. i>   (Voi.TAiRi;,  l'rccis  du  r'cgnc  de  Louis  XV,  ch.  xii.) 
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Section  II.  —  Deuxième  partie  du  règne  de  Louis  XV 
(1740-1774).  —  Embarras  financiers.  —  Contribution 
des  corporations  aux  dépenses  des  guerres  de  la 
succession  d'Autriche  et  de  Sept  Ans.  —  La  mi- 
lice (17401.  —  Création  des  inspecteurs-contrôleurs 
1 1745).  —  Souscription  de  17.")',)  et  offre  d'un  vaisseau 
de  guerre.  —  Suppression  (1737),  puis  rétablisse- 
ment (1707!  des  lettres  de  maîtrise.  —  Continuation 
de  la  revision  des  comptes.  —  Edit  relatif  aux 
emprunts   17G3). 

Ij'annéo  1740  termina  la  pt-riodr  de  paix  ({iti  avait  aido  si 
puissaiiiiJienl  à  la  reconstitution  de  la  (brtune  publique.  L'eui- 
pei-eur  Charles  VI,  dernier  descendant  direct  de  la  maison 
d'Aulriche-Hal)shourg-,  (Hant  mort  le  20octol)re,  deux  conipi'-- 
liteurs  se  présentèrent  aux  suH'rages  des  électeurs  :  Marie- 
Thérèse,  sa  iille,  mariée  au  duc  François  de  Lorraine,  et  le 
duc  de  l'avière  au({uel  un  traité  secret  assurait  l'appui  de  la 
France.  Cette  querelle  ne  pouvait  èlre  vidée  (jue  sur  les 
cliauq)s  de  bataille  et  fut  le  pt)int  de  départ  d'une  guerre 
qui  devait  durer  huit  années. 

Pour  soutenir  cette  guei're  et  faire  face  à  l'entretien  des 
armées,  il  fallait  à  la  fois  des  homnjes  et  de  l'argent.  Pour 
recruter  des  soldats,  le  roi  décréta  une  levée  générale  des 
milices,  c{ui  depuis  près  d'un  siècle  n'avaient  pas  été  convo- 
qu(''es  (janvier  1743\).  On  fit  appel  aux  communautés  :  tous  les 
jeunes  gens,  fds  de  maître,  compagnons  ou  apprentis  tirèrent 
au  sort.  Toutefois,  les  plus  riches  marchands  bénéficièrent 
comme  toujours  de  certains  privilèges.  Ceux  qui  payaient 
cent  livres  d'impôt  obtinrent  l'exemption  de  leurs  fils,  d'un 
apprenti  et  de  deux  domestiques  ;  ceux  qui  payaient  cinquante 
livres  purent  faire  dispenser  leurs  fils  et  un  apprenti. 

1.  IsAMBiillT,  licciieil  des  anciennes  Lois  fran (.aises ^   XXII,  168. 
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]jCS  foniniunautés  no  so  soumirent  pas  à  l'impôt  du  sang 
sans  protester.  Les  Six  Corps  représentèrent  que  juscpi'alors 
on  s"(''lai[  l)orn(''  à  les  faire  financer  «  sans  obliger  leurs 
enfants,  apprentis  et  garçons  marchands  à  tirer  au  sort,  non 
seulement  avec  les  plus  bas  ouvriers,  mais  avec  leurs  pi'opres 
domestiques,  des  })orlefaix,  gagne-deniei's  et  autres  gens  de 
cette  ti'empe  ^  »  Une  centaine  d'artisans  des  Six  Corps  étant 
tondues  au  sort,  on  alla  trouver  le  roi  en  personne,  et  on 
finit  par  obtenir  de  pouvoir  les  faire  l'emplacer.  Mais  l'année 
suivante,  les  conimunaiit(''s  de  Paris  durent  encore  fourinr 
300  hommes. 

L'argent  manquait  tout  autant  que  les  hommes  ;  on  dut 
bientôt  recourrir  au  vieil  expédient  des  créations  d'offices. 
Un  édit  de  février  de  1745-  institua  des  offices  d'inspecteurs- 
conlrôleurs  des  maîtres  et  gardes  dont  un  arrêt  d'avril  de  la 
même  année  autorisa  le  rachat. 

Ce  rachat  touteff)is  ne  s'effectua  pas  sans  difficulté .  Les 
ronimunautés,  elles  aussi,  manquaient  d'argent,  mais  encore 
plus  de  bonne  volonté.  En  vain  l'on  s'efforça  de  trouver  des 
prêteurs  disposés  à  avancer  les  fonds  nécessaires.  Il  fallut 
en  1752  réunir  oldigaloirement  aux  corps  et  communautés  les 
offices  de  cri-ation  nouvelle'. 

De  1745  à  175G,  l'histoire  des  communautés  ne  présente 
aucun  lait  remarquable.  Avec  toute  la  France, les  gens  de  mé- 
tier a})plaudissent  à  la  glorieuse  campagne  de  1745  et  sa- 
luent de  leurs  ac(  lamations  le  retour  des  vainqueurs  de  Fon- 
tenoi.  La  nouvelle  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748)  excita, 
])lus  encore  peut-être  ([ue  celte  victoire,  l'allégresse  géné- 
rale. On  complimenta  le  roi  et  on  frappa  une  médaille  pour 
, célébrer  le  rétablissement  de  la  paix  *. 

Les  dtMnêlés  des  Six  (iOrps  avec  les  nutrchands  qu\  vendaient 

1.  Ari'hivcs  .yatiaiialcw  KK,  I.ÎVJ,  p.   127. 

2.  LlisiM.NAssi:,  Les  Métiers  et  corporations  ilc  l'aris,  I,  159. 

3.  Collection  Rondonniîav,  AD.  XI,  H. 

4.  lieffistres  des  drlibératinns   des   Six   ('oips,   Arcliivcs    Xatiounk-s,    KK,    l;)'i2, 
p.  269. 
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dans  l'enceinte  des  maisons  royales  et  leur  procès  avec  les 
juges  de  la  Conscn'ation  de  Lyon  se  poursuivent  loujours  sans 
aboutir  à  une  solution.  Une  pensée  charitable  inspire  vers 
la  même  époque  un  projet  d'établissement  d'hospice  i)our 
les  malades  des  métiers  ^ 

En  1757,  un  événement  important  se  produit.  Le  20  sep- 
tembre de  cette  année,  à  la  suite  d'un  accord  avec  les  commu- 
nautés de  Paris  et  sur  leur  promesse  d'indemniser  le  Trésor 
royal,  le  roi  consent  à  s'interdire  désormais  l'octroi  de  iellres 
de  maîtrise.  En  effet,  pendant  dix  ans,  on  ne  concéda  aucune 
lettre  de  ce  genre. ^lais  le  3  mars  1707"^, un  édit  les  rétablissait, 
sous  prétexte  de  faciliter  l'accès  de  la  maîtrise,  et  créait  douze 
brevets  pour  chaque  métier  à  Paris,  huit  dans  les  villes  de 
cours  supérieures,  cjuatre  dans  les  villes  où  siégeaient  des 
présidiauxet  deux  dans  les  autres  localités. Les  droits  de  récep- 
tion étaient  sensiblement  abaissés  au  profit  des  bénéficiaires  de 
ces  brevets. 

Il  s'en  fallait  pourtant  en  1707  que  le  pouvoir  royal  songeât 
à  supprimer  le  monopole  de  la  corporation  et  à  donner  gain 
de  cause  aux  économistes  qui  réclamaient  déjà  l'entière  lil)erl(' 
du  commerce:  on  inclinait  dans  les  conseils  du  roi  à  réformer 
dans  un  sens  plus  libéral  les  institutions  corporatives,  mais 
on  entendait  les  conserver  comme  type  unique  de  l'organi- 
sation du  travail.  Le  régime  corporatif  re(;ut  même  une  consé- 
cration nouvelle  par  unarrèt  du  23  août  1767^  qui,  renouvelant 
les  prescriptions  des  édits  de  1581,  1597  et  1G73,  enjoignità 
tous  les  marchands  et  artisans  dont  les  professions  étaient 
demeurées  libres  de  se  réunir  en  communautés'.  L'édit  fixait 
en  même  temps  le  prix  des  maîtrises  qu'il  leur  faudrait  acrpié- 
rir. L'exécution  de  ces  divers  édits  se  heurta  à  de  graves  dilfi- 

1.  Registres  des  délibérations  des  Six  Corps.  Arcliivcs  Nationales,  KK,  1342, 
p.  315. 

2.  IsAMBiîRT,  XXII,  468;  LespiNAssii,  I,  160. 

3.  ISAMBERT,  XXII,  469. 

4.  Parmi  ces  corps  d'état,  on  remarque  les  marchands  de  bois  neuf,  les  mar- 
chands de  planches,  les  fabricants  de  chocolat,  les  foiseurs  de  fleurs  artilicielles, 
les  blanchisseurs. 
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cultes.  Les  marchands  dont  lindustric  avait  t'tê  libre  jusqu'en 
i7G7  ne  se  soumirent  i)as  sans  peine,  et  il  fallut  à  deux  repri- 
ses proroger  le  d<''lai  ([ui  leur  avait  été  imparti  joour  se 
faire  inscrire. 

Mais  ce  fut  surtout  l'édit  du  3  mars  17G7  sur  la  création 
des  nouveaux  brevets  de  maîtrise  cjui  motiva  de  vives  pro- 
testations. Afin  de  faciliter  l'acquisition  de  ces  l)revets, 
on  avait  autorisé  pour  la  première  fois  les  étrangers  à  se 
faire  recevoir.  Cette  autorisation  })r()fita  surtout  aux  juifs, 
auxquels  jusqu'alors  la  banque  et  le  commerce  des  métaux 
étaient  seuls  permis.  Ces  nouveaux  venus  se  recommandaient 
des  idées  nouvelles  de  tolérance  et  d'égalité  ;  mais  ils  avaient 
conti^e  eux  le  sentiment  presque  unanime  de  la  bourgeoisie 
marchande,  à  qui  une  longue  expérience  avait  ti'op  appris  à 
connaître  les  instincts  rapaces  et  l'avidité  sans  scrupules 
propres  à  cette  race  pour  ne  pas  lui  faire  redouler  à  bien  des 
égards  l'influence  qu'elle  pouvait  exercer  sur  l'avenir  du  com- 
merce parisien.  Un  conflit  ne  tarda  pas  à  éclater  entre  les  auto- 
rités publiques  qui  trouvaient  dans  ces  étrangers  des  acqué- 
reurs solvables  et  empressés  pour  des  brevets  d'une  défaite 
assez  difficile  et  les  gai'des  et  jurés  des  connnunautés  décidés  à 
ne  pas  admettre  de  juifs  à  la  maîtrise.  Les  Six  Corps,  interprètes 
naturels  de  tout  le  commerce  de  la  capitale,  supplièrent  le  roi 
de  leur  permettre  plutôt  de  racheter  les  brevets.  Cette  pro- 
])ositiou  elle-même  ayant  été  rejetée,  ils  présentèrent  un  mé- 
moire tendant  à  l'exclusion  des  juifs'.  Enfin  ils  s'adressèrent 
directement  au  lieutenant  général  de  police,  qui  s'efforça  en 
vain  de  les  gagner  aux  vues  du  Gouvernement.  L'orateur  de  la 
députation  des  Six  Corps  répondit  «  qu'ils  étaient  reconnais- 
sants des  avantages  obtenus  auprès  Ms''  le  Contrôleur  général, 
mais  que,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur,  ils  étaient  convenus 
de  ne  jamais  admettre  les  juifs  librement,  étant  résolus  de  ne 
communiquer  avec  eux  en  aucune  façon  ».  11  fallut  pour  vaincre 

1.  Arihii'is  yatiniuiles,  KK,  13'.2.  p.  .">:«  cl  .5:t7. 
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cette  résistance  décréter  que  la  signification  de  l'arrêt  du 
Conseil  tiendrait  lieu  d'enregistrement'. 

Cependant,  la  commission  nommée  en  1716  pour  la  revision 
des  comptes  des  communautés  continuait  ses  travaux.  En 
1759,  l'opération  se  poursuivait  toujours,  sous  la  direction  de 
M.  de  Sartines  :  elle  n'était  pas  achevée  en  1776,  époque  ù 
laquelle  une  nouvelle  commission  fut  chargée  de  reviser  les 
dettes  des  communautés  supprimées  (arrêt  du  Conseil  du 
16  janvier  1778)  ^ 

Une  sage  réforme  était  réalisée,  vers  la  même  époque,  par 
la  déclaration  du  2  avril  1763,  qui  interdit  aux  communautés 
d'emprunter  sans  autorisation.  Un  arrêt  du  Parlement  du 
2  septembre  1766  renouvela  cette  prohibition  et  défendit  aux 
notaires  de  passer  de  semblables  actes,  sans  se  faire  repré- 
senter les  lettres  patentes  autorisant  l'emprunt. 

L'interminable  affaire  des  privilèges  se  poursuivait  toujours 
avec  des  alternatives  diverses  de  succès  ou  d'insuccès  pour 
les  communautés.  Ces  dernières  avaient  obtenu,  en  1754,  un 
arrêt  ordonnant  que  les  marchands  de  vin,  même  privilégiés, 
seraient  soumis  aux  visites  de  leurs  gardes,  et  que  les  contes- 
tations seraient  jugées,  non  par  la  Prévôté  de  l'hôtel,  mais  par 
le  lieutenant  général  de  police^.  jNlais  cet  arrêt  ne  uiit  pas  fin 
au  litige.  En  1770,  en  effet,  on  voit  encore  les  communautés 
présenter  un  mémoire  tendant  à  la  suppression  des  privilèges, 
tant  personnels  cjue  réels,  qui  faisaient  échec  à  leur  monopole. 

Les  corporations  parisiennes  donnèrent  à  la  lin  du  règne 
de  Louis  XV  de  nouveaux  exemples  de  leur  dévouement  au 
roi  et  à  l'Etat.  En  1759,  après  la  défaite  de  Rosbach,  les  Six 
Corps  avaient  spontanément  offert    514,000    livres  pour    les 

1.  Cotte  déclaration  est  signée  des  premiers  gardes  des  Six  Corps,  c'est-à-dire 
des  représentants  autorisés  du  liant  commerce  parisien.  Les  noms  de  ces  anti- 
sémites du  XVII'^  siècle  étaient  :  Havart,  Cuvillier,  Le  Conte,  Lapierre,  Mar- 
chand, Chariot  de  Courcy,  Nau,  Boitels,  Léger,  Martine  et  Allen. 

2.  Cf.  sur  la  revision  des  comptes  des  communautés,  Archù'ex  yati(>nales,\', 
420  à  443.  Le  1<"'  août  1790,  un  des  derniers  arrêts  du  Conseil  cliargea  la  muni- 
cipalité de  Paris  do  terminer  l'examen  de  ces  comptes. 

.3.  Collection  Rondoxmcai  ,  AD.  XI,  11. 
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dépenses  de  la  guerre.  En  17G2,  alors  que  les  flottes  anglaises 
nous  avaient  enlevé  une  à  une  toutes  nos  colonies  et  que  les 
derniers  vestiges  de  la  puissance  française  dans  l'Inde  venaient 
de  disparaître  avec  la  chute  de  Pondichéry,  ils  s'imposèrent 
un  nouveau  sacrifice  :  ils  votf'rent  unanimement  un  emprunt 
de  700,000  francs  dont  le  pi-oduil  fut  destiné  à  offrir  au  roi  un 
vaisseau  de  72  canons  ^ 

1.  Archives  yd/iciiales.  KK,  l;U2,  p.  463. 


CHAPITRE  II 

DÉCADENCE    DE    LA    CORPORATION    AU   XVIIl''    SIÈCLE. 
ÉTAT  DE  l'opinion 


Section  I.  —  Esprit  exclusif  des   communautés.  — 
Leur  résistance  au  progrès. 

Les  partisans  comme  les  adversaires  du  r»>gime  corporatif 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  décadence  de  la  corpo- 
ration, déjà  commencée  au  X\  IF  siècle,  s'accélère  et  devient 
irrémédiable  au  XVII''.  Ses  règlements,  ses  principes  et  ses 
tendances  sont  en  contradiction  manifeste  avec  le  mouvement 
s-énéral  des  idées  et  des  faits.  Elle  demeure  fiffée  dans  ses 
statuts  d'un  autre  âge,  sans  paraître  même  soupçonner  qu'il 
lui  faut  compter  avec  le  progrès  et  sans  apercevoir  qu'en 
s'irnmobilisant,  elle  se  condamne.  Cette  immobilité  de  la  cor- 
poration est  d'autant  plus  sensible  qu'autour  d'elle  tout  évolue 
et  se  transforme;  quelques  exemples  mettront  en  lumière  l'esprit 
tracassier  et  routinier  tout  à  la  fois  des  communautés  d'alors. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  qui  résultaient  de  la  cherté 
de  la  soie,  les  merciers  s'étaient  avisés  de  substituer  aux  bou- 
tons faits  à  la  main  et  recouverts  de  soie,  qu'ils  étaient  tenus 
d'acheter  aux  boutonniers,  des  boutons  de  drap  faits  au  métier. 
L'innovation  fut  accueillie  avec  grande  faveur  par  le  ])ul)lic 
dont  elle  ménageait  la  bourse.  Mais  les  passementiers-bou- 
tonniers  intervinrent  et  firent  interdire  cette  fabrication  aux 
merciers.  Ces  derniers  essayèrent  en  vain  d'éluder  cette  pro- 
hibition en  vendant  des  boutons  faits  au  métier  et  dont  les 
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moules  étaient  recoiivcrls  d'une  étoffe  de  crin  en  fornu*  de 
nihan  tissu  (ju'ils  |)r<'tendaient  avoir  le  droit  de  vendre  eoinine 
ne  les  faeonnant  pas  eux-uièmes  el  les  aehelant  à  l'é-lrang-er. 
Leurs  adversaires  triomphèrent,  et  une  déclaration  du  roi,  du 
15  mai  17.30,  défendit  à  tous  de  porter  sur  les  hahils  des  ])Ou- 
lons  de  drap,  de  tissu,  de  rubans  de  soie,  111  ou  crin  faits  au 
métier,  et  aux  marchands  merciers  d'en  fahriquei-  ou  intro- 
duire dans  le  royaume,  à  peine  de  'iOO  livres  d'am'.nde  ^  Des 
règlements  somptuaires,  tels  que  celui-ci,  n'étaient  guère  faits 
pour  rendre  populaires  des  communautés  dont  le  monopole 
était  déjà,  connue  on  le  vei-ra  bientôt,  très  vivement  attaqué. 
Un  autre  exemple  des  tendances  rétrogrades  des  commu- 
nautés se  trouve  dans  leur  obstination  à  considérer  comme 
un  délit  le  fait  par  un  commerçant  de  recourir  à  une  pul)lirité 
un  peu  étendue,  et  spécialement  dans  l'interdiction  provo- 
quée par  elles  de  toute  distribution  de  prospectus  annonçant 
la  vente  de  marchandises  à  prix  lixe^.  On  tentait,  il  est  vrai, 
de  justifier  ces  prohibitions  en  invoquant  l'intérêt  des  ache- 
teurs. (1  Le  public,  disait-on,  séduit  par  un  prix  fixe  qu'il 
n'ose  contredire  et  qu'on  lui  olfre  comme  la  valeur  réelle  de 
l'objet  en  vente,  se  détermine  sans  aucune  connaissance  pour 
un  magasin  dans  lequel  il  regarde  son  iiicai)acité  comme  à 
l'abri  de  toute  surprise.  A  la  faveur  de  ce  prix  fixe,  on  évacue 
des  marchandises  inférieures  et  défectueuses  que  le  public 
saisit  avec  enthousiasme  parce  que  les  nuances  dans  les  qua- 
lités sont  au-dessus  de  ses  connaissances^.  »  Ces  observations 
renferment  sans  doute  une  part  de  vérité-  en  ce  qu'elles  dé- 
noncent certains  inconvénients  inhérents  aux  ventes  faites  au 
rabais  et  à  un  prix  uniforme  pour  des  objets  disparates  :  l'ap- 
pât grossier  d'un  bon  marché  trompeur,  auquel  le  public  se 
laisse  prendre,  la  camelotte  à  bas  prix  préférée  au  produit 
loyal  et  marchand  plus  avantageux  au  fond,  mais  ])lus  cher  en 

1.  Bihliothcqiie  Nationale.  Mss.  8090,  f"  257. 
l>.  Ordonnance  de  17.34.  Coll.  Ro.NDO.NNUAr,  .VD.   XI.  10. 

.t.   Uélilïérations  des  Six  Corps.  Discours  do  M.  rrriinaiill,  garde  de  la  draperie, 
18  mars  178G.  Archh't.t  Nationales,  KK.  1343.  p.  102. 
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apparence.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'interdiction  des 
ventes  à  prix  fixe  constituait  un  véritable  attentat  à  la  liberté 
du  commerce  et  nuisait  gravement  à  la  corporation  elle-même 
en  la  montrant  rebelle  à  toute  combinaison  favorable  à  l'intérêt 
général  et  toujours  prête  à  invoquer  son  monopole  comme  un 
lilre  de  rente  pez'pétuelle  dont  le  public  paierait  les  arré- 
rages. 

Inorganisation  intérieure  des  corporations  au  XYIII''  siècle 
prêtait  également  à  de  sérieuses  critiques.  Sans  doute  on  main- 
tient encore  le  principe  que  la  maîtrise  est  accessible  à  tous  les 
artisans  et  l'on  verra  même  les  communautés  protester  contre 
uu  projet  érigeant  les  maîtrises  en  offices  héréditaires.  Mais 
pour  qui  considère  le  fond  des  choses,  il  est  bien  difficile  à 
l'artisan  sans  fortune  de  se  frayer  un  chemin  jusqu'à  cette 
maîtrise,  but  naturel,  autrefois  la  récompense  ordinaire  de 
ses  efforts.  Les  droits  de  ré-ception  sont  eu  effet  considé- 
rables :  1,800  livres  chez  les  charpentiers,  1,700  chez  les  ma- 
çons, 1,500  chez  les  bouchers,  les  charrons,  les  paumiers, 
les  selliers.  Certains  métiers  s'interdisent  pendant  une  période 
déterminée  de  dix  ou  vingt  années  de  recevoir  de  nouveaux 
maîtres,  afin  d'éviter  le  développement  de  la  concurrence. 
D'autres  décident  de  ne  plus  admettre  à  la  maîtrise  que  les  fils 
de  maîtres^  La  charité  et  la  solidarité  professionnelles  d'autre- 
fois font  place  à  un  égoïsme  réfiéchi  et  à  un  exclusivisme  mé- 
thodique. L'édifice  corporatif  qui  aux  Xlll**  et  XH  "  siècles 
évoquait  l'image  d'une  de  ces  belles  cathédrales  gothiques 
dont  le  portail  large  ouvert  et  les  vastes  nefs  semblent  appeler 
sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune  tous  les  lidèles  à  la 
prière  et  à  l'action  de  grâces,  n'apparaît  plus  au  XYIII*"  siècle 
que  sous  la  forme  d'une  Bastille  où  se  retranche  une  oligar- 
chie jalouse  et  avare  qui  ne  voit  pas  grossit'  autour  d'elle  le 
flot  des  assiégeants. 


1.  Par  contre,  les  jurés  accordent  parfois,  aiini  épris  des  statuts,  dos  dispenses 
de  chef-d'œuvre  sans  doute  obtenues  à  prix  d'argent.  Bibl.  Nat.,  Mss.  (Fonds 
Lamare)  21559,  f"  80  V". 
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Section  II.  —  Controverse  économique. — École  du 
laisser-faire  (Quesnay,  Dupont  de  Nemours ,  Dide- 
rot. )  —  Ecole  restrictionniste  (Galiani,  Necker.)  — 
Questions  des  grains,  de  la  toile  peinte,  de  la  liberté 
du  commerce  de  gros. 

Il  ne  semble  pas,  bien  que  l'opinion  contraire  ait  été  admise 
par  certains  auteurs,  que  le  mouvement  d'idées  favorable 
à  l'abolition  des  corporations  ail  pris  naissance  dès  les  pre- 
mières années  du  XVIIF  siècle.  Vauban  songeait  si  peu 
à  réclamer  l'abolition  des  jurandes  qu'il  propose  de  confier 
aux  jurés  et  gardes  de  chaque  art  et  métier  le  soin  de  répartir 
la  dîme  proportionnelle  dont  il  demande  la  création^.  Bois- 
Guillebert,  son  disciple  et  son  continuateur,  ])oursuil  après 
lui  la  suppression  de  toutes  les  entraves  douanièi-es  et  fiscales 
qui  paralysent  le  commerce  et  leur  remplacement  par  un  impôt 
direct  sur  le  revenu  ;  il  demande  la  liberté  du  commerce  des 
grains;  mais,  pas  plus  que  Vauban,  il  ne  pense  à  battre  en 
brèche  le  régime  corporatif.  En  1734,  il  est  vrai,  l'économiste 
Melon,  dans  son  h'^sai  politique  sur  le  coiiiincrcc,  j^làme  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les  communautés.  «  La  plu- 
part des  maîtrises,  comme  celles  d'oiseliers,  de  perruquiers, 
de  vendeurs  de  vinaigre,  leurs  apprentissages,  leurs  statuts 
ridicules,  tout  cela  n'est  que  perte  et  d'hommes  et  d'argent.  » 
Mais  il  ex]>lique  aussitôt  qu'il  ne  s'attaque  pas  aux  maîtrises 
elles-mêmes,  qui  peuvent  «  être  utiles  et  même  nécessaires;  il 
ne  s'agit  que  de  l'abus  ». 

Pendant  la  première  moitié  du  XVlll"  siècle,  les  institutions 
corporatives  ne  sont  donc  pas  directement  et  ouvertement 
attaquées.  Mais  déjà  cependant  l'c-volution  des  idées  peut  faire 
prévoir  l'assaut  qui  sera  donné  à  ces  institutions  par  ïurgot 
et   les   économistes   de   son   école.    La  corporation,  telle  que 

1.   Dhiie  royale,  Second  fonds,  p.  87,  éd.  Glillaumin. 
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Ta  faite  la  poliliquo  royale  depuis  deux  siècles,  repose  en  effet 
sur  le  monopole.  ()r,  la  lutte  est  ouverte  entre  les  partisans  du 
monopole  et  ceux  de  la  liberté  du  commerce,  et  si  la  polt'- 
mique  s'engage  d'abord  sur  un  autre  terrain,  on  peut  prévoir 
l'époque  où  la  corporation,  à  son  tour,  sera  mise  en  cause. 
Il  est  donc  nécessaire  de  retracer  à  grands  traits  l'origine  et 
le  développement  de  la  controverse  économique  entre  l'Ecole 
du  laisser-faire  et  l'Kcole  rr>s!rictionniste,  ainsi  que  l'on 
a  coutume  de  désigner  les  deux  partis  dont  l'un  soutient 
la  liberl(''  du  connnerce  sous  toutes  ses  formes,  tandis  que 
l'autre  se  prononce  pour  la  réglcnientalion  et  le  contrôle  de 
l'État. 

L'école  du  laisser-faire  procède  directement  des  jj/ii/s/o- 
cratcs  dont  le  système  à  la  fois  pbilosopbique  et  économique 
jouit  au  X^  11^'  siècle  d'une  faveur  à  peine  croyable.  Le  sys- 
tème philosopbique  ou  plutôt  sociologique  de  cette  école 
repose  sur  l'idée  que  toute  socit-tc'  a  pour  base  «  Vordre  natu- 
rel ».  On  désigne  sous  ce  nom  «  le  jeu  régulier  des  lois  pliy- 
siques  cl  morales  établies  pour  la  conservation,  la  multiplica- 
tion et  le  bonbeur  de  l'espèce  n.  L'ordre  nalui-el  est  le  fonde- 
ment de  l'ordre  positif  et  social  qui  s<^  résume  en  celte  triple 
notion  :  liberté,  propriété,  auloi'it('\  Tout  bomme  en  effet  a 
droit  à  sa  sul)sistance,  mais  il  ne  peut  se  procurer  ce  qui  lui 
est  nécessair(^  que  par  le  travail:  d'où  pour  lui  le  droit  à  l'ac- 
tion, c'est-à-dire  à  lalil)erté.  De  plus,  il  a  le  droit  de  conserver 
ce  que  l'exercice  de  ses  facultés  lui  a  fait  acquérir:  d'où  le 
droit  de  propriété.  Enfin,  les  autres  bommes  ont  des  droits 
analogues  aux  siens  qu'il  doit  respecter;  pour  assurer  ce 
respect  des  droits  réciproques  il  faut  l'intervention  d'un  pou- 
voir supérieur  :  d'où  la  notion  d'autorité'.  Cette  sociologie 
assurément  n'a  rien  d'inédit  ni  de  profond;  elle  consiste 
exclusivement  dans  renonciation  dogmatique  d'un  certain 
nombre  de  truismes  que  l'on  avait  la  prétention  de  présen- 
ter comme  des  principes  transcendants. 

1.  Comparer  Qtr:s.\"AV,  Droit  naturel,  cli.  m  et  iv. 
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Si  la  philosophie  sociale  des  physiorrates  était  dénuée  d'ori- 
ginalité, on  ne  peut  adresser  ce  reproche  au  système  écono- 
mique de  la  même  école,  système  dont  le  point  de  départ  est 
un  véritable  paradoxe.  M.  Daire,  le  savant  éditeur  de  Quesnay, 
résume  ainsi  ce  système  :  «  La  matérialili'  est  le  caractère 
fondamental  de  la  richesse.  Puis(jue  la  richesse  est  chose 
essentiellement  matérielle  et  que  l'acquisition  de  la  richesse 
est  la  fin  de  tout  travail,  il  en  résulte  que  le  travail  n'a 
jamais  d'autre  but  cj[ue  l'occupation,  la  prise  de  possession  de 
la  matière  pourvue  d'utilité.  » 

Mais  cjuelle  est  la  source  de  toute  richesse  ?  D'après  les 
physiocrates,  c'est  la  terre  et  uniquement  la  terre'.  Les  pro- 
ductions de  la  t<'rre  ont  seules  une  valeur  réelle;  la  valeur 
plus  grande  ({U(^  leur  donne  le  travail  industriel  n'est  autre 
chose  que  le  remboursement  inq)OS(''  ])ar  celle-ci  à  des  dé- 
]ienses  qu'elle  a  dû  l'aire  pour  transloi-mer  les  denr<''es  et  leur 
c()Uimuni(pu'i'  une  utilité  plus  grande  ;  l'industrie  majore  ainsi 
de  ses  dépenses  la  valeur  du  produit  de  la  terre,  mais  ce 
produit  demeure  cependant  seul  la  véritable  richesse;  le  Ira- 
vail  de  l'industrie  est  stérile;  seule,  la  terre  donne  un  produit 
net. 

Il  serait  superflu  de  dé'inontrer  le  vice  radical  de  la  thé'oric 
des  physiocrates  si  plaisamment  raillée  par  ^  oltaire  dans 
L'Homme  (tii.v  quarante  écas,  et  tombée  au  XIX*^'  siècle  dans 
un  discrédit  aussi  complet  que  mérité.  Il  est  trop  évident  que 
l'agriculture  n'est  pas  la  source  unique  de  la  richesse  d'un 
pays,  et  l'on  ne  peut  considi'rer  comme  sl(''rile  le  travail  de 
l'industrie  qui  de  substances  inutilisables  à  l'é'tat  brut,  telles 
que  le  lin  ou  le  houblon,  tire  la  toile  dont  l'homme  se  vèt  ou 
la  bière  dont  il  lait  sa  boisSiui.  Si  erronée  qu'elh^  fût,  la  doc- 
trine des  physiocrates  n'en  a  pas  moins  exercé  cependant  au 
X\  IIL'  siècle  une  influence  capitale  sur  l'opinion  et  contribué 


I.  «  Tniilc  riclicsso  i)rovi''iit  tic  la  terri;  et  il  n'y  il  que  les  reproductions  anuiielles 
f|iii  peuvent  fouruir  iiiix  ilipt'iises  de  la  société.  «MicuciKH  DE  LA  RniiiKKj  L'Ordre 

naturel  des  Sociclcx  jUtlitiqiies. 
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au  triomphe  de  la  lilierU^  du  rouiiuerce.  D'une  pai'l,  en  effet, 
les  idt'-es  phil()S()phi({ues  des  physioerates  reposant  avant  tout 
sur  la  notion  de  liberté  les  conduisaient  naturellement  à  n'ad- 
mettre l'intei'vention  de  l'autorité  que  dans  la  mesure  stric- 
tement né'cessaire  à  la  protection  des  intérêts  individuels. 
D'autre  part,  leur  axiome  économique  en  vertu  duquel  la 
terre  est  la  seule  source  véritable  de  la  richesse  avait  pour 
corollaire  nécessaire  la  subordination  des  intérêts  de  l'industrie 
et  du  commerce  à  ceux  de  l'agriculture.  Or,  l'intérêt  de  l'agri- 
culture rtMlaniait  alors  la  suppression  de  toutes  les  entraves 
douanières  ou  administratives  et  la  libre  circulation  des 
denrées.  En  effet,  la  France  tributaire  aujourd'iiui  de  l'é- 
tranger produisait  au  X\  Ill'siècle  bcaucouj)  plus  de  céréales 
qu'elle  n'en  consommait',  elles  agriculteurs,  pour  ne  pas  voir 
fermer  à  leur  exportation,  par  voie  de  représailles,  les  marchés 
étrangers,  étaient  les  défenseurs  naturels  d'un  système  qui  se 
résumait  dans  la  formuh»  :  «  Laisser  faire,  laisser  passer.  » 

La  question  de  la  libre  circulation  des  céréales  se  posa  en 
effet  la  première  devant  l'opinion.  La  législation  économicpie 
en  vigueur  avant  l'i-dit  de  17(K>  était  à  la  fois  restrictive  et 
mal  délinie.  Les  impoi'tations  de  blé  étaient  permises,  mais 
insignifiantes.  Au  contraire,  les  exportations  tant  hoi's  du 
royaume  que  de  province  à  province  étaient  rigoureusement 
interdites  dans  les  années'  de  mauvaise  récolte  et  n'étaient 
autorisées  dans  les  années  de  récolte  bonne  ou  passable  que 
sous  la  condition  pour  les  exportateurs  d'acquitter  de  lourdes 
taxes. 

Bois-Guillebert -,  le  premier,  avait  au  début  du  siècle  dé- 
noncé les  dangers  et  les  inconvénients  de  cette  législation 
prohif)ilive.  Dans  son  Traité  de  la  nature,  culture  et  coin- 
inercc     des     grains^,    le   célèbre     économiste     écrivait     déjà: 

1.  La  prodiictiou  movL'niiL-  de  la  France  est  évaluée,  en  1757,  par  (Jiiesnay,  à 
45  millions  do  sctiers  do  blé;  la  consomnialion  ne  dépassait  pas  3G  millions.  Cf. 
VEiicyclopèdic,  articles  Grains  et  Fermiers. 

2.  Mort  on  171'j. 

3.  Il"  P'",  eh.  V.  Le  Traite  des  Grains  a  élé  puljlié  dans  le  tome  I  de  la  Collée^ 
tion  des  l'.conomistcs ,  édition  Guillaiimin. 
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«  L'avilissement  du  prix  des  grains,  coinnie  leur  exlrênie 
cliert»^  qui  en  est  une  suite  nécessaire,  doit  être  reaardé 
avec  le  même  degri'  d'hori-eur.  Or,  la  défense  de  faire  sortir 
les  blés  étant  cela  luême  qui  produit  cet  avilissement, 
c'est  à  elle  seule  qu'il  faut  déclarer  la  guerre.  »  Mais  1<'S 
idées  de  Bois-Guillebert  ne  trouvèrent  tout  d'abord  aucun 
écho  dans  l'opinion  encore  mal  préparée  à  l'étude  des  ques- 
tions économicjues. 

Il  était  réservé  à  (,)uesnay  de  reprendre,  un  demi-siècle  plus 
tard,  les  idées  de  Bois-Guillebcrt  et  d'en  préparer  le  triomphe. 
Dès  1756,  il  publie  dans  V Encyclopédie,  sous  les  rubriques 
«  Fermiers  »  et  «  drains  «,  deux  éloquents  ])laid()vers  en 
faveur  de  la  lii)re  circulation  des  grains;  il  s'efforce  d'y  prou- 
ver cju'en  prohibant  l'expoi'tation  des  blés,  on  prive  annuelle- 
ment le  royaume  d'un  revenu  de  plus  de  150  millions. 

Ces  articles,  publié-s  dans  un  l'ccueil  dont  la  vogue  ('-lait 
inimense,  eurent  un  grand  retentissement.  Ouesnay  |)rolita  de 
cette  faveur  pour  frapper  un  nouveau  coup  sur  ro])inion,  car 
ses  Ain. rimes  •>éiié/'ii/es  dit  >.^i>ii\'criicnieiU ,  impriuit''cs  en  1758, 
renferment  un  exposé  conqdet  du  système  et  des  idées  de  la 
nouvelle  é-cole,  dont  la  vicloii-e  ('-lait  proch(\  Le  25  mai  1763, 
en  effet,  une  déclaration  l'ovale'  proclama  la  Iil)erté  de  la  cir- 
culation des  gi'ains  à  l'intérieur  du  rovaume;  cette  d<''claration 
fut  elle-même  bientôt  suivie  d'un  édit  (juillet  17641'auxtermes 
duquel  tontes  les  entraves  qui  s'o]>posaient  jusqu'alors  à  la 
soi'tie  des  grains  hors  du  l'ovaumc  ('-taitMit  sup])i'imées. 

Ledit  de  1704  ne  mit  pas  lin  à  la  controverse.  h]nergi((ue- 
ment  défendu  parle  Journal  de  l Ai^ricnltiire ,  et  plus  lard  ])ar 
les    Kplténiérideîi   du    citoijeu    don!    les  n'dacleurs   priiui|)aux 

1.  IsA.MUURT,  licciicU  des  fiiuiciiiics  /.OIS  françaises,  XXII,  ;f!l.'i.  Vollairo  était 
un  partisan  convaincu  <1(^  l'cdit,  ainsi  que  le  prouve  cet  extrait  de  sa  correspon- 
dance :  «  Plus  la  permission  d'exporter  les  blés  q\n\  le  roi  a  donnée  mérite 
notre  reconnaissance  et  plus  nous  en  devons  aussi  au  Dietioiiiiairc  philosophique 
qui  <léinontre  les  avantages  de  celte  exportation.  11  est  c<'rtain  (pu-  c'est  1(?  plus 
grand  (încouragement  que  l'on  puisse  donner  à  l'agrlcultui-e.  n  Lettre  a  Duinila- 
vilie,  27  février  1767. 

-'.    IsAMUKUT,  XXII,  804. 
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étaiont  Dupont  de  Nemours  et  Le  Trosue,  1  édit  trouva  un 
redmitable  adversaire  dans  l'abb*'' (laliani,  dont  les  Dialogues 
sur  le  commerce  des  blés,  véritables  chefs-d'œuvre  d'es- 
prit et  de  st34e,  mirent  en  lumière  les  inconvénients  et  les 
dangers  d'une  liberté  illimitée.  Les  économistes  répliquèrent 
par  la  publication  d'un  écrit  intitulé  :  L'Intérêt  général  de 
l'Etat,  dont  l'auteur  était  Mercier  de  la  Rivière.  Mais  cet 
ouvi'age  fort  abstrait  et  d'une  lecture  fastidieuse  ne  fut  pas  lu, 
tandis  que  l'étincelanle  causerie  de  Galiani  divertissait  et 
convertissait  la  cour  et  la  ville.  D'ailleurs,  Louis  XV'  avait 
un  intérêt  personnel  au  renchérissement  des  blés  sur  lesquels 
il  spéculait  avec  des  accapareurs  que  l'on  nommait  tout  bas. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  14  juillet  1770'  abrogea  bientôt  la 
déclaration  de  1763,  l'édit  de  1764  et  rétablit  les  anciennes 
prohibitions. 

J^a  controverse  sur  la  liberté  du  commerce  des  céréales 
n'élait  jias  le  seul  champ  de  bataille  ouvert  à  la  lutte  déplus  en 
plus  vive  entre  l'école  du  laisser  faire,  laisser  passer,  et  l'école 
de  la  restriction.  Les  économistes,  avant  de  s'attaquer  direc- 
tement au  régime  corporatif,  comliattaient  toutes  les  prohibi- 
tions et  toutes  les  restrictions  a})portées  au  libre  exercice  de 
l'industrie.  La  polémique  relative  à  l'admission  ou  à  l'interdic- 
tion des  toiles  peintes,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  faisait 
déjà  prévoir  la  déclaration  de  guerre  aux  corporations  qui  la 
suivit  de  près. 

L'industrie  des  toiles  peintes,  c'est-à-dire  des  tissus  sur 
lesquels  à  l'aide  de  procédés  mécanicjues  on  iixe  des  couleurs 
à  l'épreuve  de  l'eau,  fut  importée  de  l'Lide  en  Europe  au 
XVIP  siècle.  Des  fabriques  de  toiles  peintes  ou  d'indiennes, 
ainsi  qu'on  les  nomma,  s'établirent  à  Genève,  à  Vevey,  à 
Glaris,  à  Zurich.  Grâce  à  leur  bon  marché  relatif,  ainsi  qu'à 
l'alirait  de  la  nouveauté,  les  pi'oduits  de  ces  manufactures  se 
répandirent  en  France  où  ils  firent  une  concurrence  sérieuse 
aux  étoffes  de  luxe  dont  on  faisait  antérieurement  usaffe. 

o 
1.    ISAMBF.nT,   XXII,    499. 
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Les  cominunautt's  s'alariaèreiil,  et  sm*  leur  iiUervenlion,  des 
mesures  prohibitives,  dont  seule  était  exceptée  la  Compagnie 
des  Indes,  furent  édictées  contre  l'importation  des  nouveaux 
tissus  (pii  continua  cependant,  grâce  à  une  active  contre]>ande. 
On  eut  recours  alors  à  des  mesures  de  rigueur  :  un  édit  de 
1726  punit  de  200  livres  d'amende  une  première  contravention 
et  la  l'écidive  d'une  amende  de  300  livres  et  de  six  ans  de 
galères.  Si  les  contrevenants  (Uaient  au  nombre  de  trois  et 
armés,  ou  même  si  étant  moins  de  trois,  mais  arnn'-s,  ils  étaient 
en  état  de  récidive,  ils  étaient  ]nmis  de  mort  \ 

Les  économistes  s'efforcèi-enl  par  tous  b^s  moyens  en  leur 
pouvoir  d'obtenir  l'abrogation  de  cette  législation  draco- 
nienne. L'un  d'eux,  l'abbé  ^lorellet,  se  fit  leur  interprète  en 
publiant  une  brochure  conlre  les  restrictions  apportées  à  l'im- 
portation des  indiennes.  Un  arrêt  du  7  septeml)re  1750  lui 
donna  gain  de  cause  et  autorisa  cette  importation  en  la  sou- 
mettant seulement  à  un  droit  ad  valorem  de  10  0/0,  porté  en 
1700  à  15  0/0-.  Les  effets  de  cette  réforme  furent  très  salu- 
taires et  la  nouvelle  industrie  établie  à  Jouy  par  Obei'kampf 
se  propagea  bientôt  dans  toute  la  France. 


Section  III.  —  Premières  attaques  contre  le  régime 
corporatif.  —  Édit  de  1755  sur  l'admission  à  la  maî- 
trise. —  Échec  du  projet  sur  l'hérédité  des  maîtrises 
(1759  . —  Réduction  de  la  durée  des  privilèges  i7()2). 
—  Liberté  du  commerce  de  gros   17(35). 

Les  polémiques  relatives  à  la  liberté  du  commerce  des 
grains  et  des  toiles  peintes  avaient  préparé  Içs  voies  à  une 
polémique  d'une  importance  bien  autrement  considt'ralde  et 
qui  allait  mettre  en  c|uestion  le  maintien  des  institutions  cor- 
poratives, type  jusqu'alors  essentiel  et  fondamental  de  l'orga- 


1.  Bibl.  Nat.,  Mss.  8006,  f°  583. 

2.  Les  Six  Corps  avaient  protcsti;  vaiiieniL'nt.  Arch.  yut.,  KK,  13'i2,  p.  'lOl. 
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nisation  du  travail.  En  même  temps  que  dans  ses  Maximes 
de  goiH'crucnicnt  (1758),  ce  manifeste  de  l'école  économique, 
Quesnay  réclamait  la  pleine  liberté  de  la  concurrence  et  l'en- 
tière liberté  du  commerce,  un  Mémoire  sur  les  corps  de 
métiers  publié  à  Amiens  sous  le  nom  de  Delisle,  pseudo- 
nyme de  l'économiste  Clicquot  de  Blervache,  formulait  contre 
la  corporation  un  réquisitoire  dont  réloc|uence  et  l'habileté 
n'ont  jamais  été  dépassées  par  les  adversaires  contemporains 
des    institutions   corporatives. 

L'opuscule  de  Clicquot  débute  par  une  critique  acerbe  et 
serrée  des  dispositions  des  statuts  corporatifs  sur  l'apprentis- 
sage et  le  compagnonnage  dont  la  durée  est,  d'après  lui,  exces- 
sive, sur  les  privilèges  iniques  attribués  aux  fils  de  maître, 
sur  l'exagération  des  droits  de  maîtrise.  Il  accuse  les  corps 
de  métiers  d'être  cause  de  la  cherté  des  denrées  en  limitant 
le  nombre  des  ouvriers  et  par  suite  la  pi'oduction.  Il  «'uu- 
mère  les  vexations  des  règlements,  les  inconvénients  inhé- 
rents à  l'excessive  division  du  travail,  les  frais  ruineux  pour 
le  commerce  des  procès  entre  communautés.  Les  conclusions 
de  l'auteur  sont  des  plus  audacieuses.  Il  réclame  l'abolition 
des  corporations,  dont  la  conséquence  sera,  d'après  lui,  une 
économie  pour  le  marchand  et  par  suite  pour  le  public.  Plus 
d'apprentissage,  ni  de  compagnonnage,  plus  de  chef-d'œuvre. 
Libertépour  tous,  même  pour  l'étranger,  de  s'établir  et  de  tra- 
vailler, de  se  transporter  d'une  ville  dans  une  autre.  Les  arti- 
sans ne  sei'ont  plus  unis  par  les  liens  d'aucune  association.  II 
y  a  plus  :  Clicquot,  devançant  la  Constituante,  va  jusqu'à  inter- 
dire aux  artisans  de  s'associer  librement.  «  La  loi,  dit-il,  doit 
porter  défense  générale  et  expresse  à  tous  les  membres  d'une 
même  affrégation  de  s'assembler  entre  eux  ni  d'élire  des 
jurés.    » 

Quelques  années  plus  tard  (1766),  l'auteur  de  l'article 
Maîtrises,  dans  V Encyclopédie,  Fiquet  de  Villeneuve,  faisait  à 
nouveau  le  procès  des  corporations,  sans  toutefois  aller  jus- 
qu'à réclamer,  comme  Clicquot  de  Blervache,  l'interdiction  de 
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tout  groupement  rorporalil.  A  illeneuve  semble  même  disposé 
à  admettre  le  maintien  des  jurandes,  à  la  condition  cpie  l'accès 
des  maîtrises  soit  rendu  plus  facile  et  que  les  abus  soient  réfor- 
més. Mercier  de  la  Rivière  écrivait,  vers  la  même  époque  (1767), 
«  qu'il  était  de  la  plus  grande  importance  de  ne  gêner  en  rien 
le  manufacturage,  de  faire  jouir  d'une  telle  franchise  la  pro- 
fession de  manufacturier  qu'aucun  de  ceux  qui  pourraient 
l'exercer  n'en  soit  exclu  ^  «. 

Les  économistes  avaient  pour  alliés  naturels,  dans  la  cam- 
pagne qu'ils  avaient  entreprise  contre  les  communautés,  les 
philosophes,  ennemis  nés  de  ces  institutions  essentielle- 
ment conservatrices.  Dans  sa  Lettre  siw  le  coniDiercc  de  la 
librairie,  Diderot  manifeste  clairement  son  opinion  à  cet  égard  : 
«(  Que  m'importe,  écrit-il,  qu'il  y  ait  une  communauté  de  plus 
ou  de  moins,  à  moi  qui  suis  un  des  plus  zélés  partisans  de  la 
liberté  prise  dans  son  acception  la  plus  étendue,  qui  souffre 
avec  chagrin  de  voir  le  dernier  des  talents  gêné  dans  son 
exercice,  des  bras  donnés  par  la  nature  et  liés  par  des  con- 
ventions, qui  ai  de  tout  temps  été  convaincu  que  les  corpora- 
tions étaient  injustes  et  funestes,  et  qui  regarderai  leur  abolisse- 
ment  entier  et  absolu  comme  un  pas  vers  un  gouvernement 
plus  sage  ?  » 

L'intluence  des  économistes  et  des  philosophes  ne  s'exer- 
çait pas  seulement  sur  l'opinion,  mais  sur  le  pouvoir.  Pen- 
dant la  première  moitié  du  siècle,  les  conseils  du  Gouverne- 
ment demeurent  réfractaires  aux  idées  nouvelles.  Mais  peu  à 
peu  celte  opposition  perdit  de  sa  force.  L'économiste  Gournay 
s'y  fit  l'avocat  convaincu  de  la  liberté  de  la  concurrence. 
Grâce  à  lui  et  à  l'active  propagande  à  laquelle  se  livraient  à 
Paris  et  à  Versailles  Quesnay  et  ses  disciples,  les  économistes 
remportèrent  bientôt  un  premier  succès.  En  vertu  de  la  légis- 
lation en  vigueur,  et  sous  réserve  des  privilèges  exceptionnels 
dont  jouissaient  les  artisans  de  la  ville  de  Paris,  pouvaient 
seuls  être  reçus  maîtres  dans  les  communautés   des  provinces 

1.  L'Ordre  naturel  des  Sociétés  politiques. 
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ceux  qui  avaient  fait  leur  apprentissage  dans  la  ville  même  où 
ils  voulaient  exercei'  leur  industrie.  En  1755,  cette  règle  fut 
abrogée;  tous  les  sujets  qui  purent  justifier  d'un  apprentis- 
sage et  d'un  compagnonnage  chez  les  maîtres  d'une  ville 
jurée  du  royaume  furent  admis  à  la  maîtrise  de  leur  profes- 
sion dans  toutes  les  villes,  sauf  Paris,  Lyon,  Lille  et  Rouen. 
L'accès  de  la  maîtrise  fut  ainsi  facilité  et  les  corporations  de 
France,  au  lieu  de  former  autant  de  groupements  isolés  et 
jaloux,  ne  formèrent  plus  qu'une  seule  et  grande  famille. 

Mais  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  avaient  à  comp- 
ter avec  un  ennemi  plus  redoutable  que  les  communautés  :  le 
fisc.  Quatre  ans  après  l'avantage  remporté  par  les  économistes, 
l'intérêt  fiscal  inspire  un  projet  dédit  érigeant  les  maîtrises 
en  offices  héréditaires  dont  les  titulaires  ne  devaient,  il  est 
vrai,  payer  les  droits  que  sur  le  pied  des  fils  de  maître. 
L'opposition  des  Six  Corps  fit  échouer  ce  projet  (1759)'. 

Un  instant  balancé  par  la  nécessité  de  trouver  des  ressources 
à  tout  prix,  le  crédit  des  économistes  reprit  vite  le  dessus  et 
fit  adopter  en  17G2  une  nouvelle  réforme.  De  graves  abus 
s'étaient  introduits  dans  la  concession  des  privilèges  commer- 
ciaux :  ces  privilèges  en  soi  fort  légitimes,  puisqu'ils  étaient 
concédés  en  récompense  d'inventions  utiles  à  l'industrie, 
avaient  dégénéré  en  monopoles  d'une  durée  indéfinie  exercés 
après  la  mort  du  bénéiiciaii'c  par  ses  héritiers  ou  descession- 
naires  à  titre  onéreux,  inhabiles  et  tracassiers.  La  déclaration 
de  1762"  remédia  à  ces  abus.  Tous  les  privilèges  accordés 
pour  une  durée  indéfinie  furent  limités  à  quinze  ans  (art.  2)  ; 
le  titulaire  d'un  privilège  ne  put  le  céder,  mais  seulement  le 
transmettre  à  ses  descendants,  qui  durent  justifier  de  leur 
capacité  (art.  4  et  5).  Enfin  les  privilèges  dont  on  négligeait 
de  tirer  pai'ti  pendant  un  an  furent  révoqués  (art.  6). 
Quelques    années  plus   tard,  l'édit  de  1767,  en   permettant    à 

1.  Consultés  officicusoment  nu  sujet  do  co  projet  ([ui  leur  avait  été  déjà  soumis  en 
1747,  les  Six  Corps  avaient  ri-jeto  ces  ouvertures  comme  «  injurieuses  et  douuéos 
de  bon  sens  ».  Archives  Nationales,  IvK,  1342,  p.  243. 

2.  IsAMBiiRT,  Recueil  des  anciennes  Lois  françaises,  XXII,  387. 
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tous  Jes  halùlants  de  la  caiiipagnc  de  iiler  la  toile,  décuplait  la 
main-d'd'uvre  dans  les  industries  textiles  dont  les  ])roduits 
jDurent  ainsi  «'Ire  vendus  à  meilleur  compte. 

Mais  une  réforme  bien  autrement  importante  était  réalisée 
vers  la  même  époque  par  l'édit  de  i7C5,  qui  proclama  la  li])erté 
du  commerce  de  gros.  En  droit,  le  négoce,  ou  commerce  de 
gros  avait  toujours  été  libre  en  France,  ou  tout  au  moins  indé- 
pendant des  communautés  ;  les  franchises  du  commerce  de 
e-ros  remontaient  aux  origines  mêmes  de  notre  histoire,  à  ces 
privilèges  des  bourgeois  hanses  de  Paris  qui  avaient  survécu 
à  la  dissolution  de  la  compagnie  des  marchands  de  l'eau.  Un 
édit  de  1701  permettant  aux  nobles  de  faire  le  commerce  de 
gros  ^  sans  déroger  distingue  nettement  les  négociants  des 
gens  de  métier.  Mais  en  fait  ces  franchises  n'étaient  plus  guère 
respectées.  Les  riches  marchands  des  Six  Corps  accaparaient 
le  haut  commerce  et  ne  permettaient  guère  qu'on  l'exerçât  en 
dehors  d'eux.  Un  marchand  en  gros  nommé  Ernbrv  fut  ainsi 
en  1741  victime  de  saisies  pratiquc'cs  par  les  Six  Corps  ',  et 
comme  il  se  prévalait  de  l'édit  de  1701,  on  lui  répondit  au 
mépris  de  l'évidence  que  cet  édit  ne  pouvait  être  invoqui'  que 
par  les  n<''gociants  de  condition  no])le. 

En  17G0,  la  question  de  la  liberté  du  commerce  de  gros 
fut  agitée  de  nouveau.  Les  Six  Corps  changèrent  alors  de  tac- 
tique. Ils  firent  représenter  «  que  tout  le  monde  pouvait  faire 
le  commerce  en  gros,  à  la  condition  de  ne  pas  avoir  de  ujaga- 
sins  et  de  mettre  ses  marchandises  sur  les  ports,  quais  et 
halles'  ».  Autrement,  disaient-ils,  les  magasins  seraient  clan- 
destins, n'étant  visités  par  aucun  juré,  et  on  pouri'ait  s'y 
livrer  au  commerce  de  détail.  Comment,  du  reste,  distinguer 
le  gros  du  détail?  où  commence,  où  finit  le  gros? 

Cette  opposition  des  Six  Corps  fut  vaine.  En  mars  1765,  un 
édit  permit  à  toutes  personnes,   excepté  aux  magistrats,  de 

1.  Lo  signe  distinctit'  auquel  ou  rcconiiiiissait  lo  commerçant  en  gros  était 
qu'il  ne  vendait  qii'  «  en  balles  et  sons  cordes  ». 

2.  Collection  Rondonneau,  AD.  XI,  10. 

3.  Délibération  des  six  corps,  Archives  Aatioiialcs,  KK,  1342,  p.  431. 
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faire  librement  le  commerce  de  gros'.  Cet  édit,  qui  se  Ijoriiait 
à  confirmer  une  règle  admise  de  tout  temps,  ne  touchail  en 
rien  au  monopole  des  corporations  pour  le  commerce  de 
détail.  Il  fut  cependant  intei-préti' par  les  communautés  comme 
un  grave  échec,  et  les  économistes  y  virent  un  encouragement 
à  la  campagne  qu'ils  avaient  entreprise  et  cjui  allait  se  pour- 
suivre avec  une  ardeur  nouvelle  contre  les  corporations. 

1.    Collection  liO.NDONMiAL-,  AD.  Xf,   11.  —  IsAMliinîT,    XXII,  430. 


CHAPITRE  III 

TABLEAU   DE   LA    CORPORATION  A    LA   VEILLE    DE  l'ÉDIT    DE 

1776 


Section  I.  —  L'Individu. 

L'opprcnti .  —  L'apprentissage  demeure  soumis  aux  règles 
traditionnelles  qui  sont  de  la  part  des  économistes  l'objet  des 
attaques  les  plus  vives.  Dans  son  Mémoire  sur  les  corps  de 
métiers,  Clirquot  de  Blervache  critique  à  la  fois  la  limitation 
du  nondire  des  apprentis  et  la  longueur  exagérée  de  ra])pren- 
tissage.  «  Le  nombre  des  ouvriers,  ('crit-il,  peut  être  quelque- 
fois trop  ])etit,  mais  il  ne  peut  jamais  être  trop  grand  puisque 
la  consommation  le  réduit  toujours  dans  la  juste  pi-oportion 
des  besoins  (p.  15).  »  Quant  à  la  longueur  de  l'apprentissage, 
elle  a  été  exigée  par  les  maîtres  non  seulement  pour  diminuer 
le  nombre  des  apprentis,  mais  pour  jouir  plus  longtemps  de 
leur  travail.  «  On  aurait  l)ien  ])eu  présumé  de  l'intelligence 
humaine,  poursuit  Glicquot,  (mi  supposant  qu'il  faut  se])t  ans 
pour  apprendre  à  construire  un  tonneau  et  dix  ans  pour 
apprendre  à  faire  un  bonnet  !  » 

A  ces  critiques,  les  partisans  des  corporations  répondaient 
que,  sans  doute,  les  statuts  de  certaines  communautés  avaient 
limit(''  trop  rigoureusemei>t  le  nombre  des  apprentis,  mais  cjue 
le  principe  de  celle  limilation  se  justifiait  par  l'intérêt  de 
l'apprenti  lui-même.  L'instruction  professionnelle  exige  de 
la  part  du  maître  une  surveillance  et  un  enseignement  de  tous 
les    instants,    et    le    maître    qui    se    charge   d'un   trop   grand 
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nombre  d'apprentis  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  s'acquit- 
ter de  ses  devoirs  avec  tout  le  soin  désirable.  Quant  à  la  durée 
de  l'apprentissage,  elle  n'excédait  guère  quatre  ou  cinq  ans\ 
temps  nécessaire  pour  acqut'rir  la  praticjue  du  métier.  D'ail- 
leurs, l'enfant  entrant  généralement  en  apprentissage  vers 
l'âge  de  12  ou  13  ans,  il  est  utile,  disait-on,  de  prolonger  le 
temps  d'épreuve  de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage 
jusqu'à  la  vingtième  annt'c,  car  avant  cet  âge  il  est  rare  qu'un 
jeune  homme  ait  acquis  l'expérience  et  la  prudence  néces- 
saires pour  devenir  chef  de  métier. 

Les  frais  d'entrée  en  ap])renlissage  se  calculaient  d'après 
l'importance  de  la  communauté.  Tandis  cjue  le  brevet  d'ap- 
prentissage coûtait  300  livres  chez  les  drapiers  et  88  livres 
chez  les  épiciers,  il  ne  coûtait  que  (50  livres  chez  les  charrons, 
50  livres  chez  les  balanciers,  les  chandeliers,  les  chaudron- 
niers, 40  livres  chez  les  plumassiers,  les  ciseleurs  et  les  bou- 
langers, 30  livres  (;hez  les  tisserands,  les  cartiers,  les  tanneurs, 
les  corroyeurs,  les  cordonniers,  20  livres  chez  les  couturières 
et  15  livres  chez  les  cordiers. 

Le  compagnon.  —  La  durée  du  compagnonnage  au 
XVIII'"  siècle  était  tantôt  supérieure,  tantôt  égale  ou  inférieure 
à  celle  de  l'apprentissage.  Si,  rhez  les  orfèvres  et  les  balan- 
ciers, où  la  durée  de  l'aiiprenlissage  était  de  8  et  5  ans,  le 
compagnonnage  était  seulement  de  deux  années,  chez  les 
charrons  la  durée  des  deux  stages  était  égale  (4  ansi,  tandis 
que  les  statuts  des  charcutiers  imposaient  cinq  ans  de  com- 
pagnonnage contre  f{ualre  d'apprentissage. 

On  peut  évaluer  en  moyenne  la  durée  du  compagnonnage 
à  trois  ans  -,    c{ui  s'ajoutanl  aux  quatre  ou  cinq  années  (durée 


1.  L'apprentissage  n'est  plus,  au  XVIII'^  siècle,  que  do  trois  ans  chez  les  épi- 
ciers, boulangers,  candeurs,  couturières,  fripiers,  maréchaux,  oiseleurs,  savetiers. 
Par  contre,  il  s'élevait  à  six  ans  chez  les  boisseliers,  chaudronniers,  couvreurs, 
filassières,  graîniers,  maçons  et  à  huit  ans  chez  les  horlogers  et  orfèvres. 

•2.  Si  cette  durée  était  seulement  de  2  ans  chez  les  couturières,  les  chande- 
liers, les  grainiers,  les  jardiniers,  etc.,  elle  s"élevait  à  4  ans  chez  les  chapeliers, 
les  peintres-sculpteurs,  les  rubanniers,  les  savetiers,  et  à  5  chez  les  doreurs. 
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moyenne  de  l'apprenlissage)  complétaient  un  temps  d'épreuve 
de  sept  ou  huit  ans  a])i'ès  lesquels  le  compagnon  pouvait  pré- 
tendre à  la  maîtrise.  L'apprentissage  commençant  de  12  à  14 
ans,  l'artisan  pouvait  donc  parvenir  à  la  maîtrise  vers  sa  ving- 
tième année  dans  la  plupart  des  communautés  et  vers  sa  vingt- 
troisième  ou  vingl-qualrième  année  dans  les  communaut(''S 
où  l'apprentissage  était  exceptionnellement  long. 

Les  compagnons  continuaient  au  X\  IIP'  siècle  comme  par 
le  passé  à  faire  partie  de  la  confrérie,  lui  jjayaient  des  coti- 
sations et  participaient  à  ses  secours. 

Sti/a/rrfs.  —  La  hausse  des  salaires  paraît  avoir  été  assez 
lente  pendant  la  période  qui  s'étend  de  l'avènement  de 
Louis  XV  il715)  à  la  iin  de  la  guerre  de  Sept  Ans  (1763). 

L'intéressante  étude  de  ]\L  Lefort  sur  les  Salaires  et  reve- 
nus flans  la  i^énéralilé  de  lîoaen  au  XVIH^  siècle  établit  en 
effet  :  1"  ([u'en  Normandie  et  pendant  toute  la  durée  du  règne 
de  Louis  X\',  le  salaire  moyen  des  simples  manœuvres  pouvait 
s'élever  dans  les  campagnes  à  5,  0  ou  8  sols,  et  à  Rouen  à 
15  sols  pour  les  honnnes  et  10  pour  les  femmes  ;  2"  que  le 
salaire  des  ouvriers  formant  corporation  s'élevait  à  la  même 
épocjue  à  25,  .'50  el  rarement  à  40  sols  '.  Or,  ces  chiffres  sont 
sensiblement  égaux  au  taux  des  salaires  des  artisans  à  la  lin 
du  règne  de  Louis  XIV,  tel  qu'il  résulte  des  évaluations  de 
Vauban,  et  plus  spécialement  pour  la  Normandie  de  celles  de 
Bois-Guillebert.  lui  Anjou  également,  le  taux  des  salaires 
demeura  presque  uniforme  pendant  la  jiremière  moitié  du 
XVIP  siècle  ^ 

Les  salaires  variaient  davantage  de  province  à  province. 
Ainsi  lajournée  du  manœuvre,  qui  ('-tait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  de 
5  à  15  sols  en  Normandie  vers  le  milieu  du  X^  IIL  siècle, 
valait    12  sols  en   Auvei'gne,  tandis   qu'elle    s'élevait  au  con- 


1.  M.  LlcKORT  cite  divurs  salaires  à  lilre  d'exemplo  :  un  J)altciir  ou  grauge  est 
paye  5  sols;  un  terrassier  à  11ou(mi,  on  1728,  gagne  10  sols;  un  maîlre  maçon 
(1711)  30  sols:  un  pav •  {17'j(;)  28  sols. 

2.  Arlluir  YouN<;,  l'oi/Hg-f  en  trame,  t.  11. 
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traire  à  18  sols  on  Champagne  \  Il  est  sans  doute  1res 
délieat  et  quelque  peu  téméraire  de  tenter  d'étal)lir  une 
moyenne  générale  du  salaire  en  France  au  milieu  du 
XA'IIF  siècle;  nous  croyons  cependant  que  les  moyennes 
approximatives  de  ces  salaires  pourraient  être  évaluées  ainsi 
qu'il  suit  :  journée  de  l'ouvrier  agricole  10  à  12  sous'  ;  jour- 
nées de  l'artisan  des  campagnes  (ouvrier  de  métier  cl  du 
manœuvre  des  villes  de  15  à  18  sous  ;  journée  de  l'artisan  des 
villes  (ouvriers  de  métier)  ;  20  à  30  sous.  Le  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  pour  loule  la  Fi-ance',  en  1763,  serait  donc 
d'environ  15  sous.  Celle  «''valualion  est  en  concordance 
jiresque  absolue  avec  l'opinion  d'Ai'lluir  Young,  qui  dans  son 
Voyage  m  France  en  178i)  estime  la  valeur  moyenne  de  la  jour- 
née de  travail  à  10  sous  et  ajoute  que  le  prix  s'en  est  accru  de 
20  0/0  depuis  une  vingtaine  d'années. 

La  modicité  du  salaire  de  l'artisan  du  XML'  siècle,  inliiii- 
ment  moins  favorisé  que  l'artisan  du  XIIL'  siècle  ou  même 
que  celui  du  XVIL',  comme  l'on  peut  s'en  convaincre 
par  la  couq^araison  des  salaires  des  deux  époques  avec  leur 
valeur  exprimée  en  monnaie  moderne,  devait  avoir  pour  consé- 
quence de  rendre  sa  vie  fori  malheui'euse,  à  moins  que  les 
denrées  nécessaires  à  la  vie  n'eussent,  elles  aussi,  subi  une 
diminution  de  valeur.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  qui 
s'était  produit  et  le  renchérissement  de  la  vie  avait  été  consi- 
dérable. 11  est  facile  de  s'en  rendre  compte. 

Dans  sa  Dinic  royale,  Vauban  dresse  le  budget  d'un  ménage 
de  tisserand  et  d'un  ménage  d'ouvrier  agricole,  qu'il  suppose 
de  quatre  personnes,  et  démontre  le  peu  d'aisance  dont  jouis- 
saient les  travailleurs  de  son  temps.  Si  l'un  de  ses  disciples 
avait  voulu  tracer  soixante  ans  plus   tai'd  le   même   tableau, 


1.  DuTor,  Réflexions  sur  le  commerce  et  les  finances  (1735). 

2.  La  livre  valait  de  1726  à  1758  au  pouvoir  nominal  de  l'argent  0,95  et  au 
pouvoir  réel  (jusqu'en  1750)  le  triple.  (Cf.  M.  le  vicomte  d'Avemîl,  Histoire 
économique  de  la  propriété,  des  salaires,  etc.,  t.  I,  p.  3â  et  75).  Les  dix  sous 
que  gagnait  alors  l'ouvrier  agricole  ne  valent  donc  que  0,47  centimes  et  demi  au 
pouvoir  nominal  et  1  franc  42  centimes  et  demi  au  pouvoir  réel. 
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il  eût  dû  en  assoiubrii"  encore  notablement  les  couleurs. 
Prenons  pour  exemple,  en  effet,  une  famille  de  quatre  per- 
sonnes habitant  l'Ile-de-France  :  le  père,  artisan  de  campagne 
(ouvrier  de  métier),  la  mère  et  deux  enfants;  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  annuelles  d'une  telle  famille,  vers  le 
milieu  du  X^  IF  siècle,  peut,  semble-t-il,  êlre  établi  d'après 
les  bases  suivantes. 

Recettes.  —  Nous  avons  admis  que  l'artisan  de  campagne 
o'ajj-nait  de  15  à  18  sols.  Si  l'on  estime  le  travail  effeclif  de 
l'année  à  240  jours  (défab  alion  faite  de  52  dimanches,  38  fêtes 
chômées^  et  35  jours  de  maladie  ou  de  chômage  forcé),  on  est 
amené  à  évaluer  le  gain  total  de  l'année  de  180  à  216  livres. 

Dépenses.  —  De  cette  somme  il  faut  déduire  : 

1"  Les  dépenses  de  nourrilure,  ou  ])lulôl  le  prix  du  pain, 
seul  aliment  cpie  permettent  de  si  minces  ressources  ;  dix 
setiers  de  blé  ou  2,400  livres,  mesure  de  Paris  étant  la  quan- 
tité nécessaire  à  l'alimentation  annuelle  d'une  famille  de 
quatre  personnes''  et  le  prix  du  setier  de  blé  étant  au  milieu 
du  XVIIP  siècle  de  15  livres  en  moyenne',  il  faut  inscrire 
au  passif  le  chiffre  énorme  de  150  livres. 

2"  Huit  livres  seize  sous  pour  le  sel.  C'est  en  effet  à  ce 
chiffre  que  Vauban  évalue  la  taxe  d'une  famille  de  quatre 
personnes. 

3"  Dix  à  quinze  livres  pour  la  capitation  et  la  taille  ''. 

Ces     diverses     dépenses    irrt'duclibles     s'élèvent     donc     à 


1.  Sans  comprcr  la  f(">lc  pationalc  <lc  clia(|iic  mi'fici'.  il  y  avait  37  fôlcs  chômées 
Paris  ;    dans    quelques    pi-ovinces,    il    nv  en    avait    que  2i.  V.  VLiicijcliipcdie, 

V»  Fêtes. 

2.  Vauban,  Dimc  royale,  deuxième  fonds. 

3.  DuPRiî  DF,  Saixt-Maur,  Essai  xitr  les  nioiiiiaic.<,  p.  33.  En  (;]iamj>a(;ne,  où  le 
sotier  de  blé  (de  560  livres)  ne  coiltait  que  22  livres  (en  1735),  l'artisan  n'eût  dé- 
pensé qu'environ  55  livres  de  moins  pour  sa  nourriture.  En  Auverrçnc,  le  prix  de 
la  charo-e  de  blé  (240  livres)  était  (1735)  de  12  livres  :  il  eût  dépensé  30  livres  de 
moins  que  l'artisan  de  l'Ilc-de-France. 

i.  Bois-GuiLMîBKUT  n'évalue  la  taille  d'un  manœuvre  en  Normandie  qu'à  5  on 
6  livres  en  movenne,  ch.  v,  p.  230.  Mais  on  Bourgogne  un  manœuvre  payait  jus- 
qu'à 18  livriy^  de  tailh?  et  de  eapilalion.  En  Toulousain,  le  même  joui'nalier 
j>ayait  de  i)  a  10  livres. 
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1G8  livi-es  IG  sous,  ou  17o  livres  IG  sous.  Si  l'ou  suppose 
exact  ce  dernier  chifiVe,  il  ne  reste  plus  à  l'artisan  qu'un  reli- 
quat variant  de  G  livres  4  sous  à  42  livres  4  sous,  selon  que 
le  salaire  est  supposé  de  180  ou  de  21G  livres.  Ce  reliquat  doit 
suffire  pour  payer  le  loyer  (qui  ne  dépassait  guère,  il  est  vrai, 
dix  ou  quinze  livres  par  an),  pour  se  vêtir,  se  chauffer, 
s'éclairer,  pourvoir  à  tous  les  besoins  d'une  famille  pendant 
une  année  ! 

L'équilibre  de  ce  maigre  budget  paraît  donc  presque  impos- 
sible à  établir  et  l'on  est  tenté  de  se  demander  comment  l'artisan 
de  campagne  pouvait  subsister.  Vauban  déjà  avait  étudié  ce 
problème  et  avait  répondu  à  la  question.  Il  concédait  que  son 
manœuvre  de  campagne  n'irait  pas  loin  avec  ses  faibles  res- 
sources, «  à  moins  que  son  industrie  ou  quelque  commerce 
particulier  ne  remplisse  les  vides  du  temps  qu'il  ne  travaillera 
pas  et  que  sa  femme  ne  contribue  de  quelque  chose  à  la 
dépense  par  le  travail  de  sa  quenouille,  par  la  couture,  par 
le  tricotage  de  quelques  bas  ou  par  la  façon  d'un  peu  de  den- 
telle, parla  culture  aussi  d'un  petit  jardin,  par  la  nourriture 
de  quelques  volailles  et  peut-être  d'une  vache,  d'un  cochon 
ou  d'une  chèvre  qui  donneront  un  peu  de  lait  an  mo3'en  de  rjuoi 
il  puisse  acheter  un  peu  de  beurre  ou  d'huile  «.  Mais  Vauban 
ajoute  que  «  si  on  n'y  ajoute  la  culture  de  quelque  pièce  de 
terre,  il  sera  difficile  qu'il  puisse  subsister,  ou  du  moins  il  sera 
l'éduit  à  faire  très  misérable  chère.  »  Ces  réflexions  qu'ins- 
pirait à  Vauban  en  1707  le  sort  du  manœuvre  des  campagnes 
peuvent  s'appliquer  également  à  celui  de  l'artisan  de  métier 
des  campagnes.  Tandis  en  effet  c|ue  le  prix  des  denrées  néces- 
saires à  la  vie  s'est  progressivement  élevé  du  XVP  au 
XVIIP  siècle  dans  une  proportion  qui  pour  plusieurs  pro- 
vinces est  de  1  à  23  %  le  salaire  est  loin  d'avoir  augmenté  dans 

1.  Dans  SCS  Reflexions  sur  le  commerce  et  les  finances  (1735),  Dutot  constate 
qu'en  Champagne  le  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  est  en  1735  vingt-trois 
fois  supérieur  à  ce  qu'il  était  en  1508  (le  sctier  de  froment  s'est  élevé  de  20  sous 
à  22  livres;  le  setier  de  seigle,  de  10  sous  à  12  livres);  au  contraire,  les  salaires 
■des  manœuvres  ne  se  sont  accrus  que  dans    la  proportion  de    1  à    18  (1  sou   en 
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les  mêmes  proporlions  :  l'artisan  et  le  jciuriialiei'  souffrent 
seuls  d'une  évolution  économique  dont  ])roliienL  le  propi'ié- 
laire  foncier  et  le  fermier. 

L'artisan  des  villes  ('tait  sans  doute  moins  malheureux  que 
celui  des  campagnes.  A  25  ou  30  sous  par  jour,  son  gain 
annuel  (en  supposant  un  travail  effectif  de  240  jours)  s'élevait 
de  300  à  360  livres  et  ses  dépenses  n'augmentaient  pas  dans 
la  même  proportion.  Sa  condition  était  pourtant  très  loin 
encore  d'être  satisfaisante. 

De  1163  à  11^9.  ■ — ■  Au  cours  de  cette  période,  le  prix  de 
toutes  les  deiu'ées  augmenta  dans  une  proportion  considéi-able 
et  Arlhur  Young,  dans  son  Voyage  en  France  (p.  271,  éd. 
Guillaumin),  estime,  en  1789,  que,  dans  l'Ile-de-France,  toutes 
les  denrées  en  dix  ans  ont  haussé  de  50  0/0,  et  en  Bourgogne 
de  100  0/0.  En  Lorraine,  hausse  générale  d'un  tiers  en  vingt 
ans.  Young  signale  une  hausse  extraordinaire  dans  la  Guienne 
et  le  Béarn.  A  Reims,  la  corde  de  bois,  en  1740,  valait  9  li- 
vres 1/2;  en  1789,  elle  vaut  16  livres,  l^^n  Champagne,  la 
même  corde  de  bois  qui  valait,  il  y  a  25  ans,  7  livres  10  sous, 
vaut,  en  1789,  18  livres  10  sous.  La  hausse  des  salaires  fut 
proportionnelle  à  celle  des  denrées  en  Normandie  et  dans 
l'Ile-de-France.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  la  plupart 
des  provinces,  en  Anjou,  par  exemple,  oili  les  salaires  demeu- 
rèrent stalionnaires  dejauis  1740,  et  en  Provence,  où  ils  s'éle- 
vèrent seulement  dans  le  rapport  de  16  à  24.  Pour  l'ensemble 
de  la  France,  la  hausse  des  salaires  ne  fut  que  de  20  0/0,  tan- 
dis que  le  prix  de  la  vie  avait  renchéri  de  100  0/0.  La  misère 
des  classes  laborieuses  ne  iît  donc  que  s'accroître.  C'est  ce 
que  constate  Arthur  Young.  «  Il  est  surprenant,  dit-il,  que 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  n'ait  pas  haussé  également  au 
njoins  en  quelque  proportion  avec  le  reste.  « 


1508,  18  sous  on  1735).  En  Auvergne,  le  prix  do  la  vio  a  crû  dans  le  raiiport 
moyen  de  1  à  23  {un  mouton  gras  vaut  7  sous  on  1508,  10  livres  on  1735;  un 
coction,  10  sous  on  1508,  25  à  35  livres  en  1735,  etc.)  Au  contraire,  la  journée  du 
nianœuvre  a.  à  peine  doul)lé,  elle  s'est  élevée  pour  l'été  de  6  à  12  sous,  pour 
l'hiver  do  4  à  G  sous. 
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Le  Diaitrc.  —  Le  maître  est  toujours  oliligé  de  paver  des 
droits  de  réception  dont  le  montant  varie  selon  les  commu- 
nautés (2,500  livres  chez  les  drapiers,  1,200  chez  les  orfèvres, 
1,000  chez  les  pelletiers,  contre  300  seulement  chez  les  tisse- 
rands et  200  chez  les  vanniers).  Le  maître  nouvellement  reçu 
est  toujours  qualifié ycwne;  après  plusieurs  années  d'exercice, 
il  prend  le  litre  de  moderne,  puis  d'ancien.  Le  maître  qui  a 
passé  par  les  charges  est  désigné  sous  le  titre  de  bachelier. 
De  même  les  maîtres  ont  toujours  à  leur  charge  les  arrérages 
des  dettes  contractées  pour  les  rachats  des  offices;  mais  c'est 
là  un  passif  d'ordre  ])arlirulier  et  très  variable  selon  les 
communautés. 

Les  charges  ordinaires  cpii  pèsent  sur  les  métiers  et  dont 
chaque  maître  supporte  sa  pai*t,  sont  les  suivantes  : 

i°  La  taille  personnelle,  dont  toutefois  les  communautés  de 
Paris  sont  exemptes.  La  taille  ne  frappe  pas  seulement  la 
terre,  mais  a  aussi  un  caractère  personnel  et  pèse,  à  ce  point 
de  vue,  plus  lourdement  sur  les  marchands  que  sur  les  fer- 
miers'. La  taille  est  un  impôt  de  répartition  et  son  assiette 
vai'ie  non  seulement  de  province  à  province,  mais  de  paroisse 
à  paroisse. 

2"  La  capitation  établie  en  1695  avec  le  caractère  d'un 
impôt  de  quotité,  pour  la  perception  duquel  les  contribuables 
étaient  divisés  en  22  classe?;  de  là  2,000  livres.  Supprim('>e  en 
1698,  rétablie  en  1701,  la  capitation  fut  transformée  en  1705 
en  un  impôt  de  répartition.  Cette  répartition  se  faisait  dans 
les  communautés  des  villes  par  les  soins  des  gardes  et 
syndics.  En  1725,  le  produit  de  la  capitation  pour  Paris  se 
montait  à  15  ou  1,600,000  livres  (Clamagerax,  Histoire  de 
l'inipôt,  t.  III,  p.  227).  En  mars  1779,  les  gens  de  métier  de 
Paris  étaient  répartis  en  24  classes  selon  leur  fortune  et 
la  communauté  à  laquelle  ils  appartenaient.  Ainsi  les  drapiers 


1.  Il  Tout  \o  fardeau  tombf  sur  les  artisans  ou  niarchaiids  qui  n'ont  d"autrc 
fonds  que  leur  industrie  en  proportion  que  l'on  croit  que  l'on  en  pourra  être 
payé.  »  Bois-GuiLLEEERT,  Détail  de  la  France,  p.  185. 
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<"taient  répartis  entre  les  20  premières  classes  :  ceux  de  lapre- 
iiiière  payaient  .500  livres,  ceux  de  la  vinglièine  9  livres.  Les 
cotes  les  plus  faibles  (24^  classe)  étaient  de  30  sous.  (Collec- 
tion RoxnoNXEAu,  AD.  XI,   11.) 

3°  Les  deux  vingtièmes  et  les  deux  sous  pour  livre,  taxe  de 
quotité.  Cet  impôt  des  vingtièmes  appelle  quelques  explica- 
tions. 11  avait  été  précédé  d'un  autre  impôt  du  dixième  du 
revenu  établi  par  une  déclaration  du  14  octobre  1710,  sup- 
primé en  août  1717,  rétaljli  en  janvier  1734,  supprimé  de  nou- 
veau le  1'"'"  janvier  1737,  enfin  perçu  encore  d'octobre  1741 
à  janvier  1750.  A  cet  impôt  s'ajoutaient  2  sous  pour  livre 
en  sus  du  principal.  Aux  tei'uies  des  déclarations  de  1710  et  de 
1733,  les  gens  d'affaires,  commerçants  et  autres,  contribuaient 
aux  besoins  présents  de  l'Etat  sur  le  pied  du  dixième  que  leurs 
biens  pouvaient  leur  produire.  En  effet,  le  27  mars  1742,  un 
^rrèt  du  Conseil  nomme  un  commissaire  pour  procéder  à  la 
répartition  de  l'impôt  du  dixième  dû  ])ar  les  marchands  de 
Paris  \ 

L'impôt  du  vingtième  du  revenu  datait  de  mai  1740  ;  un 
second  vingtième  était  venu  s'ajouter  au  premier  en  oc- 
tobre 1750.  Ces  deux  vingtièmes  étaient  perçus  avec  deux 
sous  pour  livre  en  sus  sur  tous  les  revenus  soumis  à  la 
taille;  les  vingtièmes  perçus  sur  les  marchands  et  gens  de 
métier  étaient  dits  vingtièmes  indu^rie.  Le  4  novembre  1777'. 
un  arrêt  du  Conseil  supprima  les  vingtièmes  d'industrie  per- 
çus sur  les  maîtres  des  métiers  et  marchands  des  bourgs,  vil- 
lages et  campagnes,  «  tant  })our  y  attirer  davantage  l'industrie 
que  parce  qu'on  ne  peut  y  régler  cette  cotisation  comme  dans 
les  villes  où  la  répartition  en  est  confiée  aux  chefs  des  corps 
■et  communautés^  ». 

Mentionnons  seulement  pour  mémoire  la  corvée  seigneu- 
riale ou  royale  que  les  marchands  comme  les  autres  payaient 


1.  Collcft.   RONDONNEAU,  AD.  XI,  11. 

2.  IsAMBURT,  liciiicU  des  anciciiiics  Lois  françaises,  t.  XXXV,  p.  I'i6. 

3.  Un  troisii'iiio  viiigliéino  crue  en  17C0  no  fut  perçu  que  quatre  ans. 
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en  nature  (dans  la  généralité  de  Paris,  les  routes  étant  pavées, 
la  corvée  dite  de  voiture  était  seule  due),  les  dons  plus  ou 
moins  volontaires  et  les  levées  de  miliciens  dont  il  fallait  se 
racheter'.  A  ces  impôts  directs  s'ajoutaient  diverses  contri- 
butions indirectes  :  la  gabelle,  les  aides,  enfin  les  nombreux 
droits  seigneuriaux  directs  ou  indirects  qui  pesaient  en  pro- 
vince sur  les  gens  de  métier  comme  sur  les  autres  vassaux. 
Quelle  était  la  quotité  de  ces  divers  impôts  par  rapport  au 
revenu  ?  Dans  une  note  de  son  grand  ouvrage  sur  les  origines 
de  la  France  contemporaine,  M.  Taine  évalue  en  movenne, 
d'après  les  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales,  le 
njontant  total  des  impôts  directs  qui  frappaient  en  1780  la 
petite  propriété  à  81.71  pour  cent  du  revenu  qu'elle  pouvait 
produire.  D'après  M.  Taine,  on  peut  estimer  eu  effet  que 
chaque  petit  propriétaire  acquittait  en  moyenne  pour  100  fr. 
de  revenu  les  impôts  suivants  : 

Taille    en    principal    (un    sixième    du    revenu    total)  soit 

sur  100  livres ...    10  livres  00 

Taillon,    crue,     capitation,    impôt    des 

routes,  etc 25     —  49 

Deux  vingtièmes  et  2  sous  par  livre.  .  .    Il 

Dîme 14     —  28 

Droits    féodaux 14     —  28 

81     —  tT 

Cette  contribution  écrasante  imposée  à  la  petite  propriété 
était-elle  également  exigée  du  commerce  et  des  gens  de  métier? 
Au  premier  examen,  on  peut  être  tenté  de  répondre  affirma- 
tivement à  cette  question.  La  taille  personnelle  payée  par 
les  commerçants  remplaçait  en  effet  poui-  eux  la  taille  réelle  ; 
les  gens  de  métiers  payaient  en  outre  les  accessoires  de  cette 
taille  (taillon,  crue,  etc.),  la  capitation  et  les  deux  vingtièmes 
d'industrie,  c'est-à-dire  toutes  les  charges  imposées  à  la  pro- 
priété foncière,  sauf  la  dîme,  qui  depuis  longtemps  ne  se  per- 
cevait plus  que  sur  les   fruits  de  la  terre  et  un  certain  nombre 

29 
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tlo  droits  fV'udaiix  qui  pesaient  exclusivement  sur  ragritul- 
lure.  ^lais  en  réalité  le  marchand  é'tait  beaucoup  moins  atteint 
que  le  propriétaire  foncier  dont  les  revenus  étaient  moins 
faciles  à  dissimuler  que  des  profils  industriels.  En  effet,  si  sur 
42  millions  de  capitation  les  propriétaires  fonciers  n'en  sup- 
portaient cjue  22,  ils  acquittaient  8i  millions  de  taille  sur  les  91 
que  produisait  cet  impôt,  et  la  presque  totalité  des  vingtièmes 
ilk  millions  sur  76  1/2 )\  jMême  en  tenant  compte  de  ce  fait 
qu'au  XVII^"  siècle,  la  richesse  foncière  est  encore  de  beau- 
coup la  plus  importante,  il  demeure  acquis  que  la  part  con- 
tributive du  marchand  et  du  rentier  était  très  sensiblement 
inférieure  à  celle  du  propriétaire  foncier. 

Les  marchands  des  grandes  villes  étaient  plus  particulière- 
ment bien  traités.  Ne  relevant  que  de  l'autorité  royale,  ils 
étaient  par  là  même  exempts  de  tous  les  droits  féodaux  ; 
d'autre  part,  grâce  aux  réductions  et  aux  abonnements  qu'ils 
savaient  obtenir,  la  taille  pei-sonnelle  pesait  moins  lourdement 
sur  eux  que  sur  les  canqiagnards.  Leur  contribution  ne  devait 
guère  dépasser,  si  même  elle  atteignait  ce  chiffre,  20  à  30  0/0 
de  leur  revenu*. 

A  Paris  enfin,  où  les  gens  de  métier  étaient  exempts  de  la 
taille,  les  impôts  directs  n'enlevaient  au  maximum  aux  gens 
de  métier  que  15  à  20  0/0  de  leur  revenu.  Il  est  vrai  que  les 
communautés  ])arisiennes  étaient  particulièrement  visées  par 
les  créations  d'offices  dont  le  rachat  les  obligeait  à  contracter 
des   dettes  considérables. 

En  résumé,  le  commerce  était  beaucoup  moins  atteint  que  la 
propriété  foncière  par  la  législation  fiscale  de  l'ancien  régime. 
Dans  son  ouvrage  :  Lr  Détail  de  In  France,  Bois-Guillebert 
émet  cette  maxime  «  ([ue  r('normil(''  des  aides  place  les  débi- 
tants de  boissons  dans  l'alternative  de  renoncer  à  leur  industrie 
ou  de  frauder  les  droits  ».  Il  est  à  prt'sumer  (jueles  cabaretiers 

1.  Ni;r.Ki:K.  De   L'ndiinnislration  ilc.<  fiiiaïuis.     chai).  \i,  178'i. 

2.  Dans  lu  Ixiillagc  do  Bi-auvais  par  oxcinpli',  la  <apilati()ii  di's  Jial)i(aiilM  (\cH 
villes  n'est  en  1789  que  du  trentième  de  Unir  revt^nu.  ArchU'cs  parlementaires ^ 
II,  303.  Cahier  du  bailliage  de  Bcauvais. 
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n'étaient  pas  seuls  à  frauder  le  fisc  et  que  la  perception  des 
impôts  directs  des  deux  vingtièmes  par  exemple  donnait  lieu 
généralement  à  de  fausses  déclarations  de  la  part  des  com- 
merçants dont  les  profits  nets  n'étaient  pas  toujours  aisés  à 
déterminer.  Les  évaluations  très  approximatives  que  nous 
avons  cru  pouvoir  faire  de  la  part  contributive  supportée  au 
XYIIl*^  siècle  par  les  diverses  classes  de  marchands  et  de  gens 
de  métier  ne  doivent  donc  être  considérées  pour  les  impôts 
auxquels  elles  s'appliquent  que  comme  un  maximum  en  deçà 
duquel  se  mouvait  le  plus  souvent  la  taxation. 


Section  II.  —  La  Communauté.  —  Administration.  — 
Législation.  —  Comptabilité.  —  Lieux  privilégiés. 
—  Statistique  des  communautés  de  Paris. 

Administration.  —  L'administration  de  la  communauté 
demeure  confiée  aux  gardes  syndics  et  jurés,  dont  les  attri- 
butions séculaires  n'ont  pas  varié.  Ils  sont  le  plus  souvent 
élus  pour  deux  ans  et  renouvelés  par  moitié  chacjue  année. 
Le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le  neveu  ne  peuvent  être  jurés 
ensemble. 

Législation.  —  Aucune  innovation  importante  n'est  à  si- 
gnaler dans  la  législation  des  coi-porations  ni  dans  la  compé- 
tence des  juridictions  corporatives  qui  demeurent  toujours  : 
comme  tribunaux  de  droit  commun,  le  Chàlelet,  et  en  appel 
le  Parlement  ;  comme  tribunaux  d'exception  :  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  pour  les  différends  relatifs  au  trafic 
fluvial,  les  chambres  de  la  marée,  la  juridiction  de  la  maçonne- 
rie, etc.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  se  prétendent  toujours 
les  juges  naturels  des  gens  de  métier  exerçant  leur  industrie 
sur  leurs  terres.  Les  procès  entre  communautés  sont  toujours 
très  nombreux,  malgré  les  édits  successifs  par  lesquels  l'auto- 
rité ro^'ale  s'est  efforcée  de  les  diminuer. 

Comptabilité.  —  Le  grand  travail  de  la  revision  des  conqites 
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des  tomniunautés,  commencé  en  1716,  est  encore  inachevé 
en  1776.  Les  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  commis- 
sion extraordinaire  du  Conseil  chargée  de  la  liquidation  de 
ces  comptes  sont  encore  conservés  aux  Archives  Nationales' 
et  témoignent  des  extrêmes  difficultés  que  rencontraient  les 
commissaires  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche.  Il  suffira 
d'indiquer,  par  cjuelques  exemples,  coujment  il  était  procédé 
à  cette  revision  pour  faire  comprendre  le  mécontentement  des 
jurés  obligés  de  justifier  tous  les  détails  de  leur  gestion  et  le 
mauvais  vouloir  dont  ils  faisaient  preuve. 

Le  3  août  1724,  la  commission  examine  les  comptes  de  la 
communauté  des  rôtisseurs  pour  l'exercice  1G88-1689'.  La 
recette  est  passée  telle  qu'elle  figure  aux  comptes  des  jurés, 
c'est-à-dire  au  chiffre  de  2,85o  livres  4  sols,  somme  dont  les 
jurés  ont  à  justifier,  et  que  leurs  comptes  indiquent  comme  ayant 
été  emplovée  aux  affaires  de  la  communauté.  Mais  les  commis- 
saires se  montrent  très  sévères  et  exigent  pour  chaque  article 
la  production  de  pièces  comptables  ;  ils  rayent  à  l'article  2 
des  comptes,  et  pour  défaut  de  justification,  une  dépense  de 
68  livres;  à  l'article  'S,  pour  le  même  motif,  une  dépense  de 
10  livres  :  à  l'arlicle  4,  une  autre  de  8  livres.  Ce  travail  de 
contrôle  et  de  véi-ification  les  conduit  à  n'admettre  comme 
justifiée  qu'une  dépense  de  1,423  livres  14  sols  ;  d'où  il  suivrait 
que  les  jurés  auraient  été  personnellement  responsables  de  la 
différence  entre  cette  somme  et  celle  de  2,853  livres  4  sols, 
qui  représente  les  recettes  dont  ils  ont  à  établir  l'emploi, 
c'est-à-dire  qu'ils  seraient  constitués  en  débet  d'une  somme 
de  1,429  livres  10  sols.  La  découverte  d'une  (juitlance  de 
1,311  livres  ramena  heureusement  ce  déficit  à  la  somme  de 
118  livres  10  sols  que  dut  payer  Mollier,  le  seul  juré  survi- 
vant. 

Autre  exemple'  :  le  11  janvier  1725,  on  examine  successi- 


1.  Archives  yationalcs.  V7,  'l'M  ;i  'li:!. 

2.  V7,  i->l. 

3.  V".  'i2\.    D'aiilros  jurés  étaient  plus  hfuroux.    Aiusi,    le   8    IVvriur    1T2.'),   ou 
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vement  les  comptes  des  jurés  doreurs  sur  métaux  pour  les 
années  1690  à  1695.  Les  jurés  sont  constitués  en  débet  de 
76  livres  10  sols  pour  l'exercice  1690-1691,  pour  défaut  de  jus- 
tification. Pour  l'exercice  1691-1692,  on  refuse  de  passer  en 
compte  diverses  dépenses  s'élevant  enseudile  à  50  livres,  tant 
pour  double  emploi  que  pour  frais  personnels  aux  comptables  ; 
pour  l'exercice  1692-1693,  on  refuse  d'admettre,  comme 
engagées  sans  droit,  diverses  dépenses  faites  à  l'occasion 
d'une  réception  à  la  maîtrise,  sauf  le  recours  que  les  jurés 
pourraient  exercer  contre  le  récipiendaire.  Pour  l'exercice 
1694-1695,  les  jurés  sont  constitués  en  débet  de  187  livres 
17  sols. 

Souvent  les  jurés,  par  ignorance  ou  poui'  tout  autre  motif, 
faisaient  iigurer  dans  leurs  comptes  des  dépenses  relatives  à  la 
confrérie  du  métier,  dout  le  fonctionnement  et  la  comptabilité 
devaient  être  entièrement  indépendants  de  ceux  de  la  commu- 
nauté. Les  commissaires  refusaient  impitoyablement  de  passer 
en  compte  ces  dépenses^. 

L'examen  des  commissaires  portait  non  seulement  sur  tous 
les  comptes  relatifs  aux  réceptions  de  maîtres,  enregistrement 
de  brevets,  frais  d'administration,  mais  encore  et  tout  spécia- 
lement sur  les  comptes  relatifs  aux  rachats  d'offices  par  les 
communautés.  Le  4  janvier  1725  -,  par  exemple,  il  est  enjoint 
aux  jurés  chapeliers  et  corroyeurs  de  communiquer  dans  les 
trois  jours  tous  arrêts  de  réunion  d'offices,  quittances  de  finan- 
ces d'offices. 

Malgré  l'esprit  de  justice  qui  paraît  avoir  inspiré  les  com- 
missaires, il  faut  reconnaître  qu'il  n'en  était  pas  moins  dur 
pour  des  jurés  qui  avaient  reçu  le  quitus  de  leurs  confrères  de 
se  voir  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  des  comptes  qui 
remontaient  le  plus  souvent  à  trente  ou   quarante    ans,   et  de 

examine  les  comptes  des  tanneurs  qui  sont  intégralement  admis  tels  qu'ils 
étaient  présentés  aux  jurés  pour  les  années  1688  à  1698. 

1.  Archives  Nationales.  V7,  421.  Divers  articles  de  dépenses  sont  retranchés 
des  comptes  des  jurés  horlogers  comme  représentant  des  dépenses  de  confrérie 
(8  lévrier  1725). 

2.  Ibid. 
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justifier  par  la  produclioii  de  quittances  des  plus  insignifiantes 
dépenses,  sous  peine  d'en  être  déclarés  personnellement  res- 
ponsables ;  aussi  les  commissaires  se  heurtèrent-ils  à  un  très 
compréhensible  mauvais  vouloir  de  la  part  des  jurés'.  Les 
procès-verbaux  des  commissaires  (mai  1724)  constatent  que  les 
jurés  des  deux  communautés  des  découpeurs  et  des  ouvriers 
en  drap  d'or  et  de  soie  se  refusent  obstinément  à  répondre  à 
leurs  convocations.  «  Plusieurs  d'entre  eux,  ayant  à  craindre 
la  discussion  de  la  mauvaise  administration  qu'ils  ont  faite  des 
deniers  de  la  communauté, s'efforcent  de  détourner  et  contrain- 
dre les  autres  anciens  jurés  cjui  ne  se  sentant  coupables 
d'aucune  malversation  se  mettent  en  état  d'exhiber  leurs 
comptes^,  n 

Inquiétés  par  les  commissaires  et  désireux  de  sauvegarder 
avant  tout  leur  responsabilité,  les  jurés  eurent  aussi  parfois 
recours  à  des  manteuvres  en  vue  de  se  constituer  en  avance 
dans  la  gestion  des  deniers  de  leurs  corps.  Le  7  janvier 
1739,  les  commissaires  durent,  pour  mettre  un  terme  à 
ces  manœuvres,  prendre  une  mesure  grave,  en  défendant 
aux  syndics  et  jurés  des  communautés  de  payer  à  leurs 
prédécesseurs  les  reliquats  de  leurs  comptes  arrêtés  par  la 
communauté  jusqu'à  ce  que  lesdits  comptes  eussent  été  arrêtés 
par  les  commissaires'.  Cette  décision  des  commissaires  fut 
bientôt  suivie  d'un  ordre  adressé  à    toutes  les   comnmnautés 

1.  Les  commissaires  ne  se  bornaient  pas  à  convoquer  devant  eux  les  jurés 
survivants,  mais  les  héritiers  des  jurés  décédés  étaient,  eux  aussi,  mis  <'n 
demeure  de  justifier  la  gestion  de  leur  auteur,  u  Faute  par  les  héritiers  et 
«yant  cause  de  Pierre  Colas  d'avoir  produit  au  grefl'e  de  la  commission  les  com- 
ptes qu'il  a  rendus  ou  dû  rendre  des  maniement  et  administration  qu'il  a  eus 
des  deniers  du  3  décembre  1698  au  li  décembre  1G99,  en  qualité  de  juré  com- 
ptable (de  la  communauté  des  papetiers  colleurs),  les  condamne  en  l'amende  de 
1,000  livres  »  (du  15  février  1725).  ArchU'c.i  .\atioiiaU\i.  V7,  421. 

2.  V7,  421. 

3.  Il  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  général  que,  dans  la  plupart 
des  comptes  qui  ont  été  passés  jusqu'ici  par  son  examen,  il  s'est  aperçu  que  les 
jurés  qui  ont  eu  l'administration  des  deniers  communs...  ont  eu  l'adresse  de 
paraître  en  avance,  soit  en  diminuant  la  recette  ellective  des  droits  qu'ils  ont 
réellement  perçus,  soit  par  des  dépenses  fictives  qui  leur  ont  été  passées  par 
l'inattention  des  anciens  jurés.  »  V7,  420.  V.  également  ce  jugement  à  sa  date, 
CoUect.  no.Nno.NMCAU,  AD.  XI,  10. 
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d'avoir  à  remettre  dans  un  mois  des  états  de  tous  les  emprunts 
parelles  contractés,  des  payements  et  remboursements  qu'elles 
auraient  pu  faire  à  leurs  créanciers  (9  février  1740)'  ;  ces  der- 
niers devaient  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de  deux 
mois,  sous  peine  d'être  déchus  de  tous  droits'. 

Malgré  tout,  le  zèle  apporté  par  les  commissaires  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions  et  la  sévérité  dont  ils 
faisaient  preuve,  la  revision  des  comptes  n'était  pas  terminée 
en  1776.  Dans  son  Essai  sur  la  liberté  du  coni/ncrce  et  de  l  in- 
dustrie publié  en  1775,  Bigot  Sainte-Croix  constate  (p.  84) 
que  «  les  comptes  d'administration  des  jurés  ne  sont  pas  à 
jour;  il  y  en  a  deux  ou  trois  mille  en  suspens  ». 

En  même  temps  que  l'on  révisait  les  comptes  du  passé,  on 
prenait  des  garanties  pour  l'avenir.  Nous  avons  déjà  signalé 
l'interdiction  signifiée  aux  jurés  de  payer  à  leurs  prédéces- 
seurs le  reliquat  dont  ils  étaient  créanciers  avant  que  les 
comptes  n'eussent  été  apurés  par  les  commissaires.  On  fit  plus 
et  on  exigea  des  gardes  la  tenue  d'une  conqitabilité  minutieuse: 
un  arrêt  du  Conseil  du  23  juin  1749  spécial  à  la  communauté 
des  faiseurs  d'instruments  de  musique',  renferme  à  cet  égard 
une  série  de  prescriptions  qui  ont  pour  effet  de  placer  cette 
communauté  sous  la  tutelle  de  l'autorité.  (Obligation  d'avoir  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  lieutenant  général  pour  y  ins- 
crire les  recettes  et  dépenses,  défense  d'employer  aucuns 
deniers  de  la  communauté  pour  les  dépenses  de  la  confrérie, 
défense  de  contracter  aucun  emprunt  sans  autorisation  spéciale 
du  lieutenant  de  police,  obligation  de  justifier  des  frais  de  jus- 
tice et  des  frais  de  bureau  par  procès-verbaux,  quittances,  etc.). 

1.  Collection  RoNUONNri.vu,  AD.   XI,  10. 

2.  Le  29  juillet  1744,  les  commissaires  condamnent  la  communauté  des  tisse- 
rands à  payer  une  rente  de  50  livres  au  sieur  Fays,  créancier  de  cette  commu- 
nauté, en  vertu  d'un  contrat  de  constitution  de  rente  de  novembre  1737.  Archu'cx 
Nationales,  V7,  420. 

3.  L'art.  6  de  cet  arrêt  de  règlement  défend  aux  syndics  de  se  charger  en 
recettes  dans  leurs  comptes  des  droits  qui  leur  sont  personnellement  attribués, 
ainsi  qu'aux  anciens  sur  les  réceptions  ou  chefs-d'œuvre  et  de  les  cumuler  avec 
les  droits  de  la  communauté  pour  les  porter  ensuite  en  reprise  ;  ils  doivent  se 
charger  seulement  en  recette  des  deniers  de  la  communauté.  V7,  420, 
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Prii'ilégiés. —  Les  privilégiés  sont,  comme  au  XVII''  siècle: 
1°  les  marchands  suivant  la  Cour,  qui  relèvent  du  grand  pré- 
vôt et  sont  nommés  par  lui  ;  2°  les  marchands  établis  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  le  cloître  et  le  parvis  Notre-Dame, 
les  cours  Saint-Benoît  et  de  la  Trinité,  les  enclos  de  Saint- 
Denis-de-la-Chartre,  de  Saint-Germain-des-Prés,  de  Sainl- 
Jean-de-Latran,  de  Saint-Martin-des-Champs,  du  Temple  et 
dans  la  rue  de  l'Oursine.  Dans  ces  divers  lieux,  il  suffit  pour 
exercer  une  industrie  d'obtenir  l'autorisation  des  seigneurs 
hauts  justiciers. 

Les  jurés  des  communautés  de  Paris  ne  peuvent  faire  des 
visites  domiciliaires  chez  les  privilégiés  soumis  aux  règles 
générales  de  la  profession  qu'en  obtenant  la  permission  du 
prévôt  de  l'Hôtel  pour  les  marchands  suivant  la  Cour,  et  celle 
du  lieutenant  de  police  pour  les  marchands  établis  dans  les 
lieux  privilégiés. 

Il  importe  enfin  de  rappeler  les  privilèges  dont  jouissaient 
plusieurs  établissements  publics  de  conférer  la  maîtrise  à  de 
certaines  conditions.  Ces  établissements  étaient:  1°  l'Hôpital  de 
la  Trinité,  l'Hôpital  général,  l'Hôpital  de  Notre-Dame  de  la 
Miséricorde.  La  maîtrise  sans  frais  est  accordée  aux  artisans 
qui  consentent  à  enseigner  gratuitement  leur  art  aux  pauvres 
enfants  élevés  dans  les  deux  premiers  hôpitaux,  ainsi  qu'à  ces 
enfants  eux-mêmes  devenus  adultes.  La  même  faveur  est 
octroyée  chaque  année  à  un  compagnon  de  chaque  métier, 
s'il  consent  à  épouser  une   orpheline  élevée  à  la  Miséricorde. 

2°  Les  Manufactures  royales  du  Louvre  et  des  Gobelins 
jouissent  depuis  1608  et  1667  du  droit  d'élever  des  apprentis 
qui  après  un  apprentissage  de  six  ans  et  quatre  ans  de  com- 
pagnonnage sont  reçus  maîtres  sans  frais,  ni  expérience.  Les 
ouvriers  qui  avaient  travaillé  six  ans  dans  ces  manufactures 
étaient  reçus  maîtres  sur  le  certificat  du  surintendant.  Ces 
ouvriers  tant  qu'ils  travaillaient  dans  les  manufactures,  n'é- 
taient justiciables  que  de  la  prévôté  de  l'Hôtel'. 

1.    ColleCt.  RONDON.NEAl-,    .-VD.   XI,  42. 
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Nous  empruntons  au  Guide  des  corps  des  niarcliands  de  17GG 
la  statistique  exacte  des  113  corps  de  métiers,  avec  l'indica- 
tion pour  chacun  d'eux  de  la  durée  de  l'apprentissage  et  du 
compagnonnage.  Nous  avons  rapproché  les  énonciations  du 
Guide  de  celles  des  recueils  des  statuts  corporatifs. 

TABLEAU  DES  CORPORATIONS  DE  PARIS  EN  17661 

Durée  Durée 

Conimunnulés  de  du 

l'apprentissage      compagnonnage 

1.    Drapiers 3  ans.  2  ans. 

(  Kpiciers 3  —  3  — 

(  Apothicaires 4  —  6  — 

3.  Merciers 3  —  3  — 

4.  Pelletiers 4  —  4  — 

5.  Bonnetiers 5  —  5  — 

6.  Orfèvres 8  —  2  — 

7 .  Libraires 4  —  3  — 

8.  Marchands  de  vin 4  —  2  — ■ 

9.  Aiguilliers-aleiniers 5  —  3  — 

10-   Arquebusiers  '■ 4  —  4  — 

11 .    Balanciers 5  —  2  — 

■19       î^    tt        '     ri"     •  ^''*  d'apprentis.    Les    fils  de 

i-j .    riatteurs  ci  or maities  seuls  sont  reçus  par 

rang  d'ancienneté. 

13.  Boisseliers G  ans. 

14.  Bouchers 3     —  8  ans^. 

15.  Boulangers 3     —  3*  — 

IG.  Bourreliers G     —  4     — 


1.  On  remarquera  que  la  durée  du  compagnonnage  est  laissée  en  blanc  pour 
un  certain  nombre  de  métiers  dont  les  statuts  ne  renferment  aucune  indication 
à  ce  sujet.  Ce  silence  s'explique  le  plus  souvent  par  ce  fait  que  dans  ces  com- 
munautés le  compagnonnage  avait  cessé  d'être  exigé.  Pourtant,  un  arrêt  du 
4  octobre  1735  prouve  que  l'on  exigeait  encore  le  compagnonnage  chez  les  chau- 
dronniers. 

2.  La  communauté  des  armuriers-heaumiers,  réduite  en  iTi3  à  deux  maîtres, 
se  fondit  dans  celle  des  arquebusiers. 

3.  Le  Guide  du  corps  des  marchands  n'indique  que  3  ans.  Mais  les  Statuts  et 
règlements  de  la  eoinmunauté  des  boucheis  (1744)  fixent  la   durée  à  8   ans  (p.  27). 

4.  Ici  encore  nous  avone  préféré  les  indications  des  statuts  à  celles  du  Guide. 
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17  .  Boursiers  coUeliers 

l.S.  Boutonniers  passemenli«M's.  .  . . 

iS).  Boyaudiers 

20.  Brasseurs  

21 .  Brossiers  vergeliers 

22.  Brodeurs,  chasubliers 

2.'>.  Cardeurs  foulons 

24 .  Cartiers 

2j.  Geinturonniers 

26 .  Chaînetiers' 

27 .  Chandeliers 

28 .  Charcutiers 

29.  Chapeliers 

28.  Charpentiers 

20 .  Charrons 

30.  Chaudronniers 

31 .  Chirurgiens 

32 .  Ciseleurs-dortnirs 

33 .  Cloutiers 

34.  Goffretiers  malletiei's 

35 .  Gordiers 

30.  Cordonniers 

37 .  Corroyeurs 

38.  Couteliers 

39.  Couturières 

40.  Couvreurs 

41 .  Crieurs  de  vieux  (er 

42.  Cuisiniers 

43.  Découpeurs  eu  ('lolic 

44 .  Distillateurs 

45 .  Ecrivains 


DE    METIERS 


4  ans .  3  ans . 

5  —  4     — 

Pas   d'apprentis.   Les  lils   de 

mailres  sont  seuls  reçus. 
5  ans.  3    ans. 


6  — 

3  — 

4  — 
4  — 

6  — 

4  — 

5  — 

6  — 
4  — 
6  — 
2  


b  —  a     — 

4  — 

4  — 

5  — 

5  —  3     — 

Imposé  aux  apprentis 
forains  seulement. 

3     —  2  ans. 

6  — 

Pas  d'apprentissage.  24  maîtres 
se  complétant  parélectinn. 


2     — 

5     — 
4     — 

G  mois. 
4  ans. 


3  ans. 
6     — 

4  — 


2    ans. 


Pas  d'apprentissage  ni  de  com- 
pagnonnage. Simple  expérience. 


1.  Communauté  on  ploino  décadonce.  En  lait,  on  n'y  exigeait  plus  l'apprentis- 
sage. 
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46.  Emailleurs 

47.  Emballeurs 

48.  Kpei'onniers 

49.  Epingliers 

50.  Éventaillistes 

51.  Fabricants    d'éloffes     d'or      et 

d'argent 

52.  Faiseurs  d'iiistrunients  de  mu- 

sique  

53.  Faïenciers  verriers  patonolriers 

54.  Fèvres  maréchaux 

55.  Filassières 

56.  Fondeurs,    faiseurs    d'instru- 

ments de  mathématiques. .  .  . 

57 .  Fourbisseurs 

58.  Fripiers 

59.  Fruitiers 

60.  Gainiers  fourreliers 

61.  Gantiers  parfumeurs 

62.  Grainiers  fleuristes 

63 .  Horlogers 

64.  Imprimeurs  en  taille-douce..  . 

65 .  Jardiniers 

66.  Layetiers 

67 .  Lapidaires 

68.  Limonadiers 

69.  Lingères 

70.  Maçons 

71 .  Maîtres  d'armes 

72.  Maîtres  à  danser 

73 .  Marbriers 
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5  ans.  5  ans. 

Pas  d'apprentissiige.  Maîtrises 
érigées  en  offices. 

4  ans.  5  ans. 

4     —  1     — 

4  —  P.nsdecompafrnonnage 

5  —  3    ans. 

6  — 

5  —  5     — 

o 

.)      — 

6  — 

K       4  ans.  Imposé  aux 

apprentis  forains  seu- 


o  ans,  pour  les  ap- 
prentis forains  seu- 
lement. 


3   ans, 


Pas   d'apprentis.    Les   flis    de 
maîtres  sont  seuls  reçus. 

4 

(i 


4 

— 

3 

— 

Nombre  des 
limité  à 

maîtres 
60. 

2 

ans. 

2 

— 

2 

— 

2 

— 

—  2    ans. 

(d'après  les  Statuts), 
.3  ans  en  fait. 

Pas  de  compagnon- 
nage. Réception  après 
expérience,  à  25  ans. 


4     — 


2  ans. 


Ne  forment  pas  une   véritable 
communauté,  mais  une  associa- 
tion de  fait. 


\ 
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74.  Mëgissiei's 6  ans. 

75.  Menuisiers 0  —  3  ans. 

76.  Miroitiers.  .     5  —   Pas  de  compagnonnage 

77 .  Xattiers -^  — 

78.  Oiseleurs •'>  —  3    ans. 

79.  Papetiers  colleurs 4  —  2     — 

80.  Parcheniiniers ô  (Siaïuts»,  "^ (Guide) -^     — 

81 .  Pâtissiers ô  — 

82.  Paumiers-Raquetiers 8  —  3     — 

83.  Paveurs .'>  —   Pas  de  compagnonnage 

84.  Peigniers   tabletiers (>  —  2    ans. 

85 .  Peaussiers 5  —  2     — 

86.  Perruquiers  barbiers 4 

87.  Peintres  sculpteurs 5  —  4     — ■ 

88.  Plombiers 4  —  2     — 

(Pour  les  forains). 

89.  Plumassiers-Panachers 6  —  4    ans. 

90.  Potiers  d'étain ()  -  -  3     — 

91 .  Potiers  de  terre     6  — 

92.  Relieurs  doreurs 5  —  3     — 

93.  Rôtisseurs 4  —  6     — 

94.  Rubanniers  tissuliers 4  —  4     — 

95.  Savetiers 3  —  4     — 

96.  Sculpteurs  (v.  Peintres  sculpteurs i. 

97 .  Selliers 6  —  4     — 

98.  Serruriers 5  —  5     — 

99 .  Taillandiers 5  — 

100,  Tailleurs 3  —  3     — 

101.  Tailleurs  graveurs  sur  métal ,  6  —  2     — 

10'^  Tanneurs                                   .  .        .  ^''^    d'apprentis.     Les    fils    de 

"  ■        '                maîtres  sont  seuls  reçus. 

103.  Tapissiers 6  ans.  3    ans. 

104.  Teinturiers  en  grand  et  petit.  4  —  3     — 

105.  Teinturiers  en  soie  et  laine..  4  —  2     — • 

106.  Tireurs  et  fileurs  d'or 5  —  5     — 

107.  Tisserands 4  —  4     — 

108.  Tondeurs  de  draps 3  — 
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109.  Tonneliers 5  ans. 

110.  Tourneurs 4     —  3    ans. 

111.  Vanniers  quincailliers 3 

112.  Vinaigriers 4     —  2     — 

113.  Vitriers 4—  6     — 

Un  certain  nombre  de  professions  n'étaient  pas  organisées 
en  communautés,  et  leur  exercice  demeurait  libre.  Tels  étaient 
les  marchands  de  bois  et  de  charbon,  les  marchands  de  blé  et 
d'avoine,  les  damasquineurs,  les  graveurs  sur  bois.  Enfin 
quelques  corporations  comme  les  courtiers  et  les  crieurs  de 
vin,  dont  les  membres  étaient  titulaires  d'offices,  n'avaient  pas 
le  caractère  de  communautés  des  arts  et  métiers. 

Statistique.  \ —  Le  Dictionnaire  du  coninirrce,  de  Savary  des 
Brûlons  (v"  Communautés),  édition  de  1759,  évalue  d'après 
les  statistiques  fournies  par  les  gardes  et  jurés  pour  les 
années  172.5  à  1720  le  nombre  total  des  maîtres  composant  les 
diverses  communautés  à  près  de  35,000.  Les  Six  Corps  à  eux 
seuls  comptaient  4084  membres  : 

Drapiers 190 

Epiciers-apothicaires 040 

Merciers 2 . 1()7 

Pelletiers 47 

Bonnetiers 540 

Orfèvres 500 

Parmi  les  communautés  les  plus  nombreuses  figuraient  les 
tailleurs  d'habit,  1,882;  les  cordonniers,  1,820;  les  couturières, 
1,700;  les  marchands  devin,  1,500  ;  les  savetiers,  1,300  ;  les 
jardiniers,  1,200;  les  peintres  sculpteurs  967;  les  menuisiers, 
895  ;  les  rubaniers,  735  ;  les  perruquiers  et  les  fripiers,  700. 

Citons  encore  les  distillateurs-limonadiers,  380;  les  serru- 
riers, 355;  les  fruitiers,  321  ;  les  corroyeurs,  260;  les  selliers, 
253;  les  bouchers,  240.  Les  communautés  les  moins  nombreu- 
ses étaient  les  plombiers,  40;  les  oiseliers,  37;  les  papetiers 
colleurs,  36;  les  tireurs  d'or,  35;  les  parcheminiers,  30;  les 
éperonniers,  22;  les  maîtres  d'armes,  14. 
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Section  III.  —  Les  Associations  de  compagnonnage. 

A  côté  et  en  dehors  de  la  ('orporation  officielle,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  mention  d'une  association  dont  le  carac- 
tère est  tout  différent,  mais  dont  l'influence  a  été  grande  sur 
les  classes  ouvrières.  Nous  faisons  allusion  au  coinpagnonnagc. 

Illicites  et  prohibées  par  de  nombreux  édits,  les  associations 
de  compagnonnage  ne  pouvaient  avoir  qu'une  existence  de 
fait  et  toute  clandestine.  L'autorité  ne  s'occupe  de  ces  associa- 
tions que  pour  les  dissoudre^.  Elles  échappent  cependant  à 
toutes  les  mesures  de  coercition,  elles  se  dérobent  aux  recher- 
ches de  la  police  et  maintiennent  entre  les  ouvriers  des  divers 
métiers  les  liens  d'une  fédération  occulte  distincte  et  souvent 
ennemie  de  la  corporation  publique.  L'association  de  compa- 
gnonnage, c'est  la  corporation  des  ouvriers. 

Il  est  très  difficile  d'assigner  au  conipagnoniidgc  une  origine 
cerlaine.  Il  est  impossible  en  effet  d'ajcniler  foi  aux  légendes 
quiattribuent  aux  associations  de  compagnonnage  des  origines 
aussi  lointaines  que  fabuleuses,  légendes  acceptées  comme 
articles  de  foi  parles  compagnons  et  dont  nous  allons  retracer 
bientôt  les  merveilleuses  aventures.  L'opinion  la  plus  probable 
nous  paraît  être  celle  qui  voit  dans  le  compagnonnage  une  ins- 
titution dérivée  des  confréries  qui  se  formèrent  au  XIP  et  au 
XIIF  siècle  entre  les  artisans  accourus  de  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  pour  travailler  à  la  construction  des  édifices  reli- 
gieux que  la  piété  multipliait  à  cette  époque,  et  dont  Notre- 
Dame  de  Paris,  les  cathédrales  de  Cologne,  Strasbourg:, 
Chartres,    Amiens  et  Rouen  demeurent  les  inimital)les  modè- 


1.  (litoilrt  notiiniiiR'iit  la  scnlcnci'  du  Cliàtolcl  du  10  jainicr  llllil  (lofciidanl  aux 
compagnons  cordonniers  de  faire  ancunc  cabal('  entre  eux  et  l'arrêt  du  Conseil 
défendant  aux  compagnons  imprimeurs  de  faire  aucunes  communautt's,  con- 
fréries, assemblées,  ni  bourses  communes,  lO  juin  1702.  Bihtioth'cquc  Satitinalc^ 
Mss.  21559,  f°  6  V". 
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les'.  Ces  ronf réries  furent  sans  doute  le  berceau  des  associa- 
tions de  compagnons  qui  perpétuèrent  entre  les  artisans  de 
toutes  les  provinces  les  liens  d'une  solidarité  professionnelle 
autrefois  cimentée  par  l'accomplissement  d'une  œuvre  com- 
nmne.  Mais  l'amour-pi'opre  des  compagnons  avait  fait  crédit 
à  des  fictions  qu'il  paraît  utile  de  rappeler  pour  l'intelli- 
gence des  traditions  et  des  coutumes  de  cette  institution.  Les 
premières  associations  de  compagnonnage,  à  en  croire  ces 
récils,  se  seraient  constituées  parmi  les  artisans  qui  avaient 
travaillé  à  la  construction  du  temple  de  Jérusalem  au  temps  de 
Salomon-.  L'architecte  du  temple,  Adoniram',  aurait  donné  le 
premier  un  devoir,  c'est-à-dire  des  règlements  aux  tailleurs  de 
pierre*  (d'où  le  nom  de  la  première  des  associations  de  com- 
pagnonnage :  les  Enfants  de  Sa/onion).  Immigrés  par  la  suite 
de  la  Judée,  les  tailleurs  de  pierre  seraient  venus  en  Gaule  oii 
ils  auraient  reçu  le  nom  de  co))ipa^nons  étrangers  ou  de  loups. 

Une  autre  subdivision  des  J^'nfants  de  Salomon,  celle  des 
Compagnons  de  liberté  ou  gavols,  comprenait  les  menuisiers, 
les  serruriers  et  les  forgerons. 

Mais  l'association  des  Enfants  de  Salomon  avait  une  rivale 
ou  plutôt  une  ennemie  dans  celle  des  Enfants  de  maître 
Jacques,  dont  les  traditions  tout  aussi  fabuleuses  sont,  en 
outre,  vagues  et  contradictoires.  D'après  les  uns,  maître 
Jacques  ne  serait  autre  que  Jacques  de  Molay,  le  dernier  grand 
maître  des  Templiers,  brûlé  sous  Philippe  le  Bel.  D'après  cer- 
tains autres,  maître  Jacques  aurait  été  un  artisan  des  Gaules 
appelé  par  Salomon  pour  travailler  à  la  construction  du  Temple. 

t.  Nous  avons  (U'-jà  sijrnali',  on  ûtiidiant  les  corporations  de  TAlsaoc,  la  fOdc- 
ration  dos  francs-maçons  (^t'rci  Maitrcr)  qiio  fonnorcnt  entre  eux  les  ouvriers  qui 
travaillaient  à  construire  la  cathédrale;  de  Cologne;  cet  exemple  qui  fut  suivi 
en  Allemagne  trouva  aussi,  sans  doute,  dos  imitateurs  en  France. 

2.  Telle  est  également  l'origine  à  laquelle  prétond  remonter  la  secte  de  la 
franc-maçonnerie. 

3.  «  Le  roi  Salomon  choisit  dos  ouvriers  dans  tout  Israël  et  commanda  pour  cet 
ouvrage  30,000  hommes...  et  .-Vdoniram  avait  l'intendance  sur  tous  ces  gens.  »  Les 
Rois,  liv.  III,  ch.  V,  §  13,  frad.  Le  Maistre  de  Sacy. 

4.  (i  Salomon  avait  70,000  manœuvres  qui  portaient  les  fardeaux  et  80,000  qui 
taillaient  les  pierres  sur  la  montagne.   »  Les  Hois,  liv.  III,  ch.  v,  §  1.5. 
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De  retour  dans  son  pays,  maître  Jacques,  trahi  })ar  son  dis- 
ciple Jamais,  aurait  été  assassiné,  peut-être  à  l'instigation  d'un 
autre  maître,  nommé  Soubise,  jaloux  de  son  habileté. 

Les  enfants  de  maître  Jacques  appaiMenaient  aux  mêmes 
corps  d'état  que  les  enfants  de  Salomon.  Comme  ces  derniers, 
ils  se  divisaient  en  deux  branches  :  les  tailleurs  de  pierre 
nommés  compagnons  passants  ou  loups  ^^aroi/s  ;  les  menuisiers, 
serruriers  et  forgerons,  nouiiués  compagnons  du  rlcvoir  ou 
dévorants.  Celte  séparation  des  artisans  en  deux  partis  oppo- 
sés  engendra   de   profondes  et   souvent  sanglantes  inimitiés. 

A  l'inverse  des  enfants  de  Salomon  qui  refusaient  d'admettre 
dans  leur  société  les  ouvriers  des  autres  corps  d'état,  les 
enfants  de  maître  Jacques  s'agrégèrent  les  artisans  de  plu- 
sieurs métiers  :  les  compagnons  tanneurs,  teinturiers,  van- 
niers, cordonniers,  charrons,  etc. 

Enfin,  le  troisième  et  dernier  devoir  société)  de  compa- 
gnonnage était  celui  des  enfants  de  maître  Soubise,  qui  com- 
prenait les  charpentiers  ou  drilles.  Soubise  aurait  été,  au  dire 
des  uns,  un  moine  du  XII'"  siècle  ;  au  dire  des  autres,  un  des 
maîtres  ouvriers  de  Salomon,  le  rival  et,  d'après  les  enfants 
de  maître  Jaccpies,  l'assassin  de  ce  dernier.  Cette  accusation, 
d'ailleurs  repoussée  avec  indignation  par  les  enfants  de  maître 
Soubise,  avait  été,  entre  les  compagnons  des  deux  devoirs,  la 
cause  de  terribles  batailles.  A  la  fin,  la  paix  avait  été  conclue, 
et  même  dévorants  et  drilles,  unis  sous  le  titre  de  compagnons 
du  devoir,  ne  formaient  plus  guère,  au  XVII I'^^  siècle,  que 
deux  JM'anches  d'une  même  association'. 

Des  conflits  à  main  armée  éclataient  parfois  entre  les  com- 
pagnons des  devoirs  opposés*. 

1.  Un  ai-ivl  (lu  l'arlciiu'iit  du  12  iiovi'iiilir.c  1778  a  Irait  à  co{[f  Socii'lé  :  «  Vu 
la  requête  contenant  qu'il  s'est  l'ornié  des  sociétés  parmi  les  compagnons;  que 
dans  ces  endroits,  les  compagnons  s'appellent  compagnons  du  devoir  ou  bons 
drilles:  qu'ils  s'asseml)lent  chez,  un  particulier  ((ui  s'appell(^  la  mire,  lequel  lient 
un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms,...»  Collcct.  Kondonmî.vl",  AD.  XI,  11. 

2.  ((  Vous  êtes  gavots,  nous  sommes  dévorants  ;  battons-nous.  —  Vous  accuse/, 
le  père  Soubise  d'avoir  massacré  Maître  Jacqu<^s  :  battons-nous  à  mort.  >i  G.  Si- 
MO.N,  hliitic  sur  le  lonipagitnniiagf,  {^:y'i.  \t.  \'i. 
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En  1730,  il  y  eut  dans  la  plaine  de  la  Crau  une  affaire  impor- 
tante. Les  compagnons  de  Salomon  d'une  part,  ceux  de  maître 
Jacques  de  l'autre  s'étant  provoqués,  se  donnèrent  rendez-vous 
dans  cette  plaine  immense  et  pierreuse.  Ils  étaient  armés  de 
compas,  de  bâtons  el  même  d'armes  à  feu.  La  mêlée  fut 
longue  et  terrible  ;  le  sang  coula  à  flols^  En  1768,  il  y  eut 
encore  à  Nantes  des  troubles,  d'un  caractère,  il  est  vrai, 
moins  grave,  motivés  par  des  querelles  de  ce  genre". 

Mais  ces  discordes  et  ces  conflits  déplorables  ne  doivent 
pas  faire  oublier  les  services  réels  que  l'institution  du  com- 
pagnonnage a  rendus  à  la  classe  ouvrière  en  établissant  entre 
tous  les  membres  d'une  même  association  les  liens  d'une 
véritable  et  souvent  touchante  confraternité,  dont  un  rapide 
exposé  des  coutumes  du  compagnonnage  nous  permettra  de 
découvrir  plus  d'une  preuve. 

llicvdrcJiic  du  coiiipngnojinagc.  —  Les  compagnons  de 
chaque  devoir  se  divisent  en  plusieurs  classes.  Par  exemple, 
les  compagnons  cfrangcrs  ou  /oifps  ont  des  adhérents  de  deux 
degrés  :  les  compagnons  et  les  jeunes  hommes  ;  chez  les  me- 
nuisiei's  de  liberté  ou  gai'ots,  il  y  a  trois  degrés  d'initiation: 
les  compagnons  reçus,  les  compagnons  finis  et  les  compa- 
gnons initiés  (sans  compter  les  compagnons  non  encore 
reçus  ou  affiliés).  Les  compagnons  passants  et  lea  déi'orants 
se  divisent  en  aspirants  et  compagnons. 

Les  compagnons  peuvent  entrer  dans  l'assemblée  des  aspi- 
rants, mais  non  les  aspirants  dans  celle  des  compagnons. 
Dans  les  fêtes  ils  dansent  à  l'écart  de  leurs  anciens. 

Réception. —  La  réception  donne  lieu  à  des  pratiques  sin- 
gulières et  qui  souvent  dégénéraient  en  abus.  Chez  les  tail- 
leurs on  préparait  une  table,  une  nappe  à  l'envers,  une  salière, 

1.  Ci.  Simon,  p.  \b. 

2.  Ces  discordes  survécurent  à  l'ancien  régime.  En  1816,  il  y  eut  encore  prés 
de  Luncl,  biitaille  rangée  entre  les  compagnons  de  liberté  conduits  par  Sans- 
Façon  de  Grenoble,  un  ancien  soldai,  et  leurs  ennemis  les  passants.  Ces  conflits 
et  ces  rixes  se  renouvelèrent  en  1827  à  Blois,  en  1835  à  Toulon,  en  1841  à  Gfa- 
noble  et  en  1851  près  de  Bordeaux. 

30 
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un  pain.  Le  candidal  jurait  de  ne  rien  révéler,  même  en  con- 
fession, de  ce  qu'il  allait  voir.  Après  quoi  on  lui  expliquait  le 
sens  de  ces  symboles  et  on  lui  racontait  l'histoire  des  trois 
premiers  compagnons,  laquelle,  dit  le  P.  Lebrun\  est  pleine 
d'impuretés. 

Chaque  compagnon  est  doté  d'un  nom  de  fantaisie.  Chez 
les  loups,  ce  nom  se  composait  dune  vertu  et  d'une  ville  : 
la  Prudence  de  Draguignan,  la  Fidélité  d'Auxerre,  Bon-Cœur 
de  Bretagne.  Les  dévorants  prenaient  un  nom  de  baptême  et 
un  nom  de  pays:  Pierre  le  Gâlinois,  Hippolyte  le  Nantais. 
Les  compagnons  reçus  poi'tent,  outre  le  coujpas,  l'équerre  ou 
le  fer  à  cheval,  symbole  du  devoir  ampiel  ils  appartiennent, 
des  cannes  ornées  de  rubans  de  diverses  couleurs:  rouges, 
verts  et  blancs  chez  les  dévorants,  bleus  et  blancs  chez  les 
ga^J^ots.  Arraclier  sa  canne  à  un  compagnon,  c'est  le  désho- 
norer. 

Les  sociétés  de  compagnonnage  obéissent  à  certains  digni- 
taires décorés  du  titre  de  premier  cotnpngnon  ou  premier 
jeune  lioinme.  Le  compagnon  le  plus  ancien  de  la  ville  s'appelle, 
chez  les  dt'vorants,  le  premier  en  ville  et  jouit  de  certains  privi- 
lèges. 

Tour  de  France.  —  Tout  compagnon,  pour  apprendre  le 
métier,  doit  faire  son  totir  rie  France.  A  son  arrivée  dans  une 
ville,  il  va  rendre  visite  à  la  mère,  d'ordinaire  une  aubergiste, 
chez  laquelle  les  célibataires  logent  et  mangent.  La  ?iière 
abouche  le  nouveau  venu  avec  le  rouleur,  compagnon  spécia- 
lement chargé  d'accueillir  les  étrangers  et  de  les  placer.  Le 
rouleur  conduh  l'étranger  chez  un  maître  et  lui  dit  :  «  \'oici  un 
ouvrier  que  je  viens  vous  embaucher.  )i  Le  maître  met  cinq 
livres  dans  la  main  du  rouleur,  ipii  dit  à  l'ouvrier  :  «  ^  oilà  ce 
que  le  maître  vous  avanc<>  ;    jespère  (pie  vous   le   gagnerez.  » 

Au  départ  de  l'ouvi'ier',  le  rouleur  le  ramène  chez  son 
patron   et    s'assure    «piils    sont   (piilles    l'iiu    (Mivers    l'autre  , 

1.  HisU)irc  iritiqiic  des  pi  ritiqiics  .•iiijitrsti/ifiiscs  qui  mit.  srdiiil  les  peuples  et 
eiiibamissè  les  sm-iiiils,  I.   IV,  |)iil)li('  en   !7.(.».  CI',  lus  piigcs  ji  it  08. 
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c'est  t'o  qu'on  nomme  le  levage  d'acquit.  Lorsque  l'ouvrier 
formule  conlre  son  patron  des  plaintes  reconnues  justes, 
l'atelier  de  celui-ci  peut  être  mis  en  interdit. 

Plusieurs  coutumes  se  rattachent  à  ce  tour  de  France.  C'est 
d'abord  la  conduite.  L'ouvrier  qui  part  d'une  ville  est  accom- 
pagné par  les  compagnons  jusqu'à  une  certaine  distance.  S'il 
s'est  mal  comporté,  on  lui  fait  la  conduite  de  Grenoble,  c'est-à- 
dire  qu'on  le  suit  en  le  huant  et  en  le  frappant. 

C'est  ensuite  le  topage.  Lorsque  deux  compagnons  du  tour 
de  France  se  rencontrent  sur  une  l'oute,  il  s'engage  entre  eux 
une  sorte  de  dialogue  réglé  à  l'avance  j)ar  la  tradition.  «  Tope! 
—  Tope  !  —  Quelle  i'ocation  ?  (profession).  —  Tailleur  de  pierre 
(ou  tout  autre  état).  —  Et  vous,  le  pays  ? —  Serrurier  (ou  tout 
autre  état).  —  Compagnon  ? —  Oui,  le  pays,  et  vous  ?  —  Com- 
pagnon aussi.  »  Ils  s'interrogent  ensuite  sur  le  devoir  auquel 
ils  appartiennent.  Sont-ils  du  même  devoir,  ils  fraternisent. 
Sont-ils  de  devoirs  ennemis,  ils  passent  leur  chemin,  ou 
si  leur  humeur  est  belliqueuse,  ils  s'invectivent  et  en  viennent 
aux  coups. 

Assistance.  —  L'assistance  envers  les  compagnons  est  le 
grand  devoir  du  compagnonnage.  Un  compagnon  en  voyage 
vient-il  à  manquer  d'argent,  on  lui  fait  crédit  ou  on  lui  prête  la 
somme  dont  il  a  besoin.  Tombe-t-il  malade  ?  on  l'assiste. 
Meurt-il  ?  on  suit  son  enterrement,  on  prie  Dieu  pour  son 
âme,  puis  on  {aitla.  guillerette,  sorte  de  cérémonie  où  l'on  s'em- 
brasse et  où  l'on  jette  de  la  terre  sur  la  tombe. 

Souvent  un  compagnon  quitte  la  société,  par  exemple  il  est 
reçu  maître.  Il  remercie  alors  son  Devoir,  en  obtient  un  cer- 
tificat, mais  il  demeure  toujours  uni  aux  compagnons  par  les 
liens  de  la  reconnaissance. 

Telle  était,  telle  est  encore  dans  ses  traits  généraux,  quoi- 
que bien  affaiblie  et  déchue  de  son  ancienne  importance,  cette 
institution  du  compagnonnage,  tour  àtour  attaquée  et  défendue 
avec  passion,  et  dans  laquelle  en  effet  le  bien  et  le  mal  se  ba- 
lancent presque  également.  Le  plus  grave  repx'oche  que  mérite 
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à  noire  sens  celte  associalion  est  d'avoir  été  contre  le  but 
essentiel  des  institutions  corporatives  en  isolant  l'artisan  du 
patron  et  en  travaillant  à  rompre  les  liens  qui  les  unissaient. 
L'œuvre  du  compagnonnage, à  certains  égards  si  tutélairepour 
l'ouvrier,  a  été  à  ce  point  de  vue  anti-sociale  et  a  commencé 
dès  l'ancien  régime  à  creuser  entre  le  travail  et  le  capital  ce 
fossé  qui  de  nos  jours  est  devenu  un  abîme. 


CHAPITRE  IV 


LOUIS  XVI  (1774-1702).  — ^  ministère  de  turgot  (1774) 


Section  I.  —  La  Suppression  des  Corporations  à 
l'ordre  du  jour.  — Mémoires  de  Bigot  de  Sainte- 
Croix  et  de  Delacroix. 

L'avènement  de  Louis  XVI  devait  avoir  pour  conséquence 
le  changement  des  conseillers  de  la  couronne.  Maurepas, 
depuis  longtemps  en  disgrâce  fut  rappelé  par  le  nouveau  roi  et 
devint  premier  ministre.  Les  ministres  de  Louis  XV  ne  furent 
pas  renvoyés  sur  l'heure,  mais  successivement  éliminés. 
Boynes,  ministre  de  la  marine,  partit  le  19  juillet.  Le  24  août 
Maupeou  eut  l'ordre  de  rendre  les  sceaux  et  Terray,  le  con- 
trôleur général,  fut  remplacé  par  Turgot. 

Anne-Robert-Jacques  Turgot  était  né  à  Paris  le  10  mai  1727. 
Sa  famille  était  de  bonne  noblesse  normande  '  et  son  père 
avait  occupé  la  charge  de  prévôt  des  marchands.  Le  jeune 
Turgot  fut  d'abord  destiné  à  l'état  ecclésiastique  et  fut  même 
élu,  en  1749,  prieur  de  Sabonne.  Cette  première  phase  de  sa 
vie  est  consacrée  tout  entière  à  des  études  littéraires,  scien- 
tifiques et  philosophiques.  L'universalité  de  ses  connaissances 
et  la  souplesse  de  son  esprit  étaient  vraiment  merveilleuses. 
Encore  sur  les  bancs  de  l'école,    il  écrivait  sa  lettre  à   Buffon 


■1.  D'après  Condorcet,  Vie  de  Turgot, p.  71,  ce  nom  de  Turgot  serait  d'étyino- 
logie  scandinavique  et  viendrait  du  mot  Thor,  nom  d'un  des  dieux  du  Walhalla. 
Nous  nous  bornons  à  re|)roduire  ici  cette  explication  dont  nous  laissons  à 
Condorcet  toute  la  responsabilité. 
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sur  les  erreurs  de  la  théorie  de  la  terre  et  un  traité  de  l'exis- 
tence de  Dieu.  Devenu  à  son  tour  régent,  il  composait  suc- 
cessivement deux  dissertations  sur  les  avantages  que  le  chris- 
tianisme a  procurés  à  l'esprit  humain  et  sur  les  progrès  de 
l'esprit  humain,  un  dictionnaire  des  étymologies  latines,  un 
traité  de  géographie,  une  étude  sur  le  papier  monnaie,  enfin 
une  réfutation  de  l'idéalisme  de  Berkeley. 

En  1751,  la  vie  de  Turgot  prit  une  orientation  nouvelle.  Il 
abandonna  l'état  ecclésiastique  et  acheta  une  charge  de  maître 
de  requêtes,  pour  devenir  bientôt  substitut,  puis  procureur 
au  Parlement  (30  décembre  1752).  Il  mit  à  profit  les  loisirs 
que  lui  laissaient  ces  fonctions  en  traduisant  de  l'allemand  les 
idylles  de  Gesner  et  la  Mess^iade  de  Klopstock,  de  l'italien  des 
fragments  du  Postor  fido,  de  l'anglais  Hume  et  Shakespeare. 
Entre  temps,  il  fréquentait  les  salons  littéraires  d'alors,  et 
surtout  celui  de  M'"*"  GeoflVin,  où  il  s'entretenait  sur  la  philo- 
sophie avec  Helvétius  et  d'Alembert,  sur  l'histoire  avec  Mon- 
tesquieu, sur  l'économie  politique  et  la  politique  fiscale  avec 
Galiani  et  Morellet.  Mais  surtout  il  se  liait  avec  Quesnay  et 
Gournay,  dont  il  devint  un  disciple  enthousiaste.  De  cette 
époque  de  sa  vie  datent  ses  Lettres  st/r  la  tolérance,  l'article 
Foires  et  Marchés  de  V Encyclopédie  (véritable  plaidoyer  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains)  ;  un  peu  plus 
tard,  il  publiait  Y  Eloge  de  Gournay. 

En  1761,  Turgot  est  nommé  intendant  du  Limousin  où  il 
devait  rester  treize  années  et  où  il  put  mettre  en  pratique 
plusieurs  de  ses  idées  et  de  ses  projets.  Cette  application  fut 
en  général  heureuse,  bien  que  certaines  mesures,  trop  hâti- 
vement exécutées,  eussent  causé  un  certain  trouble.  Tursoi 
s'attacha  à  faire  cadastrer  les  terres  pour  obtenir  une  meilleure 
répartition  de  l'impôt,  à  remplacer  la  corvée  par  des  rede- 
vances payées  par  les  communes  pour  l'entretien  des  routes  ; 
il  obtint  enfin  que  dans  sa  province  la  circulation  des  grains 
serait  libre  (arrêt  du  Conseil  du  19  février  1770).  Mais  la 
disette  qui  sévit  la  même  année,  et  qui  fut  attribuée  à  celte 
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réforme,  excila  les  esprits  et  provoqua  des  troubles  ;  il  fallut 
acheter  du  blé  au  dehors  et  organiser  des  secours. 

C'est  à  Limoges  que  Turgot  composa  son  grand  ouvrage 
économique  :  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des 
richesses,  l'article  Valeurs  et  monnaies,  qu'il  destinait  au  Dic- 
tionnaire du  commerce,  projeté  par  l'abbé  Morellet,  et  enfin  ses 
Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  <^rains.  Les  idées  qu'il 
développe  dans  ces  écrits  ne  sont  d'ailleurs  pas  nouvelles  ; 
il  s'y  révèle  fidèle  disciple  de  Quesnay  et  des  physiocrales. 
Toute  richesse  vient  de  la  terre  ;  l'agriculture  seule  est  pro- 
ductive. «  Dès  que  le  labour  produit  au-delà  de  ses  besoins, 
il  peut,  avec  ce  superflu  que  la  nature  lui  accorde  en  pur  don 
au-delà  du  salaire  de  ses  peines,  acheter  le  travail  des  autres 
membres  de  la  société  '.  » 

Tel  était  l'homme  que  la  confiance  de  Louis  XVI  alla  cher- 
cher en  1774  dans  son  intendance  du  Limousin  pour  lui  con- 
fier d'abord  la  marine  et  un  peu  plus  tard  le  contrôle  général. 
Les  économistes  et  les  philosophes  fondaient  sur  le  nouveau 
contrôleur  général  de  grandes  espérances  ;  il  ne  devait  pas 
les  tromper.  L'esprit  encyclopédique  et  novateur  de  Turgot 
devait  se  donner  carrière  dans  une  fonction  dont  les  attribu- 
tions étaient  à  la  fois  si  multiples  et  si  importantes.  Politique 
générale,  finances,  travaux  publics,  agriculture  et  industrie, 
tout  sollicitait  à  la  fois  celte  merveilleuse  intelligence,  mal- 
heureusement plus  souple  que  profonde  et  plus  ingénieuse 
que  circonspecte.  11  ne  saurait  être  c|uestion  ici  d'étudier 
l'œuvre  de  Turgot  dans  son  ensemble,  mais  seulement  de 
résumer  sa  politique  économique,  dont  l'acte  capital  n'est 
autre  que  l'Edit  de  suppression  des  maîtrises  et  jurandes 
(1776). 

Dès  son  arrivée  aux  affaires,  la  politique  du  nouveau  con- 
trôleur général  s'était  affirmée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  sep- 
tembre 1774,  rétablissant  la  liberté  du  commerce  des  erains 
dans  l'intérieur  du  royaume  ;  le  préambule  de  cet  arrêt,  rédigé 

i.  TuROOT,  Réflexions,  VII  et  VIII 
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par  Turgol,  est  une  véritable  déclaration  de  principes.  «  Plus 
le  commerce  est  libre,  animé,  étendu,  plus  le  peuple  est 
promptenient  et  abondamment  pourvu.  «  L'expérience  toute- 
fois ne  réussit  guère;  en  1775,  la  récolte  ayant  été  mauvaise, 
des  troubles  éclatèrent  ;  il  fallut  au  nom  de  la  liberté  des 
grains  pendre  plusieurs  malheureux.  La  popularité  de  Tur- 
got  n'en  fut  pas  accrue  et  lui-même  dut  reconnaître  que  le 
temps  seul  pouvait  justifier  son  système'. 

D'autres  réformes  d'une  portée  plus  restreinte  suivirent  de 
près.  Ce  fut  d'abord  l'arrêtdu  Conseil  du  24  juin  1775  cpii  décla- 
rait libre  l'art  de  polir  les  ouvrages  d'acier  dont  les  progrès, 
était-il  dit,  «  avaient  été  retardés  par  les  entraves  que  diffé- 
rentes communautés  y  avaient  opposées  »  ;  ce  fut  ensuite  la 
déclaration  du  12  janvier  177G  rendant  la  liberté  à  l'industrie 
des  verriers  de  Normandie,  qu'un  arrêt  de  1711  avait  obligés 
de  vendre  leurs  produits  à  un  prix  fixé  par  un  tarif. 

Mais  ces  réformes  secondaires  étaient  peu  de  chose  auprès 
du  grand  projet  depuis  longtemps  arrêté  dans  l'esprit  de  Tur- 
got  et  qu'il  s'agissait  pour  lui  de  faire  accepter  par  l'opinion. 
La  suppression  des  corporations,  réclamée  depuis  vingt  ans 
déjà  par  les  économistes ,  telle  était  l'œuvre  capitale  que  Tur- 
got  était  résolu  à  réaliser.  Une  telle  révolution  dans  le  sys- 
tème économique  et  administratif  de  la  France  devait  cepen- 
dant, en  lésant  de  graves  intérêts,  provoquer  de  vives  résis- 
tances. Turgot  ne  s'y  trompait  pas  et  il  jugeait  nécessaire, 
avant  d'engager  la  lutte,  d'avoir  avec  lui  le  sentiment  public. 
Afin  de  préparer  les  esprits  et  de  les  rallier  à  ses  vues,  les 
économistes  firent  paraître  en  1775,  sous  ce  titre:  Essai  sur  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  un  écrit  posthume  du 
président  Bigot  de  Sainte-Croix,  véritable  réquisitoire  contre 
le  régime  corporatif. 

Le  factum  de  Sainte-Croix  était  fort  habile  et  faisait  avec  élo- 
quence, souvent  aussi  avec  justesse,  le  procès  descommunau- 

1.  Il  M.  Turgot  prûtond  que  lo  bit-n  on  lo  mal  de  son  édit  ne  sera  évident  que 
dans  une  dizaint;  d'années.  »  DiDunor,  Rèfdtation  d'Helvétins. 
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tés.  En  fidèle  disciple  des  économistes,  Sainte-Croix  commence 
par  poser  en  principe  que,  seule,  la  liberté  est  conforme  au 
droit  naturel.  «  Qu'un  homme  ait  obtenu  le  privilège  exclu- 
sif de  me  vendre  telle  ou  telle  marchandise,  c'est  lui  qui  dès 
ce  moment  est  l'arbitre  du  prix  ;  il  faut  que  je  subisse  sa  loi  ; 
qu'un  règlement  me  force  à  employer  le  service  de  tel  ouvrier, 
il  me  taxe  à  son  gré.  Rendez-moi  ma  liberté  et  le  monopole 
cesse  »  (p.  4].  «  Les  statuts  des  communautés,  dit-il  encore, 
sont  devenus  entre  leurs  mains  des  titres  exécutoires  contre 
le  public  dont  ils  se  servent  soit  ])Our  interdire  aux  consom- 
mateurs la  faculté  de  choisii-  et  de  profiter  du  bon  marché 
qu'elle  re[)réseiite,  soit  pour  emprisonner  et  faille  périr  de 
faim  tout  ouvrier  qui  n'est  pas  de  leur  agrégation.  »  Et  il  ex- 
pose en  détail  ses  griefs  :  l'exclusivisme  des  communautés,  la 
limitation  injustifiable,  d'après  lui,  du  nombre  des  apprentis, 
l'exagération  de  la  durée  de  l'apprentissage,  la  cherté  de  la 
maîtrise,  l'injustice  des  privilèges  dont  jouissaient  les  fils  de 
maître.  Il  décompose  le  budget  corporatif,  il  énumère  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  communautés  (arrérages  des  rentes, 
étrennes,  frais  d'assemblées,  procès  interminables  et  oné- 
reux) :  il  conclut  à  la  suppression  des  corporations.  «  Ce  sont 
les  lois  elles-mêmes  qu'il  faut  rélV)rmer  parla  suppression  des 
privilèges  exclusifs.  C'est  leur  existence  qui  donne  lieu  aux 
fraudes  et  qui  rend  les  communautés  réciproquement  enne- 
mies. »  D'après  Sainte-Croix,  cette  suppression  am-a  pour  ré- 
sultat un  abaissement  des  prix  qui  profitera  au  public  sans 
nuire  aux  marchands  dégrevés  des  frais  de  toute  sorte  que 
fait  peser  sur  eux  la  corporation. 

Le  président  Bigot  de  Sainte-Croix  indiquait  comme 
moyens  pratiques  susceptibles  de  réaliser  la  réforme  qu'il 
préconisait  :  la  rupture  de  tous  liens  entre  membres  d'une 
même  profession  soumis  désormais  à  un  simple  enregistre- 
ment gratuit  ;  —  la  permission  de  cumuler  plusieurs  maî- 
trises ;  —  l'abolition  de  l'apprentissage,  du  compagnonnage, 
du  chef-d'œuvre;   — l'assimilation  complète   de   l'étranger  au 
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Français  ;  —  la  faculté  de  transporter  librement  son  commerce 
d'une  ville  à  une  autre.  Bien  plus  :  il  demandait  cju'il  fût 
interdit  aux  artisans  d'une  même  profession  de  se  réunii* 
(p.  129).  Quant  aux  dettes  des  communautés  qui  s'élevaient 
à  20  millions,  on  les  paierait  avec  les  sommes  en  caisse 
et  au  moyen  d'une  taxe  sur  chaque  marchand  qui  se  ferait 
enregistrer. 

Ce  mémoire  fit  grand  bruit  :  les  communautés  n'y  répon- 
dirent pas  de  suite  ;  elles  espéraient  sans  doute  que  l'orage 
s'éloignerait  d'elles.  Mais  dès  janvier  1776,  la  rumeur  publique 
annonçait  que  Turgot  avait  soumis  au  roi  un  mémoire  tendant 
à  la  suppression  de  la  coi'vée,  des  offices  des  halles  et  mai'- 
chés,  des  maîtrises  etjura?îdes,  de  la  Caisse  de  Poissy.  En  pré- 
sence d'un  péril  aussi  imminent,  les  Six  Corps,  défenseurs 
naturels  des  communautés  d'aris  et  métiers,  confièrent  le  soin 
de  leurs  intérêts  à  M"^  Delacroix,  avocat,  qui  rédigea  un  «  Mé- 
moire à  eonsulter  sur  l  c.iistencc  actuelle  des  Si.r  Corps  et  la 
conservation  de  leurs  privilèges  ^^.  Ce  mémoire  est,  lui  aussi, 
fort  habile  et  son  auteur  s'y  montre  le  digne  adversaire  du  prési- 
dent de  Sainte-Croix.  Il  se  place  dès  le  début  sur  un  excellent 
terrain.  «  Je  ne  suis  pas,  écrit-il,  le  défenseur  des  abus,  je 
défends  seulement  les  privilèges.  Ainsi  toutes  les  fois  que 
M.  de  Sainte-Croix  n'aura  présenté  que  des  abus  à  corriger, 
je  m'unirai  à  lui...  Mais  réformer  n'est  pas  détruire,  et  son 
ouvrage  ne  sollicite  que  la  destruction.  Il  veut  voir  dans  les 
arts  et  métiers  qu'une  multitude  confuse  qui  se  presse,  qui 
s'agite,  qui  s'humilie  pour  attirer  1»?  salaire  du  consommateur, 
et  il  ne  sent  pas  qu'il  résultera  de  ce  désordre  que  les  ouvriers 
seront  inhabiles  parce  qu'ils  n'auront  fait  qu'un  apprentissage 
très  court  et  qu'ils  croiront  cependant  beaucoup  savoir,  parla 
raison  cju'ils  seront  devenus  les  égaux  des  maîtres  ;  que  les 
marchands  n'attendront  plus  paisiblement  et  avec  décence  le 
consommateur  ;  qu'ils  ne  formeront  plus  qu'un  assemblage 
de  juifs,  de  colporteurs,  d'anciens  domestiques  qui  s'insinue- 
ront bassement  dans  les  maisons.  » 
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Bigot  de  Sainte-Ci'oix  avait  critiqué  vivement  la  division  des 
professions  en  coniniunaut('-s  et  l'interdiction  d'exercer  deux 
professions  à  la  fois.  Delacroix  lui  répond  :  «  Et  où  donc  est 
le  mal  que  l'acheteur  ne  trouve  pas  un  chapeau  dans  la  bouti- 
que d'un  cordonnier,  des  toiles  chez  un  épicier,  que  chaque 
objet  du  commerce  soit  divisé?  Il  résulte  de  cette  division  plus 
de  sûreté  pour  le  consommateur,  plus  d'égalité  pour  les  com- 
merçants, »  et  l'avocat  des  communautés  ajoute,  comme  s'il 
avait  prévu  les  grands  bazars  du  XIX®  siècle  :  «  L'argent  se 
divise  en  différents  canaux  et  va  soulager  plusieurs  familles  au 
lieu  de  rouler  vers  une  seule  qui  regorgerait  de  richesses, 
tandis  que  mille  autres  languiraient  de  misère  »  (p.  17)  \ 

Delacroix  s'efforce  encore  de  montrer  que  la  liberté  illimitée 
du  commerce  amènerait  la  dépopulation  des  campagnes  et 
l'exode  vers  les  villes.  «  Le  commerçant  scrupuleux  et  loyal, 
écrit-il,  devra  s'effacer  devant  le  charlatan  cjui  vendra  meilleur 
marché  une  camelotte  en  réalité  plus  chère.  »  Et  à  cette  objec- 
tion que  le  pauvre  a  besoin  de  denrées  bon  marché,  il  répli- 
que :  «  Il  faut  des  étoffes  à  tout  prix;  il  en  faut  de  belles  pour 
le  riche,  mais  de  bonnes  pour  le  pauvre  :  une  toile  grossière 
mais  serrée,  une  serge  épaisse,  mais  solide.  »  Or,  ces  statuts 
tant  décriés  n'ont  le  plus  souvent  d'autre  but  que  de  réprimer 
la  malfaçon. 

Les  Six  Corps  intervinrent  au  surplus  officiellement  et  firent 
imprimer  leurs  «  Réflexions  »  ;  ils  cherchent  dans  ce  mémoire 
pro  domo  sua  à  réfuter  les  prétendus  avantages  de  la  liberté 
du  commerce.  Invoque-t-on  l'intérêt  de  l'industrie  ;  mais  les 
maîtres  de  Paris  et  de  Londres  travaillent  mieux  que  les  Hol- 
landais qui  sont  libres  ;  la  diminution  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre et  des  denrées  ?  pur  mirage  !  ce  qu'on  paiera  moins  cher 
sera  de  moins  bonne  qualité  et  durera  moins  ;  la  suppression 
des  procès  ?  mais  il  suffirait  pour  les  faire  disparaître  de  réor- 

1.  Bigot  de  Sainte-Croix  était,  au  contraire,  l'ennemi  du  petit  commerce.  «  Un 
grand  entrepreneur,  écrivait-il,  l'ait  plus  d'ouvrage  à  moins  de  frais.  Que  ses 
travaux  soient  divisés  entre  plusieurs,  ils  gagneront  moins  et  seront  obligés  de 
vendre  plus  cher.» 
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ganiser  les  corporations  par  groupes  en  fondant  ensemble 
celles  qui  ont  un  caractère  connexe.  Et  les  Six  Corps,  après  leur 
avocat,  tracent  un  tableau  lamentable  de  ce  que  deviendra  le 
commerce  sous  un  régime  de  concurrence  effrénée  qui  favori- 
sera toutes  les  fraudes  *. 

Celte  controverse  n'émut  guère  le  peuple,  trop  absorbé  par  la 
lutte  pour  la  vie  pour  s'intéresser  à  un  débat  jusque-là  pure- 
ment théorique,  mais  elle  passionna  les  classes  éclairées.  Tan" 
dis  que  la  bourgeoisie  marchande  protestait  avec  ardeur  conti-e 
les  projets  de  Turgot,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  de  condi- 
tion libérale  qui  se  piquaient  de  philosophie  applaudissaient  à 
la  réforme  proposée.  Voltaire  écrivait  le  1^''  mars:  «  Le  factum 
de  M"  Lacroix  fsicj  paraît  très  insidieux  ;  il  écaiie  toujours  avec 
adresse  le  fond  de  la  question  et  le  jjrincipal  objet  de  M.  Tur- 
got qui  est  le  soulagement  du  peuple...  C'est  le  mémoire  de 
M.  Bigot,  imprimé  il  y  a  cinq  ou  six  mois,  que  j'ai  une  extrême 
impatience  de  lire.  C'est  contre  ce  M.  Bigot  que  M*^  Lacroix 
présente  requête...  Je  suis  curieux  de  savoir  comment  on  a  eu 
l'insolence  de  soutenir  qu'un  homme  pouvait  à  toutes  forces 
raccommoder  des  souliers  ou  recoudre  des  culottes  sans  payer 
cent  écus  aux  maîtres  jurés.  » 

Mais  le  sort  des  communautés  était  décidé  à  l'avance  et  la 
Cour,  où  Turgot  était  alors  tout-puissant,  les  abandonna  sans 
lutter.  Un  arrêt  du  Conseil  du  22  février  1776  commença  par 
supprimer  tous  les  mémoires  publiés  pour  la  défense  des  cor- 
porations -  et  fit  bien  voir  que  la  liberté  du  commerce  ne  se 
confondait  pas  dans  l'esprit  de  ses  partisans  avec  la  liberté  de 
discussion.  Quelques  jours  plus  tard  étaient  ])ubiiés  deux  édits  : 


1.  Les  Six  Corps  rcnoiivelleut  il  cette  occasion  leurs  plaintes  contre  les  juifs 
qu'ils  craignent  de  voir  accaparer  l'industrie,  n  Le  commerce  ne  sera-f-il  pas  envahi 
par  cette  nation  toujours  proscrite  et  redoutée  qui  semble  dans  tous  les  temps 
ne  l'avoir  cultivé  que  pour  l'avilir?  Peu  sensible  à  l'honneur,  indiflerente  aux 
intérêts  d'une  patrie,  puisqu'elle  n'en  a  point,  cette  espèce  fatale  de  concurrents 
sera-t-elle  honorable?  sera-t-elle  utile?  « 

2.  Outre  les  deux  mémoires  déjà  cités,  un  troisième  avait  encore  paru  sous  ce 
litre  :  «  Réflexions  des  maîtres  tailleurs  de  Paris  sur  le  projet  de  supprimer  les 
jurandes,    par  Dareal",  avocat. 
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le  premier  supprimant  les  offices  des  halles  et  marchés,  réta- 
blis en  1730,  le  second  supprimant  les  maîtrises  et  jurandes, 
c'est-à-dire  les  corporations  \ 

L'édit  abolitif  des  corporations  est  précédé  d'un  long  exposé 
de  motifs,  amalgame  des  doctrines  économiques  de  Quesnay  et 
du  mémoire  de  Bigot  de  Sainte-Croix.  Après  un  historique  des 
communautés  où  Turgot  soutient  cette  thèse  sinon  entièrement 
erronée,  du  moins  beaucoup  trop  absolue,  ainsi  qu'on  a  pu  en 
juger  par  la  présente  étude,  qu'avant  l'édit  de  1581  le  com- 
merce et  l'industrie  auraient  joui  dans  toute  la  France  d'une 
liberté  illimitée,  les  corporations  n'étant  que  de  simples  asso- 
ciations particulières,  l'édit  affirme  le  droit  de  l'homme  au 
travail,  cette  propi-iété,  la  première,  la  plus  sacrée  de  toutes. 
et  condamne  avec  la  dernière  sévérité  les  corporations,  «  ces 
institutions  arbitraires  qui  ne  permettent  pas  à  l'indigent  de 
vivre  de  son  travail,  f{ui  repoussent  un  sexe  à  qui  son  travail 
a  donné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources,  qui  étei- 
gnent l'émulation  et  l'industrie,  cpii  retardent  les  progrès  des 
arts  par  les  difficultés  que  rencontrent  les  inventeurs,  qui  par 
leurs  frais  immenses  que  les  ouvriers  sont  obligés  de  payer 
pour  acquérir  la  faculté  de  travailler,  par  les  saisies  multi- 
pliées, par  les  dépenses  de  tout  gein'e  surchargent  l'industrie 
d'un  impôt  énorme  ».  Turgot  déclare  vaines  les  craintes  ex- 
primées par  les  avocats  des  communautés.  Il  n'y  a  lieu  de  re- 
douter ni  l'encombrement  des  ouvriers,  ni  leur  inexpérience. 
J^a  liberté  suffit  à  tout  et  maintient  un  équilibre  parfait  entre 
l'offre  et  la  demande. 

Ce  préambule  de  l'édit  est  suivi  de  vingt-quatre  articles  dont 
le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  libre  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
»  condition  qu'elles  soient,  même  à  tous  étrangers,  d'exercer 
»  dans  tout  notre  royaume  telle  espèce  de  commerce  et  telle 
»  profession  d'arts  et  métiers  cjue  bon  leur  semblera,  même 
»  d'en  réunir  plusieurs  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  éteint  et 

1.  IsaMdeRt,  Recueil  des  anciennes  Lois  françaises ,t.  XXIII,  p.  370  ot  .ISO. 
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»  supprimé...  tous  les  corps  et  comniunaulés  de  marchands  et 
»  artisans  ainsi  que  les  maîtrises  et  jurandes,  abrogeons  tous 
»  privilèges,  statuts  et  règlements  donnés  aux  dits  corps  et 
»   communautés.  » 

L'article  2  dispose  que  les  marchands  ne  sont  plus  obligés 
que  de  se  faire  inscrire  à  la  police  sur  un  registre  spécial.  Ne 
sont  pas  soumis  à  cette  formalité  les  maîtres  des  communautés 
supprimées.  L'article  3  dispense  également  de  la  déclaration 
les  simples  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  pour  le  public , 
mais  pour  des  entrepreneurs  d'ouvrage. 

Les  articles  G,  7,  8  et  9  maintiennent  en  vigueur  divers 
règlements  de  police,  tels  que  l'obligation  pour  les  orfèvres 
et  fripiers  d'inscrire  sur  leurs  livres  les  noms  de  ceux  de  cjui  ils 
achètent  des  marchandises.  L'article  10  établit  dans  les  diffé- 
rents quartiers  des  villes  un  syndic  et  deux  adjoints  élus  par 
le  comnuin  des  marchands  et  chargés  d'une  sorte  de  surveil- 
lance sur  le  commerce.  Les  articles  11  et  12  maintiennent  la 
compétence  du  lieutenant  général  de  police  pour  tous  les  litiges 
professionnels. 

Mais  il  fallait  empêcher  les  corporations  supprimées  de  se 
reconstituer.  Aussi  l'article  12  défend-il  aux  anciens  jurés  de 
faire  désormais  aucun  acte  de  leur  charge.  L'article  14  inter- 
dit aux  maîtres  et  compagnons  de  former  aucune  association 
et  supprime  les  confréries  dont  les  chapelles,  dotations  et 
biens  de  toute  sorte  sont  rerais  à  la  disposition  des  évèques 
(art.  15). 

Les  juges  conseils  sont  conservés  ;  ils  seront  élus  par 
soixante  bourgeois  (art.  16). 

Tous  les  procès  des  communautés  sont  déclarés  éteints, 
excepté  ceux  qui  ont  pour  objet  des  biens  fonciers,  des  loca- 
tions, des  arrérages.  Ces  derniers  procès  seront  promptement 
éteints  (art.  17  et  18). 

Les  gardes  jurés  devront,  dans  les  trois  mois,  rendre  leurs 
comptes  à  Paris  au  lieutenant  général  de  police,  en  pro- 
vince à  des  commissaires  spéciaux  (art*  19).  Ils  remettront  en 
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outre  un  état  des  dettes  de  la  coniiiiunauté,  des  rembourse- 
ments faits  et  à  faire,  des  immeubles,  des  eréances  et  des 
dettes.  Les  créanciers  des  communautés  devront  produire 
leurs   titres  dans  le  même  délai  (art.  20  et  23). 

Les  dettes  sont  divisées  en  deux  catégories':  l°les  emprunts 
faits  pour  racheter  les  offices.  On  en  paiera  les  arrérages 
comme  par  le  pass»'  sur  les  gages  payés  par  le  roi  à  titre 
d'émoluments  des  offices  rachetés.  La  portion  de  ces  revenus 
qui  était  employée  par  les  communautés  à  leur  propre  dé- 
pense grossira  le  fonds  d'amortissement.  2"  Les  dettes  qui 
ont  pour  cause  des  emprunts  propres  aux  corporations  seront 
remboursées  par  la  vente  de  leurs  biens  et  par  les  fonds  en 
caisse  (art.  21  et  22). 

Quatre  communautés  sont  exceptées  de  la  suppression  :  ce 
sont  les  perruquiers,  les  imprimeurs-libraires,  les  orfèvres, 
les  apothicaires  (art.  4  et  5).  Les  premiers  étaient  en  effet 
titulaires  d'offices  vendus  par  le  fisc  et  il  eût  fallu  les 
rembourser.  La  profession  des  seconds  ne  pouvait  être 
libre  sous  un  régime  qui  n'admettait  pas  la  liberté  de  la 
presse.  Quant  aux  orfèvres  et  aux  apothicaires,  la  réglemen- 
tation de  ces  deux  métiers  avait  pour  cause  dans  un  cas  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  sur  les  métaux  précieux  et  dans  l'autre 
l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Tel  était  l'édit  qui  devait  inaugurer  en  France  l'ère  de  la 
liberté  du  travail  :  c'était  pour  la  corporation  la  mort  sinon 
sans  phrases,  du  moins  sans  rémission.  Brusquement,  sans 
mesures  transitoires,  la  réglementation  des  statuts  corporatifs, 
souvent  vexatoire  et  abusive  assurément,  mais  souvent  aussi 
tutélaire  et  bien  fondée,  faisait  place  à  une  liberté  sans  limites 
dont  il  était  à  craindre  que  le  commerce  si  soudainement 
émancipé  ne  mésusàt.  Mais  ce  premier  danger  était  de  peu  de 
gravité  au  prix  de  celui  qu'à  l'avant-veille  de  la  Révolution  pré- 
voyaient et  redoutaient  déjà  quelques  esprits  vraiment  clair- 
voyants qui  prenaient  souci  des  conséquences  lointaines  de 
ce  grand  changement.  L'édit  de  1776,  en  effet,  venait  rompre 
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violemment  des  liens  séculaires  ;  il  dénonçait  un  pacte  qui 
avait  été  dès  les  premiers  temps  de  notre  histoire  la  loi  et  la 
constitution  organique  du  travail  national.  Maître  et  artisan 
allaient  désormais  se  trouver  en  face  l'un  de  l'autre,  sans  que 
le  sentiment  de  leurs  intérêts  communs  et  la  solidarité  pro- 
fessionnelle intervinssent  comme  autrefois  pour  exercer  leur 
influence  bienfaisante  et  conciliatrice,  sans  que  la  médiation 
d'une  autorité  si  longtemps  respectée  et  obéie  s'interposât  pour 
apaiser leuréternelle  querelle.  Affranchir  le  travail  des  entraves 
qui  comprimaient  son  essor,  c'était  à  coup  sur  une  idée  géné- 
reuse et  libérale.  Supprimer,  au  lieu  de  les  conserver  en  les 
transformant,  les  institutions  corporatives,  type  traditionnel  de 
l'organisation  du  travail,  abandonner  l'artisan  aux  suggestions 
mauvaises  de  l'isolement  social  et  de  l'individualisme,  c'était 
peut-être  au  contraire  faire  acte  dinipn'voyance  et  léguer  à 
l'avenir  un  dangereux  héritage. 

L'édit  de  1776  rencontra  une  vive  résistance  de  la  part  du 
Parlement,  défenseur  naturel  des  anciennes  institutions  et 
([ui,  à  ce  titre,  s'effrayait  des  conséquences  possibles  d'une 
telle  révolution  dans  le  régime  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Dès  le  l*"''  mars,  "N'oltaire  écrivait  :  «  Voilà  donc  M.  Turgot 
qui  a  un  procès  au  Parlement...  ^  oilà  la  première  fois  qu'on 
a  vu  un  roi  prendre  le  parti  de  son  peu|)le  contre  Messieurs.  » 
Il  fallut  recourir  au  moyen  qui,  dans  tous  ses  litiges  avec  les 
cours  souveraines,  était  Yi/l/in/a  ratio  de  l'ancienne  monarchie. 
Le  12  mars  1776,  le  roi  tint  un  lit  de  justice  pour  contraindre 
le  Parlement  à  l'enregistrement  de  l'édit. 

Ce  lit  de  justice  fournit  au  Parlement  l'occasion  de  renou- 
veler solennellement  sa  protestation.  Après  lecture  de  l'édit 
par  le  greffier,  les  gens  du  roi,  c'est-à-dire  le  procureur 
général  et  les  avocats  généraux,  se  mirent  à  genoux.  Puis  le 
garde  des  sceaux  ayant  dit  :  «  Le  roi  ordonne  que  vous  vous 
leviez,  »  l'avocat  général  Séguier  prononça  au  nom  du  Parle- 
ment sa  harangue,  véritable  j)laidoirie  pour  les  ct)nimunautés. 
Après  avoir  affirmé   qu'il   ne  combat   pas  la  liberté,  mais  ses 
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abus,  et  retracé  en  quelques  mots  l'origine  des  connnunautés 
qu'il  ne  fait  dater  que  de  saint  Louis,  Séguier  entre  dans  le 
vif  du  sujet:  «  On  a  dit  que  les  corporations  entravaient  l'essor 
du  commerce  ;  c'est  inexact.  Si  l'établissement  des  jurandes, 
la  gène  des  règlements  et  l'inspection  des  magistrats  sont 
autant  de  vices  secrets  qui  s'opposent  à  la  propagation  du 
commerce...  pourquoi  le  commerce  de  la  France  a-t-il  tou- 
jours été  si  florissant?  pourquoi  les  nations  étrangères  sont- 
elles  si  jalouses  de  sa  rapidité,  si  curieuses  des  objets  fabriqués 
dans  le  royaume  ?  La  raison  de  cette  préférence  est  sensible. 
Tout  ce  qui  se  fabrique  en  France,  surtout  à  Lyon  et  à  Paris  est 
recherché  dans  l'Europe  entière  pour  le  goût,  pour  la  beauté, 
pour  la  finesse,  pour  la  solidité...  D'après  cette  vérité  de  fait, 
n'est-il  pas  sensible  que  les  communautés  d'arts  et  nit'ticrs, 
loin  d'être  nuisibles  au  commerce  en  sont  plutôt  le  soutien?  » 
Cette  perfection,  d'après  Séguier,  s'évanouirait  si  on  per- 
mettait au  premier  venu  de  fabriquer  sans  contrôle  et  de 
déprécier  par  son  impéritie  ou  sa  mauvaise  foi  le  bon  renom 
des  fabriques  françaises.  L'édit  aura  encore  cet  effet  désas- 
treux de  pousser  le  paysan  à  émigrer  vers  les  villes,  où  il 
espérera  trouver  un  travail  mieux  rétribué.  N'est-ce  pas,  au 
surplus,  attenter  à  la  propriété  que  de  rendre  illusoires  ces 
maîtrises  qui  ont  coulé  si  cher  à  leurs  titulaires  ? 

S'il  défend  l'institution,  Séguier,  tout  comme  Delacroix,  en 
condamne  les  abus,  et  il  esquisse  un  plan  de  réformes  très 
complet.  La  trop  grande  division  des  métiers  gêne  l'essor  du 
commerce  ;  que  ne  réduil-on  le  noni])re  des  communauté's  en 
réunissant  les  métiers  connexes,  en  fondant  les  tailleurs  et  les 
fripiers,  les  menuisiers  et  les  ébénistes?...  On  représente 
avec  raison  que  certaines  professions,  comme  celles  de  fruitier, 
de  bouquetier,  n'exigent  ni  études  préalables,  ni  contrôle  ; 
qu'on  les  proclame  libres.  Que  l'on  admette  les  femmes  dans 
les  métiers  où  elles  peuvent  gagner  leur  vie  ;  que  l'on  facilite 
aux  ouvriers  l'accès  de  la  maîtrise  en  supprimant  tous  droits 
de  réception,  sauf  le   droit  royal;  que  l'on  adopte  en  un  mot 

31 
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toutes  les  réforiries  reconnues  nécessaires  ou  même  expé- 
dientes  :  le  Parlement  y  souscrit  et  y  applaudit.  Mais  est-il, 
pour  cela,  indispensable  d'anéantir  les  corporations  elles- 
mêmes?  Séguier  ne  le  pense  pas,  et  il  ajoute  avec  une  pro- 
phétique audace  :  «  Si  leur  anéantissement  était  le  seul  remède, 
il  n'est  rien  de  ce  que  la  prudence  humaine  a  établi  qu'on  ne 
dût  anéantir,  et  l'édilice  même  de  la  constitution  politique 
serait  peut-être  à  reconstruire  dans  toutes  ses  parties.  » 

Cette  harangue  finie,  après  le  cérémonial  et  les  révérences 
d'usage,  le  garde  des  sceaux  signifia  à  nouveau  les  volontés  du 
roi  et  l'édit  fut  enregistré  sur-le-champ.  La  corporation  avait 
vécu;  elle  devait,  il  est  vrai,  ressusciter  bientôt,  mais  le  temps 
lui  manqua  pour  retrouver  sous  sa  forme  nouvelle  la  cohésion 
et  l'esprit  de  corps  qui  avaient  fait  sa  puissante  vitalité.  Avec 
l'édit  de  1776,  la  corporation  séculaire  et  traditionnelle  telle 
que  l'avait  constituée  la  monarchie  a  pris  fin.  La  corporation 
nouvelle  ne  sera  qu'une  institution  éphémère,  bientôt  renversée 
au  premier  souffle  de  la  Révolution. 


CHAPITRE  V 


BECOXSTITUTIOX     DES   CORPOIIATIONS.  — LEUR  NOUVELLE  OHGA- 

MSATIOX   (AOUT  1776;.  LEUR  HISTOIRE    JUSQu'eN   1791.  ■ — 

LEUR  SUPPRESSION   DÉFINITIVE. 

Le  lit  de  justice  du  12  mars  1770  avait  marqué  l'apogée  de  la 
puissance  de  Turgot;  son  influence  va  désormais  décliner  et 
sa  disgrâce  est  prochaine.  Le  minisire  philosophe  s'était  attiré 
depuis  son  entrée  aux  affaires  bien  des  inimitiés  de  la  part  de 
tous  ceux,  et  ils  étaient  nombreux,  dont  les  nouveaux  édits 
avaient  lésé  les  intérêts.  Ces  rancunes,  cette  antipathie  étaient 
partagées  à  la  Cour  même  par  le  parti  de  la  reine  el  du  comte 
d'Artois  qui  s'inquiétaient  de  l'ascendant  croissant  rapidement 
acquis  par  le  minisire  sur  un  souverain  faible  et  débonnaire. 
Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  amener  la  chule  de  Turgot 
sont  encore  mal  connus.  Ses  ennemis  exploitèrent,  dit-on,  le 
déficit  par  lequel  devait  se  solder,  de  l'aveu  du  contrôleur  géné- 
ral lui-même,  le  budget  de  1777  ;  peut-être  aussi  eut-on  recours 
pour  le  perdre  à  de  pei'lides  machinations,  en  interceptant  au 
cabinet  noir  des  lettres  vraies  ou  fausses  de  nature  à  le  com- 
promettre. Quoi  qu'il  en  soit,  le  12  mai  1776,  Turgot  recevait 
sa  lettre  de  renvoi. 

Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  des  transports  de  joie  par 
le  Parlement  et  par  les  maîtres  des  anciennes  communautés, 
justement  convaincus  que  l'œuvre  de  Turgot  ne  lui  survivrait 
pas.  En  effet,  Maurepas  aussitôt  débarrassé  d'un  tel  rival  mit  à 
l'étude  la  question  de  la  reconstitution  des  corporations.  Mais 
tout  en  étant  disposé  à  les  rétablir,  il  voulait  faire  la  part  des 
réformes  jugées  nécessaires  et  prit  pour  bases  du  nouvel  édifie 
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mémoire  de  Dehuroix  et  le  disrours  de  Séguier.  Ledit  d'août 
177G(enregistré  le  28  août  i'  débute  en  ces  termes  :  «  Persévérant 
dans  la  résolution  où  nous  avons  toujours  été  de  détruire  les 
abus  qui  existaient  dans  les  corps  et  communautés,  nous  avons 
jugé  nécessaire,  en  créant  de  nouveau  six  corps  de  marchands 
et  quelques  communautés  d'arts  et  métiers,  de  conserver  libres 
certains  commerces,  de  réunir  les  professions  qui  ont  de 
l'analogie  entre  elles  et  d'établir  à  l'avenir  des  règles  à  la  la- 
veur desquelles  la  discipline  inh-rieure  et  l'aulorilé  domeslicpie 
des  maîtres  sur  les  ouvriers  seront  maintenues,  sans  que  le 
connnerce  et  l'industrie  soient  privés  des  avantages  attachés  à 
la  liberté.  « 

Ce  préambule  est  suivi  d'un  édit  de  51  articles  dont  l'écono- 
mie peut  se  résumer  dans  les  dispositions  suivantes.  Les  pro- 
fessions sont  divisées  en  deux  classes  :  les  unes  sont  libres,  les 
autres  sont  organisées  en  communautés.  Pour  exercer  les  pre- 
mières, il  suffit  de  faire  une  déclaration  à  la  police  lart.  2i.  Pour 
être  reçu  maître  dans  les  secondes,  il  faut  non  seulement  avoir 
accompli  le  temps  d'apprentissage  et  de  compagnonnage  requis 
par  les  statuts,  mais  avoir  vingt  ans  d'âge  pour  les  hommes,  ou 
dix-huit  ans  pour  les  fdles  (art.  12)  et  payer  les  droits  fixés 
par  un  tarif  annexé  (art.  0).  Les  maîtres  des  anciens  corps  et 
communautés  ont  le  choix  entre  deux  partis  :  a  ou  continuer 
à  exercer  leur  commerce  sans  payer  aucun  drt)it,  mais  aussi 
sans  jouir  des  privilèges  et  honneurs  des  communautés  rect)ns- 
tituées,  dont  en  ce  cas  ils  ne  font  pas  partie,  mais  auxquelles  ils 
ne  sont  qu'agrégés  (art.  10),  sans  non  plus  pouvoir  entrepren- 
dreaucun  autre  commerce,  même  connexe; — h  ou  participer 
aux  privilèges  des  nouvelles  communautés  et  exercer  tous  les 
commerces  connexes,  qui  rentrent,  d'après  l'édit  nouveau,  dans 
les  attributions  de  la  comniunaut(''  agrandie,  à  la  condition  de 
payer  suivant  les  cas,  à  litre  de  droits  de  conlîrnialion  et  de 
réunion  de  commerce,  un  cinquième,  un  quart  ou  un  tiers  des 
droits  de  réception  ordinaires  lart.  7).  Les  marchands  inscrits 

1.   IsA.MiiiiRT,  Kccueil  des  anciennes  Lois  françaises,  t.  XXIV,  p.  74. 
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sur  les  livres  de  police  depuis  ledit  de  mars  1776  continue- 
ront à  exercer  librement  la  profession  s'ils  ne  préfèrent  se 
faire  recevoir  en  payant  la  totalité  des  droits  de  réception 
(art.  8  et  17).  Les  noms  des  maîtres  de  ces  trois  classes  seront 
inscrits  sur  trois  tableaux  différents  (art.  loi.  On  pourra 
cumuler  plusieurs  professions  dépendant  de  diverses  commu- 
nautés en  obtenant  l'autorisation  du  lieutenant  de  police  et  en 
payant  les  droits  dans  chacune  (art.  9). 

L'administration  intérieure  des  nouvelles  communautés  est 
confiée  à  ti'ois  gardes  et  trois  adjoints  dans  chacun  des  Six 
Corps,  à  deux  syndics  et  deux  adjoints  dans  chacune  des 
autres  communautés.  Ces  officiers  sont  élus  par  des  députés  au 
nombre  de  vingt-quatre  à  trente-six  que  désigne  une  assemblée 
composée  des  deux  cents  plus  fort  imposés  dans  les  com- 
munautés de  moins  de  six  cents  maîtres  et  de  quatre  cents 
dans  les  autres.  Ne  concourent  à  cette  élection  que  les 
maîtres  reçus  depuis  août  1776  et  ayant  payé  tous  les  droits 
ainsi  que  les  anciens  maîtres  ayant  payé  les  droits  de  confir- 
mation. Les  assemblées  électorales  trop  nombreuses  sont 
divisées  par  groupes  (art.  18,  19,  20,  21).  Les  députés  ainsi 
choisis  s'assemblent  pour  élire  les  syndics  dans  les  trois  jours 
de  leur  nomination  ;  ils  forment  en  outre  une  sorte  de  conseil 
permanent  c{ui  délibère  sur  les  affaires  communes  (art.  18 
et  22j. 

La  réception  à  la  maîtrise  est  réglée  avec  détails.  On  y 
admet  les  femmes  qui  toutefois  n'assisteront  pas  aux  assem- 
blées; la  réciprocité  est  assurée  aux  hommes  dans  les  commu- 
nautés de  femmes  (art.  10).  Les  veuves  de  maître  ne  pourront 
continuer  leur  commerce  plus  d'un  an  après  la  mort  de  leur 
mari  sans  se  faire  recevoir  lart.  11).  Les  étrangers  seront 
également  admis  (art.  13 1. 

Le  récipiendaire  prête  serment  devant  le  procureur  du  roi  ; 
il  est  reçu  parles  syndics.  On  ne  peut  exiger  de  lui  ni  repas, 
ni  jetons,  ni  présents,  sous  peine  de  se  rendre  coupable  de 
concussion  (art.  24). 


486  HISTOIRE   DES   CORPORATIONS   DE   METIERS 

Les  droits  de  maîtrise  sont  ainsi  répartis  :  trois  quarts  au  roi 
qui  les  emploie  avec  les  produits  des  biens  des  anciennes  com- 
munautés à  l'acquittement  du  passif  de  ces  dernières  ainsi 
qu'aux  indemnités  et  aux  pensions  exigibles  ;  le  dernier  quart 
est  attribué  à  la  communauté  pour  subvenir  à  ses  dépenses', 
sous  déduction  d'un  cinquième  attribué  aux  syndics  pour 
leurs  honoraires  (art.  26  et  27).  Les  officiers  du  roi  au  Châtelet 
prélèvent  en  outre  certains  droits  lors  de  l'élection  des 
adjoints  et  à  chaque  réception  de  maître  (art.  25). 

Les  fonctions  des  syndics  sont  strictement  délimitées.  Ils 
ne  peuvent,  sans  autorisation  des  députés  du  corps,  former 
aucune  demande  en  justice,  sauf  celles  en  validité  de  saisies 
faites  de  l'aveu  du  lieutenant  de  police  (art.  10).  11  leur  est 
défendu  de  transiger  sur  des  saisies  sans  l'autorisation  des 
députés  ou  du  lieutenant  de  police.  Ils  ne  doivent  engager 
aucune  dépense  extraordinaire  ni  emprunter  sans  autorisation 
des  députés  (art.  30).  A  la  fin  de  leur  année  de  gestion,  ils 
présentent  un  compte  qui  est  arrêté  provisoirement,  puis 
soumis  aux  commissaires  du  roi  (art.  31). 

L'édit  confirme  la  juridiction  du  Châtelet  et  en  appel  celle 
du  Parlement  dans  le  droit  de  juger  les  litiges  professionnels 
(art.  32). 

En  principe,  nul  n'a  le  droit,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises  et  de  dommages-intérêts,  d'exercer  un  commerce 
réservés  û  n'appartient  à  l'une  des  trois  catégories  sus-énoncées 
(anciens  maîtres  agrégés,  marchands  inscrits  de  mars  à 
août  1776,  membres  des  communautés  nouvelles).  Toutefois, 
il  existe  à  cette  règle  diverses  exceptions  au  profit:  1°  des 
négociants  en  gros  ;  2°  des  petits  marchands  de  la  rue  pour 
les  denrées  dont  le  colportage  est  autorisé  (herbes,  fruits, 
légumes)  ;  3"  des  marchands  des  lieux  privilégiés  qui  doivent 
se  faire  inscrire  dans  les  trois  mois.  Les  seigneurs  hauts  justi- 
ciers (art.  48),  les  hôpitaux  de    la  Trinité  et  auti-es  (art.  33,  34 

1.  Si  le  produit  de  ce  quart  ne  suffit  pas,  le  surplus  do  la  dt'pcnse  sera  imposé 
sur  tous  les  membres  de  la  eoniuiunauté  (art.  -JU). 
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47,  48),  et  en  général  tous  ceux  qui  étaient  en  possession 
d'accorder  des  privilèges  d'arts  et  métiers  (art.  48)  sont 
maintenus  dans  leurs  prérogatives  (art.  46). 

L'édit  trace  aux  maîtres  diverses  règles  professionnelles. 
Il  leur  défend  de  louer  leurs  maîtrises,  ou  de  servir  de  prête- 
noms  (art.  35),  d'employer  des  ouvriers  en  ville  ou  d'avoir 
plus  d'une  boutique  (art.  38),  de  s'établir  dans  le  voisinage  de 
leurs  anciens  patrons  en  deçà  de  certaines  limites  (art.  37). 
De  leur  côté,  les  compagnons  ne  doivent  pas  quitter  leurs 
maîtres  sans  les  avoir  avertis  à  l'avance  et  sans  en  avoir 
obtenu  un  certilicat;  il  leur  est  interdit  ainsi  qu'aux  apprentis 
de  former  entre  eux  aucunes  confréries  et  associations  (art.  40 
et  43).  Au  surplus,  de  nouveaux  statuts  devaient  être  rédi- 
gés pour  chaque  corps  et  les  syndics  et  députés  étaient 
invités  à  rédiger  à  cet  effet  un  projet  dans  les  deux  mois 
(art.  39). 

Enfin  l'édit  déclare  à  nouveau  éteints  tous  les  procès  pen- 
dants entre  les  communautés  lors  de  leur  suppression  (art.  441 
et  ordonne  la  vente  de  tous  leurs  immeubles  pour  l'acquitte- 
ment de  leurs  dettes.  Leurs  créanciers  devront  produire  leurs 
titres  dans  un  délai  de  deux  mois  (art.  41). 

II  reste  à  indiquer  quelles  professions  l'édit  de  1776  a 
maintenues  sous  le  régime  de  la  liberté  et  sur  quelles  bases 
il  a  reconstitué  les  communautés  nouvelles. 

Demeure  libre  l'exercice  des  professions  suivantes  :  bou- 
quetières, brossiers,  boyaudiers,  cardeurs  de  laine,  coif- 
feuses, cordiers,  fripiers,  brocanteurs  ambulants,  faiseurs  de 
fouets,  jardiniers,  filassièi'es,  maîtres  de  danse,  nattiers,  oise- 
leurs, pain-d'épiciers,  patenôtriers,  pêcheurs  à  verges,  pê- 
cheurs à  engins,   savetiers,  tisserands,  vanniers,  vidangeurs. 

Le  tableau  suivant  annexé  à  l'édit^  fait  connaître  le  nou- 
veau groupement  des  communautés  ainsi  que  le  tarif  de  récep- 
tion avant  et  après  l'édit  de  1776. 

1.  Collection  Rondonn'eau,  AD.  XI,  11. 
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SIX  CORPS  Tarif  des  anciens  droits  deJ'Xoit 


nouveaux 

4040..        1000 


1.  Drapiers A^   3240 

Merciers S-   1700 

2.  Épiciers S.   1700 800 

3.  Bonnetiers A.   1500  1                  \ 

Pelletiers A.   1000  !  3000  . .  '-       000 

Chapeliers A.   1100  f                  ] 

4 .  Oifèvres S.   2400 ) 

Batteurs  d'or J  'Se  recevaient  pas  de  mai-  '         or\f\ 

r,-,.                  ,  (  '"'PS  étrangers.  Les  fils  de  (          oUU 

1  ireurs  d  or S  maître  seuls  étaient  admis.  \ 

5.  Fabricants  d'étoffes g     1000   ) 

T-       ,•            I         •  /      ^-^       1750..          (300 

lissutiers  rubanniers.  .  .  A.      750  N 

6.  Marchands  de  vin A.     800 600 

COMMUNAUTÉS 

1 .  Aniidonniers A.     450 300 

2.  Arquebusiers A.     050  ) 

Fourbisseurs a.   1200  >    2550..          400 

Couteliers A.     700  ) 

3.  Bouchers A.   1500 800 

4.  Boulangers A.     000 500 

5.  Brasseurs A.   1100 000 

6.  Brodeurs 000 

Passementiers 400 

7.  Cartiers A.   1000 400 

8.  Charcutiers A.   1200 000 

0.    Chandeliers A.     000 500 

10.  Charpentiers A.   1800 800 

11.  Charrons A.    1500 800 

12.  Chaudronniei's 520  \ 

Balanciers A.     450  (    1770. .           300 

Potiers  détain 800  \ 


1060..  400 


1.  A  signifie  apprentis  (droits  exigés  des  maîtres  ayant  passé  par  l'apprentis- 
sage et  le  compagnonnage). 

2.  S  signifie  sans  qualité  (droits  exigés  des  anciens  fils  de  maître    ou  titulairos 
de  lettres  de  niaitrise). 


DE    1715  A    1791 

COMMUNAUTÉS  Tarif  des 

13.  Coffretiors A.  700 

Gainiers A.  (iOO 

14.  Cordonniers A.  oôO 

15.  Couturières A.  175 

Découpeurs  d'étoffes. ..  .  A.  300 

16.  Couvreurs A.  1300 

Plombiers A.  1000 

Carreleurs S.  750 

Paveurs A.  012 

17.  Écrivains S.  500. 

18.  Marchandes  de  modes.. .  A.  800 
Pluniassièi'es A.  500 

19.  Faïenciers A.  750 

Vitriers A.  900 

Potiers  de  terre A.  750 

20.  Ferrailleurs S.  400 

Cloutiers A.  300 

Epingliers A.  500 

21 .  Fondeurs A.  500 

Doreurs A.  600 

Graveurs  sur  uiélaux  ...  A.  500 

22.  Fruitiers-Orangers S.  900 

Grainiers A.  500 

23.  Gantiers A.  630 

Boursiers A.  480 

Geinturiers A.  400 

24.  Horlogers A.  909, 

25.  Imprimeurs  entaille-douce  A.  650, 

26.  Lapidaires A.  500. 

27 .  Limonadiers A.  1400 

Vinaigriers A.  700 

28.  Lingères S.  1200, 

29.  Maçons S.  1700. 

30.  Maîtres  d'armes Ne  rendaient 
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;  anciens  droits 

Tarif 
des  dr  lits 
nouveaux 

1    1300.. 

400 

"  200 

47' 


3962  ; . 


1300. 


2400. 


1200. 


1600 . . 


1400.. 


1510. 


2100. 


pas  de  comiites 


100 

500 

200 
300 

500 

100 

400 
400 

400 

500 
300 
400 

()00 

500 
800 
200 


2400..  800 
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Tarif 
COMMUNAUTES  Tarif  des  anciens  droits        des  d.oils 

nouveaux 

31.  Maréchaux-Ferrants A.    1800) 

hperonniers A.     000  ) 

32.  Menuisiers A.     900] 

Toui-neurs A.     418       1878..  500 

Layetiers A.     560   ' 

33 .  Paumiers S.    1500 000 

34.  Peintres 

A.     .500 500 

Srulpteurs 

35     Relieurs  000  / 

Papetiers ^00  > 

36.  Selliers A.   1500 

Bourreliers A.     000 

37.  Taillandiers-Ferblantiers  A.     968  \ 

Serruriers A.     (500  (  3368  . .  800 

Maréchaux  grossiers. ..  .  A.   1800  ) 

38.  Tabletiers A.     650  j 

Luthiers A.     400  >    1570 .  .  400 

Fventaillistes A.     520  ) 

39.  Tanneurs A.     800  1 

Gorroyeurs A.   1000 

Peaussiers A.     600)    .3900..  600 

Mégissiers A.     700 

Parcheminiers A.     800 

40.  Tailleurs A.      420  ) 

Fripiers A.      718  ) 

41.  Tapissiers A.      700  \ 

Fripiers  en  meubles  ... .  A,     718  '    2118..  600 

Miroitiers A.     700) 

42.  Teinturiers  en  soie ^       ()00 

Teinturiers  du  ffrand  teint  Ne  rendaient  i 

o  pas  de  compte  SI 
—          du  petit  teint.  id.         )    1350..  500 

Tondeurs A.     450 

u      1  Ne  rendaient 

rouions pas  de  comptes/ 
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Tarif 
COMMUNAUTÉS  Tarif  des  anciens  droits        des  droits 

nouveaux 

«•'f  ""-'-■» ^     f?°(    1250..  300 

Boissehers A.     450  ) 

44.    Traiteurs A.     500  ) 

Rôtisseurs A.   1000  >    2900..  GOO 

Pâtissiers A.   1300  ) 

Tel  était  le  plan  nouveau  sur  lequel  on  tentait  de  recons- 
truire l'édifice  corporatif.  L'édit  était  sans  doute  inspiré  par 
les  plus  louables  intentions,  et  il  réalisait  de  très  importantes 
réformes,  notamment  en  diminuant  les  droits  de  réception 
au  point  de  rendre  la  maîtrise  accessible  à  la  plupart  des  arti- 
sans laborieux  et  économes,  ainsi  qu'en  permettant  enfin  le 
cumul  de  plusieurs  professions.  On  peut  croire  que  si  le 
temps  fût  venu  consolider  l'œuvre  de  Maurepas  et  de  Séguier, 
les  communautés,  issues  d'une  conception  du  législateur, 
eussent  acquis  lunité  et  la  cohésion  qui  avaient  fait  la  force 
de  leurs  devancières  sans  mériter  les  mêmes  ci'itiques  ni 
tomber  dans  les  mêmes  abus.  Il  ne  paraît  pas  téméraire  de 
penser  que  l'industrie  et  le  commerce  se  fussent  affranchis 
peu  à  peu  des  dernières  entraves  qui  pesaient  sur  eux  et  que 
la  corporation  investie  d'une  mission  nouvelle  fût  demeurée 
la  famille  commune  et  l'arbitre  obéi  du  patron  et  de  l'ouvrier. 
Mais  un  espace  de  treize  ans  était  bien  court  pour  permettre  à 
une  institution,  telle  que  celle-ci,  de  prendre  racine,  de  fondre 
dans  un  ensemble  harmonique  les  éléments  disparates  qui 
avaient  concouru  à  sa  formation  et  de  se  développer  pacifi- 
quement et  librement.  Les  communautés  n'étaient  pas  encore 
soi'ties  de  la  période  de  transition  et  de  trouble  qui  suivit 
leur  transformation  et  leur  refonte,  lorsque  1789  éclata, 
déchaînant  sur  la  France  la  tourmente  dans  laquelle  la  corpo- 
ration, ainsi  que  toutes  les  institutions  de  l'ancienne  Fi-ance, 
allait  être  emportée.  L'expérience  fut  ainsi  violemment  inter- 
rompue et  le  procès  fut  jugé  avant  même  d'avoir  été  plaidé. 

Le  commerce  parisien  était  bien  loin,  en  août  1776,  de  former 
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d'aussi  sombre'spronostics  et  la  nouvelle  de  l'édllfut  accueillie 
par  lui  avec  enthousiasme.  Le  12  septembre  1776,  les  nouveaux 
Six  Corps  se  réunirent  et  échangèrent  des  congratulations  aux- 
quelles s'associa  le  lieutenant  de  police  cpi'on  alla  remercier  le 
surlendemain  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  le  gouvei'ncui"  de 
Paris,  et  Clugny,  le  nouveau  contrôleur  général.  Le  roi  lui- 
même  reçut  les  gardes  qui  exprimèrent  leur  gratitude  «  envers 
un  monarque  né  pour  leur  félicité  et  dont  la  conservation  est 
l'objet  des  vœux  qu'ils  ne  cessent  de  former'  » . 

L'édit  d'août  1776  n'avait  reconstitué  que  les  communautés 
de  Paris.  On  voulut  en  étendre  la  faveur  aux  provinces.  Un 
édit  de  juin  1777,  calqué  sur  le  précédent,  rétablit  sur  des 
bases  analogues  les  communautés  de  Lyon.  D'autres  édits  sui- 
virent :  en  avril  1777,  pour  les  villes  du  ressort  de  Paris;  en 
février  1778,  pour  la  Normandie;  en  mai  1779,  pour  le  Rous 
sillon  et  la  Lorraine;  en  juillet  1780,  pour  Metz. 

L'exécution  de  ces  divers  édits  souleva,  dans  les  provinces, 
certaines  résistances.  A  Rouen,  par  exemple,  les  bonnetiers, 
les  lingères,  les  couturières,  les  brasseurs  demandaient  le 
rétablissement  pur  el  simple  de  leurs  anciennes  comnmnautés  ; 
les  cordiers  protestaient  contre  leur  union  avec  les  filassiers  ^. 
Les  portefaix  de  Sedan  suppliaient  qu'on  leur  rendît  leur  or- 
ganisation corporative,  tandis  qu'au  contraire  les  fabricants 
de  toile  d'Alençon  demandaient  qu'on  laissât  libre  leur  in- 
dustrie '. 

La  cpiestion  des  droits  à  payer  était  non  moins  vivement 
disculée.  Dans  une  lettre  du  24  avril  1779,  adressée  à  M.  Vaïsse, 
procureur  du  roi  à  Rouen,  le  contrôleur  général  avait  écrit  : 
«  Si  le  roi  s'est  réservé  les  trois  quarts  des  droits  d'admission, 
c'a  été  pour  dédommager  le  Trésor  royaldu  sacrifice  que  S.  M. 
a  fait  en  se  chargeant  d'acquitter  les  dettes  des  comnuinautés 

1.  Archives  Xatioiiales,  Registres   des   délibérations  des  Six  Corps,  KK,  1343. 

2.  Lettres  de  M.  de  Crosne,  intendant  à  Rouen,  dos  11,  17,  19  mai  1779.  Ar- 
chives Aationaies,  F 12,  20i. 

3.  Lettres  de  divers  intendants  des  30  mars,  3  août,  14  septenïbre  1780.  Ar- 
chives NationalÉs,  F1«   204   et  205. 
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anciennes.  »  Avec  une  habileté  toute  normande,  les  bourreliers 
de  Rouen  prirent  texte  de  cette  réponse  pour  refuser  de  payer 
les  droits  nouveaux,  sous  prétexte  que  leur  ancienne  commu- 
nauté n'avait  pas  laisst'  de  passif  à  éteindre,  et  cjue  par  suite 
ces  droits,  en  ce  qui  les  concernait,  étaient  sans  cause.  Il  fallut 
trouvei'  autre  chose.  «  Les  anciennes  communautés,  leur  écri- 
vit-on, doivent  être  regardées  comme  n'ayant  jamais  existé;  les 
individus  seuls  existent,  mais  entrant  dans  un  coi'ps  nouveau, 
ils  doivent  payer  un  droit  d'admission'  »  .  Les  taxes  de  récep- 
tion rentraient  mal.  A  Lyon,  à  Rouen,  à  Troyes,  il  fallut  pro- 
roger le  délai  primitivement  imparti  pour  leur  acquittement  '-. 
A  Paris,  ce  délai  plusieurs  fois  prorogé  courait  encore  en  178."). 
IjCS  gardes  eux-mêmes  donnaient  l'exemple  de  la  désobéis- 
sance H  l'édit,  en  se  refusant  à  payer  de  nouveaux  droits  de 
réception.  Le  1!)  juin  1777,  le  procureur  du  roi  à  Lyon  écrit 
la  lettre  suivante  :  «  .l'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  delà 
nomination  et  de  la  prestation  de  serment  des  nouveaux 
tardes  dans  la  communauté  des  fabricants  d'étoffe  de  soie  ; 
mais  j'ai  omis  de  vous  faire  observer  que,  quoique  le  sieui' 
Sève  n'ait  pas  été  anciennement  maître  garde  comme  tous  ceux 
que  nous  avons  nommés,  nous  avons  cru  qu'il  convenait  de 
lui  accoi'der  cette  distinction?  parce  qu'il  a  été  le  premier  et 
qu'il  est  encore  le  seul  qui  se  soit  conformé  à  l'édit  pour  le 
paiement  des  droits,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  son 
exemple  ne  fût  suivi.  Le  sieur  Tournachon  est  aussi  le  seul 
des  maîtres  gardes  ouvriers  qui  se  soit  fait  inscrire,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  huit  maîtres  gardes 
doivent  a'ous  adresser  et  à  Monsieur  le  contrôleur  général  des 
représentations  pour  que  les  maîtres  reçus  avant  l'édit  soient 
dispensés  des  nouveaux  droits  ^.    » 

1.  Lettre  de  M.  do  Crosne  du  12  juin  1779.  F   12,  20i.  Archives  yationalcx. 

2.  Déclarations  des  3  mai  1777,  2'i  juin  et  8  août  1779.  Collect.  Rondonmîau. 
AD.   XI,   11. 

3.  Archii'cs  yationatcs,  F12,  761.  Ils  finirent  pourtant  par  se  sounieltre,  coninic 
le  prouve  la  lettre  suivante  en  date  du  13  juin  1779.  «  Voilà  la  principale  de  nos 
communautés  en  règle.  Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine 
et  do  raisonnements  que  nous  en  sommes  venus  à  ce  terme.  " 
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La  prohibition  des  confréries  que  l'éclit  d'août  1776  n'avait 
pas  rétablies  est  appliquée  avec  rigueur  ;  leurs  biens  sont  mis 
à  la  disposition  des  évêc|ues.  On  n'autorise  que  les  réunions 
pieuses.  «  Les  membres  des  communautés  pourront  s'assem- 
bler dans  des  églises  pour  faire  dire  des  messes  et  remplir  d'au- 
tres actes  de  dévotion  ;  mais  les  banquets  et  festins  sont  inter- 
dits absolument  et  toutes  dépenses  à  cet  égard  ne  sauraient 
être  allouées  dans  les  comptes  des  maîtres.  Au  surplus,  on 
s'est  concerté  avec  les  évêques  dans  les  ressorts  des  Parle- 
ments de  Paris,  Rouen,  Metz  sur  la  disposition  des  effets  des 
confréries,  et  il  ne  s'est  élevé  aucune  difficulté  à  cet  égards  » 

La  constitution  des  nouvelles  corporations  elle-même  ne 
peut  s'opérer  que  très  lentement  et  avec  beaucoup  de  peine. 
En  Lorraine,  les  officiers  de  police  négligent  de  constater  le 
nombre  des  agrégés  et  laissent  exercer  le  commerce  par  le 
premier  venu  *.  Le  procureur  du  roi  à  la  Rochelle  écrit 
en  1780  :  "  Quelque  zèle  modéré  que  j'apporte  à  l'exécution 
de  l'arrêt  de  1777,  non  seuleuKMit  il  ne  se  reçoit  que  très  peu 
de  sujets,  mais  encore  ceux  qui  sont  nouvellement  reçus  refu- 
sent de  se  rendre  aux  assemblées.  »  A  Langres,  on  n'arrivepas 
à  trouver  des  syndics.  A  Aurillac,  ledit  reste  lettre  morte  et 
les  ouvriers  jouissent  encore  d'iyie  pleine  liberté  en  novem- 
bre 1783». 

L'apprentissage  avait  été  maintenu  en  principe  ;  mais  on 
accordait  facilement  des  dispenses,  pourvu  que  le  candidat 
parût  avoir  la  capacité  requise.  Les  merciers  de  Bayeux 
ayant  réclamé  contre  ces  dispenses  s'attirèrent  une  verte 
réplique^.  On  accordait  encore  parfois  des  lettres  de  maîtrise ^ 


1.  Loltrc  du  !<"•  septembre  1781  à  M.  Gaze  de  la  Brove.  Archh'cs  Nationales, 
FI  2,  205. 

2.  Lctiro  de  M.  do  In  Porte  du  H  mars  1783.  1"12,  20G. 
.■?.  F12,  761. 

4.  Lettre  du  26  juin  l78'j.    F12,  206. 

.5.  F12,  20't.  Lettre  à  M.  Gaze  de  la  Brovc,  du  9  août  1780.  «  Le  sieur  Jean 
Gloteaux,  garçon  serrurier,  s'est  vu  demander  une  somme  exorbitante  pour  être 
reçu  maître;  il  demande  dos  lettres  de  maîtrise;  on  n'est  pas  éloigné  de  lui  en 
aecorder,  s'il  a  les  mœurs  et  la  capacité  requises.  » 
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La  revision  des  comptes  commencée  en  1716  se  poursuivait 
toujours.  Lorsque  par  arrêt  du  Conseil,  du  l'"''  août  1790,  les 
attributions  de  la  commission  furent  transféives  à  la  munici- 
palité de  Paris,  les  comptes  étaient  apurés  jusqu'au  l*^""  oc- 
tobre 1788'. 

La  liquidation  des  dettes  des  communautés  se  poursuit  con- 
formément aux  dispositions  de  l'édit  de  mars  1776  demeurées 
en  vigueur  sur  ce  point  et  combinées  avec  celles  de  l'édit 
d'août  1776.  Par  lettres  patentes  en  date  du  10  juillet  1778,  le 
sieur  Rouillé  de  l'Etang  est  commis  à  l'efTet  de  faire  la  recette 
de  la  quote-part  (les  trois  quarts)  revenant  au  roi  dans  les 
droits  de  réception  et  destinés  à  servir  à  liquider  les  dettes  des 
communautés.  Pour  réaliser  tout  l'actif  des  communautés, 
on  poui"suivait  la  vente,  autant  que  possible  amiable,  de  leurs 
biens.  «  MINI,  les  commissaires  ont  observé  que  l'intention 
du  roi  n'était  point  que  la  vente  des  effets  appartenant  aux 
communautés  supprimées  fût  faite  judiciairement  ;  cpie,  d'ail- 
leurs, elle  devait  être  exécutée  en  vertu  d'une  inslruclion  qui 
serait  envoyée  à  M.  l'intendant^.» 

Les  rentes  perpétuelles  ne  furent  pas  vendues  :  on  perçut 
leurs  arrérages  jusqu'à  l'acquittement  des  dettes  de  commu- 
nautés. Les  réclamations  des  créanciers  des  communautés, 
furent  soumises  à  un  sévère  examen  ;  c'est  ainsi  que 
le  20  septembre  1777  on  déboute  de  sa  demande  un  prétendu 
créancier  des  drapiers  merciers  de  Reiras,  faute  d'avoir  jus- 
tifié :  1"  d'une  délibération  préalable  de  toute  la  communauté  ; 
2°  de  titres  de  créance  en  bonne  forme  ;  3"  d'un  emploi  utile 
des  fonds'. 

L'histoii^e  des  corporations  nouvelles  pendant  leur  courte 
existence  n'offre  pas  un   grand  intérêt.    Elle  témoigne  cepen- 


\.  Archives  Nationales,  V7,  420. 

2.  F12,  204,  n»  4li.  Lettre  à  M.  Vaïsse,  prociirciir  du  roi  à  Roiieu    (.'!  avril  1779). 

3.  Archives  Nationales,  V7,  277,  cote  717.  Ces  emprunts  étaient  ordinairement 
contractés  an  denier  vingt  (5  0/0);  toutefois,  on  en  trouve  à  des  taux  moindres: 
par  exemple,  un  em]irunt  fait,  on  1720,  par  les  tanneurs  corroyenrs  de  Laon  au 
denier  cinquante  (2  0,0). 
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dant  des  efforts  tentés  pour  renouei'  la  chaîne  des  traditions 
interrompues,  et  pour  d<'iendre  le  principe  corporatif  me- 
nacé. 

L'année  1777  dt'-hule  par  un  ('»cliec  qui  dut  être  ti'ès  sen- 
sible aux  communautés  de  l^aris.  Le  7  févi-ier  1777,  un  arrêt 
du  Conseil  déboute  les  Six  Corps  de  leur  opposition  à  l'admis- 
sion des  juifs  et  ordonne  l'enregistrement  des  nommés  Israël 
Salomon,  Joseph  P<'lit  v\  Moïse  Perpignan.  Les  Six  Corps  ne 
se  résignèrent  pas  facilement  ;  ils  prolestaient  encore  en  178S'. 

Les  communautés  accueillirenl  par  contre  avec  joie  l'arri- 
vée aux  affaires  de  Necker,  l'adversaire  de  Turgot  dans  la 
question  des  grains.  On  alla  le  saluer  le  11  juilliM  1777  el  on 
se  félicita  de  voir  en  lui  un  ancien  ct)mmerçant  appeh'  par  la 
conliance  du  roi  au  poste  le  })lus  élevé  de  llùal. 

En  1779,  un  édit  du  14  mars"  divisa  les  marchands  ol  arti- 
sans de  la  ville  de  Paris  pour  le  paiement  de  la  capilation  en 
24  classes  dont  les  cotes  variaient  de  300  livres  à  30  sous. 
En  même  temps,  les  meiubres  de  chaque  communauté  étaient 
répartis  par  leurs  gardes  et  syndics  entre  ces  diverses 
catégories.  On  ne  s'en  tint  pas  à  cette  réforme,  et  un  arrêt  du 
Conseil  (27  octobre  1781)  retira  aux  gardes  et  syndics,  pour 
l'attribuer  aux  receveurs,  le  droit  de  recouvrer  ces  imposi- 
tions. 

Les^Six  Corps  ne  cessaient  d'ailleurs  de  se  faire  comme  autre- 
fois les  interprètes  des  intérêts  corporatifs  ;  il  est  intéressant  à 
ce  titre  de  relater  leurs  protestations  contre  lesventesàprixfixe 
etles  ventes  publiques  faites  par  les  huissiers  du  Palais-Royal. 
Au  nom  des  Six  Corps,  J\L  Grimoult,  garde  de  la  dra])erie, 
fait  une  fois  de  plus  le  procès  de  ces  ventes  (18  mars  1786). 
«  La  fraude,  dit-il,  se  cache  sous  le  voile  spécieux  de  la  con- 
fiance. Le  public,  séduit  par  un  ])rix  fixe  c[u'il  n'ose  contredire 
el  qu'on  lui  offre  comme   la  valeur  réelle  de  l'objet  en  vente, 


1.  Archives    yationalcs,    Registre    clos  délilx  râlions  «les  Six  Coi-ps,  KK,  134^. 
p.  128. 

2.  Is.\.MUi;iiT,  licmcil  dcn  aiiciciiiics  Luis  fi  onçuiscs.  XXVI.  'i8. 
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se  détermine  sans  aucune  connaissance  pour  un  magasin  dans 
lequel  il  regarde  son  incapacité  comme  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise. A  la  faveur  de  ce  prix  fixe,  on  évacue  des  marchandises 
inférieures  et  défectueuses  que  le  public  saisit  avec  enthou- 
siasme, parce  c[ue  les  nuances  dans  les  qualités  et  dans  les 
procédés  sont  au-dessus  de  ses  connaissances^.  »  L'arrêt  qui 
donna  gain  de  cause  aux  communautés  est  de  septembre  1789; 
c'est  dire  que  leur  triomphe  fut  de  courte  durée. 

Le  commerce  de  Paris  ne  perd  aucune  occasion  d'affirmer 
son  loyalisme.  En  1779,  pour  la  naissance  de  Madame  Koyale, 
en  1781,  pour  la  naissance  du  Dauphin,  l'enthousiasme  des 
corporations  d'arts  et  métiers  se  donne  libre  cours.  En  cette 
dernière  occasion,  les  gardes  des  Six  Corps  allèrent  féliciter 
le  roi,  la  reine  et  le  royal  enfant  que  l'orateur  de  la  députa- 
tion  harangua.  La  princesse  de  Guéménée  remercia  en  son 
nom  et  des  médailles  furent  frappées  pour  perpétuer  le  sou- 
venir de  ce  joyeux  anniversaire  ^  En  1785,  ces  félicitations  se 
renouvelèrent  et  un  Te  Dciiin  fut  chanté  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  jeune  prince  qui  devait  être  Louis  XVIL  La 
fortune  a  de  ces  jeux  tragiques,  et  les  plus  sombres  di'ames 
de  l'histoire  ont  eu  souvent  pour  prologues  de  souriantes 
idylles. 

Les  Six  Corps  avaient  offert  au  roi  150,000  livres  pour  la 
construction  d'un  vaisseau.  La  paix  fut  conclue  en  1783  avant 
c{ue  cette  somme  eût  été  employée,  mais  le  roi  fut  sensible  à 
cette  démonstration  et,  par  son  ordre,  le  maréchal  de  Cas- 
tries  chargea  le  lieutenant  général  de  police  de  remercier  les 
Six  Corps  dont  le  nom  dut  être  donné  au  premier  vaisseau 
mis  sur  chantier  '. 

Dans  les  dernières  années  qui  précèdent  la  réunion  des 
États  Généraux,  l'esprit  d'opposition  qui  déjà  pénétrait  toutes 
les  classes  de  la  société,  inspire  aux  Six  Corps  plusieurs  de  ces 

1.  Archives  Nationales,  Registres    des   Six  Corps,   KK,  1343,  p.  102.  V.  encore 
sur  cette  affaire,  ibidem,  p.  113,  la  délibératioa  du  28  novembre  1786. 

2.  Ibid.,  KK.  1343,  p.  12. 

3.  Ibid.,  p.  107. 

33 


498         HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

résolutions  audacieuses  comme  il  n'eu  avait  plus  été  hasardé 
depuis  la  Fronde.  Le  3  septembre  1787,  les  Six  Corps  osent 
adresser  au  ministre  (le  cardinal  de  Brienne  des  rcniont/'ances 
sur  l'exil  du  Parlement  à  Tro^^es,  et  le  13  novem])re  de  la 
même  année  ils  adressaient  à  ce  corps  de  pulîliques  IV'licita- 
tions  sur  son  retour^ . 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'avec  de  pareils  sentiinenls  les 
■communautés  d'arts  et  métiers  aient  salué  avec  enthou- 
siasme la  chute  de  Brienne  et  le  retour  aux  affaires  de  Necker. 
Le  23  septembre  1788,  les  Six  Corps  envoient  une  députation 
ap})orter  leurs  compliments  et  leurs  hommages  à  Necker, 
nommé  contrôleur  général  et  ministre  d'Etat.  La  harangue 
prononcée  par  l'orateur  de  cette  députation  est  un  modèle 
de  Ivrisme.  «  Monseigneur,  y  esl-il  dit,  la  nation  plongée 
dans  la  plus  profonde  détresse  tournait  ses  yeux  vers  vous 
comme  vers  son  unicjue  appui.  Votre  nom  était  le  seul  qu'elle 
invoquait.  Vous  paraissez.  La  confiance  se  ranime,  le  crédit 
renaît  et  l'Etat  semble  (b'-jà  sauv(''-.    « 

On  est  à  la  veille  de  la  convocation  des  Etats  Généraux. 
Le  8  novembre  1788,  les  Six  Corps  chargent  Desèze,  avocat 
au  Parlement,  de  rédiger  une  suppliciue  tendant  à  oljtcnir  des 
députés  élus  pour  les  Six  Corps'.  Ce  mémoire  est  présenté  au 
roi  le  10  décembre  1788  ;  des  démarches  sont  faites  en  même 
temps  auprès  du  garde  des  sceaux  et  du  ministre  Yilledeuil. 
Mais  on  ne  se  contente  pas  d'un  mémoii*e  juridique,  ou  même 
■de  démarches  auprès  des  conseillers  du  roi  ;  il  faut  agir  sur 
l'opinion,  plaider  non  seulement  par  des  arguments  de  droit, 
mais  par  des  arguments  de  fail  la  cause  des  communautés  de 
métiers  et  obtenir  pour  elles  une  représentation  spéciale  aux 
Etats  Généraux.  On  fait  donc  imprimer  aux  frais  des  Six  Corps 
un  nouveau  factum  dû  à  la  plume  d'un  homme  qui  allait 
bientôt  conquérir  une  notoriété  d'un  auli'e  genre,  l'inventeur 


1.  Archive.'!  yationules,  KK,  IS'iS,  p.  122  et  125. 

2.  Ibid.,  p.   1:î5. 

3.  Ibid.,  p.  13G. 
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de  cet  instrument  de  mort  dont  les  Jac()l)ins  firent  plus  lard  un 
instrument  de  gouvernement,  le  doeteur  Guillotin.  Le  parrain 
de  la  guillotine  défenseur  des  privilèges  et  du  monopole  des 
corporations,  avocat  du  haut  commerce  et  des  Six  Corps, 
hôte  fêté  et  applaudi  du  Parlement,  c'est  là  un  spectacle  au 
moins  imprévu  auquel  nous  fait  assister  le  Registre  des  Six 
Corps.  Le  25  décembre  1788,  les  gardes  des  Six  Corps  s'étaient 
rendus  au  Parlement  pour  y  soutenir  leur  requête.  Le  pre- 
mier président  leur  demanda  «  pourquoi  ils  avaient  adopté 
et  donné  le  jour  à  un  imprimé  ayant  pour  titre  Pétition  des 
citoyens  domiciliés  à  Paris  en  date  du  8  décembre,  pourquoi 
ils  l'avaient  fait  imprimer,  quel  en  était  l'auteur,  par  quels 
motifs  ils  avaient  indiqué  les  notaires  de  Paris  pour  recevoir 
les  signatures  despersonnes  qui  avaient  les  mêmes  sentiments 
puisqu'ils  l'adressaient  au  prince  ». 

Le  sieur  Delafrenaye  répond  que  les  Etats  Généraux  sont 
la  représentation  de  la  nation,  et  que  dans  une  circonstance 
où  le  roi  consulte  paternellement  ses  sujets,  chaque  citoyen, 
et  à  plus  forte  raison  les  Six  Corps  réunis,  ont  le  droit  de 
faire  connaître  leurs  vœux.  «  L'auteur,  ajoute-t-il,  est  un  ci- 
toyen vertueux  et  patriote  qui  n'a  gardé  jusqu'ici  l'incognito 
que  par  modestie,  et  ayant  olîlenu  de  lui  la  permission  de  le 
nommer,  je  ne  fais  aucune  difficulté  d'en  faire  part  à  la  Cour. 
C'est  le   docteur  Guillotin,  de  la  Faculté  de  Paris.  » 

Après  avoir  entendu  ces  explications,  le  Parlement  délibèi-e 
que  le  vœu  des  Six  Corps  sera  transmis  au  roi,  mais  interdit 
pour  l'avenir  de  telles  pétitions.  Néanmoins,  le  Parlement  m' 
pouvait  garder  rancune  à  un  écrivain  qui  consacrait  alors  son 
énergie  et  son  talent  à  la  défense  des  anciennes  institutions 
du  royaume  ;  on  le  fit  bien  voir  au  docteur  Guillotin  en  lui 
donnant  la  place  d'honneur  entre  les  deux  présidents  du 
Parlement,  au  dîner  qui  fut  offert  par  les  gardes  des  Six 
Corps  aux  membres  de  la  cour  souveraine.  «  A  la  fin  du  repas, 
il  a  été  complimenté  universellement  et  a  reçu  de  la  Compa- 
gnie les  témoignages  de   reconnaissance   que   lui   mérite   sou 
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ouvrage,  vi'ai  iiionuuiont  de  gloire  pour  lui  el  les  Six  Corps''.  » 

Nous   arrivons   à  la  dernière  année  des  Six  Corps,  car  les 

reffistres  des  délibérations   s'arrêtent   au   14   décembre  1780, 

o 

et  il  semble  qu'à  cette  date,  et  avant  même  le  décret  de 
mars  1701,  leur riMcpuisse être  considér(''  comme  virluelleuKMTl 
terminé. 

Jusqu'en  août  i7(S0,  les  l'egistres  des  Six  Cor[)S  ne  présentent 
c|u"un  intérêt  secondaire.  I^e  14  février  17<S0.  on  assiste  en 
corps  à  l'enterrement  de  M.  d'Ormesson,  premier  président 
du  Parlement,  et  on  va  complimenter  son  successeur;  le 
l^'"  mai  17(S0,  on  rédige,  pour  demander  le  maintien  des  maî- 
trises et  jurandes,  un  caliiei-  appelé  Vœu  gênerai  du  cnnuncrce 
de  Paris,  destiné  à  être  transmis  à  l'Assemblée,  el  suivi  bien- 
tôt d'un  second  mémoire  intitulé  :  Observatioiis  du  coinnicree 
de  la  ville  de  Paris  relatives  au.r  corporations.  Ces  plaidoy<>rs- 
en  faveur  des  communautés  passèrent  prescjue  inaperçus  au 
milieu  des  graves  événements  qui  signalèrent  les  premières 
séances  des  Etats. 

Le  4  août,  les  gardes  vont  fi'diciter  rAssembl(''e  à  ^'er- 
sailles  ;  de  la  Frenaye,  premier  garde,  prononce  une  harangu<> 
à  laquelle  répond  Chapelier,  président  de  l'assemblée  ;  le 
28  août,  de  nouveaux  compliments  sont  adressés  à  La  Fayette- 
et  à  Bailly.  L'orateur  de  la  députation  réclame  en  ces  termes,, 
et  au  nom  des  Six  Corps,  l'appui  du  maire  de  Paris  :  «  Vous 
persuaderez  l'Assemblée  nationale  de  la  nécessité  absolue  des 
corporations  dans  une  grande  ville.  Vous  la  convaincrez  qu'en 
vain  votre  génie  vaillant  veillerait  sur  toutes  les  parties  de  la 
police  intérieure,  si  une  discipline  particulière  ne  rassem- 
blait sous  vos  yeux  les  différentes  classes  de  citoyens  et  d'arti- 
sans qui  peuplent  cette  immense  cité-.  »  Bailly  paraît  avoir 
eu  un  moment,  en  effet,  la  tentation  de  prendre  en  mains  la 
cause  des  communautés.  Le  12  novembre,  il  se  rendit  enper- 


\.  Archives  yationalcs,  Registres  des  Six  Corps,  KIv    13'<3,  p.  l'»5. 
2.  Ibid.,  KK,  l:3i3,  p.  159. 
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sonne  dans  les  l)ui'eaux  des  Six  Corps  et  fit  espérer  le  main- 
tien des  communautés,  promettant  en  tout  eas  d'appeler  sur 
cette  question  la  sérieuse  attention  de  l'assendilée.  En  fait, 
<'ette  bonne  volonté  demeura  sans  effet  et  l'attente  des  Six 
iJlorps  fut  vaine  :  se  lier  à  l'énergie  de  Baillv,  c'était  bâtir  sur 
du  sable. 

Dès  le  mois  d'octobre  178i),  au  surplus,  les  événements  se 
précipitent.  Le  roi  est  ramené  de  vive  force  à  Paris  par  les 
hordes  révolutionnaires  ;  les  Six  Corps  s'honorent  en  restant 
les  courtisans  du  malheur  et  en  envoyant  comme  en  des  temps 
meilleurs,  leurs  gardes  porter  leurs  félicitations  au  souverain. 
«  Daignez,  ô  le  plus  cln'ri  des  rois,  abaisser  un  l'cgard  de 
bonté  sur  le  commerce  et  les  arts.  Que  votre  Cour  retrouve 
dans  la  capitale  sa  splendeur  et  sa  pompe  et  nos  maux  seront 
bientôt  ré'part's.  —  L'indigent  occupé  à  des  travaux  utiles 
s'éloignera  des  foyers  de  la  séduction.  Du  travail  et  de  l'acti- 
vité, l'ordre  public  renaîtra.  »  Peu  après,  en  novembre  1789, 
les  Six  Corps  s'imposent  une  contribution  patriotique  ;  mais 
l'heure  n'est  plus  aux  délibérations  de  la  paix  lorsque  la  so- 
ciété chancelle  sur  ses  bases  ;  les  Registres  des  Si.r  Corps,  ce 
journal  si  riche  en  documents  intéressants  pour  l'histoire  des 
corporations  de  métiers,  s'arrêtent  au  14  décembre  1781)  ;  la 
dernière  délibération  qui  y  soit  relatée  est  celle  par  laciuelle 
^n  renonce  à  aller,  selon  l'usage  traditionnel,  féliciter  en 
robes  les  ministres  et  faire  les  visites  d'usage,  «  attendu  les 
trou])!es  actuels  et  les  malheureuses  circonstances  oîi  l'on  se 
trouve'  ». 

Nous  sommes  ai-rivés  à  la  dernière  page  de  l'histoire  de  la 
•corporation  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  raconter  sa  lin.  Mais 
auparavant  il  paraît  utile  de  rechercher  quelles  étaient  sur 
cette  grave  cjuestion  du  maintien  ou  de  l'abolition  des  maî- 
trises et  jurandes,  les  tendances  de  l'opinion  et  de  dresser  un 
inventaire  lidèle  des  vœux  ou  avis  exprimés   par  les  collèges 

1.  Archives  yatioualcs,  KK,  1.343.  p.  iG2. 
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appelles  à  ('lii'c  les  cl<'"pulés  aux  Ivlals  G(''n(''raux  et  enregistrés 
dans  les  cahiers  soumis  à  rassembh'e. 

Les  députés  aux  Etats  Généi'aux  étaient,  comme  on  le  sait, 
nommés  par  une  ('-ItM-tion  à  ])lusieurs  degrés.  Pour  l'élection 
des  députés  du  Tiers  l''tal,  qui  coiuplaiî,  à  lui  seul,  la  moitié 
des  représentants  on  se  conformait  aux  règles  suivantes:' 
Dans  les  villes,  les  corporations  de  métiers  nommaient  un 
électeur  par  cent  maîtres  ;  les  n(''gociants  en  gros,  médecins 
et  bourgeois  choisissaient,  de  leur  côté,  deux  électeurs  par 
cent  têtes.  L'assemblée  de  ces  électeurs  du  premier  degré 
rédigeait  le  cahier  de  la  ville  dans  lecpiel  figuraient  les  vœux 
émis  [)ar  les  corporations  ou  ]!;ïr  les  ])Ourgeois  dans  leurs 
réunions  préparatoires  et  nommait  à  son  tour  les  électeurs  du 
second  degré  qui,  réunis  aux  électeurs  des  campagnes,  for- 
maient l'assemblée  du  bailliage  secondaire.  Cette  assemblée 
rédigeait  à  son  tour  le  cahier  du  liailliage  secondaire  et  nom- 
mait les  électeurs  du  troisième  degré  qui  se  rendaient  au 
bailliage  général  où  ils  délibéraient  sur  la  rédaction  du  cahier 
du  bailliage  général  (^ou  de  la  sénéchaussée]  et  élisaient  enlin 
les  députés  aux  Etats.  Les  cahiers  de  ces  diverses  assemblées 
électorales  constituent  donc  des  documents  du  plus  haut 
intérêt  en  ce  qu'ils  i-eflètent  exactement  l'opinion  de  la  classe 
moyenne  sur  toutes  les  questions  à  l'oi'dre  du  jour,  et  spé- 
cialement sur  le  grand  débat  toujours  ouvert  depuis  l'édit  de 
mars  177G  sur  le  maintien  ou  la  suppression  des  institutions 
corporatives. 

Un  grand  nombre  de  cahiers  du  Tiers  renferment  des 
vœux  relatifs  aux  maîtrises  et  jui-andes,  mais  la  portée  de 
ces  délibérations  est  loin  d'être  la  même.  Certains  vœux 
n'ont  qu'un  intérêt  purement  local  :  tels  celui  des  ébé- 
nistes de  Marseille  qui  demandaient  à  être  établis  en  jurandes 
et  celui  des  fabricants  d'étoffe  de  Troyes  qui  tendait  à  ce  (jue  le 
salaire  des  ouvriers  ne  pût  être  augmenté  ni  iliininué  qu'en 
assemblée  o-énérale  de  la  comniunaut('.  Dans  cette  catégorie 
rentrent  également  le  vœu  émis  par  le  Tiers  d'Orléans,  deman- 
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dant  que  si  les  communautés  étaient  maintenues  il  fût  interdit 
aux  commerçants  en  gros  d'entreprendre  sur  le  détail,  et 
les  vœux  très  nombreux  ayant  pour  objet  la  suppression  du 
vingtième  imposé  à  l'industrie  et  l'étalilissement  d'un  im- 
pôt unique  sur  les  revenus  fonciers  ou  industriels. 

La  question  capitale  du  maintien  ou  de  la  suppression  des 
communautés  fut  examinée,  non  seulement  dans  les  assemblées 
du  Tiers,  mais  encore  dans  plusieurs  assemblées  de  la  no- 
blesse, plus  rarement  dans  des  assemblées  du  clergé.  Si  on 
laissa  de  côté  les  vœux  qui  tendaient  simplement  à  ce  cjue  la 
cjuestion  fût  mise  à  l'élude  (noblesse  du  Bugev  ;  noblesse  de 
Touraine  ;  bailliages  d'Alençon,  de  Dourdan,  de  Lyon,  de 
Metz),  ou  à  ce  c[u'il  fût  fait  des  règlements  relatifs  aux  com- 
munautés (Calais),  on  constate  dans  les  cahiers  l'existence 
d'un  double  courant.  Les  uns  demandent  nettement  la  sup- 
pression des  corporations,  alors  que  les  autres  se  pronon- 
cent en  principe  pour  leur  mainlien,  tout  en  réclamant  cer- 
taines réformes. 

Contrairement  à  ce  (jue  l'on  pourrait  croire,  les  ordres  pri- 
vilégiés sont  plutôt  favorables  à  la  suppression  des  commu- 
nautés, dans  l'espoir  c{ue  la  liberté  de  la  concurrence  amè- 
nera la  baisse  du  prix  des  denrées.  Tandis  que  presque  aucun 
de  leurs  cahiers  ne  demande  le  maintien  des  jurandes',  leur 
suppression  est  réclamée  par  les  cahiers  de  la  noblesse  d'Au- 
tun,  d'Auxerre,  de  Blois,  de  Lyon,  de  Bombes,  de  la  Ro- 
chelle, de  Lunéville,  du  (^uercy,  de  Riom,  de  Saint-Quentin, 
de  Verdun,  de  Vermandois  et  de  Nomény  en  Lorraine,  ainsi 
que  par  ceux  du  clergé  d'Auxerre,  d'Agen,  de  Clermont-Fer- 
rand,  de  Saint-Quentin,  de  Vermandois,  de  Ponthieu  et  d'Ar- 
magnac. Toutefois,  dans  la  grande  majorité  des  assemblées, 
le  clergé  et  la  noblesse  se  désintéressèrent  de  la  question. 

Le  Tiers,  au  conti'aire,  discuta  cette  question  avec  passion, 
ainsi  c{ue  l'atteste  le  grand  nombre  des  vœux  émis  à  ce  sujet. 

1.  A  Pùrigueux  cependant  l'assemblée  de  la  noblesse,  en  demandant  que  les 
communautés  fussent  soumises  à  un  impôt  spécial,  se  prononce  implicitement 
pour  leur  maintien. 
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i.    CaHIF.HS    lAVOUAlîLES    A    L\    SUPPHESSIOX    DES    CO.MMUXAUTÉS 

La  suppression  puro  ot  simple  des  coiiiniunaulés  est  r<''- 
clamée  })ai'  les  eahiers  des  assciii])l<''es  suivantes  des  divers 
degrés  :  sénéchaussée  d'Auray,  l)ailliages  de  Domfronl,  de 
Saint-Dizier,  du  Berrv,  ville  de  Chalais,  coniniunauté  d'Is- 
tres,  Tiers  Klat  de  Briey,  Caux,  Clermonl-Ferrand,  Colmar, 
Coniminges ,  Coutances,  Agen ,  Amiens,  Auxerre,  Blois, 
Bouzonville  (Lorraine),  Bayonne  (trois  ordres',  Châteauneuf- 
en- Thimerais,  Dauphiné,  Digne,  Bombes,  pays  de  Foix, 
Forealquier,  Laon,  la  Boehclle,  Maine,  ^lelun,  Monlforl- 
l'Aniaurv  les  trois  ordres  ,  Montargis,  Nemours,  Nivernais, 
Ploërmel,  Pont-rKvêque,  Bouergne,  Poitou,  Ponlhieu,  Biom, 
Mireeourl,  Saumur,  Saint-Quentin,  Troves,  Vannes,  Ville- 
neuve-de-Berg.  Les  motifs  invoqués  sont  les  suivants  :  «  Les 
jurandes  et  les  maîtrises  sont  eontraii"es  à  la  liberté  des 
citoyens  et  aux  progi'ès  de  l'industrie.  «  iTiers  d'Agen.) 
«  Les  entraves  mises  au  eonimerce  et  à  l'industrie  doivent 
être  déti'uites,  les  jurandes  abolies,  la  faculté  d'acquittei* 
les  droits  de  jurande  ne  prouvant  nullement  le  talent.»  (Tiers 
de  Bar-le-Duc.l  «  Le  commerce  ne  se  soutient  que  par 
l'émulation,  et  c'est  frapper  l'industrie  et  les  talents  d'un  coup 
meurtrier  que  de  leur  donner  des  entraves.  »  Tiers  de  Foreal- 
quier.) 

La  liberté  de  l'industrie  n'exclut  pas,  de  l'avis  général,  uni' 
réglementation  nécessaire.  «Guy  pourvoira  par  l'établissement 
d'un  régime  universel  pour  chaque  espèce  de  profession  sui- 
vant lequel  les  aspirants  seront  tenus  de  faire  apprentissage 
et  chef-d'œuvre.  »  (Amiens.)  «  On  conservera  les  apprentissa- 
ges, épreuves  et  même  les  réceptions  pour  les  professions 
importantes  à  l'ordre  public.  »  (Maine.)  «  11  sera  établi  un 
ordre  pour  les  maîtres,  mais  le  nondire  n'en  sera  pas  limité.  » 
(Bayoni.e.^ 
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II.    CaHIF.RS     FAVORABLKS    au    MAINTIEX    des    COnPORATlOXS 

PfHi  de  cahiers  renferinenl  des  vœux  exprès  en  faveur  du 
maintien  des  corporations.  Mais,  par  ronlre,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  se  prononcent  en  ce  sens,  soit  explicitement  en 
demandant  le  retour  au  régime  antérieur  à  177G,  soit  implici- 
tement en  réclamant  des  réformes  de  détail  qui  supposent 
nécessairement  la  permanence  des  institutions  corporatives. 
Alors  que  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  des 
communautés  était  partout  ])osée  et  discutée  avec  ardeui-, 
l'assemblée  électorale  qui  se  l)ornait  à  réclamer  des  réformes 
déterminées  dans  l'organisation  du  système  corporatif  se  ran- 
geait par  là  même  évidemment  du  côté  des  défenseurs  de  ce 
système. 

Des  vreux  exprès  en  faveur  du  maintien  pur  et  simple  des 
communautés  ne  furent  émis  que  par  les  collèges  suivants  : 
les  cinq  sénéchaussées  d'Anjou,  les  villes  de  Besançon,  Cou- 
tances,  Dax,  Elampes,  Lille,  Plantes  et  Xérac,  les  bailliages 
ou  sénéchaussées  de  Saint-Sever-en-Bigorre,  Vilr^-,  Sainte- 
Menehould  et  Toulon  \ 

D'autres  assemblé;es  vont  encore  plus  loin  et  réclament  le 
retour  à  l'ancienne  organisation  des  communautés  par  l'aboli- 
tion des  édits  d'août  1776  et  des  édits  ultérieurs  de  1777  et 
1779  c|ui  en  avaient  applicpié  les  dispositions  à  la  province.  Un 
vœu  de  ce  genre  est  émis  parle  Tiers  de  Beauvais,  c|ui  repro- 
che à  la  nouvelle  législation  d'avoir  réuni  des  corporations 
qui  n'ont  entre  elles  aucun  rapport,  et  qui  ajoute  :  «  Toutes 
les  corporations  désirent  être  remises  à  l'ancien  régime.  «  Les 
bailliages  de  Nancy  et  de  Châlons-sur-Marne  se  prononcent 
également  en  ce  sens.  Le  cahier  de  la  sénéchaussée  du  Beaujo- 
lais, en  demandant  l'abrogation  de  ledit  de  1777,  réclame  la  plus 
grande  liberté  pour  les  arts  et  métiers,  sauf  à  donner  telle  loi 

1.  L'industrie  des  corporations  sera  respectée  et  encouragée  (AnjouJ.  Lille  ré- 
clame l'abolition  des  privilèges  exclusifs,  sauf  les  droits  des  corps  d'arts  et 
métiers  réunis  en  jurandes. 
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qu'on  jugera  coiivenahlo  pour  le  luainlien  des  corporations  el 
leur  police  sans  frais.  Le  Tiers  Ktat  de  Douai  demande  dans 
l'intérêt  des  communautés  que  l'on  renonce  à  créer  des  offices 
et  à  délivrer  des  lettres  de  maîtrise.  Le  cahier  de  Loudun 
réclame,  lui  aussi,  l'abolition  des  droits  de  maîtrise  créés  par 
l'édit  de  1777  et  l'inspection  des  commerçants  parles  syndics 
de  leur  corporation.  Le  bailliage  d'Artois  se  prononce  en 
faveur  du  privilège  exclusif  pour  les  corps  et  demande  que 
défense  soit  faite  aux  magistrats  de  recevoir  à  la  maîtrise  des 
charpentiers,  seri'uriers,  etc. 

Lecahier  du  Tiers  d'Angoulème  émet  l'avis  suivant  :  «  L'édit 
de  février  1776  avait  peut-être  donné  trop  d'extension  à  la 
li])erté  des  individus  ;  mais  celui  du  mois  d'avril  1777  semble 
ne  les  avoir  renouvelés  qu'en  faveur  du  lise.  Il  faudrait  donc 
supprimer  le  tarif;  chaque  communauté  formerait  ime  corpo- 
ration où  l'on  serait  reçu  gratuitement  devant  l'officier  de 
police  après  un  a])prentissage  bien  constaté.  » 

Enfin,  de  nond)reux  cahiers  réclament  des  r('formes  impli- 
quant le  maintien  des  corpoi-ations.  On  demande  la  suppres- 
sion de  la  V(''nalité  des  arts  et  métiers  i  Pont-à-Mousson),, 
l'interdiction  du  colportage  et  la  convocation  obligatoire  d'as- 
semblées professionnelles  quand  plusieurs  jurandes  la  récla- 
ment (Dijon),  l'abolition  du  privilège  en  vei'lu  duquel  les 
maîtres  parisiens  peuvent  s'établir  en  province  sans  stage 
pr(''alable  Marseille  i,  le  droit  pour  les  veuves  des  maîtres  et 
agrégés  de  continuer  le  commerce  de  leurs  maris  sans  pa^er 
de  nouveaux  droits  (Reims  et  Rouen),  l'interdiction  de  la  mul- 
tiplicité des  brevets  permettant  au  même  individu  de  s'établir 
dans  plusieurs  villes  (Sainte-jNIenehould). 

La  seule  conclusion  qu'il  soit  permis  à  l'historien  imj)arlial 
de  tirer  de  celte  grande  consultation  de  1789  nous  montre 
donc  l'opinion  des  provinces  llotlante  et  incertaine  sur  cette 
question  primordiale  du  maintien  ou  de  la  sup|)ression  de  la 
corporation.  Si  les  vœux  favorai>les  au  niainlien  de  la  cor- 
poration   ont   un   léger   désavantage    num('>i'ique,    cette    infé- 
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riorilé  est  plus  que  compensée  par  ce  fait  que  les  bailliages 
et  les  villes  dont  ils  émanent  sont  en  général  plus  peuplés  et 
plus  riches  que  les  collèges  où  l'opinion  contraire  a  trionq)h(''. 
Lille,  Rouen,  Reims,  Nanc)%  ^Iars(>ille,  l'Artois  et  l'Anjou, 
c'est-à-dire  les  plus  grandes  villes  et  les  contrées  les  plus  in- 
dustrieuses de  la  France,  tiennent  pour  les  corporations.  Le 
parti  abolitionniste  ne  réunit  au  contraire  la  majorité  des  suf- 
frages que  dans  des  villes  de  second  ordre,  telles  qu'Amiens, 
Rlois,  Laon,  Sanmur,  Saint-Quentin  et  plusieurs  des  provinces 
qui  lui  sont  acquises  comptent  parmi  les  plus  pauvres  de  la 
France  ;  telles  sont  :  le  Berri  (Sologne!,  le  Nivernais  (Morvan), 
les  pays  de  Foix  et  de  Dondjes,  les  parties  montagneuses  de 
la  Provence  (Digne  et  Forcalquier).  En  résumé,  les  deux  par- 
tis paraissent  se  partager  également  l'opinion  des  provinces. 
A  Paris  également  l'esprit  public  n'est  guère  moins  irrésolu. 
Dans  la  banlieue  de  la  grande  ville  huit  paroisses  seulemeul 
sur  quatre  cents  examinent  la  question  et  se  prononcent  pour 
l'abolition  des  communautés.  Les  faubourgs,  en  guerre  de 
temps  immémorial  avec  les  communauli's,  se  joignent  natin*el- 
lement  à  ce  vœu.  INIais  l'opinion  de  Paris  lui-même  est  plus 
difficile  à  dégager.  Dans  une  des  assemblées  préparatoires 
du  Tiei's,  teimeaux  Théatins,  on  demande  que  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  corporations  soient  pesés,  et  on  ajout(> 
«  qu'elles  sont  une  entrave  à  la  liberté  du  commerce  «  ;  mais, 
dans  une  autre  assemblée  tenue  en  l'église  des  ALithurins,  on 
se  borne  à  demander  que  la  direction  des  communautés  soit 
confiée  à  la  chambre  de  commerce  et  qu'il  soit  remédié  aux 
inconvénients  résultant  de  l'édit  de  1777.  Enfin,  le  cahier 
général  du  Tiers  de  Paris  intrà  miiros  formule  les  revendi- 
cations suivantes  sous  l'article  commerce  :  «  Art.  18.  On  resti- 
tuera aux  veuves  des  marchands  les  droits  qu'elles  avaient 
avant  1776  de  continuer  le  commerce  de  leur  mari  sans  payer 
une  nouvelle  réception.  Art.  19.  Les  marchands  exclus  des 
charges  pour  n'aA'oir  pas  payé  le  droit  de  confirmation  pour- 
ront être  réadmis  à  ces  charges.  Art.  20.  Les  apprentissages 
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seront  rétablis  comme  le  seul  moyen  de  founiii'  au  comnieree 
<les  sujets  doués  des  connaissances  qu'il  exige.  »  Il  semble 
donc  ({u'en  définitive  l'assemblée  du  tiers  à  Paris  ait  ét('' 
plutôt  fa\M)rable  au  maintien  des  corporations,  sous  la  con- 
dition ({ue  certaines  réformes  seraient  réalisées. 

On  eût  ])U  croire,  à  en  juger  par  l'ardeur  avec  laquelle  cette 
question  des  jurandes  avait  été  disculée  dans  les  assemblées 
électorales  et  par  le  n()ud)re  de  vœux  auxquels  elle  avail  donnt' 
lieu,  que  la  Constituante  l'inscrirait  à  l'ordre  du  jour  de  ses 
premières  délil)(''ralions.  11  n'en  fut  rien.  Dans  la  célèbre  nuit 
du  4  août,  rAssendd(''e  vota  l>ien  sans  discussion  la  réfor- 
nialion  des  jurandes.  Mais  ce  vote,  qui  pouvait  à  la  rigueur 
rallier  les  suffrages  des  partisans  comme  des  adversaires  du 
l'égime  corporatif,  laissait  inlacle  la  question  de  principe  si 
nettement  posée  dans  les  assemblées  de  bailliages'. 

L'orage  qui  devait  fondre  sur  les  corporations  couva  encore 
deux  ans  avant  d'éclater.  Enfin,  le  15  février  1791,  Dallarde, 
rapporteur  du  comité  des  cont)'ibulions  publiques,  monta  à  la 
tribune  pour  déposer  un  projet  de  loi  sur  le  nouvel  impôt 
des  patentes  et  demanda  qu'on  liât  le  vote  tb-  cet  impôt  à 
«  un  grand  ])i(Mifail  pour  l'industrie  et  le  commerce,  à  la  sup- 
pression des  maîti'ises  et  jurandes  ».  Le  discoui's  de  ])allarde, 
vérilalde  l'é-quisitoire  contre  la  corporation,  reproduit  presque 
servilement  tous  les  arguments  des  physiocrates  :  «  La  facultt' 
de  travailler  est  un  des  premiers  droits  de  l'homme,  et  les 
jurandes  lèsent  ce  droit.  Elles  sont,  en  (nitre,  une  source 
d'abus  en  raison  de  la  longueur  de  l'apprentissage,  de  la  ser- 
vitude du  compagnonnage,  des  frais  de  réception  ;  elles 
nuisent  au  public  en  restreignant  le  commerce.  «  Ci-aindi'ait- 
on  la  multipliciti'  des  ouvriers  ?  Dallarde,  fidèle  discii)le  de 
Quesnay,  répond  par  celte  affirmation  à  ])riori  que  le  nondjre 
<les  artisans  est  toujours  jjroportionnel  aux  besoins  de  la  con- 
sommation   et    limité  par  eux.    Craindrait-on  un(>  fabrication 

\.  Un  dfputé  du  Beaujolais,  se  rapprocliant  du  liuroau,  n'avait  guiTO  été  plus 
flair  un  demandant  la  reforme  des  lois  relatives  aux  corporations  et  leur  réduc- 
tion aux  termes  de  la  justice  et  du  droit  commun. 
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incomplète  et  Iraiululeuse  ?  Ici  encore  il  faut  compter  sur  la 
liberté  et  sur  la  bienfaisante  émulation  qu'elle  engendre.  Il 
faut  clone  abolir  les  corporations  ;  le  commerce  ne  sera  plus 
soumis  à  d'autres  charges  qu'à  l'acquittement  du  nouvel  impôt 
sur  le  revenu  industriel,  appelé  patente,  que  l'on  crée  pour 
remplacer  les  anciens  vingtièmes. 

Si  rapide  avait  été  la  marche  des  idées  depuis  deux  années 
que  les  corporations  ne  trouA'èrent  aucun  défenseur  dans  l'as- 
semblée. Un  représentant,  Bégouen,  voulut  même  enchérir 
sur  la  proposition  de  Dallarde  et  combattit  l'impôt  proposé. 
Finalement  la  loi  nouvelle  fut  adoptée^  ;  elle  consacrait  la  sup- 
pression des  corporations  dans  ses  articles  2  et  8  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  —  A  compter  du  l®""  avril  prochain,  les  offices  de 
perruquiers,  barbiers  étuvistes,  les  droits  de  réception  des 
maîtrises  et  jurandes,  et  tous  privilèges  de  professions  sont 
supprimés. 

»  Art.  3.  —  A  compter  du  1"''  avril  prochain,  il  sera  libre  à 
tout  citoyen  d'exercer  telle  profession  ou  métier  qu'il  trou- 
vera bon  après  s'être  pourvu  d'une  patente  et  en  avoir  acquitté 
le  prix.  » 

Toutefois,  la  suppression  des  maîtrises  n'avait  pas  lieu  sans 
indemnité.  L'art.  3  stipulait  le  remboursement  des  offices  de 
perruquiers,  barbiers  étuvistes.  Les  art.  4  et  5  renfermaient 
des  dispositions  analogues: 

«  Art.  4.—  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et 
jurandes,  ceux  qui  exercent  des  professions  en  vertu  de  privi- 
lèges remettrontleurs  titres  au  commissaire  chargé  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
des  indemnités  qui  leur  sont  dues. 

»  Art.  5. — Les  citoyens  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes 
depuis  le  1*''  avril  1790  seront  remboursés  de  la  totalité  des 
sommes  versées  par  eux.  » 

Les  maîtres  reçus  antérieurement  devaient  subir  sur  le  prix 


1.  C'est  la  loi  dos  2-17  mars  1791.  (V.  DuvEnciiiR,  Collection  des  lois  et  décrets, 
t.  II,  p.  281,  et  le  Moniteur  des  11,  18  février,  'i  et  29  mars  1101.) 
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de  leur  maîtrise  une  déduction  d'un  trentième  par  année  de 
jouissance.  Toutefois,  celte  diVluclion  ne  devait  jamais  excéder 
les  deux  tiers  du  prix  total.  En  fait,  ces  indemnités  ne  furent 
payées  que  partiellement  et  à  grandpeine.  Le  crédit  alloué 
pour  cet  article  avait  été  lixé  à  40  millions,  chiffre  très  insuffi- 
sant pour  indemniser  intégralement  les  maîtres.  L'obligation 
il'accepter  le  paiement  en  assignats  accrut  encore  la  perte 
résultant  de  cette  insuffisance  du  crt'dit  voté  et  nombre  de 
commerçants  furent  ruinés  par  le  décret  des  2-1 7  mars  1701. 
Telle  fut  la  fin  des  corporations  de  métiers.  Quelques  lignes 
insérées  dans  une  loi  de  linances  suffirent  pour  abolir  une  ins 
litution  qui,  depuis  près  de  se|)t  siècles,  avait  »''té  le  fondement 
même  de  l'organisation  du  travail  national.  La  Révolution  ne 
distingua  pas  entre  le  rôle  économi({ue  de  la  corporation  et 
son  ri")le  social,  entre  ceux  de  ses  l'èglements  qui  constituaient 
<les  entraves  à  la  liberté  et  ceux  qui  protégeaient  la  faiblesse, 
entre  ses  l)ienfaits  et  ses  abus.  Elle  ne  songea  même  pas  à 
<onserver  à  la  société  nouvelle  l'abri  de  l'édifice  où  avaient 
vécu  si  longtemps  côte  à  côte  le  riche  et  le  pauvre,  le  patron 
et  l'ouvrier;  elle  fit  table  rase  des  coutumes  antiques  et  des 
traditions  séculaires.  1701  vient  clore  l'ère  de  la  corporation; 
le  rèffne  de  l'individualisme  va  commencer. 


LIVRE  VII 

Etude  sur  l'Evolution  de  l'Idée  corporative 
au  XIX''  siècle.  Le  présent  et  l'avenir. 


CHAPITRE  PREMIER 

ÉYOLUTIOîs   DE    l'idÉE    CORPORATIVE   DE    1791  A  >OS  JOURS 

Section  I.  —  La  Révolution,  l'Empire  et  la  Res- 
tauration 1791-1830.  —  Exécution  de  la  loi  du 
17  mars  1791.  —  Premières  tentatives  en  faveur 
du  rétablissement  des  corporations.  —  Leur  échec. 

Avec  la  loi  des  2-17  mars  1701,  qui  supprima  la  corporation 
en  France,  a  pris  fin  la  partie  purement  historique  de  cette 
étude.  Dégagé  désormais  des  liens  de  toute  organisation  corpo- 
rative, effortpurement  individuel  de  l'artisan,  manifestation  libre 
et  spontanée  d'activités  et  d'é-nergies  que  nulle  réglementation 
n'enchaîne,  mais  aussi  que  nulle  solidarité  ne  rapproche,  le 
travail,  tel  que  la  société  contemporaine  l'a  constitué,  offre 
sans  doute  un  vaste  champ  aux  investigations  de  l'économiste, 
du  statisticien  et  de  l'homme  d'Etat,  mais  il  n'a  rien  de  commun 
avec  les  institutions  dont  nous  nous  sommes  proposé  d'étu- 
dier le  développement  historique  et  le  rôle  social. 

Toutefois,  s'il  ne  peut  entrer  dans  notre  esprit  de  retracer 
l'histoire  du  travail  et  des  travailleurs  au  XIX"  siècle,  il  nous 
paraît  au  contraire  que  notre  étude  historique  doit  avoir  pour 
complément  nécessaire  et  pour  épilogue  l'analyse  des  divers 
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états  de  l'opinion  cl  des  [l'anslonnations  successives  de  la  lé- 
gislation qui  à  maintes  l'eprises,  au  cours  de  ce  siècle,  ont  at- 
testé la  vilalit(''  de  l'idée  corporative  et  marqué  en  même 
temps  révolution  de  cette  idée,  depuis  les  projets  mis  en 
avant  sous  la  Restauration  pour  la  reconstitution  pure  et 
simple  des  anciennes  maîtrises  et  jurandes  jusqu'à  l'oi-ga- 
nisation  des  syndicats  professionnels  par  la  loi  du  21  nuirs 
1884,  organisation  elle-même  toute  provisoire  cL  sujette 
])eut-êlre  à  une  prochaine  et  intégrale  revision.  Cette  étu- 
de amènera,  nous  l'espérons,  la  démonstration  de  cette 
vérité  que  si  l'on  a  pu  suppi'imer  les  institutions  corpo- 
ratives, l'idée  que  représentait  le  principe  corporatif  lui- 
même,  c'est-à-dire  ce  grand  devoir  d'union  et  de  solidarité 
des  travailleurs  d'une  même  profession  ou  d'un  même 
métier,  est  demeurée  au  fond  même  de  l'âme  de  notre  nation, 
moins  encore  coninu-  un  legs  du  passé  que  comme  une  espé- 
rance pour  l'avenir. 

La  loi  des  2-17  mars  1701,  qui  supprimait  les  coi'})orations 
eut  pour  effet  immédiat  de  mécontenter  gravement  le  haut 
commerce  et  de  susciter  dans  le  bas  peuple  des  métiers  une 
vive  agitation.  Tandis  que  dans  la  séance  du  14  avril  Buzot 
dénonçait  à  la  Constituante  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  de  commerce  qui  demandaient  à  être  maintenus 
dans  la  propriété  de  leurs  charges  et  qui  en  furent  aussitôt 
dépouillés',  chez  les  ouvriers,  dans  l'esprit  desquels  la  loi 
nouvelle  avait  allumé  de  subites  convoitises  et  dont  beaucoup 
espéraient  que  la  suppression  des  communautés  n'était  que 
le  prélude  de  la  dépossession  des  patrons,  les  esprits  étaient 
en  pleine  fermentation.  Les  charpentiers  et  les  imprimeurs, 
qui  de  tout  temps  avaient  compté  parmi  les  artisans  les  plus 
turbulents,  tenaient  déjà  des  conciliabules  en  vue  de  forcer  les 
patrons  à  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail.  On 
voulait  empêcher  les  ouvriers  et  les  particuliers  qui  les 
occupaient  de  faire  entre  eux  des   conventions  amiables,  «  ou 

1.  Moiiilciir  du  IC  iivril  17!»1. 
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Ion  fixait  un  taux  de  la  journée  de  travail  que  l'on  prétendait 
ensuite  imposer  par  la  violence'.    » 

Tout  d'abord  tolérées  par  la  municipalité,  ces  assemblées 
finirent  par  inquiéter  les  autorités.  Ces  groupements  d'ar- 
tisans surexcités  par  les  passions  du  moment,  accfuis  d'avance 
aux  idées  ultra-révolutionnaires,  pouvaient  être  redoutables, 
si  leur  force  venait  à  être  exploitée  par  quekjue  démagogue 
comme  Marat  dont  la  popularité  croissait  tous  les  jours  et  qui 
s'était  fornicllemenl  déclaré  le  partisan  des  corporations 
dont  il  eût  voulu  faire  les  instruments  de  ses  haines  et  de 
son  ambition.  Déjà,  la  commune  par  un  arrêté  du  23  avril 
avait  interdit  tout  concert  en  vue  d'imposer  un  tarif  déterminé 
ou  d'obtenir  certains  avantages  ;  cet  arrêté  n'avait  reçu  aucune 
exécution.  La  Constituante  eut  bientôt  à  son  tour  à  délibérer 
sur  une   situation   qui  chac^ue  jour  devenait  plus  menaçante 

Le  14  juin  1791,  Chapelier,  montait  à  la  tribune  de  l'as- 
semblée pour  lui  dénoncer  une  contravention  aux  principes 
constitutionnels  qui  supprimaient  les  corporations,  contra- 
vention de  laquelle,  disait-il,  naissaient  les  plus  grands  dan- 
gers. Il  insistait  avec  énergie  sur  ce  qu'il  appelait  à  tort  «la 
résurrection  des  corporations  dont  la  direction  était  passée 
aux  mains  des  séditieux.  «  On  force  les  ouvriers  de  quitter 
leurs  boutiques,  lors  même  qu'ils  sont  contents  du  salaire 
qu'ils  y  reçoivent  ;  on  veut  dépeupler  les  ateliers  et  déjà  plu- 
sieurs ateliers  se  sont  soulevés  ;  différents  désordres  ont  été 
commis.   » 

Jusqu'ici  Chapelier,  en  dénonçant  une  agitation  c{u'à  bon 
droit  il  jugeait  dangereuse  et  en  demandant  qu'elle  fût  répri- 
mée dans  l'intérêt  public,  accomplissait  un  véritable  devoir 
social.  Tout  au  plus  eût-on  pu  lui  objecter  c|u'il  avait  lui- 
même  inconsciemment  contribué,  en  accordant  son  suffrage  à 
la  loi  du  17  mars,  à  faire  naître  ces  désordres  dont  il  se 
plaignait.   En  supprimant  brusc[uemenl  toute  réglementation, 

1.  Discours  de  Chapelier.  Moniteur  du  15  juin  l79l. 
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■en  proclamant  en  pleine  période  révolutionnaire  l'émancipation 
inconclilionnelle  et  illimitée  de  l'artisan,  on  avait  déchaîné  des 
appétits  qu'il  était  impossible  d'assouvir.  Mais  la  motion 
de  Chapelier  allait  dépasser  de  loin  son  lint  apparent  et  con- 
sacrer une  des  plus  criantes  injustices  de  notre  législation, 
■en  supprimant  pour  l'artisan  seul  la  liberté  d'association 
•dont  jouissaient  les  autres  citoyens  et  en  le  condamnant  ainsi 
à  un  isolement  forcé.  Tel  fut  l'objet  de  l'odieuse  loi  du  14  juin 
1791,  un  des  monuments  les  plus  remai'cjuables  cpi'ait  édifiés 
la  tyrannie  se  couvi'ant  du  masque  de  la  liberté. 

Les  motifs  invoqués  par  Chapelier  olfrenl  un  éti-ange  amal- 
game des  idées  les  plus  contraires,  image  du  désordre  des 
esprits  à  cette  époque  troublée.  Il  place  sa  proposition  sous 
l'invocation  de  principes  tels  que  le  droit  de  tout  citoyen  au 
travail  dont  les  socialistes  de  tous  les  temps  ont  fait  la  base 
lie  leurs  systèmes.  «  Les  assemblées  dont  il  s'agit  se  sont  dites 
destinées  à  procurer  des  secours  aux  ouvriers  de  la  même 
profession,  malades  ou  sans  travail  ;  mais  qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  cette  assertion  :  c'est  à  la  nation,  c'est  au.r 
officiers  publies  en  son  nom  à  fournir  des  traçaax  ii  cea.r  qui  en 
ont  besoin  pour  leur  e.ristence  et  ii  donner  des  secours  aux 
infirmes.  Les  distributions  particulières  de  secours,  lorsqu'el- 
les ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mauvaise  administra- 
tion, tendent  au  moins  à  faire  renaître  les  corporations.  » 

Chapelier  entend  donc  que  l'Etat  se  constitue  non  seule- 
anent  le  protecteur,  mais  le  curateur  universel.  L'Etat  doit 
en  effet  jsrocurer  à  chacun  des  moyens  d'existence  ;  il  semble 
alors  que  l'on  doive  lui  reconnaître  le  droit  d'intervenir  dans 
le  contrat  de  travail  et  d'en  régler  les  conditions,  de  ma- 
nière à  ne  pas  permettre  cpie  l'on  aggrave  arbitrairement  les 
charges  qui  pèsent  sui*  lui.  Au  contraire.  Chapelier  ne  pro- 
hibe pas  seulement  toute  association,  mais  condamne  toute 
immixtion  de  l'Etat  dans  les  conventions  particulières  et 
n'admet  pas  même  qu'il  exerce  un  contrôle  supérieur  sur  l'or- 
ganisation du  travail.  «  C'est  aux  conventions  lil)res  d'individu 
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à  individu  à  fixer  la  journée  pour  cliaque  ouvrier;  r'esl  en- 
suite à  l'ouvrier  à  maintenir  la  convention  qu'il  a  faile  avec 
■celui  qui  l'occupe.  »  Chajielier  n'apercevait  ])as  que  ce  qu'il 
nommait  la  «  convention  lil)re  »  ne  serait  tro})  souvent  autr(,> 
<liose  que  l'exploitation  du  faible  par  le  fort,  du  moment  oîi 
lout  droit  de  s'entendre,  de  se  concei'ter,  de  s'éclairer,  d'op- 
poser à  la  force  du  capital  l'union  du  travail,  serait  interdit  à 
la  classe  ouvrière.  Le  système  de  Chapelier  ne  laissait  place 
<[u'à  cette  alternative:  ou,  la  loi  nouvelle  ne  serait  pas  obéic 
et  l'on  verrait  se  consliluer  des  associations  ouvrières  d'autant 
j)lus  dangereuses  qu'elles  seraient  clandestines,  ou  cette  loi 
serait  strictement  exécutée,  et  l'équilibre  nécessaire  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  serait  rompu  au  délrimenl  de  ce  dernier 
dans  l'âme  duquel  avec  le  sentiment  de  son  infériorité  pré- 
sente ne  s'éteindrait  jamais  l'ardent  désir  de  la  revanche. 

Mais  l'heure  n'était  guère  favorable  aux  conseils  de  la  pru- 
dence ni  aux  inspirations  de  la  justice.  La  proposition  de 
Chapelier  parut  à  la  fois  le  corollaire  naturel  de  la  loi  du 
17  mars  et  le  moyen  le  plus  favorable  au  rétablissement  de 
l'ordre.  On  vota  donc  sans  discussion  les  huit  articles  de  la 
loi  proposée  par  Chapelier,  dont  les  dispositions  essentielles 
sont  les  suivantes  : 

«  Art.  l*"''.  —  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corpora- 
tions de  même  état  ou  profession  étant  l'une  des  bases  de  la 
Constitution,  il  est  défendu  de  les  rétablir  sous  quelque  pré- 
texte que   ce  soit. 

»  Art.  2.  —  Les  citoi/ciis  de  mente  état  on  profession,  les  ou- 
vriers et  compagnons  d'un  art  quelconque  ne  pourront,  lorsqu'dsse 
trouveront  ensemble,  se  nommer  de  président,  ou  secrétaire  ou 
syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés,  former  des  rè- 
glements SUU  LEURS  PRÉTENDUS  INTÉRÊTS  COMMUNS. 

»  Art.  3.  — ■  Il  est  interdit  à  tons  corps  administratifs  ou 
municipaux  de  recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dé- 
nomination d'un  état  ou  profession,  d'y  faire  aucune  réponse; 
et  il  leur  est  enjoint    de   déclarer  nulles  les  délibérations  qui 
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pourraient  être  pi'isosde  cetlf  niaiiièro.et  de  veiller  soig-neiisr- 
inent  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  auenne  suite,  niexéeulion.  » 

Les  sanetioiis  pénales  de  celte  loi  étaient  l'igonrenses.  Elle 
édictait  contre  les  auteurs  ou  instigateui-s  de  conventions 
tendant  à  n'aecorderleurs  travaux  qu'à  un  prix  dé'|erniin('' une 
amende  de  500  livres,  la  sup])ression  pour  un  an  des  droits 
civiques  et  l'exclusion  de  tous  les  travaux  pul)li<s    ai-t.  4  et  5\ 

Si  oppressive  que  fût  cette  loi,  elle  fut  obéie  et  son  exé- 
cution paraît  avoir  amené  la  dispersion  des  associations  ou- 
vrières que  l'on  affectait  à  dessein  de  confondre  avec  les 
anciennes  corporations  dont  elles  étaient  pourtant  séparées 
par  toute  la  distance  qui  sépare  une  institution  régulière  et 
pacifique  de  groupements  anarchiques  et  insurrectionnels.  Les 
société's  politiques  et  les  clubs  recueillirent  en  partie  l'in'- 
ritaffe  de  ces  associations  et  offrirent  un  asile  inviolable  aux 
fauteurs  de  discordes  et  à  l'écume  des  anciens  métiers  impa- 
tiente de  prendre  sa  revanche  des  longues  années  d'ordre  et  de 
discipline  qui  lui  avaient  éXv  imposc'es.  Quant  aux  véritables 
travailleurs,  marchands  et  ouvriers,  ils  courbèrent  la  tète 
sous  l'orage  révolutionnaire  et  attendirent  avec  toute  la  France 
que  l'aurore  se  levât  enfin  sur  des  jours  meilleurs. 

Le  Consulat,  puis  l'Enqjire  inaugurèrent  une  ère  nouAclle 
et  le  même  génie  qui  rêvait  au  dehors  pour  la  France  l'héri- 
tase  et  les  frontières  de  l'ancienne  Rome  voulut  avant  tout 
asseoir  sur  d'indestructibles  bases  la  société  moderne  el  pro- 
céder à  la  refonte  de  nos  lois  et  de  nos  institutions.  Il  ('tait 
naturel  qu'au  cours  de  ce  travail  de  réédification  et  de  i-éor- 
ganisation,  le  régime  corporatif  qui  pendant  de  longs  siècles. 
avait  fonctionné  en  France  lui  apparût  comme  une  des  solu- 
tions les  plus  naturelles  du  pi'oblènuî  de  l'organisation  du 
travail.  Déjà  plusieurs  des  corps  privilégiés  autrefois  érigés 
en  offices,  les  avoués,  les  huissiers,  les  notaires  avaient  été 
rétablis  sous  leur  ancienne  forme  (lois  du  27  ventôse  an  VIII 
et  du  25  ventôse  an  IX),  et  l'exercice  des  professions  relevant 
de  la  médecine   allait  être  soumis  à  une  réglementation  minu- 
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lieuse  (lois  du  10  ventôse  et  du  21  germinal  an  XI;.  Un  rap- 
port de  Rcgnault  de  Saint-Jean-d'Angély  présenté  le  10  ger- 
jninal  an  XI  au  Corps  législatif  atteste  qu'à  cette  époque  la 
([uestion  du  rétablissement  des  corporations  fut  sérieusement 
agitée.  Sans  se  prononcer  nettement  en  faveur  des  institutions 
corporatives,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  regrette  la 
stabilité  qu'elles  donnaient  au  travail  et  déplore  les  abus 
auxcjuels  a  donné  lieu  la  lil)(>rl(''  illimitée  du  commerce. 

«  Les  conventions  entre  les  ouvriers  et  ceux  c|ui  les  em- 
[)loient  étaient  soumises,  écrit-il,  à  des  règles  observées  avec 
un  religieux  respect,  et  depuis  on  s'en  est  joué  impunément. 
Il  y  avait  trop  peu  de  marchands  et  d'artisans  pour  que  le 
consommateur  trouvât  une  garantie  contre  le  monopole  dans  la 
concurrence.  Et  depuis,  la  confusion  des  états  a  porté  vers  le 
négoce  une  multitude  d'hommes  peu  éclairés  qui  en  ont  mé- 
•connu  les  j^rincipes  et  compromis  les  succès.  »  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angély  dit  ensuite  les  prétentions  excessives  des 
ouvriers,  les  artifices  déloyaux  de  la  concurrence,  la  perver- 
sion des  règles  de  l'apprentissage,  les  malfaçons  et  les  trom- 
peries des  faliricants  ;  mais  à  la  conclusion,  l'auteur  se  déi-obe. 
Il  expose  que  plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  :  le  réta- 
blissement pur  et  simple  des  métiers,  le  groupement  des  mar- 
chands par  quartiers,  le  conti'ôle  par  des  syndics,  la  cn^ition 
-d'une  marque  nationale  degarantie.  «  Toutes  ces  idées  et  bien 
d'autres  encore  ont  été  discutées  parle  gouvernement;  aucune 
n'a  paru  atteindre  sûrement  le  but  cju'il  se  propose.  »  Il 
se  borna  donc  à  déposer  un  projet  qui  devint  la  loi  du 
22  germinal  an  XI  '  et  dont  les  dispositions  se  résument  : 
i°  dans  la  création  des  chambres  consultatives  des  manufac- 
tures, fabriques,  arts  et  métiers  itit.  I);  2"  dans  la  répression 
du  délit  de  coalition  soit  de  patrons  en  vue  d'abaisser 
injustement  les  salaires,  soit  d'ouvriers  en  vue  d'amener 
une  cessation  concertée    du   travail   ou   d'empêcher  le  travail 


1.  DuvKROïKR,  Collection    dcn    lois    ci   dccreix,   t.     XIV,  p.  192. —  Monilcur  du 
-23  ffcnninal  au  XI. 
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d'autrui  '  ;  o"  dans  la  r('gl('ni('iilali()ii  de  rapprentissage,  qui 
pourra  êti'e  résolu  en  cas  d'inoxc'cution  des  engagements  et 
de  mauvais  traitements  de  la  part  du  maître,  d'ineonduite 
de  l'apprenti  ou  de  clause  h'-onine.  Le  patron  ne  pourra 
embaucher  un  apprenti  ou  un  ouvriersans  se  faire  r("présenter 
le  congé  d'acquit  ou  le  livret  constatant  qu'il  est  lil)re  de  tout 
engagement  (tit.  III,. 

En  somme,  la  loi  du  22  geruiinal  an  XI,  laissait  les  choses 
en  l'état.  Elle  aggravait  même  l'œuvre  de  la  Constituante  en 
édictant  des  pénalités  nouvelles  coTitre  le  délit  de  coalition. 
L'espérance  des  partisans  de  l'ancienne  organisation  du  tra- 
vail é'tait  déçue.  Lue  pc'lilion  de  oOO  uiarchaïuls  de  vin  fut 
alors  adressée  au  Gouvernement  pour  demander  le  réta])lisse- 
ment  des  anciens  corps  d'état  en  gén(h"al  et  du  leur  en  parti- 
culier. Leur  plan  (iait  siuq)le.  I^a  ])rof('ssion  de  marchaïul  de 
vin  était  érigée  en  corps  et  régie  par  un  conseil  de  six 
membres  se  réunissant  deux  fois  par  semaine.  Le  temps  de 
service  exigé  poui*  parvenir  à  la  maîtrise  était  de  quatre  ans. 
Chaque  maître  devait  payer  i.OOOfi-aiics  pour  se  faire  enregis- 
trer et  ne  pouvait  ni  tenir  plus  d'une  ])oulique  ni  exercer 
d'autre  profession.  Par  un  sentiment  des  plus  honorables  et 
qui  étonnerait  sans  doul(>  singulièrement  les  marciiands  de  vin 
de  1S9G,  les  pétitionnaires  demandaient  eux-inêmes  qu'il  fût 
interdit  de  vendre  du  vin  s'il  n'était  naturel  et  qu'un  mar- 
chand de  vin  condamn»'  pour  mouilhige  ou  falsiiicalion  ne  piïl 
avoir  de  cave  en  ville.  Enfin  des  visites  trimestrielles  dcvaicul 
avoir  lieu  pour  rechercher  les  fraudeurs. 

Cette  pé'tition  était  sans  doute  dictée  |)ar  les  plus  louables 
intentions;  mais  la  l'equète des  marchands  de  vin,  ainsi  que  tou- 
tes celles  qui  furent  rédigées  dans  le  même  sens  jusqu'en  18.'}0, 
péchait  par  la  base.  On  peut  regretter  l'état  écouomi([iie  anté- 
rieur à  1701,     mais    iu)n  le  ressusciter.  Proposer  eu   1805  de 

1.  Le  (Irlil,  (le  foalilioli  osl  puni  plus  scvcrciiKiil  s'il  osl  coiumis  par  des  ou- 
vriers qiio  par  dos  patrons;  h-  maxiniuni  de  rmiprisonncuiiiit  csl  alors  de  trois 
mois  au  lieu  d"un  mois.  Ces  articles  furciil  plus  laid  icuiplacis  par  li's  ai-t.  'tl't 
«l  siiiv..  Code  p<'nal. 
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rétablir  les  droits  de  juraude,  riaterdilion  du  cumul,  la  liiui- 
tatioii  du  uoiiil)re  des  maîtres,  c'était  parler  au  pul)lic  une 
langue  qu'il  ne  comprenait  plus  ;  c'était  au  milieu  d'une  so- 
ciété déjà  revêtue  des  sombres  habillements  du  XIX''  siècle, 
se  présenter  en  perruque  poudr('e,  eu  pourpoint  et  en  haut 
de  chausses  comme  au  temps  où  M.  d'Argenson  donnait  au- 
dience aux  gardes  des  Six  Corps,  et  les  haranguait  au  nom  du 
roi. 

Quant  à  concevoir  1  idée  d'une  corporation  adaptée  aux 
besoins  nouveaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  débarrassée 
de  tous  les  obstacles  et  de  toutes  les  vieilleries  qui  la  ridicu- 
lisaient ;  quant  à  songer  à  utiliser  pour  la  réconciliation  des 
classes  cette  prodigieuse  puissance  de  l'association  profes- 
sionnelle et  à  en  faire  non  plus  le  garde  du  corps  du  passé,, 
mais  la  vedette  de  l'avenir,  il  ne  faut  pas  s'étonner  cjue  de  tels 
jjrojets  aient  dépassé  de  ])eaucoup  l'horizon  des  pétition- 
naires de  1(S05,  puisqu'à  cette  date  un  Piegnault  de  Sainl-Jean- 
d'Angély  lui-même  s'avouait  impuissant  à  se  faire  une  opinion 
sur  cette  matière. 

La  réponse  à  la  pétition  ne  se  fît  pas  attendre.  La  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  organe  du  haut  commerce,  qui  était  très 
hostile  au  rétablissement  des  corporations,  répliqua  par  un 
rapport  dû  à  JNL  Vital  Roux,  dans  lequel  sont  repris  et  déve- 
loppés tous  les  anciens  arguments  de  Bigot  Sainte-Croix.  Les 
abus  des  anciennes  communautés  y  sont  complaisamment  énu- 
mérés  et  la  théorie  classique  delà  concurrence,  seul  régulateur 
possible  des  transactions,  y  est  affirmée  avec  une  impertur- 
bable confiance.  «  Laissons  à  la  concurrence  le  soin  de  régler 
les  prix  ;  ils  seront  toujours  dans  une  proportion  équitable  ; 
les  qualités  seront  meilleures  ;  les  goûts  seront  plus  variés,, 
les  ouvriers  plus  laborieux  et  les  consommateurs  mieux  ser- 
vis.» Vital  Roux  conclut  en  demandant  c|ue  la  loi  détermine  la 
nature  et  les  effets  du  contrat  d'apprentissage,  les  obligations 
réciprocjues  des  ouvriers  et  des  patrons,  les  moyens  de  ré- 
primer les  infidélités,  les   abus   de  confiance   de  la  part  des 
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ouvriers.  Pas  un  iiislaiil,  il  ne  songe  à  examiner  si  la  probitc^ 
-et  la  eoniiance  peuvent  ainsi  se  déeréter  au  Moniiciir  et  si  en 
maintenant  obstinément  abaissées  les  ])arrières  qui  st'pareut 
le  travail  et  le  capital,  il  ne  se  montre  pas  plus  imprévoyant  et 
plus  inliabile  cnrore  que  ces  petits  marcliands  dont  le  bon 
sens  pratique  avait  su  sinon  indiquer  clairement  le  remède, 
■^du  moins  reconnaître  l'origine  dn  mal. 

La  pi-lition  des  marchands  de  viu  n'altoulit  à  aucun  résul- 
tat. La  mai'che  alors  si  ra|)ide  des  événements  et  les  guerres 
incessantes  du  règne  détournèrent  de  cette  grave  question 
l'opinion  publique.  Napol<>on  paraît  avoir  songé  en  1812  à 
mettre  à  l'étude  un  projet  de  l'éorganisation  des  corporations; 
mais  ce  projet  n'eut  aucune  suite. 

Cette  période  du  Consulat  et  de  l'Empire  avait  vu  pourtant 
rétablir  deux  des  anciennes  communautés  de  métiers  :  celles 
des  boulangers  et  des  boucliers. 

Ces  deux  professions  «'tant  indispensables  à  l'alimentation 
publique  et  leur  exercice  a3ant  donné  lieu  à  des  troubles 
graves  au  temps  de  la  Révolution,  Napoléon  olx'it  à  une  pensi'-e 
politique  en  les  soumettant  à  une  réglementation  particu- 
lière. 

La  lii)erté  de  la  boulangerie  avait  ét(''  j)roclamt''e  par  la 
Constituante  sous  la  réserve  d'une  taxe  «'taldie  sui- les  maîti-es 
boulangers.  Un  arrêté  consulaii-e  du  19  vend«''miaire  an  XI 
régla  la  perception  de  cette  taxe  et  organisa  b^s  boulangers 
en  coi'ps  d'état  iM'gi  parcpiatre  svndics  (dus  par  vingt-quatre 
notables.  Le  nombre  des  maîtres  illimité  en  droit  ('tait  en  lai! 
limité  par  l'obligation  d'obtenir  du  pi'éfet  de  police  une  auto- 
risation difficilement  accordée.  Lu  cautionnement  était  obli- 
gatoire et  des  visites  étaient  prati([U('es  dans  les  Ixtulangeries. 

Avec  de  légères   variantes,   l'organisation   de   la   boucherie 
avait   été  régh'e  sur  les  mêmes  bases  par  des  cb'ci'cts  de  ger 
minai  au  Vlll  et   de  l'an  X.  Les  bouchers  avaient  à   leur  tête 
six  syndics  élus  par  trente  d'enli'e  eux  ;    les  maîtres  versaient 
un  cautionnement  de  1,000  à  3,000  francs.  Ils  devaient  appro- 
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\'isionner  leurs  élaux  et  faire  leurs  achats  par  rintermédiaire 
de  la  Caisse  de  Poissy,  établissement  puljlic  de  cr«'dit  qui 
servait  d'iiilerni<''diaire  entre  les  bouchers  et  les  éleveurs. 
Enfin  le  nombre  des  maîtres  était  limite''  ^ 

Le  retour  des  Bourljons  ne  pouvait  manquer  de  réveillcM" 
les  espérances  des  partisans  des  corporations  qui  se  confon- 
daient alors  avec  les  admirateurs  du  passé.  On  sait  c[uelle 
furieuse  réaction  politique  remplit  les  pi'emières  années  de 
la  Restauration  et  quelle  l'evanche  les  partisans  de  l'ancien 
régime  surent  ])rendrc  de  leur  longue  inqniissance.  Le  moyen 
€t  le  petit  commerce,  dont  beaucoup  de  nuembres  encore 
vivants  avaient  connu  autrefois  et  regrettaient  l'ancienne 
organisation  corporative,  trouvaient  donc  poui-  leur  cause  nu 
auxiliaire  précieux  dans  l'exaltation  monarchique  du  moment. 
Il  leur  suffisait  de  rappelei'  que  la  suppression  des  corpora- 
tions était  l'œuvre  de  la  Révolution  et  que  l'usurpateur  s'était 
constamment  refus('  à  rétablir  ces  associations  pour  créer 
dans  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  royaliste  un  courant  d'opi- 
nion favorable  à  leurs  vœux  ;  ils  ne  manquaient  pas  d'ailleurs 
de  faire  valoir  la  slal)ilit(''  dont  le  travail  était  autrefois  rede- 
vable à  une  stricte  réglemenlation  et  de  faire  remarquer  quels 
avantages  la  société  et  la  monarchie  pourraient  i-etirer  d'insti- 
tutions aussi  conservatrices. 

Ces  idées  trouvèrent  un  i)rc)nier  écho  au  sein  de  la 
Chambre  introuvable  de  181G,  où  l'un  des  rapporteurs  de  la 
Commission  du  budget,  M.  Feuillant,  ujentionnait  entre 
autres  réformes  le  rétablissement  des  jurandes  et  maîtrises 
comme  nécessaire  sous  tous  les  rapports.  La  dissolution  de 
la  Chambre  décrétée  le  5  septembre  sur  les  conseils  du  duc 
Decazes  coupa  court  à  ce  projet. 

La  Chambre  nouvelle,  plus  modérée,  inspira  sans  doute  peu 
de  conllance  aux  partisans  des  corporations  dont  l'action 
devint  alors  extraparlementaire.  L^ne  pétition  rédigée  par 
M.  Levacher-Duplessis    et   signée  de    quatre  notables  négo- 

1.  A  Paris,  ce  noml)i-e  lut  d'abord  do  :illl,  puis  de  .300. 
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ciants  fut  remise  au  roi  le  10  septembre  1817,  au  nom  des 
marchands  et  artisans  de  la  ville  de  Paris\  Les  signataires  y 
dénoncent  la  démoralisation  ci'oissante  du  commerce,  la  rup- 
ture de  l'ancienne  solidarité  entre  patrons  et  ouvriers,  la  vio- 
lation des  règles  de  l'apprentissage  ;  cette  i^equète  s'élève  par- 
fois jusqu'à  l'élocjuencc  loi'scprelle  énumère  les  maux  qui  sont 
la  cons('>cpience  d'un  individualisme  sans  mesure.  Malheureuse- 
ment les  pétitionnaires  ont  de  la  corporation  une  conception  ré- 
trograde en  désaccord  avec  les  idées  modernes,  ils  ne  conçoi- 
vent pas  la  toute-puissance  de  l'évolution  économique  qui  s'op- 
pose à  la  résurrection  de  règlemenls  surannés  et  s'obstinent 
à  identifier  la  notion  de  l'associalion  professionnelle  avec 
celle  du  monopole'. 

Cette  fois  encore,  le  signal  de  la  résistance  au  mouvement 
en  faveur  de  la  corporation  fut  donné  par  la  chambre  de 
commerce  de  Pai'is.  Dans  sa  séance  du  18  octobre  1817  cette 
chambre  se  prononça  foiMnellement  contre  la  pétition  et  vota 
la  réimpression  de  l'ancien  rajiport  de  ^  ital  Roux  contre  les 
corporations. 

Au  surplus  les  coutradicleurs  ne  firent  pas  défaut.  ^1.  Pillel- 
^^'ill,  banquier  et  disciple  des  économistes,  publia  vers  la  lin 
de  1817  une  réponse  à  la  pétition'.  Duplessis  avait  écrit  que 
les  professions  industrielles  étaient  livrées  à  la  plus  honteuse 
licence,  que  la  mauvaise  loi  la  plus  insigne  avait  pris  la  place 
de  la  ])i-ol)ilé.  Pillet-Will  s'inscrit  en  faux  contre  ces  accusa- 
tions qu'il  taxe  d'exagérées.  Sans  doute,  il  y  a  des  procédés 
regrettables,  des  réclames  fallacieuses,  mais  le  client  n'en  est 
pas  plus   dupe  (pie   de    ces  affiches  de    restaurateurs    oîi    l'on 


1.  Cotte  pcliliciu  a  pdiir  litre:  «  licqiicte  au  roi  et  mcnioirc  sur  la  in'ccssi/c  de 
rctablir  le  corpx  des  marchands  et  les  coiiiinuiiautcs  des  arts  et  métiers.  •  Paris, 
1817,  in-i". 

2.  Pour  donner  une  idée  de  l'espril  dont  la  pétition  est  animée  à  cet  égard,  il 
suffira  de  dire  que  l'on  y  dénonce  comme  un  scandale  public  les  ventes  après 
liquidation  ou  au  rabais,  ainsi  que  les  ventes  d'articles  d'occasion.  On  croirait 
lire  une  délibération  des  Six  Corps! 

3.  Réponse  au  Mémoire  dcM.  Levacher-Diiplessis  ayant  pour  titre:  Requête,  etc., 
par  M.  PiLi,ET-\VlLi..  Paris,  Didot  l'aîné,  181",  in-S". 
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annonce  d'excellents  dîners  à  20  sous  (p.  29).  Duplessis 
déplore  à  lort  la  concurrence  :  c'est  elle  qui  provoque  le 
génie  (p.  31).  On  objecte  l'exemple  de  l'Angleterre.  Mais 
les  corporations  n'y  ont  jamais  été  que  locales,  et  d'ailleurs 
Birmingham,  Manchester,  villes  liljres,  ne  sont-elles  pas 
par  leur  population  et  leur  richesse  fort  au-dessus  d'iork 
et  de  Canterbury,  villes  réglementées  1'  «Encouragez-la,  écrit 
l'auteur  en  terminant,  cette  industrie,  au  lieu  de  faire  revivre 
d'anciennes  constitutions  qui  tariraient  la  source  de  ses 
richesses...  Dii'igez  l'ambition  et  l'espoir  des  fabricants  par 
l'exportation  ;  ainsi  par  de  sages  encouragements,  vous  fécon- 
derez l'industrie.  » 

En  1818,  un  autre  économiste,  M.  Gostaz,  reprenait  la  même 
thèse  dans  son  Essai  sur  l'adininistration,  et  idenliliant  les 
institutions  corporatives  avec  la  corporation  telle  qu'élit- 
fonctionnait  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  il  avait  beau  jeu  à 
démontrer  le  caractère  suranné  d'une  telle  réglementation. 

Devant  cette  levée  de  boucliers  contre  laquelle  il  trouvait 
peu  d'appui  dans  la  Chambre  modéré(>  dr  1817,  Levacher- 
Duplessis  attendit  une  occasion  plus  favorable  pour  revenii- 
à  la  charge.  Cette  occasion  parut  un  instant  s'offrir  en  1821. 
Le  meurtre  du  duc  de  Berri,  suivi  de  la  chute  du  ministère 
Decazes,  remplacé  par  le  duc  de  Richelieu,  avait  soulevé  l'o- 
pinion contre  le  parti  libéral  que  l'on  rendait  moralement 
responsable  de  ce  crime.  On  entendait  ])ai'lout  proclamer  la 
nécessité  de  gouverner  avec  fermeté  et  d'en  finir  avec  la  ])oli- 
tique  des  concessions.  Duplessis  jugea  l'heure  opportune 
pour  renouveler  sa  pétition  aux  deux  Chambres.  Cette  fois 
encore  il  eut  à  compter  avec  l'opposition  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  qui  par  une  délibération  en  date 
du  17  mars  se  déclara  résolument  hostile  au  projet  '. 

La  pétition  devait  échouer  comme  les  précédentes.  Le 
ministère  Richelieu   n'eut   en  effet  pas  le  loisir  d'(''tudier   une 


1.  Moniteur    du    21  mars     181^1.  La  dùliluTatiou  porto  los  signatures  tlo  Pillet- 
^^■ill,  du  baron  Davilliers,  do  P'rançois  Dclcssurt,  d'Ûdicr. 
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réforme  de  celle  iiiiporlaiice  ;  il  dut  faii-e  l'are  aux  difficultés 
incessantes  que  lui  créaient  la  déliance  de  l'extrême  droite  et 
riiostilit<''  de  la  gauche.  Après  sa  chute,  en  dt''ceml)re  1821,  les 
progrès  des  sociétés  secrètes,  le  eomj)lol  de  La  Rochelle,  les 
ailaires  d'Espagne  dcHournèrent  l'opinion  de  celte  question  ^  ; 
une  fois  de  plus,  la  tentative  avait  avorté. 

Elle  ne  devait  plus  être  renouvelée  sous  la  Restauration.  On 
ne  peut,  en  effet,  attribuer  une  telle  portée  à  une  pétition 
adressée  en  1829  par  34  entre|)reneurs  de  la  ville  de  Paris  qui 
demaiidaiiMit  à  la  Ciuini])re  des  pairs  d'organiser  ])ar  une  loi 
les  clnunbres  syndicales  charg(''es  de  surveiller  l'exercice  des 
professions  l'clatives  au  bâtiment.  (Jette  requête  toute  spé- 
ciale avait  pour  i)Ul  de  conférer  une  juridiction  j)rofession- 
nelle  au\  chamljres  syndicales  du  bâtiment,  mais  non  de 
rétablir  une  corporation.  La  Chandjre  des  j)airs  passa  à 
l'ordre  du  jour-. 


Section  II.  —  Louis-Philippe  (18.)0-1848  .  —  Premiers 
symptômes  d'une  réaction  en  faveur  de  l'idée  cor- 
porative. —  Bûchez.  —  Villeneuve-Bargemont.  — 
Gèrando. 

I^e  règne  de  Louis-Pliilippe  est  une  ('■pixpie  de  Iransilion 
■dans  l'histoire  de  r(''c()nomie  sociale.  Depuis  la  chute  de  l'an- 
<'ien  régime,  l'opinion  pul)liqiH^  avait  été  détournée  de  l'étude 
des  faits  sociaux  -^  par  une  succc^ssion  de  révolutions,  de  guer- 
l'es  ou  de  conliils  politiques  dont  le  tumulte  n'iiait  guèi'e  favo- 
rable à   la  discussion  d'un   d«''bat    aussi   absirail    (pie    celui  de 

1.  Elle  donna  lion  à  ikiix  liioclnnH's,  l'une  hostile  dAMoriMii,  aîné  :  n  ['ii  Mot 
concernant  les  jurandes,  »  1821,  l'antre  favorable  tie  M.  liK.NAUD,  président  du 
tribniial  Ae-,  coninierco  d'Arras  :  «  .V(7»o//c  sur  l'étabUsse/nent  des  inriilrisesn,  1823. 

2.  Moniteur  dn  8  avril  1829. 

3.  Le.s  i)étitions  signées  sons  la  lîestnnration  en  faveur  du  rétablissement  des 
coniniunantés  et   qui  d'ailleurs  passèrent  presque  inaperçues  s'insi)irenl  en   ellet 

-beauc(nq)  moins  d'une  pens('e  de  i-éforme  sociale    que  de    l'inti  rèt   ])rol'essionnel 
de  l'inibislrie  euleudu  au  sens  le  phis  élroil. 
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rorganisation  du  travail.  Avrc  la  PK-piihlique  do  1848,  au  con- 
traire, ramélioralion  du  sort  des  classes  pauvres,  le  droit  au 
travail,  la  refonte  des  lois  constitutives  de  la  société,  la  délimi- 
tation des  droits  de  l'Etat  et  de  l'individu  sont  autant  de  pro- 
blèmes qui  éveilleront  dans  tous  les  esprits  un  intérêt  pas- 
sionné et  dont  aucun  régime  politique  parlementaire  ou  auto- 
cratique, monarchique  ou  républicain  ne  sera  plus  libre  à  l'a- 
A'enir  de  se  désinté'resser.  Placé  entre  ces  deux  é'jioques,  dont 
la  yjremière  semble  avoir  presque  ignoré  la  question  sociale 
à  lacpielle  la  seconde  a  subordonné  toutes  les  autres,  le  règne 
de  Louis-Philippe  vit  pour  la  première  fois  se  manifestei', 
sous  les  formes  les  plus  diverses,  avec  cette  pitié  pour  la  souf- 
france humaine  qui  n'est  le  monopole  d'aucune  école  et  d'aucun 
parti,  l'ardent  désir  d'y  porter  remède  et  de  rétablir  entre  les 
heureux  et  les  déshérités  de  ce  monde,  entre  les  classes  diri- 
geantes elles  classes  laborieuses,  une  harmonie  fondcW'  sui-  la 
fraternité  et  sur  la  justice. 

Les  écrivains  et  les  économistes  cpii  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  ont  abordé  l'exarnen  cl  chei'ché'  la  solution 
du  problème  social  peuvent  se  ranger  en  deux  catégories. 
Les  uns  procèdent  de  l'idée  socialiste  et  veulent  attribuer  à 
l'Etat,  c{ui  lui-même  en  répartira  les  revenns  à  chacun  selon 
ses  besoins  ou  ses  services,  la  propriété  de  toutes  les  ri- 
chesses ^  ;  les  autres,  respectueux  de  la  propriété  et  de  la 
liberté  humaine  au  surplus,  ne  croyant  pas,  cju'il  soit  utile  ni 
avantageux  de  détruire  de  fond  en  comble  l'éditice  social  pour 
en  reconstruire  un  nouveau,  mais  désireux  plutôt  d'en  conso- 
lider les  fondements  et  d'en  réparer  les  brèches,  consacrent 
tous  leurs  efforts  à  la  recherche  des  causes  génératrices  du 
conflit  social  et  des  moyens  propres  à  opérer  la  réconciliation 
des  classes.  A  cette  dernière  école,  se  rattachent  les  écrivains 

1.  Ces  doctrines  sont  développées  notamment  dans  \' Organisation  du  travail 
de  Louis  Blanc,  publiée  en  1839  et  dans  le  célèbre  Avertissement  aux  proprié- 
taires de  PnoLDUON  en  18't2.  Le  fouriérisme  et  le  saint-simonisme  sont  égale- 
ment au  fond,  sous  une  forme  plus  élevée  et  ]>lus  originale,  des  manifestation» 
do  l'idée  socialiste. 
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({ui,  coiisitltTaiit  linslabililt'  du  li-avail  el  risoleiiioiit  du  tra- 
vailleur comiue  deux  des  causes  les  plus  graves  du  mal  dont  la 
société  moderne  est  affectée,  songèrent  à  remédier  au  mal  au 
moyen  de  l'association  professionnelle,  c'est-à-dire  de  la  cor- 
j»oi"ation  soit    volontaire,  soit  h'-gislalivement  organisée. 

La  cause  des  corporations  qui  depuis  la  Révolution 
n'avait  en  effet  que  des  défenseurs  sans  autorité  allait  être 
plaidée  à  nouveau  devant  l'opinion  })ar  des  avocats  autrement 
éloquents  et  habiles  que  le  rt'dacteur  de  la  pétition  des  mar- 
<hands  de  vin  de  1805  ou  que  l'honnête  Levacher-Duplessis. 

Df'jà  sous  la  Restauration  une  voix  s'était  fait  entendre 
très  timidement,  il  est  vrai,  et  à  un  point  de  vue  encore  étroit, 
en  faveur  des  institutions  coj"[)()ratives.  Cette  voix  était  celle 
de  Sismondi  alors  dans  tout  l'éclat  de  la  renommée  qu'il 
s'était  acquise  avant  même  son  Histoire  des  Français  par  son 
flistoirc  (1rs  rvpiihVKjucs  italiennes  et  son  Traité  de  la  richesse 
coiniiierciale.  L'évolution  des  idées  par  laquelle  cet  auteur 
avait  été  amené  malgré  lui  à  rendre  hommage  au  prin- 
cipe corporatif  est  digne  de  remarque.  Dans  ses  Nonvcau.r 
Principes  d  économie  politique  (1819)  Sismondi  dél)ute  en 
effet  par  une  condamnation  très  nette  des  anciennes  ju- 
randes. ^Nlais  les  souffrances  des  ouvriers  contemporains, 
l'abandon  aucpul  les  condamne  un  individualisme  forcené 
îie  h-  laisseni  pas  in  diffi'i'ent.  11  d(''plore  l'égoïsme  de 
certains  patrons  ainsi  «pu'  la  charilc'  mal  entendue  et  mal 
i'égl(''e  de  beaucoup  d'autres.  <(  (jlia([ue  fabricant,  écrit-il, 
reconnaîtra  si,  lorscpie  rentrelien  d'un  homme  coûte  20  sous 
})ar  jour,  il  ne  vaut  pas  mieux  les  lui  donnera  lui-même  en 
r(''conq:)ense  immédiate  de  son  travail  cpie  de  lui  en  donner 
huit  comme  gages  et  douze  à  titre  d'aumône,  »  et  Sis- 
mondi  en  arrive  à  regretter  à  ce  point  de  vue  l'œuvre  des 
corporations.  «  11  est  bien  évident,  écrit-il,  que  si  les  métiers 
pouvaient  être  rétablis  dans  un  but  de  charité  seulement  et  si 
les  chefs  du  nif'tier  étaient  dans  l'obligation  de  fournir  du 
secours  à  tous  lespauvres  de  leur  métier,  on  mettrait  unterme 
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aux  souffrances  IduI  coiniiic  à  cet  cxcr'diMil  de  produelion  qui 
l'ail  la  ruine  du  coninK'rco  (p.  3()0).  » 

Sisinondi  ninsisle  pas  davantage  sur  ce  projet  à  peine 
rbaucht'  dans  ses  écrits,  et  qui  n'était  sans  cloute  chez  l'his- 
torien de  hi  Fi'ance  qu'un  ressouvenir  de  l'admirable  insti- 
tution de  la  confrérie  du  Moyen  Age.  Mais  le  germe  ciu'il 
avait  jeté  dans  les  esprits  ne  devait  pas  demeurer  infécond  et 
bientôt  d'autres  que  lui  allaient  dégager  plus  clairement  cette 
conception  de  la  corporation  nouvelle,  non  plus  fermée  et 
jalouse  comme  les  communautés  de  la  lin  de  l'ancien  régime, 
mais  ouverte  à  tous  les  travailleurs  dont  elle  apaise  les  diffé- 
rends et  secourt  les  misères,  moderne  par  l'activité  et  l'esprit 
de  progrès,  chrétienne  par  la  charité. 

L'idée  corporative  évoquée  par  Sismondi  fut  recueillie  et 
développée  dès  le  début  du  règne  de  Louis-Philippe  par  un 
ancien  Saint-Simonien  qui  alliait  à  un  <'sprit  profondément 
religieux  d'ardentes  convictions  démocratiques.  Dans  un  article 
du  Journal  des  Sciences  morales  et  politiques,  du  17  décembre 
1831,  Philippe  Bûchez  d(''vcloppait  tout  un  plan  d'organisation 
corporative  du  travail  dans  la  haute  industrie.  Il  proposait  de 
créer  des  syndicats  conq)osés  mi-partie  de  fabricants  et  de 
contre-maîtres  (ces  derniers  représentant  les  patrons),  avec 
mission  de  fixer  un  taux  minimum  des  salaires.  Ces  syndicats 
correspondraient  entre  eux,  se  transmettraient  réciproque- 
ment tous  les  avis  relatifs  à  des  offres  ou  à  des  demandes 
d'emplois.  Ils  surveilleraient  l'apprentissage  et  l'éducation 
professionnelle,  fonderaient  des  institutions  de  prévoyance, 
s'interposeraient  pour  la  conciliation  des  litiges  entre  patrons 
et  ouvriers.  Quant  aux  ouvriers  de  la  petite  industrie,  Bûchez 
leur  conseillait  de  constituer  des  associations  coopératives  et 
d'unir  leurs  efforts  pour  arriver  ainsi  à  la  fusion  du  travail  et 
<lu  capital. 

Comme  Sismondi  et  Bûchez,  le  comte  de  Villeneuve-Barge- 
mont,  ancien  conseiller  d'État,  aucjuel  un  long  séjour  à  la  tête 
des  préfectures  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Nord  avait  appris 
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à  roiiiiaîlrr  les  populations  ouvrières,  ('-tait  demeuré  vivenienl 
frapp«''  tle  re  fait  qu'à  l'accroisseiuent  considérable  de  la 
richesse  pul)lique  depuis  la  Révolution  n'avait  pas  correspondu 
une  amélioration  de  la  condition  morale,  ni  même,  en  un 
certain  sens,  de  la  condition  matérielle  de  louvi'ier,  mieux 
payé  sans  doute,  mais  plus  exposé  aux  chômages  et  priv<''  de 
toute  assistance  dans  la  vieillesse  et  dans  la  maladie.  L'ani- 
mosité  de  la  classe  laborieuse  contre  la  classe  riche,  l'indiffé- 
rence égoïste  d'en  haut  pour  en  bas  apparaissaient  déjà  à  cette 
épocpie  comme  un  danger  grandissant  pour  le  pays  et  pour 
la  société.  A  ces  maux  Yilleneuve-Bargemont  ne  croyait  pas 
qu'il  fût  iuq)ossil)le  de  remédier,  et  dans  son  livre  VJ:'coii<>m/f 
politique  clirrticniic  (1834!  il  dé'linil  très  nettement  les  condi- 
tions  nécessaires,    d'après    lui,    à   la  rénovation  de  la  société. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  le  réveil  du  sentiment 
religieux,  base  essentielle  de  toute  société  stable  et  f{ue 
tout  gouvernement  clairvoyant  devrait  appeler  à  son  aide  pour 
moraliser  le  peuple  et  l'éclairer  sur  ses  devoirs^.  Mais  à  l'in- 
fluence morale  doit  s'ajouter  l'action  plus  immédiate  des  lois 
el  des  institutions.  Yilleneuve-Bargemont  est  ici  naturelle- 
ment conduit  à  proposer  le  rétablissement  des  institutions 
corporatives.  Il  voudrait  qu'un  jeune  ouvrier  sortant  d'ap- 
prentissage fut  examiné  gratuitement  par  un  jury  impartial 
sur  son  instruction  élémentaire  et  sa  ca])acité  industrielle. 
L'absence  de  certificat  rangerait  l'ouvrier  dans  la  catégorie 
des  simples  apprentis.  Les  anciennes  corporations  seraient 
remplacées  par  l'association  de  tous  les  ouvriers  d'une  pro- 
fession, qui  seraient  autorisés  à  se  réunir  pour  choisir  des 
syndics  et  délibérer  sur  leurs  intérêts  comnmns  ;  on  organi- 
serait ainsi  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  écoles;  mais 
il  serait  interdit  de  s'occuper  delà  fixation  des  salaires. 

Ce  plan  assurément  généreux  donne  prise  à  certaines  cri- 
tiques et  renferme  certaines  lacunes,  ^'illeneuve  n'indique  pas 
notamment  par  quels  moyens  pratiques    se  constitueront  ces 

1.   L' économie  pi>lUi<iiif  cluêticune,  t.  I,  J).  82. 
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associations  et  s'il  sera  fait  a]ipel  dans  ce  but  à  l'intervention 
lie  l'Etat.  D'autre  part,  en  inlerdisant  aux  corporations  toute 
délibération,  même  consultative,  sur  le  taux  des  salaires,  il  les 
dépouille  de  leur  attribution  la  plus  nécessaire,  il  leur  enlève 
le  pouvoii"  d'interposer  leur  arbitrage  dans  les  conflits  les  plus 
graves  et  les  plus  fréquents,  ceux  qui  ont  pour  cause  les 
■demandes  d'augmentation  ou  le  refus  de  subir  une  réduction 
de   ces  salaires. 

Cependant  l'idée  en  quelque  sorte  ressuscitée  par  Sis- 
mondi  faisait  son  cliemin.  Un  autre  économiste,  ^I.  de  La 
Farelle,  la  développait  à  nouveau  en  1842  dans  son  «  Plan 
d' une  réorganisation  des  classes  industrielles  ».  Son  système  peut 
se  résumer  ainsi  :  distribution  de  tous  les  marchands  et 
ouvriers  en  corps  de  métiers,  mais  sous  la  réserve  du  droit 
de  chacun  de  se  refuser  à  en  faire  pai'lie  et  de  continuer  à 
exercer  son  état  ;  division  des  membres  en  maîtres,  compa- 
gnons, apprentis  ;  temps  d'apprentissage  et  examen.  Chaque 
communauté  aura  son  règlement  et  nommera  un  syndical  où 
les  ouvriers  seront  représentés.  Les  syndics  auront  un  pouvoir 
disciplinaire,  mais  ne  pourront  s'immiscer  dans  la  fabrication, 
ni  limiter  le  prix  de  vente  ou  de  main-d'œuvre.  Un  bureau 
central  des  arts  et  manufactures  sera  créé  au  Ministère. 

Dans  un  ouvrage  intitulé  «  De  la  n/isère  des  classes  la- 
borieuses en  France  et  en  Angleterre,  »  un  autre  auteur, 
M.  BureU,  exposait  un  plan  différent.  Dans  chaque  commu- 
nauté les  maîtres  et  ouvriers  nommeraient  un  Conseil  de 
famille.  Ce  Conseil  de  famille  arrêterait  le  taux  des  salaires, 
sanctionnerait  les  contrats  d'engagements  des  ouvriers  et 
garderait  les  livrets.  Des  délégués  de  toutes  les  industries 
du  canton  s'assembleraient,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix, 
en  Tribunal  investi  d'un  pouvoir  judiciaii*e  ('-quivalent  à  celui 
des  ]irud'hommes.  Les  syndicats  de  canton  délégueraient  au 
chef-lieu    des  mandataires  qui,  à  leur   tour,    nommei'aient  un 


1.  V.  l'analyse  de  ce  système  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  da  1<^^'-  mars  1841, 
article  de  M.  Cochut. 
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député  au  Corps  h'gislalif.  G<"  système  oflVe  un  caractère 
original  en  ce  que,  le  premier,  il  trace  à  la  corporation  son 
rôle  d'arbitre  naturel  des  litiges  professionnels  entre  patrons 
et  ouvriers.  On  peut,  il  est  vrai,  considérer  comme  dange- 
reuse et  peu  équitable  la  taxation  uniforme  des  salaires  admise 
par  M.  Buret  el  comme  un  peu  utopique  son  projet  de  repré- 
sentation nationale  du  travail.  Cet  auteur  n'en  a  pas  moins 
eu  le  nu'rite  d'exposer  dans  toute  son  anqileur  la  mission 
réservée  à  l'association  professionnelle. 

Pour  h'rniiiu'r  celte  t'numération  des  ('crivains  cpii  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe  ont  contribué  à  l'évolution  de  l'idée 
coi*}iorative,  il  nous  reste  à  citer  le  té-moignage  d'un  homme 
de  cd'ur  et  de  talent,  qui  ne  saurait  être  rangé  à  vrai  dire 
parmi  les  partisans  de  la  corporation,  mais  dont  l'opinion  est 
intéressante  à  consulter  comme  un  indice  de  la  r(''action 
qui  s'accomplissait  alors  dans  les  esprits  les  plus  libéraux 
contre  l'individualisme  excessif  et  l'état  d'abandon  où  la 
société  laissait  l'artisan.  Nommé  pair  de  Fi'ance  par  l^ouis- 
Philippe,  le  l)aron  de  Gérando'  publia  en  1841  son  livre  sur  les 
Pro<^rrs  de  riiidiistrie  où  il  (b'nonçait  avec  énei'gie  la  démo- 
ralisation croissante  d(>s  ])asses  classes,  «  le  surmenage  qui 
engendre  le  goût  des  plaisii-s  grossiers  et  sensuels,  l'extrême 
division  du  travail  qui  abrutit  l'ouvrier.  En  présence  de  ces 
périls,  l'ouvrier  a-t-il  du  moins  un  guide,  un  })rotecteur  '.'  qu'a- 
t-on  substitué  à  la  protection  qui  dérivait  des  corporations  i'  à 
qui  l'ouvrier  s'adresse-t-il  dans  ses  malheurs  ?  Le  plus  souvent 
il  est  livr('' à  lui-même  ».  Lu  tel  préand)ule  paraît  indirjuer  une 
tendance  d'esprit  favorable  à  la  reconstitution  des  corpo- 
rations. Mais  la  tyrannie  du  préjugé  qui  associait  nécessai- 

1.  Le  baron  de  Gôrando,  âge  de  21  ans  on  179."$,  avait  pris  part  à  la  révolte  de- 
Lvon  contre  le  régime  terroriste.  Blessé  et  fait  prisonnier,  il  écha])pa  à  la  mort 
en  s'évadant  et  se  réfugia  en  Suisse  oii  il  fut  commis  chez  un  négociant.  Rentré 
en  France  après  l'amnistie  accordée  aux  Lyonnais,  il  servit  d'abord  dans  l'armétv 
qu'il  quitta  peu  après.  Il  fut  tour  à  tour  secrétaire  général  du  Ministère  de  l'inté- 
rieur, puis  maître  des  requêtes  an  Conseil  d'Etat,  fondions  qu'il  conserva  sous 
la  Restauration,  tiérando  était  mcndïn-  de  l'inslitul  depuis  1806.  11  a  laissé  do 
nombreux  ouvrages  philosophic|urs  et  ([nchines  éludes  d'économie  sociale. 
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rerneiit  à  ce  mot  l'idée  d'un  monopole  était  encore  si  forte, 
même  sur  des  intelligences  d'élite,  que  Gérando  recula  devant 
cette  conclusion.  II  se  prononce  seulement  en  faveur  de  la 
fondation  de  sociétés  amicales  analogues  aux  sociétés  de  ce 
genre  déjà  existantes  en  Angleterre.  Il  recommande  aussi 
l'établissement  de  comités  de  patronage  composés  de  citoyens 
notables  placés  à  la  tête  des  institutions  de  prévoyance  et 
devant  exercer  sur  l'ouvrier  une  action  toute  morale.  Leur 
action  sera  corroborée  par  la  diffusion  de  bonnes  publications. 
Il  s'en  fallait  toutefois  que  les  économistes  fussent  tous 
d'accord  avec  Gérando  pour  reconnaître  l'impuissance  où  se 
trouvait  la  société  de  protéger  l'ouvrier  et  la  faillite  du  sys- 
tème purement  individualiste  consacré  parla  loi  si  ])eu  lil)é- 
rale  de  juin  1791.  Tandis  c|ue  les  socialistes  réclament  l'alisorp- 
tion  de  toutes  le5  énergies  individuelles  et  la  coniiscalion  de 
la  propriété  privée  par  l'I'^tal,  tandis  que  Villeneuve-lîarge- 
mont  et  les  écrivains  de  son  école  demandent  à  l'association 
professionnelle  le  redressement  des  injustices  et  le  soulage- 
ment des  misères  sociales,  d'autres  économistes,  fidèles  aux 
idées  du  XVIII"  siècle  dont  Jean-Baptiste  Say  et  Bastiat  con- 
tinuent avec  éclat  la  tradition,  persistent  à  repousser  l'inter- 
vention de  toute  autorité,  qu'elle  vienne  de  l'État  ou  de  la  cor- 
poration, dans  les  rapports  d'individu  à  individu'.  Ces  éco- 
nomistes ne  veulent  toujours  voir  dans  la  corporation  qu'une 
institution  parasitaire,  dont  l'action  vient  déranger  l'équilibre 
universel  dû  à  la  libre  concurrence'.  Le  plus  illustre  repré- 
sentant de  l'école  libérale,  Rossi,  n'hésitait  pas  à  condamner 
les  corporations  et  à  traiter  d'utopie  rétrograde  le  projet  de 
les  rétablir^. 


1.  On  consultera,  non  sans  intérêt,  à  ce  sujet,  l'article  de  M.  Audioanmî  sur 
1  "organisation  du  travail  (Revue  des  Dcux-Moiides  du  !'■■  mars  184G). 

2.  Dans  son  ouvrage  sur  la  liberté  du  travail,  un  des  chefs  de  cette  école, 
M.  Dunoyer,  va  jusqu'à  condamner  toute  intervention  de  l'Etat,  relativement  à  la 
législation  des  établissements  insalubres  ou  de  la  protection  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  (t.  II,  p.  36.'J  et  309). 

3.  Cours  d' Economie  politique,  tome  I,  leçon  18. 
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Tel   était   l'état    des  esprits  lorsque  éelata  la  Révolution  do 
février  1848. 


Section   III.  —   Deuxième   République    1848-1852).  — 
Plans  de  réforme  sociale  ;  leur  échec. 

Aucune  époque  de  notre  liisloii'e  n'a  vu  éclore  autant  de  pro- 
jets de  réforme  sociale  ni  élaI)orer  plus  de  systèmes  ayantpoui- 
but  commun  le  bonheur  de  l'humanilé  que  cette  Révolution  de 
février  1848  saluée  avec  un  si  ardent  enthousiasme  par  les 
classes  ouvrières.  L'idée  corporative,  du  moins  entendue  en 
son  sens  propre,  c'est-à-dire  en  tant  qu'association  de  tous  les 
travailleurs  d'un  même  corps  d'étal  ne  tira  cependant  pas  un 
])rolit  direct  de  cette  orienlalion  nouvelle  de  l'opinion,  ni  de 
rint(''rèt  qu'éveilla  chez  tous  les  houiines  de  cette  génération  le 
sort  des  classes  laborieuses.  Tous  les  systèmes  mis  en  avant 
par  les  réformateurs  de  1848,  qu'ils  s'appellent  Proudhon, 
Louis  Blanc,  Victor  Consid('ranl  ou  Cabet,  ne  sont  en  effet  que 
des  manifestations  diverses  de  l'idée  socialiste  qui  absorbe 
dans  l'Etat  les  forces  corporatives  aussi  bien  que  les  énergies 
individuelles.  L'heure  n'était  guère  favorable  en  effet  à  l'élabo- 
ration de  réformes  prudentes  et  nu'thodiques.  Ij'imagination 
populaire  surchauffée  exigeait  qu'on  lui  donnât  le  boidieur 
sur-le-(dKunp  et  par  décret.  Il  se  trouva  des  politiciens  pour 
le  lui  promettre.  Les  ateliers  nationaux,  la  proclamation  du 
droit  au  travail,  l'encouragement  à  la  reprise  violente  du 
capital,  tels  furent  les  premiers  fruits  de  cette  agitation  à  la- 
quelle les  défenseurs  de  l'ordre  social,  Léon  Faucher,  Wo- 
lowski  et  Michel  Chevalier  n'opposaient  que  les  doctrines 
classiques  de  l'économie  politique. 

La  Révolution  de  1848  contribua  pourtant  indirectement 
au  progrès  de  l'idée  corporative,  en  développant  dans  un 
autre  but,  il  est  vrai,  l'idée  d'association.  Les  commotions 
violentes  de  cette  époque  avaient  en  effet  reformé  entre 
les  ouvriers  de    la   même  profession   des   liens  depuis  long- 
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temps  rompus.  On  avait  vu  des  artisans  se  réunir  par  atelier, 
par  corps  de  métier  ou  par  compagnonnage.  «  D'inces- 
santes députations  se  succédèrent  sur  la  place  de  l'HtMel-de- 
Ville  et  l'on  vit  reparaître  dans  les  rues  les  insignes  long- 
temps proscrits  des  devoirs,  les  cannes,  les  rubans,  les 
chefs-d'œuvre  solennellement  portés  en  procession'.  »  Aux 
séances  du  Parlement  du  travail  réuni  au  Luxembourg, 
on  vit  figurer  des  délégués  de  tous  les  métiers  choisis  par 
leurs  pairs.  L'ancien  esprit  de  corps  que  n'avait  pu  détruire 
complètement  la  loi  du  14  juin  1791  et  qui  eut  un  soudain 
réveil  affirma  une  fois  de  plus  sa  force  que  le  désordre  ne 
manque  jamais  d'utiliser  lorsque  la  société  la  laisse  sans  direc- 
tion. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  la  Révolution  de  1848 
favorisa  indirectement  le  réveil  des  idées  corporatives  en 
multipliant  les  associations  coopératives  ouvrières.  Sans 
doute,  ces  associations  issues  de  l'initiative  privée,  grou- 
pements d'efforts  individuels  poursuivant  un  but  purement 
économique  et  temporaire,  diffèrent  profondément  de  la  corpo- 
ration, syndicat  collectif  et  permanent  de  tous  les  artisans 
d'un  corps  d'état,  organisation  dotée  d'attributions  multiples 
et  juridiction  sanctionnée  par  la  loi.  Le  mouvement  coopératif 
de  1848,  qui  mal  conçu  et  mal  conduit  devait  échouer  lamen- 
tablement"', n'en  est  pas  moins  un  indice  de  plus  de  cette  re- 
naissance de  l'esprit  d'association  qui  devait  prendre  à  la  fin 
du  XIX*^  siècle  une  si  éclatante  revanche  de  la  proscription 
édictée  contre  lui  à  la  fin  du  XYIIP. 

La    faillite    des    plans    d'organisation  sociale  rêvés  par  les 


1.  Levasselr,  Histoire  des  classes  laborieuses  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours 
t.  I,  p.  205.  —  Le  promoteur  de  ces  associations  se  défendait,  du  reste,  avec 
énergie  de  vouloir  ressusciter  l'ancienne  corporation.  «  Gardez-vous,  écrivait-il  en 
1849  à  des  ouvriers  coopérateurs,  do  tracer  autour  de  votre  association  un  cercle 
infranchissable  ou  même  difficile  à  franchir.  Ce  serait  revenir  au  tyrannique  et 
odieux  système  dos  jurandes  et  des  maîtrises.  i>  Louis  Blanc,  Histoire  de  la 
Révolution  de  181*8,  t.  I,  p.  209. 

2.  Sur  plus  de  soixante  associations  coopératives,  londées  on  1848,  une  dizaine 
seulement  ont  survécu. 
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réformateurs  de  1(S48  n'empêcha  pas  du  reste  la  seronde 
République,  il  faut  le  reconnaître,  de  travailler  utilement  à 
plusieurs  points  de  vue  à  l'amélioration  de  la  condition  de 
l'ouvrier.  L'œuvre  législative  de  ces  cjuatre  années  est  en 
effet  loin  d'être  négligeable  ;  de  cette  époque  datent  diverses 
réformes  dont  plusieurs  sont  hautement  louables. 

La  première  de  ces  réformes  et  la  plus  utile,  à  notre  sens, 
fut  réalisée  par  la  loi  du  9  septembre  1848,  qui  limita  à  douze 
heures  le  travail  des  adultes  dans  les  usines  et  manufactures. 
Que  l'on  admette  ou  non  en  théorie  pure  la  légitimité  de  la 
réglementation  du  travail  par  l'Etat,  il  n'est  guère  possible  de 
méconnaître  qu'il  ait  le  droit  et  le  devoir  de  proléger  la  race 
et  d'interdire  tout  acte  qui  aurait  manifestement  pour  effet 
■d'en  affaiblir  la  vitalité.  Une  législation  r[ui  protège  la  re- 
production du  gibier  et  du  poisson,  qui  interdit  sévèrement 
l'infliction  de  sévices  aux  animaux  domestiques,  ne  peut  se 
•désintéresser  de  la  santé  d'êtres  humains  appartenant  aux 
classes  les  plus  dépendantes  et  les  plus  laborieuses.  Or, 
bien  que  l'on  puisse  citer  certains  tempt-raments  excep- 
tionnellement vigoureux  c|ui  échap})ent  à  cette  règle,  il  paraît 
hors  de  doute  que  jîour  l'immense  majorité  des  hommes, 
une  dui'ée  de  travail  de  douze  heures  constitue  un  maximum 
au  delà  duquel  la  tension  nerveuse  de  l'organisme  devient 
extrême  et  l'é'quilibre  des  forces  naturelles  est  en  danger 
d'être  rompu. 

La  loi  du  25  novembre- f''  déceml)re  1840  sur  les  coalitions 
iît  disparaître  une  in(''galité  injustifiable  dans  les  pénalités 
applicables  au  délit  de  coalition,  qui  relativement  douces 
jusqu'alors  pour  les  patrons  délinquants  (6  joui'S  à  1  mois  de 
prison  et  200  à  3,000  fr.  d'amende)  étaient  au  contraire  fort 
sévères  contre  les  ouvriers  reconnus  coupables  du  même  délit 
(2  à  5  ans  de  prison  pour  les  auteurs  principaux,  1  à  3  mois 
pour  les  complices).  Les  contrevenants  ouvriers  ou  patrons 
encoururent  désormais  une  peine  de  5  jours  à  3  mois  de 
prison  et  de  16  à  3,000  fr.  d'amende. 
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L'éloclorat  aux  Conseils  de  pnid'lioiiiuies  lut  aussi  réorga- 
nisé par  le  décret  du  27  niai-5  juin  1848  sur  des  bases  nou- 
velles. Tous  les  patrons,  chefs  d'alelier,  coutre-niaîlres,  ou- 
vriers devinrent  électeurs  à  21  ans  et  éligibles  à  25  ans.  Les 
patrons  et  les  contre-maîtres  nommèrent  au  scrutin  de  liste 
un  nombre  de  candidats  triple  de  celui  des  membres  à  nom- 
mer ;  les  ouvriers  élisaient  parmi  ces  candidats  les  prud'hom- 
mes patrons  et  les  prud'hommes  ouvriers  étaient  élus  de  la 
même  manière  par  les  patrons.  Les  conseils  présidés  alterna- 
tivement par  un  patron  et  un  ouvrier  étaient  renouvelables 
tous  les  trois  ans  par  tiers. 

L'apprentissage  fut  réglementé  à  nouveau  par  la  loi  du 
22  février  1851.  Aux  termes  de  celte  loi  l'acte  d'apprentissage 
doit  être  reçu  soit  par  un  notaire,  soit  par  un  greffier  de  justice 
de  paix;  il  relaie  les  conventions  des  parties.  Le  maître  qui 
engage  un  ap})renti  doit  être  majeur  fart.  4j.  S'il  veut  loger 
chez  lui  une  jeune  iille  mineure  (art.  5  ,  il  doit  être  marié  et 
n'avoir  encouru  aucune  condamnation  soil  pour  crime,  soit 
pour  attentat  aux  mœurs,  soit  à  une  peine  de  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  vol,  filouterie,  escroquerie,  etc.  (ai't. 
(3).  Il  doit  se  conduire  en  bon  père  de  famille,  surveiller  la 
conduite  de  l'apprenti  et  ses  micurs  (art.  8,  >;;  1  .  Il  ne  doil  pas 
faire  travailler  l'apprenti  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  plus 
de  dix  heures  ;  de  quatorze  à  seize  ans,  l'apprenti  doit  avoir 
deux  heures  de  liberté  par  jour  poui'  s'instruire,  et  il  est  dé- 
fendu de  le  faire  travailler  de  nuit  (art.  D).  Le  maître  doit  ins- 
ti'uire  son  apprenti  (art.  12,  î^  1).  Celui-ci,  de  son  côté,  lui 
doit  fidélité,  obéissance  et  respect  (art.  11,  ^  11.  L'apprenti 
qui  aurait  été  malade  ou  absent  [)eudanl  plus  de  quinze  jours 
devrait  compte  à  son  maître  à  la  fin  de  l'apprentissage  du 
temps  pendant  lequel  son  travail  a  été  interrompu  (art.  11,  ^21, 

Pendant  les  deux  premiers  mois  de  rap[)rentissage,  le  con- 
trat peut  être  résolu  sans  indemnité  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  ;  c'est  le  temps  d'épreuve  des  anciens  statuts  des 
corporations.  Ce  délai  écoulé,  le  contrat  peut  encore  être  résolu 
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de  ploiu  droil  par  la  iiioi'l  du  niaîli'c  ou  de  l'apprciili  art.  17), 
§  l:,par  rapp(d  de  ce  dernier  sous  le  drapeaux  (arl.  15,  ,^2), 
par  la  condauinalion  du  mailre  à  l'une  des  ])eines  ci-dessus 
énonci'es  art.  15,  ,^  3  ,  par  le  décès  de  la  femme  du  maître.  Le 
contrai  peut  encore  être  résolu  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties  et  par  sentence  du  jugo  de  paix  ou  du  conseil  des 
prud'hommes,  notamment  ])our  inexécution  des  conditions 
(art.  101,  ou  pour  inconduite  habituelle  du  maître  ou  de  l'ap- 
prenti (art.  10,  î^  3). 

11  convient  encore  de  mentionner  une  loi  fort  humaine  du 
14  mai  1851,  i-éduisant  le  privilège  du  patron  pour  avances 
faites  à  son  ouvrier  et  ne  lui  peruietlant  d'inscrire  ces  avances 
sur  le  livret  de  ce  dernier  que  juscpi'à  coiu'urr(Mice  de  30  francs, 
la  retenue  étant  d'ailleurs  limitée  au  dixième. 

Cette  énumération  des  lois  et  décrets  promulgut's  de  1848 
à  1852  montre  assez  à  quel  ])oint  le  soi-tde  la  classe  ouvrière 
préoccupait  le  législateur  de  cette  ('poque.  Le  grave  problè- 
me que  soulèvent  l'organisation  du  travail  et  la  condition  du 
travailleur  est  désormais  posé  devant  r(q)inion,  et  la  l'ccherche 
de  sa  solution  va  s'imposer  à  l'avenir  à  l'atlentiou  el  aux  médi- 
tations de  tous  les  o-onvernements. 


Section  IV.  —  Napoléon  III  (1852-1870).—  Abolition  de 
la  loi  sur  les  coalitions  (1864).  —  Constitution  de 
nombreux  syndicats. 

L'histoire  doit  au  gouveriui'men!  de  Napoléon  III  cette  jus- 
tice que  nul  plus  ([ue  lui  ne  se  montra  soucieux  du  bien-être 
moral  et  mat(''ri(d  de  l'ouvrier,  plus  préoccupé  d'atténuer  les 
misères  dont  il  souffre,  d'assurer  aux  vétérans  et  aux  inva- 
lides du  travail  un  refuge  contre  les  cruaut<''s  du  soi't.  Sous 
Louis-Philip]ie,  l'étude  des  questions  sociales  avait  été  aban- 
donnée aux  discussions  toutes  théoriques  des  penseurs  et  des 
économistes.  La  classe  jjourgeoise  dont  la  monai'chie  de  Juillet 
était  la  parfaite    (''nianalion    ne  voyait  dans  la  l'echerche   d'uu 
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mieux  social  qu'une  dangereuse  utopie  ;  lout  au  plus  les 
Chambres  consentaient-elles,  en  adoptant  la  loi  de  1841,  à  pro- 
téger le  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufactures 
contre  un  surmenage  par  trop  scandaleux.  Avec  le  second 
Empire,  l'économie  sociale  entre,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
dans  les  conseils  du  Gouvernement.  (Conscient  de  la  lourde 
responsabilité  cjui  pèse  sur  un  pouvoir  personnel.  Napo- 
léon III  s'entoura  d'hommes  compétents,  au  premier  rang 
desquels  il  faut  citer  Le  Pla}',  l'illustre  auteur  de  la  «  Bcfor/ne 
sociale  »  et  des  «  Ouvriers  européens  «.  Il  provocjua  l'avis 
des  grands  industriels,  des  anciens  ouvriers  devenus  patrons, 
des  ouvriers  eux-mêmes,  de  tous  ceux  qu'une  expérience 
professionnelle  rendait  particulièrement  aptes  à  fournir  un  té- 
moignage autorisé  dans  la  grande  enquête  ouverte  sur  les 
conditions  du  travail.  Les  dix-huit  années  du  règne  attestent 
un  effort  continu  et  patient,  une  tendance  persévérante  vers 
le  progrès  social. 

Le  premier  acte  législatif  du  nouveau  régime  fut  la  loi  du 
i'''"  juin  1853  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  qui  recula  de 
21  à  2'^  ans  l'idectorat  et  de  25  à  30  ans  l'éligibilité  à  ces 
conseils.  On  corrigea  une  anomalie  évidente  de  la  loi  de  1849, 
en  rangeant  les  contre-maîtres  parmi  les  ouvriers.  L'élection 
des  prud'homnu:'s  jusqu'alors  à  deux  degrés  devint  directe  et 
assura  ainsi  la  liberté  du  suffrage  auparavant  faussée  par  l'obli- 
gation de  voter  entre  des  candidats  désignés  à  l'avance.  Les 
conseils  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans  jugèrent 
désormais  sans  appel  les  litiges  inférieurs  à  200  francs. 

Cette  loi  fut  bientôt  suivie  par  celle  du  22  juin  1854,  c[ui 
rendit  obligatoire  la  tenue  des  livrets  d'ouvriers  ;  cette  dispo- 
sition était  conçue  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  patron  à  qui  le 
livret  permettait  de  recouvrer  ses  avances,  et  dans  celui  de 
l'ouvrier  dont  il  constatait  les  services. 

Ces  réformes  particulières  ne  permettaient  toutefois  encore 
de  rien  augurer  sur  les  idées  du  gouvernement  relativement 
à    la    liberté    du    ti-avail    et  au  droit  d'association.  Mais  l'opi- 
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nion     n('    Jcvail    ])as    loiio-tcnips    demoiii-er    incertaine   à    eel 
égard. 

Le  progi-aïunie  ('cononiique  de  Napoléon  III  peut  tout  entier 
se  résumer  dans  celte  formule  :  la  liberté  du  coujmerce.  Il  ne 
pouvait  donc  être  question  pour  un  gouvernement  qui  s'ins- 
pirait de  tels  principes  de  rétal)lir  la  corporation  privilégiée 
d'avant  1701,  mais  au  contraire,  de  supprimer  toutes  les  entraves 
qui  gênaient  encore  le  développement  de  certaines  industries  : 
c'est  pourquoi  un  décret  de  1858  supprima  la  corporation  des 
bouchers  conservtM'  jusque-là  dans  un  intérêt  de  police \  en 
même  temps  qu'un  dt'cret  du  22  juin  18G3  proclamait  la 
liberté  de  la  boulangerie.  Mais  le  Gouvernement  impérial  ne 
croyait  pas  que  la  liberté  commerciale  inq)liquàt  nécessairement 
l'interdiction  pour  les  travailleurs  de  se  concerter  sur  leurs 
intérêts  connnuns  ;  il  pigeait  au  contraire  que  la  liberté 
de  coalition  ('lait  le  corollaire  de  la  liberté  commerciale  :  il 
s'engagea  donc  résolument  dans  cette  voie  en  proposant  et  en 
faisant  voter  la  loi  du  27  mai  1864. 

Aux  termes  de  l'art.  414  dii  Code  pf'ual  moditlé  par  la  loi 
du  27  n()veud)re  184i),  toute  conlition,  soit  de  la  part  des 
patrons  en  riir  dr  forcer  f  abaissement  des  salaires,  soit  de  la 
part  des  ouvriers  en  vue  de  faire  cesser  le  travail  dans  an  ate- 
lier, constituait  ijjso  facto  un  di'lil  dont  les  auteurs  pi'incipaux 
étaient  punis  de  d<'ux  à  cinq  ans  de  prison  et  dont  les  com- 
plices étaient  passibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours  àtrois 
mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3,000  francs.  Ces  disposi- 
tionspénales  étaient  ap[)liquées  avec  rigueui'par  les  tribunaux, 
alors  même  que  les  coalisés  s'étaient  abstenus  de  tout  acte  de 
violence  ou  d'intimidation.  S'il  est  cependant  un  droit  sacré 
entre  tous,  c'est  bien  celui  qui  consiste  à  délibérer  avec  ceux 
que  leurs  intérêts  rapprochent  des  vôtres  et  à  unir  ses  efforts 
aux  leurs.  «  Sous  notre  régime,  disait  M.  Emile  Ollivier  dans 
son  rapport  sur  la  loi  de  1864,  chaque  ouvrier  peut  offrir   ou 

1.  V.  (buis  la  Sriciicc  sociale,  oitubre  et  clécomlji-e  1887,  l'arlulc  de  M.  FiiYliUX 
Intiliili-  :  In  nouveau  Livre  des  Métiers. 
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refuser  son  Iravail  et  en  lixer  les  conditions,  comme  chaque 
maître  est  libre  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  ces  condi- 
tions. Or,  ce  qui  est  licite  pour  l'individu,  pour  plusieurs, 
comment  cela  deviendrait-il  illicite  et  condamnable  parce  que 
ceux  qui  ont  le  inciiie  intérêt  et  les  nie'inrs  besoins  et  qui  ont 
entre  eux  les  liens  naturels  qu'amène  cette  communal/ té  de 
besoins  et  d'intérêts  se  sont  concertés  pour  agir  ensemble  libre- 
ment et  arrêter  pacifiquement  une  résolution  commujie  .''» 

Ces  paroles  du  rapjDorteur  de  la  loi  de  18G4  paraissaient 
n'avoir  trait  qu'à  une  réforme  précise  et  délimitée,  à  la  révi- 
sion d'un  article  du  Code  pénal;  en  réalité,  leur  portée  était 
beaucoup  plus  étendue.  Si  en  effet  des  patrons  ou  des  ouvriers 
ont  le  droit  de  se  concerter  et  de  délibérer  pacitiquement  sur 
leurs  intérêts  communs,  il  n'est  guère  possible  de  leur  dénier 
le  droit  de  se  grouper  en  des  associations  permanentes.  La 
liberté  d'association  est  le  corollaire  de  la  liberté  de  réunion; 
qui  proclame  la  première  reconnaît  implicitement  la  seconde. 
L'exposé  de  principes  de  M.  Emile  OUivier,  qui  allait  pré- 
sider lui-même  à  la  rédaction  de  la  loi  de  1864,  équivalait  donc 
virtuellement  à  la  dénonciation  de  la  loi  du  14  juin  1791  et 
renfermait  en  germe  le  principe  de  la  liberté  de  l'association 
professionnelle  qui  devait  être  législativeraent  sanctionnée  par 
la  loi  du  21  mars  1884. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapporteur,  le  délit  de 
coalition  disparut  donc  du  Code  pénal  et  le  nouvel  art.  414 
ne  punil  plus  que  les  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  ma- 
nœuvres frauduleuses  ayant  eu  pour  but  d'amener  ou  de  main- 
tenir une  cessation  concertée  du  travail  pour  forcer  In  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ;  à  ce  délit  dont  les  auteurs  étaient 
punis  d'un  emprisonnement  de6  jours  ào  ans  et  d'une  amende 
de  16  à  3,000  francs  s'ajoutait  celui  d'atteinte  au  libre  exercice 
de  ï industrie  ou  du  travail  commis  à  l  aide  d  amendes,  défenses, 
proscriptions,  interdictions  concertées,  qui  fut  puni  d'un  em- 
prisonnement de  6  jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de  16  francs 
à   300  francs    (art.    416).    Jules    Favre   avait  justement    com- 


540  HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

battu  la  rédaction  élastique  (>t  tMjuivnque  de  cet  arliele  de 
la  nouvelle  loi.  «  Avec  un  tel  article,  disail-il,  si  j'avais  l'hon- 
neur d'être  le  minisLèrepuhlic,  on  pouri-ait  me  donner  la  plus 
innocente  des  coalitions,  elle  n'écliapj)erait  pas  à  la  poursuite 
et  à  la  condamnation.))  De  fait,  ainsi  qu'on  le  veri-apar  la  suite, 
les  coalitions  furent  encore  dans  maintes  occasions  consi- 
dérées comme  délictueuses  et  donnèrent  lieu  à  des  pour- 
suites correctionnelles.  Mais  malgré  tout,  un  grand  résultat 
était  acquis  ;  la  lifx'rtc'  de  coalition  avait  été'  j^roclamée.  La 
rédaction  vicieuse  d'un  article  de  loi  se  corrige  ;  une  liberté 
reconquise  ne  s'abdique  plus. 

La  loi  du  25  mai  1804  fut  donc  une  des  causes  génératrices 
du  grand  mouvenu'iil  syndical  conleiiq)orain  dont  l'origine 
se  place  sous  le  second  Empire  et  qui  devait  al)Outir  à  la  loi 
du  21  mars  1884.  D'autres  causes  secondaires  contribuèi-ent  à 
créer  ce  mouvement;  ce  fut  d'a])ord  l'essor  donné  aux  Expo- 
sitions universelles  et  l'envoi  de  df'dégations  ouArières  à  l'Ex- 
position de  Londres  en  1863.  Les  délégués  revinrent  très 
trappes  des  résultats  obtenus  par  les  Trndc-Unions  et  expri- 
mèrent le  désir  de  suivi'e  leur  exemple'.  En  1807,  l'Exposi- 
tion de  Paris  donna  une  force  nouvelle  à  ces  aspirations. 
Les  délégués  demandèrent  au  ministi'e  la  suppression  des 
livrets,  le  droit  de  r(''union  et  l'organisation  de  chambres 
syndicales  ouvrières.  11  leur  fut  répondu  que,  pour  l'organisa- 
tion des  chanil)res  d'ouvriers  en  syndicats  mixtes  ou  autres, 
l'administration  laisserait  toute  liberté  aux  intéressés.  C'était 
reconnaître  nettement  des  associations  que  la  loi  n'avait  pas 
encore  formellement  autorisées.  Des  conférences  curent  lieu 
entre  les  400  déh-gués  ouvriers  représentant  114  professions 
et  une  commission  d'encouragement  composée  de  70  membres 
que  pré'sidail  AL  Devinck.  Les  droits  du  travail  et  leur  con- 
ciliation possil)le  avec  ceux  du  capital  y  furent  discutés  plus 
paciiiquement,  mais  aussi  plus  utilement  que  dans  l'orageux 
Parlement  du  travail  de  1848. 

1.  V.  à  ce  sujet  LKVASsiaii,  Histoire  des  Classes  oin-rirres  depuis  1189,  p.  372. 
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La  loi  de  18G7  sur  les  sociétés  ne  fut  pas,  elle  non  plus, 
étrangère  aux  progrès  de  l'idée  corporative  et  l'émancipation 
des  sociétés  industrielles  et  commerciales  contribua  pour  une 
part  à  la  résurrection  des  associations  professionnelles,  en  dé- 
montrant aux  travailleurs  la  merveilleuse  puissance  de  l'union 
et  de  la  solidarité. 

Ainsi  encouragé  par  le  gouvernement,  le  mouvement  syn- 
dical ne  devait  pas  tarder  à  se  développer.  Il  est  temps  d'en 
étudier  les  premières  manifestations,  tant  chez  les  patrons 
que  chez  les  ouvriers. 

Syndicats  patronaux.  —  Les  syndicats  de  patrons  sont  les 
plus  anciens  et  cpiekpies-uns  d'entre  eux  sont  même  antérieurs 
à  la  Révolution  de  1848.  Telles  les  chambres  syndicales  des 
entrepreneurs  de  charpente  et  des  maçons  créées  en  1807  et 
1809,  celle  des  entrepreneurs  de  pavage  tl810),  celle  des 
charrons  (1844.)  Toutefois  le  nombre  de  ces  syndicats  fut 
longtemps  insignifiant  ;  on  n'en  comptait  encore  que  onze  à 
Paris  en  1845  et  ces  associations  étaient  à  peu  près  inconnues 
en  province. 

De  1852  à  1800,  un  certain  nombre  de  syndicats  de  patrons 
se  constituèrent  et  fondèrent  en  1851),  sous  le  titre  à' Union 
nationale  du  commerce  et  de  I  industrie,  une  A'asle  ligue  des 
intéi'èts  professionnels  distincte  du  groupe  dit  de  la  Saintc- 
ChapcUe  fondé  en  1860  et  qui  com])renait  les  industries  du 
bâtiment.  L'impulsion  était  donnée  et  le  mouvement  ne  s'ar- 
rêta plus;  de  nouvelles  chambres  syndicales  s'organisèrent  en 
grand  nombre  :  celle  des  chapeliers  (1860),  celle  des  bijoutiers 
joailliers  et  orfèvres  (1864),  celle  de  la  ganterie  (1861),  etc.. 

En  1867,  l'Union  nationale  dont  le  siège  social  était  et  est 
encore  établi  10,  rue  de  Lancry,  avait  reçu  l'adhésion  de  cjua- 
rante-deux  chambres  syndicales  ;  quatorze  autres  chambres 
étaient  affiliées  au  groupe  de  la  Sainte-Chapelle. 

Les  chambres  syndicales  de  patrons  se  proposaient  un 
triple  but  :  elles  devaient  :  1"  veiller  aux  intérêts  généraux  de 
la  profession  et  se  faire  auprès  des  pouvoirs  publics  les  inter- 
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])i'èles  des  vœux  de  la  corporation  ;  2°  fournir  des  arbitres 
compétents  au  tribunal  de  coniraerce  et  s'efforcer  d'obtenir 
par  l'organisation  d'une  juridiction  arbitrale  intérieure  le  règle- 
nieul  des  litiges  entre  leurs  meinbres  ;  3"  eniin,  concilier,  si 
faire  se  pouvait,  les  conflits  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
patrons  et  ouvriers,  ou,  si  toute  tentative  de  conciliation 
échouait,  établir  entre  les  patrons  une  solidarité  qui  leur 
permît  de  résister  utilement  aux  revendications  des  ouvriers 
qui  seraient  jugées  inacceptables.  Les  statuts  de  la  chambre 
syndicale  des  patrons  chapeliers  faisaient  appel  aux  ouvriers 
que  l'on  exhortait  à  s'organiser,  eux  aussi,  en  société  corpo- 
rative; les  deux  syndicats  devaient  se  mettre  en  rapport  et 
s'efTocer  de  régler  pacifiquement  tous  les  différends  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  afin  d'éviter  une  grève  toujours  ruineuse 
pour  les  uns  et  les  autres. 

Syndicats  ouvriers.  — ■  Ces  syndicats  sont  d'origine  très 
récente.  Jusqu'en  1864  en  effet  les  pénalités  édictées  contre 
le  délit  de  coalition,  pénalités  peu  redoutables  pour  les 
chambres  syndicales  de  patrons  qui  ne  portaient  guère 
ombrage  à  la  justice,  constituaient  un  obstacle  presque  insur- 
montable à  réta])lissement  de  chambres  .syndicales  ouvrières. 
La  loi  de  1864  elle-même  ne  dissipa  pas  tout  d'abord  complè- 
tement les  craintes  des  ouvriers  qui  ne  savaient  si  cette  loi 
ne  cachait  pas  un  piège  habilement  tendu.  Aussi  le  nond>re 
des  chambres  syndicales  ouvrières  antérieures  à  1867  est-il 
très  minime.  On  ne  peut  guère  citer  que  celles  des  typo- 
graphes, la  plus  ancienne  (1839),  des  mouleurs  (1863),  des 
chapeliers  (1865),  des  relieurs  (1864).  Mais  après  l'Exposition 
de  1867,  le  mouvement  corporatif  ouvrier  allait  s'accé- 
lérer. A  la  suite  des  conférences  tenues  passage  Raoult,  où 
des  personnages  officiels,  tels  que  M.  Devinck  et  M.  Lévy, 
maire  du  XP  arrondissement,  les  assurèrent  de  toute  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  les  dél(''gué's  dc'cidèrent  de  trans- 
former en  chambres  syndicales  les  associations  de  bienfai- 
sance et  de  crédit  mutuel    déjà    existantes.    Ces    associations 
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♦^taient  assoz  nombreuses  ;  on  peut  citer  notamment  l'asso- 
ciation de  crédit  mutuel  des  bronziers  (18G0),  la  chambre  de 
prévoyance  et  de  solidarité  des  ouvriers  bijoutiers  (1865),  et  la 
société  de  crédit  mutuel  et  de  solidarité  de  la  céramique  (1867). 
Ces  sociétés  limitaient  en  principe  leur  rôle  à  des  œuvres  d'assis- 
tance mutuelle,  mais  plus  d'une  fois  cependant  des  tendances 
plus  ambitieuses  s'étaient  manifestées  parmi  leurs  membi'es. 
Dès  1865,  par  exemple,  un  groupe  important  d'ouvriers  bi'on- 
ziers  avait  demandé  que  l'association  de  crédit  mutuel  prît  en 
mains  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profession.  Ces 
sociétés  apportèrent  au  mouvement  syndical  l'appui  d'insti- 
tutions déjà  en  plein  fonctionnement  et  de  capitaux  relati- 
vement importants. 

Le  programme  des  syndicats  ouvriers  différait  tout  natu- 
rellement de  celui  des  syndicats  patronaux.  Les  chambres 
syndicales  ouvrières  déclaraient  poursuivre  l'organisation  de 
la  défense  des  intérêts  ouvriers  au  point  de  vue  du  salaire  et 
delà  durée  du  travail  ainsi  que  la  fondation  d'insliuilions  d'as- 
sistance et  de  prévoyance  (caisses  de  secours  mutuels,  de  chô- 
mage, de  retraites),  enfin  le  développement  de  l'instruction 
par  la  création  de  cours  et  d'écolesprofessionnelles  et  l'ouver- 
ture de  bibliothèques.  En  principe,  un  tel  programme  n'avait 
rien  que  de  parfaitement  légitime.  Certains  syndicats  eurent 
la  sagesse  de  s'y  tenir.  Les  statuts  des  chaudronniers,  par 
exemple,  témoignent  dans  toutes  leurs  dispositions  d'un 
esprit  de  conciliation  vraiment  digne  d'éloges.  Il  est  dit 
notamment  dans  ces  statuts  que  le  conseil  syndical  inter- 
viendra autant  que  possible  dans  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers.  S'il  échoue,  on  examinera  de  près  l'affaire  et,  seule- 
ment au  cas  où  il  apparaît  que  les  réclamations  de  l'ouvrier 
sont  justifiées,  la  chambre  syndicale  lui  accordera  une  allo- 
cation sur  la  caisse  de  chômage  et  soutiendra  ses  prétentions. 
Tous  les  statuts  de  syndicats  ne  reflètent  pas  cette  prudence 
et  ce  désir  de  conciliation.  Les  bronziers  dont  la  grève  fit 
grand  bruit  en  1867  avaient   adopté  des   statuts   aninn-s   d'un 
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esprit  déplorableiiient  agressif  et  iiijiisle.  Les  ouvriers  de 
chaque  alelier  y  étaienl  déclarés  juges  des  salaires  ;  les  tarifs 
revisés  par  eux  devaieut  être  préseutés  ou  plutôt  imposés  aux 
patrous  ;  toute  réduction  sur  res  tarifs  devait  être  énergique- 
ment  repoussée  art.  10 1.  La  mise  à  l'index  était  prononcée 
contre  les  patrons  ré'calciti'ants,  et  cette  mise  à  l'index  empor- 
tait pour  tout  ouvrier  syndiqué  l'obligation  d'aller  dénoncer 
aux  collecteurs  qui  siégeaient  en  permanence  tout  ouvrier  syn- 
diqué ou  non  qui  ti'availlerait  au-dessous  du  tarif.  Cet  irré- 
gulier était  déclaré  «  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  profes- 
sion »  [sic],  déclaration  ou  plutt)t  condamnation  que  les 
honnnes  d'action  du  syndicat  se  chargeaient  sans  doute  de  ne 
pas  laisser  sans  sanction. 

Le  second  Empire  avait  donné  l'impulsion  au  mouvement 
syndical.  Sous  la  troisième  République,  ce  mouvement  va 
s'accélérer  et  le  syndicat,  cette  forme  nouvelle  de  l'association 
professionnelle, va  prendre  la  place  considérable  qu'il  lui  était 
]"éservé  d'occuper  dans  l'histoire  sociale  des  virigt-cinq  der- 
nières années. 

Section  V.  —  La  troisième  République.  —  Multiplica- 
tion des  syndicats  libres.—  Loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels.  —  Commentaire  de 
cette  loi:  doctrine  et  jurisprudence.—  Projets  Marcel 
Barthe,  Bovier  Lapierre  et  autres  ayant  eu  pour 
but  de  modifier  la  législation  sur  les  syndicats; 
projets  actuels.  —  Statistique  des  syndicats  profes- 
sionnels. —  Principales  lois  sociales  de  la  troisième 
République. 

Arrèli'  pendant  les  années  1870-71  par  la  gueri'e,  l'invasion 
et  la  Commune,  le  mouvement  syndical  reprit  dès  1872.  Les 
groupes  corporatifs  que  les  événements  avaient  dispersés  se 
reconstituèrent;  d'autres  groupes  se  formèrent.  La  liberté 
des  associations  prof(^ssionnelles, c'est-à-dire  l'abrogation  des 
entraves  légales  (la  loi  du  14  juin    1701  et  l'art.  41G  du  Code 
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pénal)  qui  s'opposaienl  encore  à  leur  développenienl  fui  récla- 
mée en  toute  occasion  par  les  représentants  des  classes  ouvriè- 
res comme  la  plus  indispensable  des  réformes.  Cette  liberté, 
les  délégués  des  ouvriers  français  aux  Expositions  de  Vienne 
(1873)  et  de  Philadelphie  (1870),  la  revendiquent  tour  à  tour. 
Des  vœux  tendant  à  son  rétablissement  sont  émis  successive- 
ment par  les  congrès  ouvriers  de  Lyon  (1874),  de  Paris  (1876), 
de  Lyon  (1878),  de  Marseille  (1879),  du  Havre  (1880)  et  de 
Reims  (1881',  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  socia- 
listes parmi  lesquels  se  recrutent  surtout  les  adhérents  aux 
syndicats  représentés  à  ces  congrès  qui  réclament  l'abrogation 
de  la  loi  de  1701.  Dès  1875,  le  congrès  calholiqu*'  de  Reims 
s'esl  associé  à  ce  vœu  en  réclamant  dans  un  esprit,  il  est  vrai, 
très  différent  «  la  réorganisation  des  corporations  fondées  sur 
l'esprit  chrétien  et  appropriées  aux  conditions  nouvelles  de  la 
vie  moderne  «.  H  n'est  pas  jusqu'aux  associations  purement 
professionnelles  et  étrangères  à  toutes  tendances  politiques 
ou  religieuses  qui  ne  tiennent  à  affirmer  la  solidarité  de  tous 
les  ouvriers  unis  pour  reconquérir  leurs  libertés,  et  le  congrès 
corporatif  des  boulangers  de  France  tenu  en  1877  proteste,  lui 
aussi,  contre  «  la  funeste  loi  de  1791,  cpii  interdit  les  associa- 
tions d'ouvriers  appartenant  aux  mêmes  corps  d'état  et  qui  a 
empêché  jusqu'ici  l'organisation  de  sociétés  professionnelles 
locales  et  à  plus  forte  raison  une  union  de  tous  les  ouvriers, 
de  Finance  «. 

En  même  temps,  et  comme  pour  justifier  ces  revendications, 
plusieurs  exemples  attestaient  la  contradiction  choquante  entre 
les  idées  théoriquement  incontestées  qui  proclamaient  le  droit 
des  travailleurs  d'assurer  par  une  libre  entente  la  défense  de 
leurs  intérêts  (droit  virtuellement  reconnu  par  l'abrogation  de 
la  loi  sur  les  coalitions  en  1804)  et  l'inexplicable  maintien  dans 
nos  Codes  de  dispositions  pénales  inconciliables  avec  cette 
liberté,  telles  que  la  loi  de  1791  et  l'art.  410  du  Code  pénal. 
G 'était  d'abord  un  arrêt  de  la  Courde  cassation  du  28  août  1873 
(Dalloz,  Recueil  de  jurisprudence  vériodiquc,  1873,  l""^  part., 
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p.  448)  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
lie  Lyon  qui  avait  condamne?  à  l'amende  et  à  la  jirison,  par 
application  de  l'art.  41(3  du  Code  pénal,  des  ouvriers  fondeurs 
coupables  d'avoir  posé  comme  condition  de  la  reprise  de  leur 
travail  le  renvoi  d'un  autre  ouvrier.  C'était  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  dc'clarant  délictueuse  une  rt'solulion  par  la([uclle 
des  ouvriers  chapeliers  de  Paris  s'engageaient  à  ne  pas  tra- 
vailler })0ur  le  compte  d'un  chef  d'industrie  tant  que  ce  dernier 
n'aurait  pas  consenti  aux  ouvriers  occupés  dans  l'un  de  ses 
ateliers  les  mêmes  conditions  de  salaire  qu'il  accordait  lui- 
même  à  ceux  d'un  autre  atelier  et  qui  correspondaient  au  tarif 
établi  par  le  syndicat'. 

Ces  décisions  de  la  jurisprudence  étaient  sans  doute  It'gales. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  ne  correspondaient  plus  à 
l'état  de  l'opinion  de  plus  en  plus  favorable  à  la  liberté  d'asso- 
ciation. La  tolérance  administrative  dont  bénéficiaient  les  syn- 
dicats patronaux  fornuiit  d'ailleurs  un  singulier  contraste  avec 
les  rigueurs  dont  les  syndicats  ouvriers  étaient  l'objet  de  la  part 
des  tril)unaux.  On  s'expliquait  mal  la  dissolution  de  l'Union 
des  ouvriers  rubaniers  de  Saint-Ktienne  ou  de  l'Union  des 
ouvriers  sur  métaux  de  Lyon,  cpiand  on  voyait  d'autre  part  se 
constituer  librement,  avec  l'autorisation  tacite  et  parfois  même 
bienveillante  de  l'autorité,  des  centaines  de  syndicats  patro- 
naux. Parmi  les  syndicats  ouvriers  eux-mêmes  un  grand 
nombre  n'étaient  pas  incpiiétés  et  fonctionnaient  sans  entraves. 
On  les  laissait  tenir  publiquement  leurs  congrès,  on  les  con- 
sultait même  officieusement  sur  l'opportunité''  de  telle  ou  telle 
réforme  à  l'ordre  du  jour,  et  au  demeurant  les  syndicats  tant 
ouvriers  cjue  patronaux  se  multipliaient  acquérant  chaque  jour 
une  force  et  une  cohésion  plus  grandes.   En  1881,    il  existait 

1.  Cetle  rcsoliitioii  t'tail  ainsi  conçue  :  «  Les  ouvriers  clia|)eliers  île  Paris,  niellant 
en  application  le  principe  de  la  solidarité,  d(''clareut  :  la  maison  Crespin  qui  a 
deux  ateliers  à  Paris,  1,  rue  Vitrnve,  et  l'autre  rue  Simon-le-Franc,  refusant  le 
tarif  de  la  Société  pour  l'atelier  do  la  rue  Vitrnve,  les  ouvriers  de  la  rue  Simon- 
le-Franc,  bien  que  payés  an  tarif,  quittent  le  travail  jusqu'à  rneceptation  du  tarif 
pour  leurs  camarades  »  (v.  dans  le  Journal  officiel  de  1883,  Chambre  des  députés, 
Documents  parlementaires,  le  rapport  de  M.  L.vc.rance,  annexe,  n»  176G,  p.  396). 
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déjà  à  Paris  138  associations  de  patrons  avec  15,000  membres 
et  150  ciiambres  syndicales  d'ouvriers  ne  groupaient  pas  moins 
de  60,000  adhérents;  en  province,  fonctionnaient  350  syndi- 
cats ouvriers^  La  logique,  le  bon  sens  etTintérèt  supérieur  de 
l'ordre  public  voulaient  cjue  le  sort  d'un  aussi  grand  nombre 
d'associations  ne  deujeurât  pas  plus  longtemps  en  suspens  et 
que  l'on  optât  entre  l'une  de  ces  deux  solutions  :  ou  l'application 
rigoureuse  des  lois  existantes  qui  autorisaient  la  dissolution 
de  ces  associations  par  l'autorité  publique  ou,  la  proclamation 
de  la  liberté  des  associations  professionnelles  par  la  sup- 
pression des  lois  cfui  entravaient  leur  fonctionnement;  c'est 
à  cette    dernière  solution  cjue  le  législateur  allait  s'arrêter. 

Déjà,  en  1878,  JNI.  Lockroy  avait  saisi  la  Chambre  desdépu- 
tés  d'un    projet   de   loi   ayant  pour    objet   la    reconnaissanc(i 
légale    des    syndicats    professionnels.   Les  événements    poli- 
tiques qui  amenèrent  la  dissolution  de  la  Chambre  et  de  nou- 
velles élections    générales    empêchèrent    la   discussion  de  ce 
projet.  Mais  l'idée    ne  tardait  pas   à  être    reprise.  Le  22   no- 
vembre 1880,   M.    Cazot,  ministre  de   la  justice,  déposait    au 
nom  du    gouvernement   un   projet  de    loi    sur    la  liberté   des 
associations    professionnelles.      Après   avoir     rappelé     dans 
quelles    circonstances    avait   été   promulguée   la   loi    des    14- 
17  juin  1791  interdisant  aux  citoyens  exerçant  une  même  pro- 
fession de  délibérer  ou   de  faire  des   règlements    en  commun 
sur    leurs   prétendus    intérêts  communs,  l'exposé    des  motifs  ' 
ajoutait  :  «  Les  mesures     cjui    aujourd'hui    peuvent    paraître 
»  excessives    étaient  alors    nécessaires  pour  briser  les  l'ésis- 
»   tances  et  déjouer    les    manœuvres    des  privilégiés   d'octroi 
»  royal  qui  avaient  si  longtemps  imposé  au  travail  le  joug  de 
»  leur  réglementation  et   confisqué  à  leur  profit  la  liberté  des 
»   contrats. 

))  Mais    aujourd'hui  cette  nécessité  existe-t-elle  encore,  ou 
»   tout   au    moins    existe-t-elle    au    même    degré  ?  Serait-il  à 

1.  DucROCQ,  Cours  de  droit  administratif,  I.  I,  p.  719. 

2.  Journal  o/pciel  du  29  uovcmbre  1880,  annexe  u»  3029. 
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»  traindro,  si  l'on  se  th'partissait  dos  rigiipurs  de  la  loi  des 
))  14-17  juin  1701,  devoir  renaître  les  corporations  oppres- 
»  sives  des  temps  passés?  ou  ])<)nrrait-on  redouter  des  coa- 
))  lilions  d'intérêts  pn'judieiahlcs  à  l'ordre  publie  et  à  la  pros- 
))   périté  du  pays  ?  » 

Après  avoir  rapjx'lé  qu'un  o-rand  noinhrc  d'associations, 
syndicales  s'étaient  censtituées  malgré  les  |)rohil)itions  de  la 
loi  de  1791  et  avoir  constaté  que  ces  syndicats  n'avaient  occa- 
sionné ni  troubles,  ni  désordres,  l'exposé  des  motifs  pour- 
suivait en  ces  termes  : 

«  L'expérience  ayant  démontré  que,  sans  aucun  danger, les 
h  membres  d'une  même  profession  peuvent  se  constituer 
))  en  société  libi'c  et  permanente  pour  l'étude  et  la 
))  défense  d'inti'i'èls  connnuns,  nous  estimons  qu'il  y  aurai! 
»  avantage  à  régulai'iser  une  situation  ii'régulièr»»  et  à 
»  faire  dis])ai'aître  une  interdiction  b'gale  qui  n'a  plus  aujour- 
n    d  bui  sa  raison  d'être.   » 

J^e  projet  de  loi  du  gouvernement  soumis  à  l'examen  d'une 
eomniission  fut  l'objet  d'un  ra])port  de  M.  Allain-Targé  ^  et 
adopté  en  premièi-e  lecture  ])ar  la  Chand)r<'  des  dé'putés  le 
0  juin  1881.  Au  cours  de  la  discussion,  un  député,  M.  Can- 
tagrel,  s'('-tait  déclare'  hostile  au  projet,  non  pas  qu'il  se  refusât 
à  admettre  la  liberté  des  syndicats,  mais  parce  qu'à  son  avis 
il  é'Iait  ])r('f<'rable  de  voler  une  loi  gi-né-rale  qui  proclamât  la 
liberté  de  toutes  les  associations.  Cette  idée  fut  reprise  au 
Sénat,  saisi  à  son  tour  du  projet  de  loi,  dont  le  ra])porteur  fut 
M.  jNIareel  P>arthe-,  par  un  niend)re  de  la  di-oite,  M.  lîrunet,  qui 
dans  la  si'ance  du  l'"""  juillet  1882  demanda  vainement  l'ajour- 
nement de  la  loi  pour  permettre  au  gouvernement  de  déposer 
un  projet  de  loi  général  sur  les  associations.  Bien  que  com- 
battu   ])ar   jNIM.    Buffet    et    Jouin•^    le    projet,  profondémeni 


1.  Journal  officiel,  Chambre,  Dih.  et  doc.  pari.,  1881,  )).  :{61. 

2.  V.  le  rajiport,  Journal  officiel,  jiiiu  1882,  Sénat  annexe  n»  290,  p.  .329. 

3.  Co  dernier  orateur  déelarait,  dan.s  la  .séance  du  6  juillet  1882  (Officiel  du  7). 
que  le  projet  établissait,  au  profit  d'une  catégorie  de  citoyens,  un  privilège  cl^ 
par  conséquent,  une  injustice;  il  le  qualifiait  d'inutile  et  de  dangereux. 
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aiiieudé  au  surplus,  ainsi  qudn  le  verra  par  la  suite,  était 
adopté  en  première  lecture  par  le  Sénat  le  31  juillet  1882  et 
faisait  retour  à  la  Chambre  devant  laquelle  le  débat  s'élargit 
et  donna  lieu  à  une  belle  lutle  oratoire.  Les  doctrines  sociales 
les  plus  opposées,  celles  de  l'économie  politique  classique  et 
du  laisser  faire  aussi  bien  que  celles  de  l'école  catholique  et  de 
l'école  révolutionnaii'e  furent  développées  à  la  tribune  ^  et 
sans  qu'une  seule  voix  s'élevât  contre  la  loi  nouvelle,  les 
orateurs  de  chaque  parti  saisirent  cette  occasion  unique  d'af- 
llrmer  publiquement  leurs  principes  et  de  dire  dans  quel 
esprit  et  avec  quelles  espérances  ils  voteraient  la  liberté  des 
associations  professionnelles. 

Le  discours  qui  eut  le  plus  grand  retentissement  dans 
le  pays  fut  celui  que  prononça,  dans  la  séance  du  13  juin  1883, 
AI.  le  comte  de  Alun.  Recherchant  les  causes  profondes  du 
mal  social  et  de  l'antagonisme  des  classes,  l'orateur  dénonçait 
le  grand  coupable  :  l'individualisme,  ou,  pour  l'appeler  d»; 
son    vrai    nom  :  l'égoïsme. 

«  Si  on  laisse  de  côté,  disait-il,  les  intentions  généreuses, 
))  les  grandes  paroles  sur  la  liberté  qui  ont  pu  entraîner  les 
)  hommes  et  enthousiasmer  les  cœurs,  il  y  a  une  doctrine  qui 
»  apparaît  sur-le-champ  ;  je  la  signale  parce  qu'à  mes  yeux 
»  elle  est  encore,  et  pour  une  très  large  part,  la  cause  du 
»  mal  dont  souffre  le  monde  du  ti-avail.  C'est  la  doctrine  qui 
))  consiste  à  considérer  le  travail  comme  une  mai'chandise  an 
))  lieu  de  l'envisager  comme  un  acte  de  la  vie  humaine,  le  plus 
»  noble  de  tous,  et  dont  on  ne  saurait  tracer  les  règles  en  fai- 
')  sant  abstraction  de  l'homme  qui  en  est  l'auteur. 

»  Le  principe  posé,  tout  en  découle.  Si  le  travail  est  en  effet 
»  une  marchandise,  une  fois  qu'il  est  livré,  celui  qui  le  vend  et 
»  celui  qui  l'achète  sont  quittes  l'un  vers  l'autre;  dès  lors,  il 
»  n'y  aplusentrele  maître  et  l'ouvrier  de  devoirs  réciproques: 

1.  Los  socialistes  purs  manquaient  seuls  au  rendez-vous.  Mais  à  la  Clianiliri^ 
■de  1881  le  socialisme  ne  comptait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  représentants;  le 
radicalisme  do  M.  Clemenceau,  dont  la  formule  parait  si  vieillie  en  1896,  était 
«lors  l'expression  dies  idées  les  jilus  avancées  représentées  au  Parlement. 
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«  l'intérêl  de  l'un  est  d'arholer  au  ])lus  Ijas  prix,  relui  de 
))  l'autre  est  de  vendre  au  prix  le  plus  élevé  ;  done  la  lutte 
»  est  instituée  entre  le  capital  et  le  ti-avail. 

»  On  a  oublié  eela  !  On  s'est  passionne''  pour  des  théories 
»  sans  en  peser  suffisamment  les  ronsi''quenr(>s  pi'atiques,  et 
»  quand  on  a  érig(''  en  sysiènie  la  loi  dont  un  économiste 
»  célèbre,  Cobden.  a  donni'  la  formule  en  disant:  «  Quand 
»  deux  ouvriers  coui-enl  après  un  salaire,  les  salaires  baissent  ; 
»  quand  deux  maîlres  courent  après  un  ouvrier  les  salaires 
»  haussent  «,  on  n'a  pas  songé  à  ce  qu'il  y  a  de  misères  accu- 
»  mulées  dans  la  première  de  ces  deux  perspectives:  «  les 
))  salaires  baissent  »  el  de  crises  indusirielles,  c'est-à-dire, 
»  en  lin  de  compte,  de  misères  nouvelles,  dans  la  seconde:  «  les 
»  salaires  haussent  » 

))  L'isolement  des  li-availleurs  el  ro])position  de  leurs  inté- 
))  rets  sont  ainsi  devenus  les  causes  de  la  division  profonde 
»  qui  s'est  établie  entre  eux  et  qui  a  mis  d'un  côté  ceux  cpii 
))  achètent  le  travail,  c'est-à-dire  les  patrons,  et  de  l'autre  ceux 
»  qui  le  vendent,  c'est-à-dire  h's  ouvriers  ;  situation  toute 
»  nouvelle  qui  n'existait  pas  autrefois. 

»  Cette  situation  sociale  a  reçu  un  nom,  c'est  l'individua- 
»  lisme  et  c'est  la  plaie  qui  ronge  du  haut  en  bas  notre  société 
1)  malade.  Un  illustre  homme  d'i'lal  anglais,  M.  Gladstone,  a 
))  dit  cpj'on  appellerait  ce  siècle  le  siècle  des  ouvriers.  Cela 
»  est  vrai  si  l'on  veut  dire  que  l'histoire  de  ce  siècle  est 
»  rem])lie  du  bruit  de  leurs  souffrances  et  de  leurs  vaines 
»  tentatives  pour  é'chapj)er  au  joug  de  l'individiialisme.   » 

A  cet  éloquent  r('M{uisitoire  contre  les  doctrines  du  laisscr- 
fairc  et  du  sr/fhc/j),  !M.  Frédéric  Passy  opposa,  au  nom  de 
l'économie  [toliticpn:  classique  dont  il  est  un  des  plus  ('minents 
a'eprésentants,  le  tableau  ronq)laisamment  retracé  des  abus  si 
souvent,  et,  dans  une  crrlain<' mesure,  si  justement  reprochés 
aux  maîtrises  et  aux  jui'andes  du  X\  11''  siècle. 

Après  avoir  reconnu  loyalement  (juaux  tenq)s  lointains  du 
XIIP  siècle,  les  corpoi'alions  naissantes  avaient  étt'  utiles  aux 
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Iravailleurs  qu'elles  protégeaient  contre  les  violences  et  les 
injustices  des  puissants,  il  dépeignit  sous  les  couleurs  les 
plus  sombres  la  vie  de  l'artisan  sous  l'ancien  régime.  Il  dit  les 
vexations  souffertes  par  les  inventeurs,  les  querelles  de  métier 
à  métier,  la  difficulté  d'accéder  à  la  maîtrise,  et  après  cet  acte 
d'accusation  où  ne  trouvèrent  même  pas  place  les  circons- 
tances atténuantes  que  leur  charité,  demeurée  à  toutes  les 
époques  si  active,  aurait  pu  mériter  aux  anciennes  commu- 
nautés, M.  Frédéric  Passy  montra,  par  un  soudain  changement 
de  décor,  la  Révolution  venant  clore  pour  l'ouvi'ier  l'ère  de  la 
servitude  et  de  la  souliVance  et  lui  ouvrir,  après  l'avoir 
émancipé,  les  plus  souriantes  perspectives,  faisant  succéder 
le  bien-être  à  la  misère  noii-e,  l'épargne  à  l'imprévoyance, 
l'égalité  des  droits  au  privilège.  L'élégie  se  terminait  en  idylle 
et  M.  Frédéric  Passy,  défenseur  de  son  temps  contre  les  apo- 
logistes du  passé  et  les  impatients  qui  rêvaient  une  société 
nouvelle,  résumait  tout  son  discours  en  rappelant  pour  se  l'ap- 
proprier cette  déclaration  optimiste  de  M.  de  Gasparin.  «  Je 
me  suis  parfois  demandé  dans  quel  temps  j'aurais  voulu 
vivre,  et  toujours,  après  un  pèlerinage  de  siècle  en  siècle,  j'en 
suis   revenu   au  XIX^,  au  vôtre,  au  mien.  » 

La  première  partie  du  discours  de  M.  Passy  avait  excité 
l'enthousiasme  de  toutes  les  gauches  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  les  radicaux  les  plus  avancés  avaient  confondu  leurs 
applaudissements  avec  ceux  des  membres  du  centre  en  enten- 
dant dénoncer  comme  funestes  pour  le  peuple  ces  institutions 
du  passé  que  la  Révolution  avait  anéanties.  Mais  il  s'en  fallut 
de  beaucoup  que  la  seconde  partie  du  même  discours  reçût  un 
accueil  aussi  favoi^able.  Le  panégyrique  des  temps  présents, 
cette  affirmation  que  jamais  le  sort  de  l'ouvrier  n'avait  été  plus 
■  prospère  (affirmation  où  semblait  sous-entendue  cette  opinion 
que  les  griefs  formulés  au  nom  des  classes  ouvrières  étaient 
fortement  exagérés)  devait  provoc^uer  et  provoqua  en  effet 
d'énergiques  protestations.  Les  orateurs  de  l'exti'ême  gauche  : 
MM.  Lockroy,  Martin  Nadaud,  Floquet  et  Clemenceau  se  firent 
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-à  leur  \ouv  les  accusateurs  de  la  sociélé  actuelle,  à  laquelle  ils 
reprochèrent  de  se  montrer,  elle  aussi,  dure  et  injuste  envers 
l'ouvrier,  et  un  député  ouvrier  de  [.yon,  M.  lîrialou,  résuma  en 
termes  pittoresques  l'impression  produite  sur  ses  amis  politi- 
fjues  par  les  conclusions  optimistes  de  ^I.  Passy.  «  M.  de 
Mun  el  M.  Langlois  vous  ont  lait  un  tal)leau  très  noir  de  cette 
loi  (la  loi  en  discussion)  et,  ipi'ils  me  pardonnent  l'expression, 
mes  deux  (collègues  ont  traili'  la  question  en  vt'-ritables  méde- 
l'ins  Tant-Pis.  M.  Passy  nous  a  m()ntr(''  des  ouvriers  gagnant 
tles  journc'cs  ('■normes  et  vivant  dans  un  vérital)le  paradis  ter- 
restre, (pliant  à  ceux  qui  souHV<'nt,  s'il  y  en  a,  M.  Passv  leur 
dit  de  se  consoler  en  pensant  qucleurs  ancèlres  ('-taient  encore 
plus  malheureux,  .le  veux  l)ien  le  croire;  mais  celle  consola- 
tion n  est  pas  assez  coiisolanle  et  vous  conviendrez  qu'elle  est 
vraiment  par  trop  philosophi([ue.  » 

Après  cette  passe  darmes  entre  les  champions  (h's  diverses 
écoles,  le  projet  fut  a(lo])l('-,  avec  i't''lal)lisseuient  de  quelques- 
unes  des  dispositions  su])primées  parle  Sénat.  Renvové  de 
nouveau  le  2(S  juillet  18<S3  à  celle  assemblée,  ce  projet  fut 
adoph'  j)ar  elle  sous  sa  loi'me  delinitive,  le  2o  r('-vri<'r  1S84,  et 
par  la  Chambre  des  député's,  le  13  mars  de  la  même  année;  il 
nous  reste  à  en  étudier  en  d(''tail  les  dispositions  '. 

Jj  art    i"'    de    la    loi    du    21   mai's  1<S84  esl  ainsi  conçu  : 
Sont  abi'o^cs  la  loi  des  l'i-'^l  juin  ll'.H  rt  l'art.  'ilOt/u  C.  civil. 


1.  Bil)liogr;i|)liic.  —  De  noiiiljri'iix  l'omiiiciilauis  de  la  loi  <ln  21  mars  188i  iiii( 
paru  depuis  (lou/c  aus.  Xous  avons  consullr  les  ouvi-aj^us  suivants  :  Li;i)Ui:  et 
WoKMs,  Coiiuiiciitdirc  de  la  lui  du  'J I  mais  ISS'i,  in-l'i,  188.").  —  Iîoi:li.av,  Code 
des  syndicats  jirofcssiiuiiicls^  iii-l2,  1880.  —  ISoui.l.viric,  Manuel  des  syndicats 
professionnels  agricoles,  in-l2,  1S88.  —  (ii.oTiN,  IJtide  historique,  juridique  el 
économique  sur  les  syndicats  professionnels,  188'J,  in-8.  —  DukoUR.m.vntici.i.u, 
Manuel  pratique  de  droit  industriel,  1892,  tome  1.  —  Hci!i:uT  V.vlliîhoux,  Acs-  Cor- 
porations d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et  ul'étranger, 
1885,  in  8°  (i).  35'J  à  373.) —  (i.\ix, /.cv  Syndicats  professionnels  agricoles,  nouveau 
commentaire  de  la  loi  du  "li  mars  188i,  in-18,  1891.  —  Alpy  et  Boulot,  Guide 
prati([ue  des  syndicats  professionnels,  l89i.  —  l'aul  Pu:,  Traité  élémentaire  de 
législation  industrielle,  in  8»  1894  (p.  7b  à  lô~).  —  .4ndhi';  el  Glibouro,  Le  Code 
ouvrier,  in  8",  189.')(p.307  a  355).  —  Les  arrêts  et  jugements  que  nous  reproduisons 
sont  empruntes  aux  recueils  périodiques  de  Sirey,  de  Dalloz  et  de  la  Gazette  du 
Palais. 
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Les  articles  ?.9i,  \!'J-2,  -293,  id'i  du  Code  pénal  et  la  loi  du 
10  avril  183 'i  ne  sont  pas  applicables  aux  syn  dicats  profession- 
nels. 

En  dehoi's  la  l^i  dos  14-27  juin  1701  sur  laquelle  il  est  su- 
pertlu  d'insister',  l'art.  1^'' de  la  loi  de  1884  abroge  l'art.  41(5 
du  Code  pénal,  (^et  article,  nioditié  parla  loi  du  25  mai  1864, 
punissait  d'un  emprisonnement  de  0  jours  à  3  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  300  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrages  cpii 
à  l'aide  d'amendes,  délenses,  proscriptions,  intei'dictions  pro- 
noncées par  suite  d'un  plan  concerté,  aui'aient  port('  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'industi'ie  et  du  travail.  J^a  suppression 
de  cet  article  ne  fut  obtenue  qu'avec  peine  du  Sénat  qui  par 
son  premier  vote  le  maintenait.  «  L'art.  416,  disail  au  Sénat 
M.  Marcel  Barthe,  ne  ])uniL  pas  \v  concert  ai'rèté  ;  il  ne  punit 
même  pas  la  prononcialion  d'amendes,  de  défenses,  de  dam- 
nations, etc.  Il  ne  punit  ces  faits  que  quand  ils  portent  atteinte  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  »  A  quoi  le  rapporteur 
delà  (]lianiln'e  des  dc'-pnlés,  M.  l^agrange,  répondait  fort  jus- 
tement :  «  On  n'aperçoit  pas  clairement  comment  ces  ma- 
nœuvres peuvent  ne  porter  aucune  atteinte  au  Iil)re  exercice 
du  travail,  à  moins  qu'elles  ne  restent  à  l'é-tat  purement  pla- 
tonique. I)  Et  M.  Lagrange  rappelait  l'opinion  de  M.  Ribot, 
qui  était  alors  le  chef  du  groupe  le  plus  modéré  de  la 
gauche.  «En  ce  qui  concerne  l'art.  4i(),  disait  M.  Ribot,  il  faut 
l'abroger  non  seulement  pour  les  syndicats  professionnels, 
mais  d'une  façon  générale,  parce  qu'il  ])unil  le  concert  pour 
amener  la  cessation  du  travail,  lorscjue  ce  concert  se  traduit 
par  des  amendes  ou  des  interdictions.  Or,  il  est  incontestable 
que  si  vous  donnez  aux  syndicats  la  liberté  de  s'organiser  avec 
la  pensée  qu'ils  pourront  s'organiser  à  l'état  de  lutte,  il  faut 
leur  permeltre  de  ijcocéder  au  moins  vis-à-vis  de  leurs 
membres  par  certaines  sanctions,  certaines  amendes  ou  inter- 
dictions dont  nous  n'admettrons  pas  la  validité  au    point    de 

1.  V.  siiprà,  p.  51.J. 
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vue  civil,  mais  qui  au  point  de  vue  pénal  ne  peuvent  êlre  l'ol)- 
jet  d'une  incrimination.  » 

L'art.  41(5  fui  donc  aiirogé  et,  par  suite,  l'entente  concertée 
entre  ouvriers  ayanl  pour  but,  incme  à  l'aide  d'a/nendcs.  défen- 
ses, proscriptions,  etc.,  d'amener  la  cessationdu  travail,  a  cessé 
d'èti'e  d{'lictueus(>.  La  juris})rudeme  a  fait  de  cette  disposition 
nouvelle  de  la  loi  plusieurs  applications.  Ainsi  le  tribunal 
civil  de  Lyon  a  jugé,  le  13  mai  1885,  que  le  fait  par  des  ou- 
vriers de  préparer  une  grève  n'est  plus  un  délit,  même  s'ils 
ont  eu  recours  pour  atteindre  ce  but  à  des  affiches  ou  inser- 
tions, pouvu  que  ces  affiches  ou  insertions  ne  renferment 
aucune  allégation  pouvant  nuire  à  l'honneur  ou  à  la  considé- 
ration du  chef  d'industrie  contre  lequel  la  grève  est  pro- 
voquée [Gazette  du  Palais,  1885-2-supp.  133). 

Plus  récemment,  il  a  é-té  jugé  par  le  tril)unal  civil  du  Havre 
(12  novembre  1S04,  Gazette  du  Palais,  1894-2-655)  que  l'en- 
tente pour  le  maintien  des  salaires,  autrefois  interdite  par 
l'art.  41(),  (\.  \)i'n.,  é-taut  aujourd'hui  licite  en  vertu  de 
l'art,  l''"  d(>  la  loi  du  21  mars  1884,  il  est  permis  à  un  svn- 
dicat  professionnel  de  [)rendre  des  mesures  |)Our  la  lixation 
des  salairesà  un  taux  déterminé,  pourvu  qu'il  n'aitpasi-ecours 
à  la  violence  et  aux  manœuvres  frauduleuses. 

Mais  l'interprétation  de  l'art,  l*"'"  de  la  loi  du21mai"s  1884  a 
donné  lieu  en  juris[)rudence  à  une  autre  difficult<''.  En-effet,  de  ce 
que  l'entente  concertée  en  vue  d'amener,  même  à  l'aide  d'amen- 
des, dc^fcnses,  prosci'iptions,  etc.,  la  cessation  du  travail  n'est 
plus  di'iiclueuse,  c'est-à-dire  n'entraîne  plus  contre  les  ouvriers 
syndi(ju(''s  l'application  de  pcMialili-s  correctionnelles,  s'ensuil- 
il  nécessairement  que  ceux  qui,  patrons  ou  ouvriei's,  sont 
lésés  dans  leurs  intérêts  par  ces  amendes,  défenses  ou  pros- 
ci-iptions,  ne  soient  pas  en  droit  de  poursuivre  civilement  con- 
tre leurs  auteurs  l'allocation  de  dommages-intérêts  en  raison 
du  préjudice  qui  leui-  a  été  causé  ?  En  d'autres  termes,  l'art.  1*'" 
de  la  loi  de  1884  a-t-il  eu  seulement  pour  effet,  en  abrogeant 
l'art.  410,  de  supprimer  le  délit  pi'i'vu  par  cet  article,  tout  en 
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réservant,  le  eas  échéant,  l'action  civile  aux  intéressés,  ou 
a-t-il.  en  ôtanl  tout  caractère  illicite  à  l'entente  concertée 
en  vue  de  la  cessation  du  travail,  établi  en  faveur  des 
ouvriers  syndiqués  le  droit  absolu  de  préparer  et  de 
conseiller  la  grève  sans  être,  en  aucun  cas  (sauf,  bien  entendu, 
s'il  }•  a  eu  injure  ou  diffamation;,  passibles  de  dommages- 
intérêts  ? 

Telle  est  la  question  capitale  qui  s'est  déjà  posée  plusieurs 
fois  devant  les  tribunaux.  Cette  question  a  été  résolue  par  la 
jurisprudence  à  l'aide  de  la  distinction  suivante  qui  nous  paraît 
très  juridique  et,  dans  l'étatacluel  de  la  législation,  très  raison- 
nable. L'intervention  du  syndicat  qui  a  eu  pour  effet  d'amener 
la  grève  était-elle  )ustiiit''e  par  la  défense  d'un  des  intérêts 
économiques,  industriels  ou  commerciaux  de  la  profession, 
(art.  3),  cette  intervention  est  justifiée  et  les  membres  du  syn- 
dicat ne  peuvent  être  passibles  de  dommages-intérêts;  il  en 
sera  notamment  ainsi  lorsque  la  grève  aura  eu  pour  but 
une  augmentation  des  salaires  alloués  aux  ouvriers  ou  à  une 
catégorie  des  ouvriers  de  la  pi-ofessioti. 

Mais  si,  au  contraire,  la  cessation  dn  travail  a  été  provo- 
quée dans  un  but  étranger  à  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels, le  svndicat  est  passihle  de  dommages-intérêts  envers 
celui  aux  intérêts  duquel  il  a  porté  indûment  préjudice.  Il  en 
sera  notamment  ainsi  lorsque  la  grève  concertée  a  eu  pour 
i)ut  d'imposer  à  un  patron  le  renvoi  d'un  ouvrier  qui  s'est 
retiré  de  l'association  ou  qui  refuse  d'en  faire  partiel  \. 
dans  le  sens  de  cette  distinction  :  Cassation,  22  juin  1892, 
(SiREY,    1893,   l'«  partie    p.  41),   Chambéry,    14  mars    1893 

1.  Il  en  serait  autroiuent  si  les  ouvriers  exigeaient  le  renvoi  d'un  ouvrier,  non 
|)iir  ce  motif  qu'il  n'est  pas  syndiqué,  mais  parce  qu'il  travaille  à  un  salaire  infé- 
rieur au  salaire  normal  des  autres  ouvriers.  En  pareil  cas,  le  syndicat  agirait 
tlaus  la  limite  de  ses  attributions,  c'est-à-dire  pour  la  défense  des  intérêts  géné- 
raux d(!  ses  membres,  et  l'ouvrier  écoudirit  par  le  patron  menacé  d'une  cessa- 
lion  générale  du  travail  ne  pourrait,  à  notre  avis,  prétendre  à  des  dommages- 
intérêts.  La  jurisprudence  parait  être  en  ce  sons:  les  arrêts  ci-dessous  relatés  cons- 
tatent, en  effet,  que  le  renvoi  de  l'ouvrier  auquel  ils  accordent  des  dommages- 
intérêts  n'a  pas  été  poursuivi  par  les  ouvriers  syndiqués  dans  un  intérêt  profes- 
sionnel, ce  qui  implique   que   s'il   en  eût  élé  ainsi,   la  solution  eût  été  différenle. 


556  HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

[SiHKY,  1893,  'l*'  })arlie,  p.  i.'ÎO  ,  Lyon,  3  mars  18i)4  Dalloz, 
1894.  2.  30G,  note  de  M.  Plaiiiol  ;  Gazette  du  Palais,  1894, 
2.  393),  et  15  mai  1895  (Siuev,  1896.2.30),  Paris  31  mars 
1896  (Siin-Y,  1896.2.98.  L'arrêt  de  Lyon  du  3  mars  1894 
a  statué  sur  une  csjxmc  fort  intéressante.  In  ouvrier, 
nommé  Oberlé,  employé  à  l'usine  (^arrc-,  à  (,)ullins,  Iravaillait 
aux  pièces  dans  un  atelier  decrislallerie,  quand  le  syndicat  des 
tailleurs  de  erislaux  d'Oullins  voulut  le  forcer  à  partager  le 
travail  aux  pièces  dont  il  avait  seul  le  bénéfice  avec  un  ouvrier 
<'ono-édié,  noinuK-  Rngeras.  Sur  son  relus  et  à  l'instigation  du 
syudicat,  les  ouvriers  de  l'usiiu^  (]arré  se  mirent  en  grève, 
subordonnanl  la  reprise  du  travail  au  renvoi  d'Oberlé.  Inti- 
midé, le  patron  céda;  Oberlé',  congédié',  poursuivit  alors, 
contre  les  membres  du  syndicat,  la  réparation  du  piu-judice  à 
lui  causé.  Cette  demande  lut  accueillie  par  le  tribunal,  puis 
par  la  Cour  de  Lyon  dont  l'arrêt  est  ainsi  motivé: 

<(  Considérant  cpiil  ré'sultc,  tant  du  texte  de  la  loi  nouvelle 
■que  des  principes  exposi'S  dans  les  travaux  préparatoii'es,  que 
la  loi  du  21  mars  1884  a  eu  ])our  objet  unique  de  proléger  les 
ouvriers  dans  leurs  intt'i'êts  prolessionnels  vis-à-vis  des  patrons 
(Ml  les  autorisant  à  se  concerter  entre  eux  pour  la  libre  discussion 
de  leurs  salaires  ;  mais  que  la  faculté  accordée  par  la  loi  est  litni- 
lative,  (pi'elle  ne  peut  être  ('tendue  au  delà  du  rêgleuu'Ul  des 
di(ficull(''s  (jui  s'(''lèveraient  directement  entre  les  pali'ous  ef 
leurs  ouvriers;  que,  dans  res|)èce,  il  ne  s'agit  nullement  d'un 
conllit  survenu  entre  tous  les  ouvi'iers  de  l'usine  et  leur  patron 
sur  une  ([uestion  relative  à  des  int«''rêls  prolessionnels,  mais 
uni([uemeïit  d'une  dilficulté  soulevée  entre  ouvi'iers  syndiqués, 
parles  mend)res  du  svudicat  (pii  ont  rc'clamé  l'exclusion  d(Melui 
d'entre  eux  (pii  ne  voulait  |)as  se  soum(4ti"e  à  l'autorité  du 
syndicat.  « 

A  plus  forte  raison,  est-il  interdit  aux  syndicats  de  dili'amer, 
])arla  voie  des  journaux,  un  ouvrier  non  svndiqué,  de  même 
iiu'uii  ouvi'ier  démissionnaire  ou  exclu  du  svudicat.  La  loi  du 
21    mars    1884   n'a    pas    eu    pour   but  de   d(''i-oger  à  la  loi  du 
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29  juillet   1.S81   sur  la   diffamation.    Bordeaux,    1.)    juin    1804 
iRcvnc  des  Sociétés,  1894.  1.  43()'i. 

Par  contre,  il  nous  est  impossible  dadln-rer  à  la  dortrin(^ 
d'un  jugement  du  tril)unal  civil  de  ^  aleiice,  en  date  du  27  fé- 
vrier 1888  (G«;.  du  Palais.  1888.  1.0211,  d'après  laquelle, 
lorsque  les  divers  SAudicats  d'une  corporation  ouvrière  ont 
décidé  en  commun  c{u"il  y  avait  lieu  d'ouvrir  une  grève  et 
ont  pro(dam(''  leur  solidarité  à  cet  effet,  un  tel  engagement 
doit  être  considéré  comme  contraire  au  principe  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  libei^té  individuelle  qui  est  dordrt^  public. 
D'après  ce  jugement,  une  fra(  tion  de  syndicat  ou  un  svndical 
entier  ont  le  droit  de  se  départir  de  la  solidarité  ainsi  acceplf'-e, 
et  les  sociétaires  qui  demeurent  fidèles  au  pacte  convenu  ne 
peuvent  contraindre  le  trésorier  ni  le  bureau  d'administration 
à  leur  continuer  les  secours  hebdomadaires  dus  slatulairemeni 
aux  membres  de  la  grève.  Cette  décision  judiciaire  est  en 
opposition  flagrante  avec  l'art,  l"^''  de  la  loi  de  1884.  Il  ne  s'a- 
gissait pas,  en  effet,  dans  l'espèce  souniise  au  li'il)unal  de  Va- 
lence, de  savoir  si  les  amendes  ou  autres  sanctions  pé'uab^s 
édictées  par  les  syndicats  contre  les  memlires  qui  contrevien- 
nent à  un  engagement  pris  ])ar  eux  de  cesser  le  travail  dans 
une  circonstance  déterminée  sont  ou  ne  sont  pas  cb'-pourvus 
d'une   valeur  légale  %    mais  seulement   de    rechercher    si    des 

1.  r.c'Uo  c[uoslion  n'a  ])as  <•(<'•  oxplicitcinont  résolue  parle  législateur  do  1884. 
On  a  vu  cependant  (siiprà,  p.  553)  que  dans  l'opinion  de  M.  Ribot,  si  les  amendes 
ou  autres  sanctions  pénales  édictées  en  vue  d'amener  une  cessation  concertée  du 
travail  ont  cessé  d'être  délictueuses,  elles  demeurent  dépourvues  de  valeur  légale. 
On  peut  invoquer  eu  faveur  de  cette  solution  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mars  188S 
qui  autorise  tout  membre  d'un  syndicat  à  s'en  retirer,  nonobstant  toute  convention 
contraire,  ce  qui  implique  la  nullité  des  clauses  pénales  qui  tendraient  à  res- 
treindre le  droit  de  démission.  Mais  la  thèse  contraire  n'est  pas  insoutenable. 
D'une  part,  en  eil'et,  on  peut  prétendre  avec  quelque  vraisemblance  que  la  dis- 
tinction faite  par  M.  Ribot  est  arbitraire  et  que  de]>uis  l'abrogation  de  l'art.  416, 
C.  pén.,  la  cessation  concertée  du  travail  étant  licite,  les  amendes  qui  ont  pour 
but  de  la  provoquer  sont  légales.  D'autre  part,  on  peut  répondre  à  l'argument 
tiré  de  l'art.  7  que  la  nullité  do  toute  clause  pénale  restrictive  du  droit  de  dé- 
mission n'implique  à  aucun  degré  la  nullité  d'une  clause  pénale  réprimant  les 
infractions  aux  statuts  qui  peuvent  dans  un  intérêt  professionnel  prescrire  dans 
certains  cas  la  cessation  du  travail.  Quant  à  la  liberté  individuelle,  elle  n'est  pas 
ici  en  cause.  Do  droit  commun,  en  effet  tout  citoyen  peut  valablement  s'obliger 
sous  peine  de  dommages-intérêts  à  ftiire  ou  à  ne  pas  faire  un  acte  déterminé. 
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()uvi'i»n-s  peuvent  stipuler  valablement  que  des  secours  seront 
aceorch's  auxouvriers  grévistes,  c'est-à-dire  s'entendre  pour  la 
défense  dun  intérêt  professionnel.  Or,  la  solution  de  cette 
question  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  depuis  que,  par  un  texte 
formel,  le  législateur  de  1884  a  abrogé  l'art.  410  qui  inter- 
disait l'entente  concerl<''e  en  vue  d'anj(Mier  la  cessai  ion  du 
travail,  tandis  que  par  l'art.  3  de  la  loi  nouvelle  il  accor- 
dait à  tout  svndicat  le  droit  de  s  Occuper  des  intérêts  indus- 
triels et  ('■conomiques  dont  le  plus  inq:)ortant  est  la  question 
des  salaires. 

Après  avoir  abrogé  la  loi  du  14  juin  1701  et  l'art.  410  du 
Code  pénal,  l'art,  l**''  de  la  loi  de  1884  ajoute  que  les  articles 
2'.)1  à  2i)4  du  Code  pé'ual  cl  la  bji  du  10  avril  1834  ne  seront 
pas  applicables  aux  syndicats  professionnels.  C'est  là  une  con- 
séquence nécessaire  du  rétablissement  de  la  liberté  des  asso- 
ciations pi'ofessionnelles.  Les  art.  201,  202  et  204  proscrivent 
en  effet  toutes  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes 
non  auLorisées  par  le  Gouvernement  et  édictent  contre  les 
membres  de  ces  associations  et  ceux  qui  leur  donnent  asile 
diverses  pénalités;  la  loi  du  10  avril  1834  ('tend  ces  disposi- 
tions aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes  qui,  en  se 
sul)divisant  en  sections  de  vingt  mend)res  au  plus,  avaient 
tciit(''  d'(''ludci'  la  loi.  I']nlin,  l'art.  20.3  ])r(''voit  et  punit  \o  di'lit 
de  j)rov()calion  à  des  crimes  ou  délits  (jui  peut  être  counnis 
dans  des  asseniiilecs  tenues  par  les  membres  d'associations 
illicites. 

Au  surplus,  si  les  ouvriers  syiidi(pi(''s  peuvent,  aux  termes  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  se  réunir  librement 'pour  la  discussion 
de  leurs  intérêts  professionnels  et  useï'  de  propagande  pour  re- 
cruter des  adhérents  à  leurs  syndicats,  cette  ré'union  et  cette 
propagande  ne  saui-aient  avoir  lieu  dans  l'usine  ou  le  chantier 
sans  la  volonté  du  maître,  l^n  pareil  cas,  ils  commettent  un 
abus  dont  le  maître  ])eul,  s'il  en  est  ré'sullé'  jiour  lui  un  préju- 
dice, demander  la  iM'paralion,  aux  termes  del'art.  1382,  C.  civ. 

Sp(''cialemen1,  le  maître  dont  les  ouvriers  ont  abandonné  le 
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clianlier  à  lu  suite  de  riiilcrvculion  de  grévistes  qui  Icui"  ont 
inliiué  l'ordre  de  ])arlir,  sous  peine  de  se  voir  expulser  de 
force,  peut  demander  la  réparation  du  pré'judiee  que  ees  faits 
lui  ont  causé.  Va  celte  réparation  peut  t'tre  demandée  à  celui 
qui  a  organisé  et  préparé  l'intervention  des  grévistes,  encore 
bien  qu'il  se  soit  prudemment  tenu  à  l'écart  et  n'ait  pas  fait 
irruption  dans  le  chantier,  s'il  est  constant,  d'ailleurs,  cju'il  a 
été  l'âme  et  le  chef  de  l'entreprise  et  qu'en  sa  qualité  de  tréso- 
rier général  du  syndicat  des  ouvriers  il  a  eu  sur  ceux-ci  une 
autorité  particulière  et  en  a  entraîné  plusieurs  de  gré  ou  de 
force.  Bourges,  19  juin  1894  {Gaz.  Pal.,  1894.  2.  57). 

Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  associations  professionnelles, 
même  de  plus  de  vingt  personnes,  exerçant  la  inéme  profession, 
des  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  concourant  ii 
l'établissement  de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer 
librement  sans  l  autorisation  du  Gouvernement. 

Au  cours  delà  première  discussion  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (9  juin  1881),  M.  Beaucjuier  avait  déposé  un  amendement 
tendant  à  autoriser  la  création  de  svndicats  entre  pei'sonnes 
exerçant  des  professions  même  non  similaires.  Cet  amende- 
ment fut  rejeté  et  la  juris[)rudence  considère  avec  raison 
comme  essentielle  à  la  validité  d'un  syndicat  la  condition  ([u'il 
soit  formé  entre  personnes  exerçant  des  industries  au  moins 
similaires.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  y  a  infraction  à  l'art.  2 
de  la  loi  de  1884,  lorsque  dans  un  syndicat  dénommé  syndicat 
des  professeurs  libres,  sont  admis  non  seulement  des  profes- 
seurs de  belles-lettres,  sciences  etarts  libéraux,  mais  encore  de 
soi-disant  professeurs  de  menuiserie,  de  couture,  de  coupe  et 
jusqu'à  des  concierges  et  lingères  employés  chez  des  chefs 
d'institutions.  Paris,  4  juillet  1890  (Sirky,  91.  2.  7).  (V.  en- 
core: Trib.  corr.  Villeneuv(>-sur-Lot,  29  juin  1892  (Dalloz, 
94,  2.  4).  —Paris,  29  novembre  1892  {Gazette  du  Palais.  93. 
1.  20),  et  enfin  Cassation,  18  février  1893  (Sirey,  96.  1.377)^ 


1.  V.  ibid.  une  note  d'après  laquelle,  contrairement  à  la  jurisprudence  adoptée 
par  cet  arrêt,  des  étrangers  peuvent  sinon  faire  pai-tie  d'un   syndicat,  du  moins 
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Par  application  de  la  iiiriiie  règle,  ne  jx'uvpiil  faire  ])ariie 
d'ini  syndicat,  tout  au  moins  eoniuie  membres  actifs,  les  anciens 
])atrons  ou  anciens  ouvriers  qui  ont  cessé  d'exercer  la  profes- 
sion. Spécialement  d'anciens  boulangers  devenus  restaurateurs 
et  condamnés  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852  ]»()ui' tenue, 
sans  autorisation,  de  bureaux  de  placement,  ne  peuvent  con- 
tinuer le  même  genre  d'industrie  en  se  constituant  en  svndicat 
professionnel,  confornu'ment  à  la  loi  du  21  mars  1884,  et  en 
s'occupant  du  placement  d'ouvriers  boulangers  sous  le  couvert 
de  ce  syndicat.  Trib.  corr.  Bordeaux,  8  février  1889  [Journal 
la  Loi  An  23  mars  1880).  Comp.  Bordeaux,  27  décembre  1893 
[Rrv.  des  Socictcs,   1894.  07). 

Toutefois,  les  syndicats  peuvent  nommer  membres  bono- 
raires  des  personnes  n'exerçant  pas  la  profession,  pourvu  que 
ces  personnes  ne  s'immiscent  pas  dans  l'administration  de 
ces  syndicats.  Il  a  même  (Hé  jugé  qu'une  personne  ('trangère 
au  syndicat  peut  être  appelée  aux  fonctions  de  secrétaire- 
trésorier,  pourvu  que  cette  personne,  simple  agent  salarié,  ne 
prenne  pas  part  aux  délibérations  du  syndicat  et  ne  paie  pas 
de  cotisation.  Amiens,  13  mars  1895  (Sirey,  96.  2.  189). 

L'art.  2  de  la  loi  de  1884  n'autorise  pas  seulement  les  syn- 
dicats exclusivement  composés  de  patrons  ou  d'ouvriers  ,  mais 
encore  les  syndicats  mixtes  composés  à  la  fois  de  patrons  et 
d'ouvriers.  C'est  ce  qui  résulte  très  nettement  de  la  discussion 
de  la  loi  au  cours  de  laquelle  un  amendenn-nt  de  jNI.  de  Mun 
en  faveur  des  syndicats  mixtes  fut  repoussé  sur  cette  obser- 
vation de  M.  Floquet  ^  :  «  Si  l'amendement  a  seulement  pour 
objet  d'autoriser  les  sj^ndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,^ 
il  n'est  pas  nécessaire.  La  loi  est  conçue  en  de  tels  termes  que 
les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  sont  possibles".  » 


rli'c  appelas  il  purlicipcr  aux  S(''aiicos  <lii  syndical,  (Idiuicr  leur  avis,  l'aire  uo 
rap|)ort  et  même  être  élus  atlniinislrateurs.  La  doctrine  est  dans  le  sens  de 
l'arrêt  du  18  février  1893. 

4.  Journal  Officiel. —  Chambre. —  Débats  parlciiicntuires.  1883,  p.  1352, 
2.  Eu  ce  sons  également,   Paul  Pic^   Traité  élémentaire  de  législation  indus- 
trielle, p.  103. 
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Les  personnes  exerçant  des  professions  liljérales  peuvent 
elles  se  constituer  en  syndicats  professionnels?  Tandis  que 
quelques  auteurs  interprétant  au  sens  large  le  mot  «  profes- 
sions »  considéraient  de  tels  syndicats  comme  valables  \  d'au- 
tres auteurs  admettaient  avec  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du 
27  juin  1885,  Dalloz,  8G.  1.  137)  «  que  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels  n"a  point  été  rendue  applicable  à  toutes 
les  professions;  que  les  travaux  pré'paratoires  ont  constam- 
ment affirmé  la  volonté  du  législateur  d'en  restreindre  les 
effets  à  ceux  qui  appartenaient  soit  comme  patrons,  soit  comme 
ouvriers  ou  salariés  à  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'a^ricul- 
ture,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  professions  ».  La  Cour  de 
Cassation  refusait  par  suite  aux  médecins  l'autorisation  de  se 
constituer  en  syndicats.  Depuis  lors,  la  loi  du  30  novembre 
1892  a  formellement  autorisé  les  médecins,  chirurgiens,  sasfes- 
femmes  à  se  constituer  en  associations  syndicales  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  professionnels.  INLiis  la  question  subsiste 
pour  les  autres  professions  libé-rales.  Il  nous  paraît,  contraii'(>- 
ment  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  les  per- 
sonnes exerçant  de  telles  professions  peuvent  légalement  se 
constituer  en  syndicats.  En  effet,  s'il  n'a  ét«'  fait  allusion  dans 
les  ti'avaux  préparatoires  qu'à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  la 
raison  en  est  sans  doute  que  les  syndicats  de  ces  deux  caté- 
gories devant  être  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  plus 
importants,  le  législateur  a  eu  surtout  en  vue  leur  organisa- 
tion. Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  excepté  du  bénéfice  de  la 
loi  les  professions  libérales  que  le  texte  de  l'art.  2  semble 
au  contraire  autoriser  virtuellement  lorsqu'il  oppose  sans  en 
limiter  la  portée  le  mot  u profession  »  au  mot  «  métier  ».  On 
concevrait  difficilement  au  surplus  les  raisons  pour  lesquelles 
les  professeurs,  les  instituteurs,  les  architectes,  les  ingénieurs 
civils  seraient  seuls  privés  du  droit  de  former  des  syndicats, 
dont  le  fonctionnement  ne  justifierait  de  toute  évidence  aucune 

I.  GrLOTiN,  i:tudc  historique,  juridique  et  ccoiwnùquc  sur  les  syndicats  prn- 
fessionuels,  p.  164. 
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des  craintes  qui  ont  retardé  si  longtemps  l'abrogation  de 
l'art.  416  ^ 

L'art.  2  de  la  loi  de  1884  ne  subordonne  à  aucune  condition 
de  capacité  le  droit  de  faire  partie  d'un  syndicat.  Ainsi  les 
femmes,  les  étrangers,  les  mineurs  autorisés  de  leurs  parents 
ou  tuteurs  peuvent  être  membres  d'un  syndicat. 

Art.  a.  —  Les  syndicats  pj'ofcssionjirls  ont  c.rchisii'cinent 
pour  objet  la  défense  des  intérêts  industriels,  économiques  et 
agricoles. 

La  disposition  de  l'art.  3  a  pour  but  d'empêcher  les  sj^ndi- 
cats  de  dégénérer  en  associations  politi({ues  ou  religieuses. 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  fait  par  un  syndicat  de  s'occu- 
per de  questions  étrangères  aux  intérêts  industriels,  par 
exemple  de  la  création  de  corporations  religieuses,  des  moyens 
de  propager  un  journal  ou  d'encourager  des  pèlerinages  ou- 
vriers, constitue  une  infraction  à  la  loi  du  21  mars  1884  et 
entraîne  l'application  des  peines  prévues  par  cette  loi  et  la 
dissolution  du  syndicat.  Cassation,  18  février  1893  [Gazette 
des  Tribunaux  du  26  février  1803). 

Chaque  syndicat  ])eut  agir  dans  la  limite  et  pour  la  défense 
des  intérêts  industriels,  économiques  ou  agricoles  de  sa  pro- 
fession. Ainsi  un  syndicat  de  pliarmaciens  est  recevable  à  se 
constituer  partie  civile  dans  un  pi'ocès  intenté  à  un  individu 
inculpé  d'exercice  ilh'gal  de  la  pharmacie.  Lyon,  8  mars  1888- 
(Dalloz,  1889.2.  258j'.   Toutefois,  si  un  syndicat  est  recevable 


4.  On  peut  citer,  dans  le  sens  ^^l.^  cette  opinion,  un  jugement  du  Tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  du  10  mars  181)0  (Droit  du  11  mars  181)0).  Tout  en  décla- 
rant choquante  et  injustifiable  en  équité  l'inégalité  de  traitement  dont  soufTrent 
les  professions  libérales,  M.  Pic,  dans  son  Traité  élémentaire  de  législation  in- 
dustrielle, p.  108,  admet  comme  fondée  en  di-oit  positif  la  jurisprudcucc  de  la  Cour 
de  Cassation. 

La  jurisprudence  a  de  tout  temps  admis  les  i)harmaciens  à  former  des  syn- 
dicats; en  effet,  si  la  pharmacie  se  rattache  eu  un  certain  sons  aux  pi-ofessions 
libérales,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  véritable  commerce,  Paris,  20  jan- 
vier 188G  (flce.  des  Sociétés,  1886.   147). 

2.  11  a  été  jugé  dans  le  mémo  sens  qu'un  syndicat  professionnel  de  dentistes 
a  qualité  pour  inteiTenir  dans  une  instance  correctionnelle  intentée  contre  uu 
dentiste   étranger  qui   a  contrevenu   à  l'arl.  20  de  la  loi  du  20  novembre  1892,  en 
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à  agir  pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  de  la  profession, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  indivi- 
duel; le  syndicat  ne  peut  donc  prendre  fait  et  cause  pour  un 
de  ses  membres  dont  l'intérêt  est  seul  enjeu.  Ici  trouve  d'ail- 
leurs son  application  la  règle  que  :  «  Nul  en  F'rance  ne  plaide 
par  procureur.  »  Trib.  civ.  Arras,  13  juin  i88S  [Gazette  du 
Palais,  88.  1.  supp.  127).  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1894  [Gaz. 
Pal.,  94.  i.  627);  Trib.de  paix  de  Saint-Nazaire,  15  mars  1894 
[Moniteur  de  Lyon,  7  avril  1894)'. 

Bien  que  les  syndicats  professionnels  aient  le  droit  d'agir 
pour  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels  ou  agri- 
coles de  leur  profession,  la  jurisprudence  admet  qu'ils  ne  peu- 
vent poursuivre  en  justice  en  leur  })ropre  nom  l'exécution  des 
conventions  relatives  à  ces  intérêts  et  passées  entre  ouvriers  et 
patrons,  lorsque  dans  ces  conventions  ils  n'ont  joué  que  le  rôle 
d'un  intermédiair(^  et  n'ont  pas  été  parties  au  contrat.  Cassa- 
tion, l*^'-  février  1893  [Droit,  IG  février  1893.—  Sirey,  9G.  1.  329' 
et  note  en  sens  contraire  -). 


prenant  la  qualité  de  docteur  sans  indiquer  l'origine  étrangère  de  ce  titre.  Le 
syndicat  peut  poursuivre  la  réparation  civile  du  dommage  causé  à  ses  membres 
par  cette  inl'raction.  Tril)iinal  correctionnel  de  la  Seine,  25  mai  1895  (Siliny,  96. 
2.  21). 

1.  A  plus  forte  raison,  n'est  pas  valable  le  syndicat  qui  n'a  été  constitué  que 
pour  la  défense  d'intérêts  particuliers.  Par  application  de  cette  règle,  le  juge- 
ment du  Tribunal  d'Arras  précité  a  déclaré  nul  un  syndicat  formé  par  des  culti- 
vateurs, à  l'effet  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à 
leurs  champs  par  les  lapins  des  bois  voisins.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  syndicat  constitué  pour  la  défense  d'intérêts  particuliers,  et  par  suite  illégal, 
celui  qui  poursuit  la  défense  de  certains  intérêts  professionnels.  La  Cour  de 
Nancy  a,  par  un  arrêt  du  4  janvier  1896  (Sihky,  96,  2,  244.  Gazette  du  Palais, 
96,  1,  329),  déclaré  valable  un  syndicat  de  marchands  de  vin,  dont  l'objet  avait 
été  limité  par  les  statuts  à  la  défense  des  intérêts  du  commerce  des  vins  dans  les 
rapports  avec  les  chambres  de  commerce  et  administrations  publiques. 

2.  11  a  encore  été  jugé  (Trib.  civ.  de  Nantes,  20  juillet  1896.—  Gazette  du  Pa- 
lais, 1896,  2.  245)  qu'un  syndicat  professionnel  de  bouchers  est  sans  qualité  pour 
poursuivre  contre  une  ville  la  restitution  de  taxes  d'abatage  indûment  perçues 
lorsque  la  restitution  de  ces  taxes  n'a  pas  été  comprise  dans  le  patrimoine 
même  éventuel  du  syndicat,  que  les  statuts  ne  prévoient  pas  par  qui  et  comment 
les  actions  à  intenter  seront  autorisées,  ni  par  tjuel  mandataire  le  syndicat  sera 
représenté  en  justice,  et  qu'enfin  il  n'est  justifié  d'aucune  délibération  soit  do 
l'assemblée  générale  des  membres  du  syndicat,  soit  du  bureau  de  ce  syndicat 
permettant  d'agir  en  justice. 
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Les  syndicats  ne  peuvent  faire  des  actes  de  commerce. 
Angers,  24  octobre  1893  (Sirey,  1805,  2^  partie,  p.  80)  ; 
cette  prohibition  est  absolue' .  Ainsi  le  fait  par  un  syndicat 
professionnel  agricole,  d'acheter  des  marchandises  (dans 
l'espèce,  des  engrais)  pour  les  revendre  avec  un  bénéfice, 
n'en  constitue  pas  moins  un  acte  de  commerce  à  raison 
duc|uel  le  syndicat  est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce. (Angers,  24  octobre  1894  précité.)  Mais  au  contraire 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  le  syndicat  agricole  qui  pro- 
cure des  engrais  à  ses  membres  en  se  ]>ornant  à  majorer  le 
prix  d'achat  pour  rentrer  dans  ses  déboursés  sans  réaliser 
aucun  bénéfice.  Toulouse,  2G  mars  1889  [Revue  des  Sociétés, 
1889,  p.  403). 

Les  administrateurs  d'un  syndicat  qui  feraient  acte  de 
commerce  pourraient  être  déclan's  en  faillite  et  le  syndicat 
lui-même,  s'il  «'tait  prouvé  qu'il  ne  poursuit  en  réalité  qu'un 
but  commercial,  ])ourrait  être  dissous. 

Art.  4.  —  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel 
devront  déposer  les  statuts  et  les  /io/ns  de  ceux  qui.  à  un 
titre  fjuelconqiie,  seront  chargés  de  1  administration  ou  de  la 
direction . 

Ce  dépôt  aura  lieu  li  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat 
est  établi,  et  ii  Paris  ii  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  ii  eJiatjuc  cliangeincnt  de  la  direction 
ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le  maire  ou 
par  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de  l  admi- 
nistration ou  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront  être  Fran- 
çais et  Jouir  de  leurs  droits  civils. 

Le  texte  primitif  voté  par  la  Chand)re  des  députés  était  ainsi 
conçu  :    «  Les    fondateurs  de   tout   syndicat  professionnel  qui 

1.  D'après  MM.  Alpy  et  Boulot,  Guide  pratique  des  syndicats  professionnels, 
p.  59,  les  syndicats  peuvent  faire  des  actes  do  commerce  accidentels  pour  l'em- 
ploi des  cotisations  de  leurs  membres.  Cette  exceiUion  ne  nous  parait  pas  jus- 
tifiée. 
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voudra  jouir  des  droits  définis  par  l'arlicle  suivant  devront...  « 
Ce  projet  admettait  donc  deux  catégories  de  syndicats  : 
ceux  dont  les  statuts  auraient  été  déposés  et  qui  jouiraient 
de  la  personnalité  civile  avec  tous  ses  avantages  ;  les  syn- 
dicats dont  les  statuts  n'auraient  pas  été  déposés  ou  syndicats 
occultes,  qui,  bien  que  ne  jouissant  pas  de  la  personnalité 
civile,  n'en  seraient  pas  moins  licites  et  réguliers.  Cette  dis- 
tinction fut  défendue  au  Sénat  le  21  mai  1881  par  M.  Trarieux. 
«  Pourquoi,  disait  M.  Trarieux,  voulez-vous  être  plus  géné- 
reux qu'il  n'est  nécessaire  et  imposer  la  personnalité  civile 
à  des  sociétés,  à  des  syndicats  qui  peuvent  n'en  avoir  pas 
besoin  et  ne  pas  la  réclamer?  Pourquoi  une  personnalité 
civile  obligatoire  ?  11  n'y  aurait  aucun  inconvénient  sérieux 
à  laisser  les  syndicats  qui  peuvent  ne  pas  tenir  à  la  person- 
nalité civile  s'organiser  sans  aucune  condition  de  j)ul)licité.  » 
Le  rapporteur,  M.  JNIarcel  Barthe,  répondit  que  u  maintenir 
la  faculté  de  créer  des  syndicats  occultes,  c'était  abroger 
implicitement  l'art.  13  de  la  loi  de  1848  qui  interdit  les 
sociétés  secrètes,  c'était  créer  dans  le  pays  une  oi'ganisation 
qui  pouvait  avoir  des  effets  désastreux  ».  La  distinction 
établie  par  la  Chambre  fut  donc  rejetée  et  l'art.  4  modillé 
dans  le  sens  de  sa  rédaction  actuelle  à  laquelle  la  Chambre 
se  rallia. 

Le  dépôt  des  statuts  n'est  exigé  que  des  syndicats  défini- 
tivement constitués  et  non  des  syndicats  d'études  ou  en  voie 
de  formation.  Cette  solution  ressort  des  déclarations  du 
Ministre  de  l'intérieur  :  «  Je  crois,  disait  M.  Waldeck- 
Rousseau,  que  lorsque  vous  aurez  décidé  cjue  les  syndicats 
devront  rendre  publics  leurs  statuts,  vous  n'aurez  pas  fait 
autre  chose  que  d'appliquer  aux  associations  ce  qui  est  actuel- 
lement la  loi  des  sociétés,  à  savoir  que  pendant  le  temps  où 
ces  associations  cherchent  leur  voie,  discutent  sur  les  formes 
qu'elles  se  proposent  d'adopter,  il  n'est  pas  permis  d'exiger 
qu'elles  apportent  des  statuts  définitifs,  puisqu'elles  n'existent 
pas.  Mais  le  jour  où  elles  constitueront  une  association  défini- 
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tive,  où  leurs  statuts  seront  arrêtés,  elles  auront  à  remplir 
l'obligation  impos(''e  par  la  loi'.  » 

Il  a  été  jugé  que  les  fondateurs  dun  syndicat  professionnel 
ne  peuvent  se  prétendre  dispensés  de  l'obligation  de  déposer 
les  statuts  du  syndicat,  sous  le  prétexte  que  l'administration 
les  a  connus  en  fait  et  a  rnis  ces  fondateurs  en  possession 
d'un  local  dénommé  Bourse  de  travail.  Paris,  26  janvier  1894 
{Rci\  des  Soc/étés,  l<Svyi.'1.205). 

Les  pièces  que  les  fondateurs  de  syndicats  professionnels 
sont  tenus  de  déposera  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat 
est  établi  sont  exemptes  du  timbre.  Décision  du  ministre  des 
finances  du  21  juillet  1884,  Sol.  Régie,  25  mars  1885  (Sirey, 
86.  2.24). 

Le  i^  5  de  l'art.  4.  aux  termes  duquel  les  administrateurs  et 
directeurs  de  tout  syndicat  doivent  être  Français  et  jouii*  de 
leurs  droits  civils,  rend  inaptes  à  remplir  ces  fonctions  non 
seulement  les  étrangers,  mais  encore  tous  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils,  c'est-à- 
dire  :  1°  les  individus  f|ui  ont  encouru  la  dé-gradation  civique 
ou  l'une  des  peines  auxquelles  cette  dégradation  est  attachée 
(travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  détention,  réclusion, 
bannissement);  2"  ceux  f|ui  ont  ét(''  pi-ivés  d'une  partie  de  leurs 
droits  civils  par  suite  de  condamnations  correctionnelles  (C. 
pén.,  art.  42)  ;  3"  les  individus  déchus  du  droit  de  puissance 
paternelle  (loi  du  24  juillet  1889i. 

Art.  5.  —  Les  si/ndicats  professionnels  régiilièrciiieiit  cons- 
titués^ d  après  les  preseriptions  de  la  j)résente  loi.  pourront 
librement  se  eoncerter pour  1  élude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels,  commcrcian.r  et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  k,  les  noms  des  syndicats  qui  les  com- 
posent. 

1.  Piir  aiTot  du  1.3  mars  1895  (Siiuîv,  OC.  2.  189j,  la  Cour  d'Amifiis  a  juge 
que  la  disposition  de  l'art,  i,  §1,  qui  prescrit  le  dépôt  des  noiiis  des  administra- 
teurs ou  directeurs  ne  s'applique  pas  à  la  délibération  du  syndicat  qui  main- 
tient le  directeur  dans  ses  fonctions. 
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Kllcs  ne  pourront  posséder  aticiin  ininieiihle,  ni  ester  en  jnstiee. 

La  faculté  pour  les  S3'ndicats  de  se  constituer  en  Unions 
fut  combattue  au  Sénat  lors  de  la  première  délibération  par 
M.  Bérenger  (séance  du  12  juillet  1882)  :  «  Réduisons  à  un 
million,  si  vous  voulez,  disait  ]M.  Bérenger,  le  contingent 
possible  des  Unions  que  vous  voulez  autoriser.  Est-ce  que 
vous  admettez  qu'un  million  d'hommes  associés,  relevant 
<l'une  direction  uni({ue,  puisse  ne  pas  èti"e  un  danger  pour 
l'Etat ?...  Et  l'unité  de  direction,  qui  est  l'essence  d'associa- 
tions decegenre,  n'aura-t-ellepas  ses  dangers?»  Au  contraire, 
M.  Tolain  et  après  lui  le  ministre  du  commerce,  ^I.  Tirard,  se 
firent  les  avocats  des  Unions.  «  Que  voulons-nous  faille, 
disait  M.  Tirai'd,  lorsque  nous  vous  proposons  d'autoriser 
la  constitution  d'unions  de  syndicats  professionnels  ?  Nous 
leur  donnons  la  personnalité  civile.  Pourquoi  faire?  pour 
acquérir  des  immeubles.  Toutefois,  dit  le  projet,  ils  ne  peu- 
vent acquérir  daulres  immeubles  que  ceux  qui  seront  néces- 
saires à  leurs  réunions,  à  des  l)ibliollièques,  à  des  cours 
d'insti'uction  professionnelle.  Voilà  le  seul  usage  qu'ils  peu- 
vent faire  de  ce  droit  de  propriété  qui  semble  épouvanter 
quelques-uns  d'entre  vous. 

»  Maintenant,  dit-on,  il  y  a  des  dangers;  on  s'occupera  de 
politique,  de  questions  subversives;  on  voudra  parler  de 
révolution  sociale,  on  cherchera  à  se  fédérer  avec  des  associa- 
lions  éti'angères.  Mais,  Messieurs,  est-ce  que  vous  n'avez 
pas  pris  toutes  les  précautions  imaginables  dans  votre  loi? 
Est-ce  que  l'art.  2  ne  porte  pas  que  les  syndicats  profes- 
sionnel ont  e.relitsiveinent  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des 
intérêts  économiques  ?  » 

Néanmoins,  l'art.  5  que  le  Sénat  avait  adopté  en  première 
délibération  fut  repoussé  par  la  même  assemblée  en  seconde 
délibération  et  ne  fut  définitivement  voté  qu'au  second  ren- 
voi du  projet  de  loi  devant  le  Sénat. 

«  AnT.  6.  —  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers auront  le  droit  d'ester  en  justice. 
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))  I/s  j)Oiirroi\t  ciii])loycr  1rs  so/ii/iics  provciianl  des  cotisa- 
tions. 

n  Toute  l'ois,  ils  ne  j)oi/rro!it  acqui-rir  d  antres  ininieiihli's  que 
ceux  qui  seront  nécessaires  ii  leurs  réunions,  ii  leurs  bihliothèqnes 
et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle. 

»  Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  con formant  aux 
autres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres 
des  caisses  sj)('ciales  fie  secours  /nutuels  et  de  retraites. 

))  Ils  ])oui-ront  librement  créer  et  administrer  des  ofjiecs  de 
renseii^nements  j)0ur  les  offres  et  demandes  de  travail. 

))  Ils  j)ourrout  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes 
les  questions  se  rattachant  it  leur  sj)écialit<'. 

y>  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat  seront 
tenus  (t  la  disposition  des  parties,  (j ni  pourront  en  prendre  com- 
ninnication  et  coj)ie,  » 

Avec  l'art,  i'"''  ([iii  ('lal)lil  le  |)i'incipi'  de  la  liherlé  des  asso- 
eiations  professionnelles, l'art.  6  qui  dote  ces  associations  de  la 
personnalité  civile  est  le  plus  important  de  la  loi  de  1884.  Le 
droit  de  se  constituer  librement  n'eût  éttî  en  effet  qu'un  leurre, 
si  en  même  temps  le  législateur  n'eùl  concédé  aux  syndicats  les 
moyens  de  vivre  et  de  poursuivre  leur  but,  c'esl-à-dire  la  capa- 
cité de  posséder,  d'acquérir,  d'ester  en  justice.  Tel  est  en  effet 
l'objet  de  l'arl.  G. 

Une  question  se  pose  avant  loul.  L'art.  (>  a  érig(''  les  syndi- 
cats au  rang  des  personnes  morales;  mais  doit-on  les  consi- 
dérer comme  des  personnes  morales  publiques,  telles  que  les 
établissements  d'uliliti''  ])ul)liqne,  ou  comme  des  personnes 
morales  privées, telles  que  les  sociélc'-s  civiles  on  commerciales? 
Il  y  a  controverse  entre  les  auteurs  sur  cette  (pieslion  déli- 
cate. «  Etant  donné,  éci'ivenl  M^L  Alpy  et  Boulol,  ]>.  4(),  que 
les  syndicats  peuvent  librement  et  sans  aulorisalion  préalable 
ester  en  justice,  que  de  plus  le  législateur  a  cru  devoir  limi- 
ter dans  l'art.  8  la  faculté  qu'il  leur  concède  d'acquérir  des 
immeubles  (ce  qui  serait  inexplicable  si  l'autorisation  })réalable 
de  l'adminislralion  élail  exig(''ei,il  faul  reconnaîli-e  que  les  syn- 
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dicals  doivent  être  assimilés  aux  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales.» Telle  est  également  l'opinion  de  M.  BouUay  (p.  168). 
M.  Dufourmanlelle  fait  toutefois  observer  très  juridiquement 
(p.  42]  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  de  sociétés  commer- 
ciales, puisque  le  commerce  est  interdit  aux  syndicats,  mais 
cet  auteur  leur  attribue  le  caractère  de  sociétés  civiles. 

Un  autre  commentateur  de  la  loi  de  1884,  INI.  Glolin,  con- 
teste au  contraire  le  caractère  de  sociétés  civiles  aux  syndi- 
cats professionnels  (p.  210).  L'art.  1832,  C.  civil,  définit  en 
effet  la  société,  a  le  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ». 
Or,  s'il  y  a  bien  entre  les  syndic|ués  une  mise  en  commun  sous 
la  forme  du  paiement  des  cotisations,  on  ne  rencontre  pas 
dans  le  pacte  syndical  l'intention  de  réaliser  un  bénélice  au 
sens  de  l'art.  1832.  l''n  outre,  à  l'inverse  des  membres  d'une 
société  civile,  les  syndiqués  n'ont  aucun  droit  personnel  sur 
l'actif  social,  et  leurs  héi-iliers  n'ont,  aucune  répétition  ou 
prétention  à  faire  valoir  contre  le  svndicat.  M.  (ilotin  conclut 
que  les  syndicats  sont  des  établissements  d'utilité  publique\ 
A  notre  avis,  les  syndicats  ne  sont  ni  des  socitHés  civiles, 
ni  des  élablissements  d"ulilil(''  })ubliquc,  mais  des  associa- 
lions  si/i  gcncris,  pure  création  du  législattuir  de  1884 
qui,  en  dotant  ces  associations  de  la  personnalité  civile, 
n'a  voulu  ni  les  ériger  en  corporations  d' l'état  comme  les 
corporations  autrichiennes,  ni  les  autoriser  à  se  transfor- 
mer en  entreprises  commerciales  ou  même  en  sociétés  de 
gains,  et  par  suite  leur  a  attribué  un  caractère  juridique  à 
part   et   rebelle  à  toute  assimilation. 

Les  syndicats  professionnels  ont  le  droit  d'ester  en  justice, 
sans  autorisation  préalable,  pour  la  défense  des  intérêts  énon- 
cés à  l'art.  3.  Ces  syndicats  ne  peuvent  être  cependant 
représentés  valablement   en  justice    que   par   un   mandataire 

1.  En  cp  sens  (•galemont  Paul  Pic.  p.  129,  cl  S. W /.et  (Les  Syndicats  profession- 
nels et  leur  personnalité  ci\-ilci. 
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lial)ilil(''  quant  à  ce,  soit  par  les  statuts,  soit  par  une  déli- 
bération. 

Les  syndicats  peuvent  employer  les  sommes  provenant  des 
cotisations  ;  mais  leur  capacité  n'est  pas  limitée  à  l'emploi  de 
ces  sommes  et  s'étend  à  tous  les  actes  ayant  pour  objet  une 
acquisition  à  titre  onéreux.  «  Aucune  disposition  ne  défend 
aux  syndicats  de  prendre  des  immeubles  à  bail,  quel  qu'en 
soit  le  nombre  et  quelle  que  soitla  durée  du  bail,  ni  de  prêter, 
ni  de  vendre  ou  échanger  leurs  imiiieuliles  :  ces  divers  actes 
ne  sont  soumis  à  aucune  autorisation  administrative.  «  (C//'c«- 
lairc  ministérielle  du  23  août  1884;  Journal  ojjicicl  du  21)  août 
1884.) 

Les  syndicats  professionnels  peuvent-ils  acquérir  à  titi'c 
gratuit'.'  La  négative  a  ('l»'  soutenue  par  JNL  Hubert  Valleroux 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  Les  Corporations  ouvrières  et  les 
Syndicats  j)rofessionucls  en  Franee  et  il  l'étranger,  p.  3G8, 
cl  dans  un  article  publié'  dans  la  Bevae  des  Sociétés,  188(5,  p.  231. 
D'après  cet  auteur,  les  personnes  morales  n'ont  le  droit 
d'acquérir  que  si  un  texte  de  loi  le  leur  confère.  Or,  les 
acquisitions  à  titre  gratuit  ne  sont  pas  comprises  parmi  les 
actes  permis  aux  svndicals  dont  l'art.  G  renferme  l'énuméra- 
tion. 

La  majorité  des  auteurs  1  adm(>l  au  contraire  que  les  syn- 
dicats professionnels  ont  la  caj)acité  d'acquérir  à  titre  gratuit. 
Il  a,  en  effet,  été  déclaré  parle  rapporteur  de  la  Chambre  des 


1.  A.NDin':  cl  liiiBoiiui,  ]i.  SUT:  Paul  l'ii:,  p.  134:  Difdl  iîmantici.i.i:,  ]>.  'iO: 
Ki)iM,AV,  |).  Klil  ;  Al, l'y  l'I  Boulot,  p.  56.  Dans  un  articlo  de  la  (kizcttc  du  Pa- 
lais (w  (In  :>  novembre  1896J  M.  Vayas-secr,  rautoni-  d'un  Traite  des  Sociétés 
très  justement  apprécié,  S(>  prononce  également  en  ce  sens.  «  Si  le  texte  légal, 
écrit-il,  n'autorise  pas  l'acceptation  de  telles  libéralités,  le  pouvoir  du  sjnidi- 
cat  ne  dérive-t-il  Jias  d(!  sa  nature  même  de  jiersonne  niorale?  Et  ne  sei-ait-on 
pas  fondé  à  dire  qu'en  recevant  des  legs  qui  enctîuragent  le  travail,  il  ne  fait  que 
pourvoir  à  la  dél'ense  ou  à  la  protection  d'un  intérêt  professionnel.»  Pai-  juge- 
ment du  10  juin  1896  (Itcviic  des  Sociétés,  1896,  p.  432j  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  consacré  la  même  doctrine  et  validé  le  legs  de  deux  rentes  de  365  francs 
chacune  fait  à  la  Chambre  syndicale  des  patrons  tapissiers,  à  la  charge  d'en  at- 
tribuer chaque  année  le  montant,  l'un  à  un  vieil  ouvrier,  l'autre  à  une  vieille 
ouvrière  de  la  même  industrie. 
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{léputés  que  «  la  commission  n'avait  pas  cru  devoir  enlever 
aux  syndicats  la  faculté  de  recevoir  des  dons».  En  outre, 
l'art.  8  prévoit  expressément  le  cas  où  une  libéralité  serait 
annulable,  ce  qui  sous-entend  cjue  la  libéralité  peut,  à  de 
certaines  conditions,  être  valable. 

iNIais,  si  on  admet  qu'en  principe  les  syndicats  peuvent 
acquéi'ir  à  titre  gratuit,  le  droit  pour  eux  d'accepter  un  don 
ou  legs,  est-il  subordonné  à  l'autorisation  administrative  ?  La 
nécessité  de  cette  autorisation  a  été  soutenue  par  M.  Boullay 
(p.  160).  Cet  auteur  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion, 
l'art.  910  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  dispositions 
entre  vifs  ou  par  testament  au  profit  des  établissements  d'uti- 
lité publique  doivent  être  autorisées  par  ordonnance  royale. 
«  Comme  l'art.  910  est  une  disposition  d'oi'dre  puljlic,  elle 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  personnes  civiles.  »  [M.  Boulla}^ 
ainsi  qu'il  a  été  dit,    attribue  ce  caractère  aux  syndicats. 

La  majorité  des  auteurs  reconnaît,  au  contraire,  aux  syn- 
dicats le  droit  d'accepter  les  dons  ou  legs  cpii  leur  sont 
faits,  sans  être  obligés  d'obtenir  auparavant  l'autorisation 
administrative.  On  fait  observer  avec  raison,  selon  nous,  que 
la  question  de  savoir,  si  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  spé- 
cial, les  personnes  morales  ne  })euvent,  sans  autorisation, 
recevoir  à  titre  gratuit,  est  très  controversée.  Or,  aux  termes 
de  l'art.  902,  C.  civil,  toutes  personnes  peuvent  disposer 
et  recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  :  la  capacité 
est  donc  la  règle.  D'autre  part,  l'art.  910  ne  déclarant  inca- 
pables d'accepter,  à  défaut  d'autorisation,  que  les  hospices, 
les  pain'res  dune  coniiniinc  et  les  établissotients  dutilité pu- 
blique, cet  article  n'est  pas  applicable  aux  syndicats,  du 
moins  si  l'on  admet  l'opinion  la  plus  généralement  reçue 
et  d'après  lacjuelle  les  syndicats  sont  des  personnes  morales 
privées  ' . 

1.  M.  Glotin,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  roconnait  aux  syndicats  lo  caractère  d'établis- 
sements d'utilité  publique  ;  il  admet   cependant  que  les  syndicats  peuvent  rece- 


572  HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

Ce  raisonnement  est  for! i lié  par  un  argument  tiré  du  texte 
Je  l'art.  8  de  la  loi  de  1884,  aux  termes  duquel  la  nullité  de 
l'aequisilion  ou  de  la  Ubéralitc  faite  en  contravention  des  dis- 
positions de  l'art.  0  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux. 
Or,  la  disposition  de  cet  article  relative  aux  libéralités  serait 
inutile  et  inexplicai)le  si  ces  libéralités  étaient  soumises  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préala])le  ;  en  effet,  cette  autori- 
sation ne  serait  évidemment  accordée  qu'après  une  vérifica- 
tion ayant  permis  de  constater  que  les  prescriptions  de 
l'art.  6  auraient  (■t(''  l'emplies. 

Les  svndicals  ont  donc  la  capaciti'  d'acqucTir  à  litre  gi'atuit 
et  sans  autorisation  préalal)le.  Mais  cette  capacilé'  illimitée 
quant  aux  meubles  est  l'est reint(>  au  contraire  aux  immeufjles 
nécessaires  à  leurs  réunions,  bibliothèques,  cours  d'instruc- 
tion, etc.  Les  legs  ou  donations  d'inimeul)les  excédant  cette 
limite  seraient  annulables  fart.  8i. 

iVux  termes  du  î^  4  de  l'art.  6,  les  syndicats  peuvent  sans 
aiitor/sation,  mais  en  se  conformant  aux  autres  dispositions 
de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spé- 
ciales de  secours  mutuels,  (lette  disposition  a  donné  lieu  à 
une  controverse  pour  l'intelligence  de  laquelle  il  est  utile 
d'exposer  en  deux  mots  la  législation  relative  aux  sociétés 
des  secours  mutuels  telle  (pi'elle  résulte  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1850  et  du  décret  du   20  avril  1850. 

11  y  a  trois  types  de  sociétés  de  secours  mutuels.  A.  Les 
sociétés  libres,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  préfectorale 
si  elles  ont  plus  de  vingt  membres.  Ces  sociétés  ne  sont  pas 
personnes    morales,    mais   jouissent    néanmoins    de    certains 

voir  (les  dons  i-t  legs  sans  auloi>isalion  pivalalilc.  ilais  cetle  soluUou,  que 
M.  Glolin  tonte  de  justifiei- par  Tespril  de  la  loi,  paraît  ])eii  conciliablc  avec  les 
pn'niisses  admises  par  cet  anteur.  Si  le  syndicat  est  nn  établissement  d'utilité 
piil)li([iie,  il  est  évidemment  régi  par  les  dispositions  de  l'art.  910  qui  soumet  ces 
établissements  au  régime  de  l'autorisation  préalable.  Au  contraire,  l'opinion  que 
nous  avons  proposée  et  d'après  bupielle  les  syndicats  sont  des  associations  sui 
geiieris,  est  parfaitement  conciliable  avec  le  raisonnement  ci-dessus  exposé;  il 
suffit,  en  effet,  que  les  syndicats  ne  soient  pas  des  établissements  d'utiliti> 
publiques  pour  <pu'  l'on  puisse  invoquer  en  leur  faveur  les  dispositions  de  l'art. 
902. 
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avantages;  elles  peuvent  nolamuienl  placer  leurs  fonds  jus- 
qu'à concurrence  de  8,000  fr.  dans  les  caisses  d'épargne  (loi 
du  9  avril  1881,  art.  13].  B,  Les  sociétés  approin'écs  sont  celles, 
qui  sont  formées  par  le  maire  ou  le  curé  d'une  commune  ;  elles 
sont  soumises  à  l'approbation  administrative  qui  leur  est  donnée 
à  Paris  par  le  ministre,  dans  les  départements  par  les  préfets  ; 
l'approbation  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  simple  auto- 
risation n'est  donnée  qu'après  communication  des  statuts  etde 
la  liste  des  membres.  Ces  sociétés  ont  de  très  nombreux  pri- 
vilèges :  personnalité  civile,  droit  de  prendre  des  immeubles 
à  bail,  de  recevoir  des  dons  et  legs  jusqu'à  concurrence  de 
5,000  fr.  et  de  posséder  des  meubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
même  somme,  jouissance  d'un  local  communal  gratuit,  exemp- 
tion des  droits  de  timbre  etd'enregistreinent.  Par  contre,  elles 
sont  strictement  réglementées  :  le  nombre  de  leurs  membres 
sociétaires  ne  peut  dépasser  cinq  cents  ;  leur  bureau  doit 
adresser  au  préfet  un  compte  rendu  annuel.  C.  Les  sociétés  re- 
connues sont  autorisées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  sans  limitation  de 
chilfre,  mais  avec  l'autorisation  du  présidentde  la  République. 
Les  préfets  peuvent  exiger  la  présentation  des  livres  à  pre- 
mière  réquisition. 

Ces  notions  permettent  de  comprendre  l'intérêt  pratique 
de  la  cjuestion  suivante  :  Quel  est  le  sens  de  la  disposition  de 
l'art.  G,  §  4,  de  la  loi  de  1884,  qui  autorise  les  syndicats  à 
former  entre  eux  sans  autorisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels?  c{uel  est  le  cai^actère  des  sociétés  ainsi  constituées? 
On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  ces  sociétés  ne  peuvent 
être  des  sociétés  reconnues ,  pour  lesquelles  l'autorisation  par 
un  règlement  d'administration  publique  demeure  nécessaire; 
mais  faut-il  les  ranger  parmi  les  sociétés  libres  ou  parmi 
les  sociétés  approuvées?  La  circulaire  ministérielle  du 
28  août  1884  attribue  à  ces  sociétés  le  caractère  de  sociétés 
libres.  L'art.  6,  §  4,  ne  dispenserait  donc  que  de  V autorisation 
nécessaire  à  ces    sociétés  ;  mais    pour  devenir    des  sociétés 
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approuvées,  il  leur  l'audrail  obtenir  Vapprnbntion  du  ministre 
ou  du  préfet,  conforméiuent  au  droit  commun.  (En  ce  sens, 
MM.  Alpy  et  Boulot,  p.  71.) 

Nous  préférons  roi>inion  contraire  d'après  laquelle  les 
sociétés  de  secours  mutuels  fondées  par  des  syndicats  ont  le 
caractère  de  sociétés  approuvées.  Le  mot  autorisation  em- 
jîloyé  par  l'art.  4,  ^  6,  ne  doit  pas  s'interpréter  judaïquenient. 
Il  serait  étrange  cjue  des  syndicats  expressément  dotés  de  la 
personnalité  civile  ne  pussent  constituer  sans  autorisation  que 
des  sociétés  libres,  c'est-à-dire  dénuées  de  cette  personnalité. 
Il  est  ])eaucoup  plus  vraisemblable  de  supposer  que  le  légis- 
lateur a  voulu  modeler  la  société  syndicale  de  secours  mu- 
tuels sur  le  syndicat  dont  cette  société  est  l'émanation  et 
concéder  aux  deux  associations  les  mêmes  droits.  (En  ce 
sens  :  Ledru  etWonMs,  p.  127 — Boullay,  p.  119  —  Glotin, 
p.  261  —  Paul  Pic,  p.  118.) 

Bien  que  constituée  par  le  syndicat,  la  société  de  secours 
mutuels  est  gérée  par  des  administrateurs  spéciaux  et  régie 
par  des  statuts  particuliers. 

Les  syndicats  peuvent  encore  constituer  des  caisses  de 
retraites,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  régissent  ces 
sociétés.  Ils  peuvent  créer  des  offices  de  renseignements 
pour  les  demandes  de  travail.  Ils  peuvent  enfin  être  consul- 
tés soit  par  les  pouvoirs  publics  sur  les  questions  intéressant 
leur  profession,  soit  par  les  tribunaux  de  commerce  sur  tous 
les  différends  se  rattachant  à  leur  spécialité.  Ils  jouent  dans 
ce  dernier  cas  le  rôle  d'ar])itres  rapporteurs. 

AuT.  7.  —  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se 
retirer  îi  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause 
contraire,  mais  sans  jjrc'/udice  du  droit  pour  le  syndicat  de  rc- 
claïucr  la  cotisali'on  de  l'année  courante. 

Toute  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve  le  droit 
d'être  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  ii  l actif  desquelles  elle  a  contribué 
par  des  cotisations  ou  versements  de  fonds. 
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Le  ^  1  Je  l'art.  7  reconnaît  à  tout  membre  d'un  syndicat  le 
droit  de  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association,  malgré  toute 
clause  contraire  :  serait  donc  nulle  la  clause  stipulant  que  le 
membre  démissionnaire  sans  cause  légitime  devrait  payer  à 
titre  d'indemnité  une  certaine  somme  au  syndicat. 

Le  principe  énoncé  au  ï^  1  de  l'art.  7  a  également  été  invo- 
qué par  la  jurisprudence,  concuri'emment  avec  l'art.  3  qui 
limite  l'action  des  syndicats  à  la  défense  exclusive  des  intérêts 
économicfues,  industriels  ou  agricoles  de  leur  profession,  en 
faveur  de  l'opinion  consacrée  par  les  arrêts  cités  sous 
l'art.  1'''  et  en  vertu  de  laquelle  le  syndicat  qui  menace 
d'une  grève  un  patron  s'il  ne  renvoie  un  ouvrier  démission- 
naire du  syndicat  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  cet 
ouvrier  ou  ce  patron. 

Le  membre  qui  se  retire  d'un  syndicat  doit  payer  la  cotisa- 
tion de  Vannée  courante.  M.  Boullay  (p.  172)  a  soutenu  que 
ce  terme  signifie  une  année  à  compter  du  jour  de  la  démission  : 
ainsi  un  membre  démissionnaire  le  20  décembre  1895  devrait 
encore  sa  cotisation  jusqu'au  20  décembre  189G.  Nous  croyons 
au  contraire  avec  M.  Glotin  (p.  29)  et  jNL  Paul  Pic  (p.  12G) 
que  ce  mot  l'anncc  courante  signifie  l'année  en  cours  :  ainsi, 
dans  l'espècequi  vient  d'être  citée,  le  membre  démissionnaire 
ne  devra  sa  cotisation  c[ue  jusqu'au  l*"'' janvier  1896;  tel  est 
l'usage  presque  universellement  suivi  dans  les  sociétés  or- 
dinaires et  auquel  il  ne  semble  pas  que  le  législateur  de  1884 
ait  entendu  déroger.  Le  système  de  INL  Boullay  entraînerait 
d'ailleurs  des  difficultés  d'application;  car  une  cotisation 
est  en  général  payable  une  fois  par  an.  II  faudrait  alors  faire 
une  ventilation  pour  fixer  le  montant  de  la  cotisation  due  : 
spécialement,  dans  l'espèce  sus-énoncée,  il  faudrait  détermi- 
ner la  part  de  la  cotisation  qui  correspondrait  au  temps 
compris  entre  le  1"''  janvier  et  le  20  décembre  1896.  Un 
système  aussi  compliqué  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi. 

Devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  l'action  en  justice 
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exercée  par  le  syndicat  contre  un  de  ses  membres  en  paie- 
ment de  cotisations  dont  il  est  déinicur?  Un  jugement  de  la 
justice  de  paix  de  Paris  (XIX"  arrondissement)  en  date  du 
G  mars  1800  [Gazette  dit  Palais,  90.  1.  610)  a  décidé  que  les 
aerents  d'affaires  étant  commerçants,  c'est  à  la  iuridiclion 
consulaire  «{u'il  appai'tienl  de  connaître  d'une  demande  en 
paiement  de  ses  cotisations  formée  par  la  Chambre  syndi- 
cale contre  l'un  d'eux.  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  gas  fon- 
dée. Si  les  agents  d'affaires  considérés  individuellement  sont 
des  commerçants,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  syndical 
qui,  comme  tel,  ne  peut  laire  aucun  acte  de  commerce,  ni  par 
suite  être  réputé  commerçant.  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
donc  seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce, pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  de  cotisa- 
lions  formée  par  un  syndicat  contre  un  de  ses  membres.  En 
ce  sens,  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Nazaii-e,  10  juin 
1894  [Gazette  du  Palais,  94.2.81;. 

Le  membre  démissionnaire  ne  peut  eu  principe  réclamer 
aucune  pari  dans  l'actif  social.  ^L  Marcel  Barthe  avait  pro- 
posé au  Séiuit  d'accorder  à  tout  meud^re  démissionnaire  une 
part  proportionnelle  à  la  part  pour  la(|uelle  il  aurait  contril)ué 
à  la  création  de  l'actif  social.  «  Si  vous  voulez,  disait  AL  Bar- 
»  the,  sauvegarder  la  liberté  individuelle,  il  faut  dire  j'urincllc- 
»  ment  cju'un  mendjre  du  syndicat  en  se  retirant  ne  perdra 
»  pas  son  droit  dans  l'actif  social.  »  Cet  amendement  fut  rejetc' 
sur  cette  observation  du  rapporteur:  «  Les  droits  cpie  les  mem- 
bres du  syndical  })ourraienl  conserver  sur  l'actif  social  seront 
fixés  par  les  statuts.  »  En  définitive,  les  statuts  corporatifs 
peuvent  accorder  au  membre  démissionnaire  le  droit  de  récla- 
mer une  part  de  l'actif  social  ;  mais  nous  croyons  avec  M.  Bar- 
the que  dans  le  silence  des  statuts  une  disposition /"o/vz/eZ/e  de 
la  loi  eût  été  nécessaire  pour  que  ce  droit  appartînt  au  membre 
démissionnaire. 

Le  membi'e  dc'missionnaire  d'un  syndicat  peut  continuer  à 
faire  partie  de  la   société  de  secours  mutuels  ou  de   retraites 
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constituée  par  le  syndicat  ai't.  7,  «;>  2)  :  liien  que  le  texte  ne  le 
dise  pas  formellement,  nous  eroyons  celte  règle  applicable, 
nonobstant  toute  clause  contraire.  Tel  paraît  être  en  effet  l'es- 
prit de  la  loi. 

Si  la  caisse  de  secours  n'est  pas  alimentée  par  des  cotisa- 
tions spéciales  payées  directement  par  ses  membres,  mais  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  du  syndicat,  le  membre 
démissionnaire  du  syndicat  continue-t-il  à  pouvoir  faire  partie 
de  la  société  de  secours  mutuels?  Non,  d'après  M.  (llotin 
(p.  294);  cet  auteur  justilie  ainsi  son  o[)inioii: 

«  Le  démissionnaire  ne  verserait  plus  aucune  cotisation;  il 
»  proiilerail  cependant  des  avantages  de  la  société- :  il  pourrait 
»  exiger  des  secours,  sans  bourse  délier,  au  détriment  des 
))  syndiqués.  Est-ce  que  l'art.  7  commande  cette  injustice? 
»  En  aucune  (açou;  il  parle  d'une  société  de  secoui's  mutuels 
«  à  l'actif  de  laquelle  le  meml)re  aui-ail  contribue''  ])ar  des  coti- 
»  salions  ou  des  versements  de  fonds.  Or,  dans  notre  livpo- 
»  thèse,  il  n'a  rien  versé  en  réalité  pendant  l'association  à  la 
»  caisse  de  sectnirs  mutuels  :  il  n'v  avait  pas  de  cotisations  à 
»  payer.  C'est  le  syndicat  lui-même  qui,  en  tant  c{ue  personne 
i)  morale,  contribuait  à  l'actif  de  la  société.  Certes,  ces  sub- 
»  venlions  provenaient  des  cotisations  des  mend)res,  mais 
»  elles  étaient  les  cotisations  du  syndicat  et  non  celles  de  la 
:»   caisse  de  secours.    « 

Ce  raisonnement  ne  nous  pai-aîl  pas  exact  :  il  repose  tout 
entier  sur  cette  idée  f[u'il  n'y  avait  pas  de  cotisations  li  payer 
a  la  caisse  de  secours;  or,  cette  énonciation  est,  selon  nous,  le 
résultat  d'une  erreui-.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  eu  de  cotisations 
directement  versées  à  la  société  de  secours  mutuels;  mais  il  ne 
suit  pas  de  ce  fait  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  cotisations  perçues 
en  fin  de  compte  par  cette  caisse  ;  sur  les  cotisations  payées 
par  les  membres  du  syndicat,  une  partie  représentait,  en  effet, 
les  cotisations  dues  à  la  caisse  de  secours.  Sans  doute,  c'est 
le  syndicat  cjui  percevait  ces  cotisations,  mais  il  ne  les  perce- 
vait quel  la  charge   de  procurer  à  ses  membres   les  avantages 
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attaches  à  la  qualité  de  mrinhrcs  dr  /a  caisse  de  secours:  il 
était  une  soi'te  de  iidéicoiijinissaire  légal  grevé  de  restitution 
au  prolît  de  la  eaisse  de  secours  mutuels.  Par  suite,  le  mem- 
bre démissionnaire  a  réellement  contribué  à  l'actif  de  la  caisse 
de  secours  et  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  7,  .^  2.  Quant  à 
l'objection  tirée  de  ce  qu'il  serait  injuste  qu'un  membre  démis- 
sionnaire du  syndicat  pût  sans  bourse  délier  faire  partie  de  la 
société  de  secours  mutuels,  on  })eut  répondre  qu'il  serait 
tout  aussi  inique  d'exclure  de  la  société  de  secours  mutuels 
le  membre  qui  aA'ant  de  se  retirer  du  syndicat  a  pendant  des 
années  contribué  par  ses  cotisations  à  alimenter  les  ressour- 
ces des  deux  associations. 

Au  surplus,  l'anomalie  c}ue  l'on  signale  n'est  pas  sans  re- 
mède. Le  Tribunal  saisi  du  litige  pouri'ait,  crovons-nous,  déci- 
der en  pareil  cas  que  tout  menjbre  démissionnaire  du  syndicat 
sera  tenu,  s'il  entend  contiiun-r  à  faii'e  partie  de  la  société  de 
secours  mutuels,  de  paver  une  cotisation  équivalente  à  la  part 
que  représente  dans  cbaque  cotisation  payée  au  syndicat  le 
prélèvement  opéré  au  proiit  d<'  la  caisse  de  secours.  En  effet, 
si  le  législateur  a  voulu  concéder  au  membre  démissionnaire  le 
droit  de  continuer  à  faire  partie  de  la  caisse  de  secours,  c'est 
évidemment  à  la  condilion  que  ce  dernier  continuera  à  payer 
à  cette  caisse  sa  cotisation. 

Si  tout  membre  du  syndicat  peut  se  retirer  de  cette  asso- 
ciation, le  syndicat,  a-l-il  le  droit  de  prononcer  contre  ses 
membres  la  peine  de  l'exclusion'.'  11  faut  distinguer. 

Si  un  mend)re  n"a  contrevenu  à  aucune  des  obligations 
essentielles  qui  lui  étaient  imposées  parles  statuts,  l'exclusion 
ne  peut  être  prononcée  contre  lui.  Spécialement  outrepasse 
son  droit  et  viole  la  règle  de  sa  constitution  l'assemblée 
générale  d'un  syndical  qui  prononce  l'exclusion  contre  l'un 
de  ses  membres  à  raison  d'expressions  blessantes  renfermées 
dans  une  lettre  de  celui-ci  à  l'adresse  d'un  des  membres  du 
syndicat.  C'est  donc  avec  raison  que  le  membre  exclu  dans  de 
telles  conditions  demande   sa    ré'int(''oratit)n   sur  les  listes  du 
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syndical.  Dijon,  4  juillet  1890.  [Gaz.  du  Palais,  181)0,2,  19(5.) 

Au  contraire,  l'exclusion  peut  être  prononcée  contre  ceux 
des  membres  du  syndicat  qui  ont  mancjué  à  leurs  engagements 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  statuts.  Rouen,  24  mai  1890, 
(SiREY,  92,  2"^  partie,  p.  20  —  Journal  la  Loi  du  15  août  1890.) 
Spécialement  un  syndical  professionnel  a  le  droit  d  expulser 
un  de  ses  mem])res  qui  contrevient  au  but  fondamental  de  la 
constitution  du  s\'ndical,  but  formellement  énoncé  par  les 
statuts,  en  acce})tant  de  travailler  pour  un  salaire  inA'rieur 
à  celui  Hxé  parle  syndicat.  Trib.  civil  du  Havre,  12  n()vçuil>i'(^ 
1894.  [Gaz.  du  Palais,  94,  2,  655.) 

Il  semble  résulter  de  l'arrêt  précité  de  Rouen  du  24  mai  1890' 
qu'un  syndicat  n'aurait  jamais  le  droit  de  priver  un  de  ses 
membres,  sans  son  consentement,  du  bénéfice  de  l'association, 
mais  pourrait  seulement  poursuivre  contre  lui  la  résiliation 
du  contrat  s'il  avait  manqué  à  ses  engagements,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  parles  statuts,  et  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
seuls  auraient  compétence  pour  statuer  sur  la  contestation  con- 
formément àl'art.  1134,  C.  civ.  (]ell<'  docli-ine  nous  senil)le  lro]>' 
absolue.  Sans  doute  le  mend>re  exclu  par  un  syndicat  peut 
toujours,  s'il  conteste  le  bien  fondé  de  son  exclusion,  réclamer 
sa  réintégration  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  sous  celliî 
réserve,  le  syndicat  a  le  droit  do  prononcer  lui-même  l'exclu- 
sion ;  il  doit  seulement  appeler  le  mendjre  incrimine' à  fournir 
ses  explications. 

Le  m,?mbre  exclu  du  syndicat  continue  à  faire  partie  de  la 
société  de  secours,  s'il  ne  s'est  pas  mis  dans  le  cas  d'ôtrcv 
également  exclu  de  celte  société. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  G,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la 
libéralité  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d  acquisition  ii  titre  oné- 
reux, les  immeubles  seront  vendus  et  le  pri.r  en  sera  déposé  à 
la  caisse  de  l  association. 

Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux-  dis- 
posants ou  (i  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 


580  HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

L'application  de  cet  article  ne  soulève  aucune  difficulté 
sérieuse  ;  l'art.  8  se  réfère  au  cas  oîi  le  syndicat  aurait 
acquis  à  litre  gratuit  ou  on(''reux  des  immeubles  autres  que 
ceux  nécessaires  aux  réunions  de  ses  membres,  aux  ])iblio- 
thècpies  ou  aux  cours  professionnels.  S'il  s'agit  d'un  im- 
meul)le  donné,  il  fera  retour  au  donateur  ou  à  ses  héritiers  ; 
s'il  s'agit  d'un  immeuble  légué,  il  reviendra  à  la  succession  du 
disposant  ;  au  refus  de  ces  personnes,  l'immeuble  sera  vendu 
et  le  prix  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Enlin,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  acheté,  la  vente  n'est  pas 
nulle,  comme  le  porte  impi-oprement  la  première  phrase  de 
l'art.  8,  mais  l'immeuble  doit  être  revendu  comme  indic{ue  la 
suite  de  cet  article. 

L'annulation  de  la  libéralité  est  prononcée  soit  au  principal 
par  le  trii>unal  civil,  soit  par  le  tribunal  correctionnel  statuant 
incidemment  sur  une  poursuite  correctionnelle  dans  les  termes 
de  l'art.  9.  Il  appartient  également  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  juridictions,  selon  le  cas,  d'ordonner  la  revente  des 
immeubles  acquis  en  contravention  de  l'art.  0. 

AiîT.  9.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  '2,3,  k,  5 
et  6  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou. 
administrateurs  des  si/ndicats  et  punies  d  une  amende  de  16  ii 
200  fr.  Les  Irihiinau.r  j)ourr(>nt.  en  outre,  ii  la  diligence  du  pro- 
cureur de  lu  Réjjuhlique,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat 
et  lu  nullité  des  acquisitions  d  immeubles  faites  en  violation  des 
disj>ositions  de  l'art.  6. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  au.r  statuts  et  aux 
noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  directeurs,  l  amende 
pourra  être  portée  ii  500  francs. 

Le  projet  du  Gouvernement  ne  punissait  que  le  défaut  de 
df'pôt  des  statuts  ;  au  contraire,  le  texte  voté  pour  le  Sénat  non 
seulement  punissait  les  infractions  aux  art.  2  à  6,  mais 
déclarait  applicables  aux  syndicats  les  art.  2.'j  et  24  de  la 
loi  du  2!)  juillet  1881  relatifs  aux  excitations  et  provocations 
à   commettre    certains    délits.    Cette    dernière  disposition    a 
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disparu  du  texte  d<''iinilif  de  l'art.  0  par  suite  d'un  com- 
promis entre  les  deux  Chandjres.  Doit-on  en  conelure  que  les 
auteurs  des  provocations  à  des  crimes  et  délits  commis  dans 
les  réunions  des  syndicats  ne  seront  passibles  d'aucune  peine? 
il  faut  distinguer.  Si  les  discours  incriminés  ont  été  tenus  dans 
une  vé'ritahle  assendjh'-e  syndicale,  c'est-à-dire  dans  un  lieu 
où  seuls  les  menii^res  du  syndicat  étaient  admis,  les  discours 
ayant  le  caractère  des  excitations  ou  provocations  dont  il 
vient  d'être  parli'  ne  peuvent  en  aucun  cas  constituer  un  délit. 
Si  au  (H)nlraire,  ces  excitations  ou  ces  provocations  se  sont 
produites  dans  une  réunion  pu])lique  organisée  par  les 
membres  du  syndicat,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dis])ositions 
pénales  de  droit  commun  lart.  23  et  24  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1S81,  ai't.  20.'},  C.  ])énal)  ;  des  réunions  publiques  n'ont 
plus  en  effet  à  aucun  titre  le  caractère  d'assemblées  syndi- 
cales et  ne  sauraient  bénélîcier  des  immunités  dont  jouissent 
les  réunions  de  celte  catégorie  \  l']n  ce  sens,  Lkduu  el  A\'()I!ms, 
p.  170,  Glotix,  p.  3.39. 

Il  a  (H*-  jug(''  que  lorsque  les  fondateurs  de  plusieurs  svn- 
dicats  ayant  un  siège  social  commun  (la  Bourse  du  travail), 
ont  omis  de  faire  la  déclaration  légale  et  le  dépôt  des  statuts, 
les  contraventions  encourues  sont  distinctes  et  la  condam- 
nation ne  saurait  être  prononcée  solidairement  contre  les 
mend^res  responsables  des  divers  syndicats.  iNIais  la  réunion, 
à  la  Bourse  du  travail,  des  membres  délégués  ])ar  chaque 
syndicat,  sous  les  noms  de  comité  général  et  de  commission 
executive,  avec  pouvoir  de  subventionner  les  grèves  et  de 
favoriser,  même  par  des  avances  de  fonds,  la  création  de 
nouvelles  Bourses  du  travail,  conslilue  une  union  de  svn- 
dicats  tenue  de  faire  connaître  à  l'autorité  les  noms  des  syn- 
dicats qui  la  composent  ;  et  cette  formalité  ne  saurait  être 
considérée  comme  légalement  renqilie  par  cela  seul  que  les 
noms  des  syndicats,  membres  de  l'union,  sont  énumérés  dans 

1.  La  même  n'glo  nous  parait  devoir  être  suivie  au  cas  de  réunions  composées 
de  membres  de  plusieurs  syndicats,  à  moins  que  ces  syndicats  ne  forment  une 
union  consliluée  conformément  à  l'art.  5. 
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rAnnuaire  delà  Bourse  du  travail,  cette  pul)li(ati(in  ne  pou- 
vant suppli'er  à  la  tb-claration  légale  qui  émane  des  personnes 
auxquelles  ineonibe  l'obligation  de  faire  cette  déclaration. 
Dans  ce  dernier  cas,  une  seule  et  inème  contravention  a  été 
commisepar  plusieurs,  et  la  condamnation  doit  être  prononcée 
solidairement  contre  les  conti-evenants.  Paris,  26  janvier 
1894  [Re^'uc  des  Sociétés,  1804,  1,  205). 

Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  applicables  en 
cas  de  contravention  aux  articles  précités.  Ces  délits  se  pres- 
crivent par  trois  ans  (art.  0,')8,  Code  d'instruction  criminelle). 

Aux  termes  du  même  art.  0,  les  tribunaux  peuvent,  à 
la  diligence  du  pi'ocureur  de  la  République,  prononcer  la 
<lissolution  des  syndicats,  en  cas  d'infraction  aux  dispositions 
précitées.  Il  a  été  jugé  que  la  dissolution  des  syndicats, 
facultative  pour  les  tribunaux,  s'impose  lorscjue  les  prévenus, 
mis  en  demeure  par  l'autorité,  ont  persisté  dans  une  résistance 
absolue,  en  déclarant  qu'ils  étaient  décidés  à  ne  pas  obéir  à  la 
loi  ;  mais  il  doit  être  fait  en  appel  une  appli:"ation  modérée  de 
la  peine  à  ceux  qui  se  sont  soumis  à  la  loi  depuis  le  jugement. 
Paris,  2(3  janvier  1804  précité. 

II  a  é-lé  encoi-e  jugé  que  si  le  défaut  de  dépôt  des  statuts  et 
des  noms  des  administrateurs  entraîne  la  nullité  d'un  syn- 
dicat, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'infraction  à  la  disposition 
■de  l'art.  4,  j^  3,  qui  prescrit  de  renouveler  à  chaque  changement 
lie  direction  le  dépôt  à  la  mairie  des  noms  des  administra- 
teurs. Paris,  20  janvier  1880  ^SiiiKV,  87,  2.  120). 

Les  syndicats  peuvent  se  dissoudre  volontairement  et  par 
un  vote  de  la  majorité  de  leurs  membres,  si  les  statuts  n'ont 
limité  la  durée  de  l'association  à  un  certain  nombre  d'années. 
Les  s^-ndicats  n'étant  pas  des  sociétés  de  biens,  le  partage 
doit  avoir  lieu  par  parts  civiles,  chaque  associé  ayant  un  droit 
égal  ;  mais  il  peut  être  stipulé  par  les  statuts  que  l'actif  social 
sera    réparti    au    ])rorata    des    cotisations    versées  ^.  Comp. 

DUFOURMANTELLE,   p.   52. 

1.  D'aprrs  M.  Paul  Pic  qui  considère  les  syndicats  professionnels  comme  des  cta- 
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«  AliT.  10. —  La  prcscntc  loi  est  (ijjj)l/cablr  à  l' Algérie. 

»  Elle  est  également  applicable  ai/.r  colonies  de  la  Martinique, 
■fie  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs 
étrangers  et  engagés  sous  le  nom  démigrants  ne  pourront  pas 
faire  partie  des  syndicats.  » 

La  loi  du  21  mars  1884  n'est  applicable,  aux  termes  de 
■cet  article,  qu'à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  mais  ses  dispositions  peu- 
vent être  étendues  par  décret  aux  autres  colonies   françaises. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1884  qui  a 
rétabli  en  France  la  liberté  des  associations  professionnelles. 
Ainsi  qu'on  a  pu  en  jugei'  par  le  résumé  qui  vient  d  être  fait 
des  délibérations  des  deux  (Chambres  sur  le  projet  dont  cette 
loi  est  issue,  le  principe  de  la  réforme  qu'elle  consacre,  prin- 
cipe à  peine  contesté  au  Sénat  par  quelques  orateurs  dont  la 
voix  était  demeurée  sans  écho,  avait,  au  contraire,  réuni  à  la 
iChambre  rapprol)alion  de  tous  les  partis.  Pour  les  socialistes, 
le  syndicat  était  l'auxiliaire  longtemps  attendu  qui  allait  hâter 
l'émancipation  des  travailleurs  ;  [xuirles  catholiquesde  l'école 
de  M.  de  Mun,  il  était  l'héritier  des  corporations  de  l'ancienne 
France,  dont  il  allait  reprendre  les  nobles  traditions  de  cha- 
rité et  de  foi;  enfin, pour  le  Gouvernement  et  pour  la  majorité 
<jui  soutenait  la  j)oliti(pie  de  M.  Jules  Feri'v,  le  svndicat  appa- 
raissait comme  le  mandataire  naturel  des  classes  ouvrières  et 
l'c'lu  des  artisans  avec  le([uel  on  allait  pouvoir  discuter  con- 
tradictoirement  leurs  intérêts  professionnels  et  dont,  au  prix 
de  quelques  opportunes  concessions,  la  puissante  influence 
pourrait  être  dirigée  par  un  ministre  aussi  fin  politique  que 
M.  Waldeck-Rousseau,  au  mieux  des  int('>rêts  de  la  Répu- 
blique et  du  parti.  Enfin  les  économistes  eux-mêmes,  par  la 
voix  de  M.  Frédéric  Passy,  apportaient  leur  adhésion  à  la  loi 
■qui  rendait  la   liberté  aux  associations  professionnelles,  sous 


l)lisSL'iUfnts  d'titilili'  i)iibUqiio,  l'actif  iiot  doinciir('  disiioniblc  ai)ri'S  acquiltcinent 
intégral  des  dettes  du  syndicat  dissous  doit  faire  retour  à  l'Etat  (()«.   cit.,  p.  149). 
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la  rései'vo  que  ces  associations  n'eussent,  à  aucun  degré,  le 
caractère  de  corporations  d'l*]lat,  et  n'entreprissent  en  rien- 
sui'  la  lil)('i-li''  des  travailleurs  isoh's. 

Touteft)is,  la  raison  même  qui  avait  fait  accepter  par  tous 
les  partis  la  loi  du  21  mars  18.S4,  c'est-à-dire  l'espoir  que 
chacun  deux  cai'essail  de  voir  les  nouvelles  associations  servir 
ses  inlt-rèts  et  sa  ])oli(ique,  devail,  avant  qu'il  fùl  longtemps, 
ronq)re  cet  accord  de  sui-tace,  et  une  expérience  de  quelques- 
années  allait  suffire  à  mellre  en  lumière  les  profondes  diver- 
gences (|ui  si'paraienl  au  fond  ceux  dont  les  votes  un  instant 
confondus  avaient  d(''termin(''  l'adoption  de  la  loi  de  1884. 

Deux  années  ne  s'étaient  ])as  écoulé'cs  de])uis  la  pi'omulga- 
tioa  de  la  loi  (pie  ces  divergences  s'allirmaient  déjà  par  le 
dépé)t  de  deux  pi'oposilions  de  loi  dont  les  dispositions  attes- 
tent chez  leurs  auteurs  des  })réoccupali()ns  et  des  tendances 
directement  contraii-es  :  nous  voulons  pai'Ierde  la  proposition 
de  loi  Marc(d  lîarthe  d(''pos('e  au  Sf-nat  le  15  niai's  1886- 
[Journal  o//ic/cl,  DocitDirnts  piir/c///ri/tnirrs,  Srnnl,  188(5, 
p.  loôj,  et  de  l;i  proposition  liovier  Lapieri'c  du  1''  dt'cem- 
bre  188()  (Of/iciel,  Doc.  jxiplcnicnl .,  ('Iiniubrc,  session  ordi- 
naii-e  1880.  p.  1224.. 

La  pi'oposition  de  M.  Harthe,  conçue  dans  un  esprit  de 
visible  défiance  envers  les  syndicats,  avait  pour  ])ut  de 
rétablir  <lans  l'ai't.  1  de  la  loi  de  1884  l'art.  41()  du  Code 
pénal  et  de  ])unir  de  ()  jours  à  .'5  mois  de  prison  et  de  10  à 
300  francs  d'amende  toute  pi'ononcialion  d'amendes,  défenses, 
prosci'iptious  attentatoires  à  la  libei'té-  du  travail.  En  outre, 
M.  lîarllie  pr-oposait  de  r(''tablii'  iiidii'ectemenl  laii.  20.'> 
du  (]ode  pi'nal,  que  la  loi  de  1884  avait  di'clare'  inapplica- 
ble aux  svndicats  ;  ceux  f[ui  auraient  provoqut'  à  des  crimes 
et  délits,  même  dans  une  l'cMinion  des  memlji'es  de  l'asso- 
ciation, auraient  ('ti'  punis  comme  complici^s  des  auteurs 
de  ces  crimes  et  dcdits  si  la  })rovocation  avait  (^l(''  suivie 
d'effet;  dans  le  cas  conti-aire,  ils  étaient  passibles  d'une 
amende  de     100   à     3,000     fr.    et     d'un    emprisonnement   de 
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3  mois  à  2  ans  ;  cniin  le  Ministre  de  Tinlérieur  élait  chargé 
d'exercer  une  surveillance  toute  spéciale  sur  les  grèves  et 
un  rapport  annuel  sur  les  opérations  des  syndicats  devait 
être  rédig»'  par  les   soins  du  même  Ministre. 

Les  dispositions  du  projet  de  M.  Marcel  Barthe  équivalaient 
au  fond  à  la  sup|)ressioii  des  syndicats  et  à  l'abrogation  indi- 
recte de  la  loi  du  21  mars  1884.  Un  syndical  privé  du  droit 
d'organiser  la  défense  des  intérêts  ouvriers,  impuissant  à 
donner  à  ses  adhérents  un  mol  d'ordre,  ri'duit  à  des  atti'ibu- 
tions  purement  th(''ori([ues,  n'eût  plus  ét(''  de  toute  évidence- 
qu'une  inslilution  de  simple  façade  qu'il  eût  été  plus  logique  et 
plus  franc  de  supprimer  complètement.  Les  considérations- 
invocj[uées  par  INL  Marcel  Barthe  à  l'appui  de  son  projet  étaient 
d'ailleurs  aussi  peu  prohantes  que  possible.  Si  en  effet  M.  Bar- 
the dénonçait  avec  une  généreuse  indignation  le  danger  que  fai- 
saient courir  à  la  société  les  idées  révolutionnaires  et  anarchi- 
ques  d'écrivains  tels  que  Blancpii,  Bakonnine  et  Paul  Lafargue, 
s'il  flétrissait  très  justement  le  panégyrique  de  l'assassinat  de 
Decazeville  que  l'on  avait  ])U  lire  dans  certains  joui  naux  ou 
entendre  dans  certains  clubs,  il  ne  démontrait  que  par  son 
affirmation  la  participation  prétendue  des  syndicats  profession- 
nels à  ces  excitations  criminelles  et  n'apportait  en  dehors  de 
la  suspicion  générale  qu'il  s'efforçait  de  faire  peser  sur  les- 
syndicats  professionnels  aucun  fait  pertimMit  et  nouveau, 
aucun  argument  convaincant  à  l'appui  delà  loi  de  réaction  qu'il 
proposait  an  Sénat  d'adopter. 

Le  dépôt  de  la  proposition  Marcel  Barthe  était  un  véritable 
défi  aux  partisans  des  syndicats;  ce  défi  fut  promptement 
relevé.  Le  21  mars  188(3,  MM.  Colfavru,  llemoinville  et  Barré 
déposaient  une  proposition  de  loi  tendant  à  étendre  aux  j)ro- 
fessions  dites  libérales,  médecins,  instituteurs,  professeurs, 
etc.,  le  bénéfice  de  la  loi  du  2.'>  mars  1884.  Le  1'"''  décembre 
188(3,  AL  Bovier-Lapierre  di'posail  à  son  tour  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  l)ut  de  réprimer  les  atteintes  à  l'exercice  des. 
droits  qui  procèdent  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Cette  proposi- 


586  HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

tion  que  son  auteur  devait  i-enouveler  depuis  lors  à  toutes  les 
législatures,  mais  qui  plusieurs  (bis  victorieuse  à  la  Chambre 
devait  se  heurter  chaque  fois  à  l'opposiliou  du  Sénat,  était 
dirigée  contre  les  patrons  qui,  d'après  M.  Bovier-Lapierre,  en- 
travaient systématiquement  le  fonctionnement  des  syndicats 
en  congédiant  tous  les  ouvriers  syndicpié's  et  en  plaçant  ainsi 
les  travailleurs  entre  la  perte  de  leur  gagne-pain  et  l'abdica- 
tion de  leur  liberté.  T/auleui"  de  cette  proposition  s'exprimait 
en  ces  termes  :  «  Soit  à  la  naissance  du  syndicat,  soit  à  la 
première  manifestation  de  son  existence,  les  citoyens  qui  usent 
d'un  droit  proclamé  par  la  loi  se  voient  menacés  dans  leurs 
intérêts  professionnels ,  renvoyés  parfois  de  l'emploi  qu'ils 
occupent,  livrt'-s  ainsi  au  chômage  et  à  la  misère.  Leurs  com- 
l)agnons  inquiets  pour  leur  j)ropre  salaire  se  taisent  le  plus 
souvent,  et  c'est  à  peine  si,  guidé-s  par  un  sentiment  de  soli- 
darité, ils  osent  se  cotiser  pour  venir  en  aide  aux   victimes... 

«  Personne  n'ignore  que  la  presque  totaliti'  des  grèves, celles 
d'Anzin,  de  Decazeville,  de  \  ierzon,  ne  doivent  leur  origine 
qu'à  l'opposition  systématiquement  faite  à  l'existence  ou  au 
lonctionnement  des  syndicats  professionnels...  Appartient-il 
à  qui  que  ce  soit  de  cr(''('r  ainsi  à  son  usage  une  loi  contre  le 
droit  et  contre  la  loi.'  Peut-on  tolérer  que  sous  un  prétexte 
quelconcpie  un  citoyen  puisse  priver  un  autre  citoyen  d'une 
j»art  de  son  droit'.'  » 

On  le  voit,  la  ri})Oste  des  partisans  des  syndicats  n'était  pas 
moins  vigoureuse  que  l'attaque,  mais  des  deux  côtés  le  but 
était  dépassé.  S'il  parait  peu  équitable  de  refuseraux  syndicats 
le  droit  de  prendre  par  tous  les  mo^'ens  (à  l'exclusion  liien 
entendu  de  ceux  qui  supposent  l'emploi  de  la  violence)  la 
défense  des  intérêts  ouvriers,  si  le  fait  de  préparer,  de  dis- 
cuter ou  de  diriger  une  grève  ne  peut  constituer  un  délit 
de  la  part  d'ouvriers  soit  isolés,  soit  group(''s  en  syndicats, 
c'est  à  la  condition  expresse  que  de  son  côté  le  patron  jouisse 
de  la  même  libertc'  et  qu'il  puisse  être  seul  maître  du  choix 
de  ses   ouvi'iers.   Mais  rc'clamer  pour  les  syndicats  le  droit  de 
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provoquer  des  grèves,  ou  de  prononcer  des  mises  eu  inter- 
dit dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  refuser  à  ces  mêmes  patrons 
le  droit  de  se  défendre  en  n'engageant,  si  bon  leur  semble, 
que  des  ouvriers  non  syndiqués,  c'est  fausser  les  poids  de  la 
balance  de  la  loi  qui  ne  doit  pas  plus  pencher  en  faveur  des 
ouvriers  qu'à  leur  désavantage  ;  c'est  substituer  à  la  t^'rannie 
des    patrons   la  tyrannie  non  moins  odieuse  des  syndicats^. 

Malgré  ces  considérations  qui,  à  notre  sens,  eussent  dû 
en  déterminer  le  rejet,  la  proposition  Bovier-Lapierre  fut 
adoptée  une  première  fois  parla  Chambre,  le  17  mai  1889"': 
peu  après  la  Chambre  se  séparait  sans  que  le  projet  ait  pu 
être  soumis  au  Sénat.  Encouragé  par  ce  premier  succès, 
M.  Bovier-Lapierre  représentait  aussitôt  à  la  nouvelle 
Chambre  sa  proposition  de  loi  ainsi  rédigée: 

«  Quiconque,  patron,  contremaître,  employé  ou  ouvrier, 
»  sera  convaincu  d'avoir  par  menaces  de  perte  d'emploi  ou 
»  de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'embauchage,  renvoi 
»  d'ouvriers  ou  employés  en  raison  de  leur  qualité  de  syn- 
»  diqués,  violences  ou  voies  de  fait,  dons,  offres  ou  promesses 
»  de  travail,  entravé  ou  troublé  la  lil)erté  des  associations 
1)   professionnelles    ou    empêché  lexercice  des     di'oits  déter- 


1.  A  notre  avis,  ainsi  qu'on  }o  verra  ])ar  la  conclusion  do.  cet  ouvrage,  la  meil- 
leure solution  do  tous  ces  conflits  suscités  tantôt  par  le  relus  d'ouvriers  syndi- 
qués de  reprendre  leur  travail  si  un  ouvrier  non  syndiqué  n'est  congédié  par  le 
patron,  tantôt  par  le  refus  d'un  patron  d'enjbaucher  un  ouvrier  syndiqué,  doit 
être  cherchée  dans  l'organisation  do  syndicats  ou  de  corporations  obligatoires 
mais  ouverts,  qui  comprendraient  de  plein  droit  et  sans  condition  d'examen 
préalable  ni  de  stage  tous  les  patrons  et  tous  les  ouvriers.  Los  divisions  entre 
syndiqués  et  non  syndiqués  cesseraient  tout  naturellement  le  jour  où  tous  les  tra- 
vailleurs seraient  de  plein  droit  les  membres  d'une  même  grande  famille  corpo- 
rative et  la  solution  des  litiges  professionnels  en  serait  singulièrement  facilitée. 
Mais  tant  que  subsistera  la  législation  actuelle  sous  l'empire  de  laquelle  les  syn- 
dicats ont  le  caractère  d'associations  particulières  qui  ne  représentent  que 
leurs  membres,  un  patron  ne  doit  pas  plus  être  contraint  de  donner  du  travail 
à  un  ouvrier  syndiqué  qu'un  ouvrier  syndiqué  d'accepter  du  travail  chez  tel 
ou  tel  patron. 

2.  Une  proposition  ayant  le  même  objet  avait  été  déposée  le  14  janvier  1888  par 
MM.  Basly  et  Anatole  de  la  Forge.  Journal  officiel.  Doc.  parlem.  Chambre  1888, 
p.    46  ;  les  deux  propositions  furent  jointes. 
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))  niintis  par  la  loi  du  21  mars  18<S4,  sera  ])uni  d'iiii  ompri- 
»  sonneiiient  d'un  mois  à  ti-ois  mois  et  d'une  amende  de  100  à 
»  2,000  fr.  « 

Dans  la  séance  du  12  mai  1890  oi'i  fui  disrutée  sa  proposi- 
tion, M.  liovier-Lapierre  la  défendait  en  ces  termes: 

((  Le  Parlement,  en  édictant  à  la  date  du  21  mars  1884  la  loi 
sur  la  liberté  des  associations  professionnelles  syndicales  ou 
ouvrières  a  voulu,  vis-à-vis  des  patrons,  et  des  ouvriers,  leur 
permettre  de  s'unir  et  de  s'entendre  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  économiques  et  professionnels...  Mais  quand  le  Par- 
lement a  voté  cette  loi,  il  n'a  ])as  songé  qu'il  n'est  point 
toujours  suffisant  de  proclamer  un  principe  de  justice  pour 
({u'il  soit  accept(^.  Des  in|(''rèls  puissants  se^  sont  dressés 
contre  la  loi  de  1884  et  conti-e  la  liberté  du  droit  d'associa- 
tion des  ouvriers,  »  et  M.  l)Ovi(M'-Lapierre  citait  à  l'appui  de 
cette  all(-galion  l'autorit»'  de  M.  Clemenceau,  rapporteur  de  la 
commission  parlementaire  du  travail  cpii  accusait  la  Compagnie 
d  Aii/.in  d'avoir  «  rendu  impossil)le  le  fonctionnement  des 
S3'ndicats  ouvriers  en  renvoyant  inq)itoyablement  tous  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  l'oi'ganisation  ou  à  la  direction  du 
mouvement  syndical».  La  ])erséculion,  d'a})rès  ^L  Clemenceau, 
fut  si  ardente  que  les  cotisations  des  ouvriers  syndiqués  ne 
purent  même  pas   être  perçues  dans    les   corons. 

De  leur  côté,  les  adversaires  de  la  loi  avaient  trouvé  un 
interpi'ète  édoquent  et  convaincu  dans  M.  Avnard,  (pii  dans  la 
même  séance  du  12  mai  1800,  aux  reproches  adressés  aux 
grandes  conqiagnies  industrielles  ou  minières,  accusées  par 
M.  Bovier-Lapierre  d'avoir  systématiquement  congédié'  ceux 
de  leurs  ouvriers  qui  avaient  adhéré  à  des  syndicats,  opposait 
les  griefs  souvent  légitimes  invoqués  par  ces  mêmes  grandes 
compagnies  couli-e  certains  syndicats  aninu-s  d'un  esprit  hai- 
neux et  moins  soucieux  de  défendre  les  inté'rêls  de  leurs  mem- 
bres <pie  de  les  exciter  contre  leurs  patrons;  il  rappelait  ce 
témoignage  de  M.  Burdeau  :  «  Ti'op  souvent  les  syndicats  se 
recrutent  indistinctement  parmi  les  ouvriers  de  toute  valeur, 
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ce  qui  fait  que  les  ouvriers  nitklioeres  y  ont  parfois  l'avan- 
tage du  nornl)re.  Ils  mettent  alors  à  leur  tète  des  meneurs 
qui  ne  peuvent  espérer  démontrer  leur  utilité  qu'à  la  faveur 
de  circonstances  troublées,  d'une  grève  par  exemple.  »  Et 
M.  Avnard  ajoutait  très  justement  : 

«  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  lutte  ait  parfois  appelé 
la  lutte  ;  en  définitive,  ce  sont  deux  libertés  égales  qui  se  sont 
choquées. 

))  Et  vous  livrerez  en  cet  état  aux  tribunaux  correctionnels 
les  actes  des  citoyens  les  plus  lionoral)les  qui  auront  usé  de 
leur  droit,  de  leur  libei'té  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  de 
plus  certain,  de  plus  n(''cessaire  ?  Car,  en  définitive,  le  patron 
est  l'homme  responsable  dans  la  production  industrielle.  C'est 
lui  qui  court  tous  les  risques,  qui  a  toutes  les  responsabilités, 
et  vous  voulez  qu'il  ne  soit  pas  maître  absolu  de  choisir  ses 
collaborateurs,  de  distinguer  entre  ceux  qu'il  doit  employer 
et  ceux  qu'il  ne  doit  pas  employer  !  Et  vous  voulez  déférer  à 
la  justice  des  actes  qui  ne  sont  en  réalité  que  l'exercice  de 
son  droit  !  » 

Malgré  ces  sages  observations,  la  [)roposilion  fut  adoptée 
à  la  Chambre  le  13  mai  1890  par  347  voix  contre  151  ;  mais 
le  Sénat  saisi  à  son  tour,  après  avoir  voté  l'ajournement  de  la 
discussion  (4  décembre  1890),  rejeta  le  projet  tout  entier  dans 
sa  séance  du  23  juin  1891,  à  la  majorité  de  184  voix  contre 
39.  Représentée  dès  l'année  suivante  par  son  auteur,  la  propo- 
sition Bovier-Lapierre  était  de  nouveau  votée  à  la  Chambre 
des  députés  le  4  avril  1892  par  277  voix  contre  215,  mais 
échouait  une  fois  de  plus  au  S(''nat  le  7  juillet  1893. 

Mais  la  lutte  entre  les  partisans  des  syndicats  et  leurs 
adversaires  n'est  pas  près  de  finir  et  l'avènement  du  minis- 
tère radical  Bourgeois  fut  le  signal  dune  reprise  des  hosti- 
lités entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  ou  plus  exactement  enti'e 
le  Gouvernement  et  cette  dernière  asseml)lée.  Dans  sa  séance 
du  4  février  1896,  le  Sénat  ouvrait  les  hostilités,  en  votant 
.sur  la  proposition  de  M.  Merlin  un   projet  de  loi  qui  équiva- 
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lait  ;"i  une  vrrilal)]e  déclarai  ion  de  guerre  aux  partisans  des 
syndicats  : 

«  AiM.  1''".  —  L'article  414  du  Code  pcMial  est  niodilîé 
ainsi  (ju'il  suit  :  Sera  j)uni  d'un  ejnprisonnenient  de  six  jours 
à  trios  ans  et  d'une  amende  de  15  francs  à  3,000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de 
violences,  Aboies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses, 
aura  aTiiené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une 
cessation  concertée  du  travail,  dans  le  Init  de  forcer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie  ou  du  travail. 

»  Loi'sque  les  faits  ])unis  ])ar  le  paragraphe  précédent  au- 
ront été'  commis  par  suite  d'un  plaa  concerté,  les  coupables 
pourront  être  soumis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  à  l'interdiction 
de  séjour    pendant    deux   ans  au  moins  et   cinq  ans  au  plus.» 

Art.  2.  —  L'art.  415  du  Code  pénal  est  remplacé  par 
la  disposition  ci-après  : 

«  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers 
des  établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  agents 
des  Conqiagnies  de  chemins  de  fer  et  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  ce  conq)ris  les  agents  non  classés,  employés  à  titre 
permanent,  pour  faire  cesser,  suspendre  ou  empêcher  le 
travail,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution. 
Les  chefs  ou  meneurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

))  Toute  provocation  pulilique  à  commelli'e  le  dédit  ci-dessus 
spécifié  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs.  « 

Dans  la  même  séance,  à  la  Chambre  des  députés,  le  minis- 
tère radical  relevait  le  gant  et  reprenait  en  son  nom  la  propo- 
sition ]]ovier-La])ierre  (pi'il  entreprenait  de  justiiier  en  ces 
termes  : 


DE  1791  A   NOS  JOURS  591 

a  La  loi  du  21  mars  1884  n'édicle  aiiciine  pénalilt'  ronf  rôles 
atteintes  dont  elle  pourrait  être  elle-même  l'objet. 

»  Cette  omission  a  engendré  de  part  et  d'autre  des  abus 
devant  lesquels  les  tribunaux  se  sont  trouvés  désarmés,  et 
elle  a  été  souvent  la  cause  d'une  pénible  prolongation  de 
conflits  que  les  pouvoirs  publics  ont  dû  se  laisser  déve- 
lopper sans  pouvoir  agir  contre  ceux  qui  les  avaient  pro- 
voqués. 

«  Plusieurs  fois  déjà  l'initiative  parlementaire  s'est  exercée 
pour  remédier  à  cet  ('tat  de  choses  et  la  Chambre  des  députés 
est  en  ce  moment  encore  saisie  de  nombreuses  pro[)ositions 
de  loi  tendant  au  même  but. 

»  Le  Conseil  d'Etat  lui-mêm,e,  consulté  parle  Gouvernement 
en  1893,  a  estime''  qu'il  est  utile  d'a[)p()rter  un  complément  à 
la  loi  du  i'I  mars  1884  pour  en  assurer  le  respect  et  qu'une 
sanction  pénale  contre  les  auteurs  des  atteintes  qui  peuvent 
lui  être  portées  trouve  sa  base  et  sa  légilimilé  dans  l'intérêt 
général  et  public  de  cette  loi. 

»  Nous  partageons  cette  manièrede  voii-:  c'est  elle  cpii  nous 
a  inspiré  la  rédaction  de  l'article  unique  de  ce  projet  de  loi, 
dans  lequel  nous  nous  abstenons  à  dessein  de  spt'cifler  les 
atteintes  cjui  peuvent  être  portées  au  libre  exercice  des  droits 
résultant  de  la  loi  du  21  mars  1884,  afin  de  permettre  aux 
tribunaux  d'apprécier  avec  une  pleine  indépendance,  ces 
atteintes  si  multiples,  si  variées,  si  ingénieuses  et  qu'il  serait 
téméraire  de  prétendre  prévoir  toutes. 

»  Du  reste,  l'intention  frauduleuse,  élément  constitutif  de 
tout  délit,  devant  être  établie  pour  que  le  fait  incriminé  soit 
punissable,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  loi  que  nous  pré- 
sentons puisse  être  appliquée  en  dehors  des  délits  cpie  nous 
avons  eu  l'intention  d'atteindre. 

»  Article  unique.  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
))  entravé  ou  tenté  d'entraver  le  libre  exercice  des  droits  ré- 
»  siiltant  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  profes- 
»  sionnels  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 


592  HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  DE  METIERS 

»  un  mois  el  d'une  afiicmlc  de  10  à  200  (rancs,  ou  de  1  une  de 
))  ces  deux  peines  seulement. 

))  Les  dispositions  de  l'art.  4(53  du  Code  pénal  (oircons- 
«  tances  atténuantes!  pourront  être  appliquées  aux  pénalités 
))    ci-dessus  édictées.» 

Le  conflit  était  donc  ouvert  entre  le  Sénat  d'une  part  et 
le  Gouvernement  fort  de  l'ap|)ui  que  lui  avait  prèti-  jusqu'alors 

Chambre  des  députés  d'autre  ))art,  lorsque  la  chute  inatten- 
due du  cal)inet  radical  et  son  reniplacemenl  par  un  ministère 
modéré  que  préside  jNL  Méline  est  venu  dénouer  cette  crise. 
Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  toutefois,  la  lutte  n'est  pas  terminée 
entre  les  partisans  des  syndicats  el  leurs  adversaires  et  la 
discussion  des  droits  revendiqués  par  ces  associations  loin 
d'être  close  ne  fait  seulement  que  de  s'engager^.  C'est  qu'en 
effet  la  loi  du  21  mars  l(S<S'i,  si  équitable  et  si  l)ienfaisanle 
qu'elle  soit  en  principe,  a  (''t(''  et  à  certains  égards  inconqilète 
et  même  dangereuse.  Sans  doute,  on  ne  peut  qu'ap[)rouver 
sans  réserves  l'abrogation  de  la  loi  de  1791,  aux  termes  de 
laquelle  les  patrons  aussi  jjien  que  les  ouvriers,  c'est-à-dire 
tous  les  travailleurs  de  France,  étaient  déchus  du  droit  de  se 
réunir  et  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  professionnels;  mais 
l'abrogation  de  celte  loi  imposait  au  législateur  le  devoir  de 
procéder  à  une  organisation  méthodique  des  associations  pro- 
fessionnelles de  l'avenir;  il  eût  (''tt-  à  la  fois  prudent  et  poli- 
tique de  ne  pas  laisser  le  chanq)  lilire  aux  agitateurs  profes- 
sionnels, aux  fauteurs  de  grèves  et  de  désordres,  en  leur 
abandonnant  sans  contrôle  la  direction  des  syndicats  et  en 
leur  permettant  de   transformer    ces  associations  en  groupes 


I.  La  Chaiiibro  des  ili'piilés  domeuro  saisie  en  effet,  malgré  la  phute  du  minis- 
tère Bourgeois  d"nn  projet  de  loi  do  M.  Bovier-Lapierrc  qui  reproduit  le  texte 
de  son  aneienno  proposition.  De  son  côté,  M.  Jaurès  a  déposé  le  21  novembre 
1895  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  punissant  d'imc  amende 
<le  loi)  à  1,000  francs  tout  employeur  qui  aura  congédié  un  ou  plusieurs  de  ses 
salari('s  à  raison  de  sa  participation  à  l'action  syndicale  ou  politicpie.  Sous  ce 
tili-e:  l.cs  syndicats  et  la  Loi  pénale,  M.  Vanlaer  a  publié  dans  la  lié  forme  sociale 
i\\\  ICi  septembre  1896  un  historique  très  complet  du  projet  Bovier-Lapicrrc  et 
de  ses  vicissitudes  parlementaires. 
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dactidii  du  parti  socialiste.  Pour  empêcher  les  associations 
professionnelles  de  dévier  ainsi  du  but  que  le  législateur  leur 
avait  assigné,  il  eût  suffi,  ainsi  que  nous  tenterons  de  le  démon- 
trer à  la  fin  de  cet  ouvrage,  d'organiser  les  syndicats  sur 
de  plus  larges  bases;  d'en  faire  non  les  instruments  d'un 
groupe  de  patrons  ou  d'ouvriers,  mais  les  organes  des  in- 
téi'êts  et  des  revendications  d'une  profession  tout  entière  ; 
de  supprimer  ainsi,  en  respectant  d'ailleurs  scrupuleuse- 
ment la  lil)ert(''  du  travail  et  en  ouvrant  toutes  grandes 
les  portes  des  nouvelles  corporations  à  tous  les  travailleurs 
de  bonne  volonté,  ces  divisions  et  ces  mésintelligences  entre 
ouvriers  svndiquc'S  ou  non  syndiqués,  entre  patrons  hos- 
tiles ou  soumis  aux  syndicats  ;  de  créer  en  un  mot  cette 
institution  qui  peut  être  d'une  si  haute  efficacité  sociale  et 
contribuer  si  puissamment  au  i-approchement  des  patrons  et 
des  ouvriers  :  la  corporation  de  l'avenir. 

Les  propositions  si  différentes  de  M.  Marcel  Barlhe  et  de 
M.  Bovier-Lapierre  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes  de 
celles  qui  aient  été  soumises  aux  Chambres  dans  le  but  de  mo- 
difier la  loi  du  23  mars  1884;  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules. 
Nous  avons  déjà  mentionné  le  dépôt  par  MM.  Colfavru, 
Remoiville  et  Barré  dans  la  séance  du  23  mars  188()  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  étendre  aux  professions  libérales  le  ■ 
bénéfice  de  la  loi  de  1884  ;  en  1800,  un  projet  de  loi  conçu 
dans  le  même  sens  fut  déposé  par  INI.  Léveillé  [Joiirn.  off. 
Doc.  pari.  Chandire.  Session  ordinaii'c  de  1890,  p.  1533). 
Satisfaction  a  en  partie  été  donnée  à  ces  propositions  par  l'art. 
13  de  la  loi  du  30  novembre  1802  [Journal  officiel  du  l**""  dé- 
cembre), qui,  ainsi  qu'il  a  déjà  ('tf'  dit,  a  autorisé  les  médecins, 
chirurgiens,  dentistes  et  sages-femmes  à  se  constituer  en 
syndicats.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
exclut  encore  du  droit  comumn  les  autres  professions  libérales. 

Le  5  novembre  1892,  la  Chambre  des  députés  avait  adopté 
à  la  majorité  de  390  voix  contre  124  une  disposition  addition- 
nelle à  l'art.  2  de  la  loi  de  1886  ainsi  conçue  :  «  Peuvent  éga- 
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))  lement  «*tre  membres  des  syiidieats  ou  associations  profes- 
»  sionnelles  les  personnes  qui  ont  exerce»  la  même  profession, 
»  des  UK'tiers  similaires  ou  des  professions  connexes,  et  qui 
))  concourent  à  l'établissement  de  nn^tiers  déterminés  pen- 
«  dant  cinq  ans  au  moins  et  qui  n'ont  pas  cessé  l'exercice  de 
»  ces  professions  depuis  plus  de  dix  ans.  «  Dans  sa  s(''aii(('  du 
7  juillet  1893,  le  Sénat  a  rejeté  celte  proposition.  Le  vote 
du  Sénat  paraît  avoir  éti-  iulluencc'  pai-  la  ci'ainte  de  fournir 
à  de  prétendus  ouvriers,  polilicicns  de  cabaret  et  tb'sœuvrés 
:j3rofessionnels,  le  moven  de  se  faire  un  instrument  des  S3'ndi- 
cats  et  de  susciter  à  tout  propos  et  hoi's  de  j)ropos  des  grè- 
•ves  ou  des  mises  irl'iudex  pour  avoir  l'occasion  de  se  rendre 
•nécessaires  et  de  se  faii'c  allouer  des  traitements  ])eriuanents. 
'Ces  craintes  ne  sont  pas  entièremeiit  <liim(''ri<pH's  et  ])ai'fois 
les  faits  les  ont  justifiées.  Nous  estimons  loulei'ois  que  la  pro- 
^posiliou  votée  parla  Chaiidji-e  et  en  verlude  laquelle  il  fallait, 
■pour  faire  partie  d'un  syndicat,  avoir  exercé  cette  profession 
■pendant  cinq  ans  et  ne  l'avoir  pas  quittée  depuis  plus  de  dix 
ans,  permettait  d'éliminer  en  grande  partie  les  faux  ouvriers 
'Ct  les  agitateurs  de  carriéi-e,  tout  en  ouvi'aiil  l'accès  des  syn- 
dicats à  nombre  de  véritables  anciens  ouvriers  dont  beaucoup, 
.après  avoir  cessé  l'exei'cice  de  la  profession  en  raison  de  leur 
âge  et  après  avoir  ac([uis  une  pciile  aisance,  pouvaient  être 
.pour  leurs  camarades  des  conseillers  sages  et  expérimentés. 
11  est  donc  y)ermis  d'es|)(''i'er  <pie  cette  réforme,  en  faveur  de 
lacpielle  la  (^lunubre  actuelle  saisie  d'uiu'  nouvelle  proposi- 
tion de  M.  Sembal  a  ('■mis  dans  sa  séance  du  18  juin  1894 
un    vote    de  ])rin(ipe\  Unira  par  èli-e  rc'alisée. 


1.  L:i  discussion  sur  relie  priiposil idii  a  loiilefuis  et(''  très  ()l)sciire.  Le  l't  juin 
.ISlCj,  la  (;iiaiiil>rc.  toul  en  se  prononçant  eu  i'avenr  <!<•  la  proposition,  avait  jiar 
.ISy  voix  contre  177  voté  un  anicndoinent  de  >f.  Guilleniin  n'autorisant  à  faire 
])artie  du  syndicat  que  les  ])orsonnes  n'exerçant  |)as  nneautr(?  profession.  Or,  quatre 
jours  ])lus  tard,  le  18  juin,  le  même  amentlenient  elail  rejeté  par  25G  voix  contre 
2.30  (^t  la  d('lil)ération  s'embrouillait  à  tel  |>oint  ([lU'  le  retrait  de  l'urj^ence 
sur  le  projet  en  discussion  était  prononce'  sur  celte;  observation  de  M.  le  comte 
-de  Mun  qu'il  réirnait  dans  la  loi  une  obsciii-ilé  qui  pouvait  donner  lieu  par  la 
•suite  aux  plus  iaclieuses  confusions. 


DE  1791  A  NOS  JOURS  595 

Pendant  qu'à  la  Chamljrc  des  députés  et  au  Sénat  les 
partisans  et  les  adversaires  des  syndicats  se  livraient  à 
ces  joutes  pai"lementaires,  le  mouvement  syndical  prenait 
une  extension  considérable'.  Le  nombre  des  syndicats  pro- 
fessionnels constitués  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884 
ne  dé[)assait  pas  170  au  1'^''  juillet  de  la  même  année  '105  SA^n- 
dicals  patronaux,  08  syndicats  ouvriers,  1  syndicat  mixte). 
Ce  nombre  s'est  élevé  en  18!)0  à  2,107  (dont  1,004  s^'ndicats 
patronaux,  1,000  ouvriers  el  1  mixlei.  Au  dernier  recensement 
qui  en  a  été  fait,  au  1''' juillet  1895,  il  existait  3,958  syndi- 
cats professionnels  dont  1,622  syndicats  patronaux  gi'oupant 
130,752  membres,  2,103  syndicats  ouvriers  avec  419,172 
membres  et  173  syndicats  mixtes  avec  31,120  adhérents*. 
A  la  même  date,  on  comptait  38  Unions  des  syndicats  patro- 
naux réunissant  672  sjMidicats  et  80,261  adhérents,  79  Unions 
lie  sjMidicats  ouvriers  avec  1,191  syndicats  et  334,824  mem- 
bres, enlln  9  Unions  de  syndicats  mixtes  avec  35  syndicats 
et  2,158  membres. 

Les  institutions  fondées  par  les  syndicats  sont  nombreuses. 
En  1895,  les  chambres  syndicales  de  patrons  avaient  créé 
124  bulletins  professionnels,  97  offices  de  placement,  73  bi- 
bliothèques, 64  caisses  de  secours  mutuels,  35  cours  pro- 
fessionnels, 16  écoles  professionnelles,  13  caisses  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  etc.  De  leur  côté,  les  syndicats 
ouvriers  avaient  créé  419  bibliothèques,  297  caisses  de 
secours  mutuels,  295  bureaux  de  placement,  113  cours  pro- 
fessionnels, 102  caisses  de  secours  de  route,  94  caisses  de 
chômage,  43  caisses  de  prévoyance,  36  sociétés  coopératives 
de  consommation  et  17  de  production,  etc. 

1.  Les  chili'i'os  qui  siiiviMit  sout  cmijriinlc's  à  YAitnitairc  des  Si/iidirats  profes- 
sionnels, publié  par  le  Ministère  du  Coiunieree  et  de  l'Industrie  en  ISyO  (l)ieii 
qu'il  soit  daté  de  1895). 

2.  Les  départements  où  il  existe  le  plus  grand  nombre  de  syndicats  sont  la 
Seiue  (383  syndicats  patronaux,  346  ouvriers,  34  mixtes)  :  le  Rhône  [~il  syndicats 
patronaux,  123  ouvriers,  8  mixtes)  ;  les  Bouches-du-Rhôno  (77  syndicats  pa- 
tronaux, 109  ouvriers,  G  mixtes).  Dans  un  département,  la  Lozère,  il  n'existe 
aucun  syndicat  professionnel. 
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Nous  terminerons  cotle  section  consacrée  à  IcHiule  de  révo- 
lution de  l'idée  corporative'  sous  la  troisième  République  eu 
éuumérant  les  pi'incipales  lois  sociales  ])i'omulgu(''es  sous  ce 
régime  ;  et  en  résumant  rapidement  les  dispositions  de  celles- 
de  ces  lois  cjui  par  l'objet  dont  elles  traitent  se  rattachent  plus 
directemenl  aux  fonctions  autrefois  spc'cialement  dévolues  à 
la  corporation  (apprentissage,  jui'idiclions  ]))'ofessionnelles,. 
eu-.]. 

Protcdioii  du  ti-avail  des  enfouis,  des  /i//es  /uiiiei/i-es  et  de.-<' 
femmes  employées  dans  /  indiislrie.  —  Cette  ])rote(iion  or'''a- 
nisée  par  la  loi  du  22  février  LSÔi,  a  ('■t(''i'é'glementée  à  nouveau 
par  la  loi  des  10  mai,  3  juin  1874  dont  les  dispositions  ont 
été  elles-mêmes  renouvelées  et  modifiées  par  la  Un  du 
2  novend)re  1892  [Journal  ojjieiel  àvii  2  et  3  nov.). 

Hij'^iènc  et  sécurité  des  trfc.'aillcnrs  dans  les  établissements 
industriels.  — Cette  matière  aélé  réglementé-e  par  la  loi  des  12- 
13  juin  1893.  [Bulletin  des  lois  n°  20,700.  —  Dalloz,  1894, 
4'"^'  partie,  p.  32.) 

jDélé<^ués  mineurs.  —  Une  loi  du  8  juillet  1890  (Journal  o/Jieiel 
du  9  juillet)  a  institué  des  délégués  mineurs  chargés  d'ins- 
pecter les  travaux  souterrains  des  mines,  minières,  carrières, 
etc.,  afin  de  contrôler  l'observation  })ar  les  exploitants  des 
dispositions  légales  et  r<''glemenlaires,  relatives  à  la  sécurité 
des  travailleurs.  Les  dc'dégués  et  les  déh'gués  suppléants  sont 
élus  dans  chaque  circonscription  par  tous  les  ouvriers 
français  inscrits  sur  les  feuilles  de  i)aye  fart.  4);  la  durée  de 
leur  mandat  est  de  trois  ans  ^art.  13).  Ils  doivent  jjrocéder 
au  moins  deux  fois  par  mois  à  la  visite  des  travaux  dont  l'ins- 
pection leur  est  confiée  et  consigner  leurs  observations  sur 
un  registre  ad  hoc  fourni  par  l'exploitant  (art.  2  et  3l.  Tout 
délégué  coupable  de  négligence  grave  peut  être  suspendu 
pendant  trois  mois  (art.  13). 

J:coles  manuelles  do j)prentissa^e.  —  La  loi  des  11  et  12 
décembre  1880  ('^////c///j  des    Lois,   n"  9985;    Dalloz,   1881, 
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4'"*  partie,  p.  40i  a  mis  au  nombre  des  établissements 
d'enseignement  primaires  publics  et  par  suite  placés  sous  la 
surveillance  du  Ministre  de  liiistruction  publique  les  écoles 
d'api^rentissage  fondées  par  les  communes  et  les  dépar- 
lements fart.  1).  De  plus,  les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
fondées  par  des  associations  libres  ont  été  mises  au  nombre  des 
Vîtablissements  désigni'-s  par  l'art,  ôli  de  la  loi  du  15  mars 
1850  comme  pouvant  partici[)er  aux  subventions  inscrites 
au  budget  de  l'instruction  publique,  sans  préjudice  des  sub- 
ventions qui  peuvent  leur  être  accordées  par  le  Ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce    ai't.  2  et  3  . 

Suppression  du  livret  obligatoire.  — La  loi  du  3  juillet  i(SUO'  a 
supprimé  le  livret  obligatoire  et  abrogé  les  lois  des  14  mai 
1851,  22  juin  i(S54et  le  d<''cret  du  3()avril  1855  qui  inqiosaient 
à  tout  ouvi'ier  la  tenue  de  ce  livret.  Aux  termes  de  cette 
loi,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les  chefs  ou  direc- 
teurs des  établissements  industriels  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu'il  con- 
vient aux  parties  contractantes  d'adopter;  cette  nature  de 
eontrat  est  exemple  d<'  tindjre  et  d'enregistrement  (art.  2). 
Tout  salarié  peut  au  terme  de  son  contrat  exiger  de  son  patron 
un  certificat  énonçant  les  dates  de  son  entrée  à  son  service 
et  de  sa  sortie,  ainsi  que  la  nature  du  travail  auquel  il  a  été 
employé . 

Conseils  consultatifs  et  Office  du  travail .  —  Le  décret  du 
19  février  1881  a  réorganisé  le  (]omil(''  consultatif  d<'s  arts  et 
manuiactures  en  modillant  les  dispositions  des  décrets  du 
5  janvier  18()1  et  du  29  septend>re  18()9.  (]c  comih' a  dans  ses 
attributions  l'étude  des  questions  juridif{ues  intéressant  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  y  compris  l'étude  des  projets  de  loi 
sur  les  établissements  insalubres  et   incommodes. 

Mais  la  véritable  représentation  des  classes  laborieuses  a 
été  (organisée  par  le  décret  du  23  janvier  1891-,  cpii  a  créé  le 

\.  Journal  o/ficicUhi  :!  juillet,  p.  .3217.—  Dai.loz   18'J0.   i.  121. 
2    Joiirnai  r>//(iù'/ du  2:i  jinivior. —  Dali.oz,   18ltl.   i.  G'J. 
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Conseil  supérieur  du  travail.  Ce  conseil  est  composé  de 
50  membres  nommés  par  décret  et  choisis  parmi  les  députés, 
sénateurs,  industriels,  ouvriers,  membres  des  chambres  syn- 
dicales patronales  et  ouvrières  ;  il  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  tous  les  projets  de  lois  relatifs  au  contrat  de  travail 
et  sur  toutes  les   (pjestions  intéressant  les  classes  ouvrières. 

Enfin,  la  loi  du  21  juillet  bS*.)!  ^  a  crrr  !'<  XPue  supérieur  du 
travail,  institution  avant  pour  but  de  rassendjler,  coordonner 
et  vidgariser  tous  les  renseio-nements  concernant  la  slatis- 
tique  du  travail  ;  la  mission  de  rOffice  du  travail  a  él(''  encore 
précisée  par  le  (b'^crel  des  lU-21  août  1<S91  cpii  lui  a  donné 
mission  de  «  recueillir  toutes  informations  relatives  au  travail, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  dévelojipement  de 
la  pi'oduction,  Foroanisalion  et  la  rémuiK'ration  du  travail, 
ses  rapports  avec  le  capital,  la  condition  des  ouvriers,  la 
situation  comparée  du  ti'avail  en  France  et  à  l'étranger -». 

Caisses  JuttioïKiIt's  drs  retraites.  —  Le  fonctionnement  de 
ces  caisses  créées  par  la  loi  du  18  juin  1850  a  été  modilié  par 
les  lois  du  20  janvier  1884  et  du  21  juillet  1886.  iJes  caisses  de 
secours  et  de  retraites  auxquelles  les  ouvriers  sont  ol)ligés 
de  s'assurer  et  que  les  patrons  conli'il)Ucnt  à  alimenter  en 
payant  la  moitié  des  jjrimes,  ont  ét(''  créées  par  la  loi  du  20- 
30  juin  1894  {Joiniial  o/Jic/el  du  30  juin  ;  Bulletin  des  Lois, 
n«  28,190;  Dalloz,  94,  4,  57). 

Cui}seils  (le priidlioiiiines.  —  Les  lois  du  18  mars  1800  et  du 
l*"""  juin  1853  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ont  été  mo- 
difiées sur  quelcjues  points  de  détail  par  les  lois  des  7  février 

1.  Journal  officiel  du  21  jiiillcl.—  Dai.i.oz  1891,  't.  70  et  71. 

2.  Des  institutions  similaires  ont  été  eréées  par  l'.An^leterre  en  188(1,  par 
la  Suisse  en  1887,  par  rAlleuiagni'  en  18'J2. 

Dei)uis  son  organisation  en  IS'Jl,  l'Olliee  ilu  travail  a  publie  un  nombre  rela- 
tivement important  de  rapports,  d'études  économiques,  et  de  statisli(pies  sur 
la  législation  du  travail.  Nous  citerons  notanuneut  parmi  (•(•s  travaux  très 
documentés  et  remarcpiablement  coordonnés  :  Les  Salaii-cs  et  la  durée  du  travail 
dans  l'industrie  française,  2  vol.  1893-94:  La  petite  industrie,  salaires  et  durée  du 
travail,  1  vol.  1893,  et  l'i'Aude  sur  les  derniers  résultats  des  assurauees  sociales 
en  Allemagne  et  en  Autrielie,  2  vol.  189.5. 


DE   1791  A    NOS  JOURS  599 

1880,  24  novembre  1883  et  11  décenibre  1884  ^  Le  Gou- 
vernement a  déposé  le  21  décembre  1889  un  projet  de  loÉ 
ayant  pour  but  de  reviser  et  de  codilier  la  législation  sur  les 
conseils  de  prud'lionimes.  Ce  projet,  adopté  par  la  Chand)re 
le  17  mars  1892,  n'a  été  voté  par  le  Sénat  le  11  juin  1894 
qu'avec  certaines  modifications.  11  abaisse  de  vingt-cinq 
à  vingt-un  ans  l'âge  requis  pour  être  électeur  aux  con- 
seils de  prud'hommes .  La  durée  du  domicile  exigé  poun 
l'électorat  et  pour  l'i-ligiliilité  est  al)aissée  de  trois  ans  à  six. 
mois  ;  les  contestations  relatives  à  la  formation  des  listes- 
électorales  sont  déférées  aux  juges  de  paix.  Il  est  interdit  aux: 
parties  de  se  faire  assister  d'un  conseil.  Le  droit  de  connaîlre- 
en  appel  des  sentences  des  prud'hommes  est  transféi'é  du 
tribunal  de  commerce  au  tribunal  civil. 

Conciliation  etfirbitr(i<^e.  —  La  loi  des  27-28  décembre  1892  ^' 
a  organisé  la  procédure  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage' 
facultatifs  dans  les  différends  d'ordre  collectif  entre  patrons  et 
ouvriers.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  patrons  ou  leurs  ouvriers 
peuvent,  au  cas  où  un  ditIV-rend  les  sépare,  adresser  au  juge 
de  paix  du  canton  un  appel  en  conciliation  en  déclarant  leurs 
noms,  qualités,  domicile,  ceux  de  la  partie  adverse,  l'objet  du 
litige,  etc.  ;  à  cette  demande  est  jointe  la  désignation  de  délé- 
gués au  nombre  de  cinq  au  plus  ai't.  2  .  Le  juge  de  paix  déli- 
vre récépissé  de  la  demande  et  convoque  l'autre  partie  par 
lettre  recommandée  ou  par  affiches.  Si,  trois  jours  après  la 
notification,  cette  partie  n'a  pas  répondu  à  la  convocation,  la 
tentative  de  conciliation  échoue.  Dans  le  cas  contraire,  cette 
partie  est  invitée  à  désigner  à  son  tour  des  délégués  au  nom- 
bre de  cinq  au  plus  (ai't.  4).    Les   délégués   se    réunissent   en 

i.  Alix  turiiK'S  do  la  loi  du  7  février  1880,  les  priuriiomincs  élisent  on  assemblée 
générale  et  à  la  majorité  absolue  dos  voix  un  ]>rosident  et  un  vice-président, 
dont  la  nomination  sous  l'empire  do  la  loi  de  1853  était  faite  par  le  préfet. 
L'un  des  deux  doit  être  pris  parmi  les  ouvriers  et  l'autre  parmi  1  es 
patrons.  La  loi  du  11  déceml)re  188'i  a  déclaré  obligatoire  la  tentative  de  conci- 
liation qui  a  lieu  devant  un  bureau  particulier  composé  d'un  prud'homme 
patron  et  d'un  prud'homme  ouvrier. 

2.  Journal  ofjîcicl  du  28  décembre.  Dai.loz,  93.  4.33. 
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comité  de  coiicilialion  sous  la  présidence  du  juge  de  jjaix  ;  s'ils 
réussissent  à  conciliei-  les  ])ai'ties,  il  est  rédigé  un  procès- 
verbal  des  conditions  auxquelles  l'accord  s'est  élal)li  art.  5 
et  6). 

Si  la  tentative  de  concilialidu  t'clioue,  on  a  recours  à  l'arbi- 
trage, à  la  condition  toutefois  que  les  deux  pai'ties  y  consen- 
tent. Chacune  d'elles  désigne  alors  un  ai'l)itre;  les  arbitres  ou 
à  défaut  d'entente  le  président  du  Trilninal  civil  désignent  un 
tiers  arbitre;  la  sentence  arbitrale  est  remise  signée  au  juge 
de  paix  et  conservée  au  greffe  (art.  7,  8,  9  et  lij.  Kn  cas  de 
grève,  le  juge  de])aix  doit  convoquer  d'office  les  parties  dans 
les  trois  jours. 

Les  résultats  des  deux  preuiièi-es  années  pendant  lescjuelles 
a  été  appliquée  la  loi  du  29  décembre  1<S92  ont  démontré  que 
dans  la  majorité  des  cas  soumis  effectivement  aux  comités  de 
conciliation  ou  d'arbitrage,  ces  comités  avaient  pu  mettre  fin 
aux  litiges  qui  leur  étaient  soumis;  mais  trop  souvent  les  par- 
ties négligeaient  de  répondre  à  la  convocation  qui  leur  était 
adressée  pav  le  juge  de  paix  et  rendaient  impossiljle  toute 
conciliation  :  pour  remédier  à  cette  situation,  ^I.  Mesureur, 
ministi'c  du  commerce,  avait  présenté  aux  Chambi'es  au  mois 
de  février  189G,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d(;  rendre 
oldiga'ioire  la  tentative  de  conciliation  lorsque  l'une  des  par- 
ties la  réclamait  ;  l'arbitrage  demeui-ait  facultatif.  L'exposé  des 
motifs  justifiait  ainsi  le  j)rojel  : 

«  En  1893,  sur  04  différends  efleciivcment  soumis  aux  comi- 
tés de  conciliation  et  aux  conseils  d'ai'bilrage,  43  ont  éti''  heu- 
reusement terminés  par  eux. 

>)  En  1894,  ils  ont  eu  à  connaiti'e  de  75  diffi<-ulté's,  et  ils  en 
ont  tranché  4().  Enfin,  en  1895,  ils  oui  eu  à  slaluer  50  fois,  et 
ils  ont  pu  en  30  occasions  concilicM-  les  parties  et  mettre  fin 
aux  conflits. 

»  La  proportion  des  ré'ussiles  est  donc  gi-ande,  et  l'on  peut 
croire  que  s'ils  avaient  eu  à  connaîli'e  de  toutes  les  (pieslions 
soulevées,  leur  œuvre  eût    été  plus  com[)lète    et  plus  efficace. 
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Peut-être  les  points  qui  leur  ont  échappé  étaient-ils  les  plus 
délicats  et  les  plus  difficiles  à  trancher,  peut-être  sont-ce  ceux 
où  dès  l'abord  la  volonté  des  parties  était  de  ne  pas  céder  et 
d'aller  jusqu'aux  résistances  extrêmes.  Mais  qui  peut  affirmer 
ce  qui  serait  advenu,  soit  en  présence  du  juge  de  paix,  en 
comité  de  conciliation,  soil  devant  les  arbitres  et  après  leur 
•sentence  ? 

»  Il  semble  donc  c[ue  l'expérience  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1892  doive  être  complétée,  et  puisque  dans  la  pratique 
les  parties  négligent  trop  souvent  la  faculté  qui  leur  est  laissée 
de  recourir  à  cette  loi,  le  Gouvernement  vous  demande  de  lui 
donner  un  caractère  obligatoire. 

»  Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  à  tous  les  articles  de  la  loi  fpn» 
le  caractère  obligatoire  serait  imprimé.  Déjà  nous  avons  expli- 
qué que  l'arbitrage,  à  notre  sens,  ne  pouvait  jamais  être  obli- 
gatoire. 

»  Mais  il  en  est  autrement  d<'  la  tentative  de  conciliation. 

»  Cette  mesure,  c[ui  consiste  à  mettre  les  parties  en  présence, 
avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  ne  soulève  pas  les  mêmes 
<)l))('ctions,  et  il  send)le  ])icii  (juc  dans  tous  les  cas  il  v  ait 
avantage  à  y  avoir  recours.  J'^lle  est  de  nature  à  dissiper  bien 
des  malentendus  et  à  favoriser  un  ra})prochement,  sans  pré- 
senter aucun  inconvénient,  n 

Cet  exposé  des  motifs  était  suivi  d'un  projet  de  loi  en 
14  articles  dont  les  dispositions  étaient  les  suivantes  : 

L'art.  1^''  dispose  que  les  patrons,  ouvriers  ou  employés, 
entre  lescjuels  s'est  produit  un  dillV-rend  d'ordre  collectif, 
doivent  soumettre  les  questions  qui  les  divisent  à  un  comité  de 
conciliation,  et,  à  défaut  d'entente  dans  ce  comité,  peuvent 
recourir  à  un  conseil  d'arbili'age. 

Les  art.  2,  3,  4,  5,  7,  8  et  10  prescrivent  les  règles  de  pro- 
cédure applicables  à  la  procédure  de  la  conciliation.  Ils  ne 
font  que  reproduire  la  loi  de  1892,  en  supprimant  tout  ce  qui 
avait  trait  au  caractère  facultatif  que  cette  loi  donne  à  la  tenta- 
tive de  conciliation. 
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L'art.  G  décide  que,  si  le  conflit  est  de  nature  à  entraîner  la 
cessation  du  travail,  le  juge  de  paix  invite  la  partie  qui  veut  y 
recourir  à  ajoui'ner  cette  cessation  ou  à  la  suspendre,  si  elle  a 
eu  lieu,  jusqu'après  la  publication  du  ])i'ocès-verbal  du  comité 
de  conciliation;  les  représentants  delà  partie  ainsi  invitée  de- 
vronl,  en  cas  de  refus,  faire  connaître  les  motifs  de   ce  ref9s. 

1/arl.  (S  décide  qu'en  cas  de  cessation  du  travail,  et  à  défaut 
d'initiative  de  la  part  des  intéressés,  le  juge  de  paix  invite 
d'office  les  patrons  et  les  ouvriers,  ou  leurs  représentants,  à 
procéder  aux  ])réliniinaires  de  coucilialion. 

L'art.  '■■)  ('dicte  une  peine  conti'c  ceux  qui  ont  refusé  d'accep- 
ter la  tentative  de  conciliation.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  refus  de  recourir  à  la  tentative  de  conciliation,  le  défaut 
de  coniparuliou  à  la  réunion  de  conciliation  et  l'infraction  à 
l'art.   G  seront  punis  d'une  amende  de  1  à  15  francs. 

»  L'amende  est  prononcée  d'office  par  le  juge  de  paix.  La  dé- 
cision est  en  dernier  ressort  :  elle  est  susceptible  d'opposition 
dans  le  dt'lai  de  trois  jours  à  partir  de  la  signillc  alioii  ([ui  en 
aura  été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile. 

»  Sont  passii)lesde  l'amende,  les  patrons  et  cbefs  d'industrie 
et  les  représentants  ou  mandataii'cs  des  ouvriers  ou  employés 
en  conflit. 

»  A  défaut  de  ces  déclarations  ou  réponse,  l'amende  sera  pro- 
noncée, selon  les  cas,  contre  les  patrons  et  chefs  de  l'industrie 
où  s'est  pi'oduit  le  coiillil,  ou  contre  ceux,  administrateurs  du 
syndicat  professionnel,  s'il  en  existe,  ou  tous  autres,  qui  auront 
accepté  le  mandat  de  représenter  les  ouvriers  et  de  défendre 
leurs  iiil<'rèls  auprès  des  patrons  ou  de  leurs  représentants. 

»  Si  les  ouvriers  et  employés  n'ont  (ait  ni  les  déclarations 
ni  la  réponse  prévues  et  que  nul  ne  puisse  être  considéré,  en 
vertu  du  paragraphe  qui  précède,  comme  leur  représentant, 
aucune  amende  ne  pourra  èlre  prononcée  contre  les  patrons 
et  les  chefs  d'industrie.  » 

Les  art.  11,  12  et  13  ne  sont  que  la  reproduction  de  la  loi 
de  1892. 
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Aux  termes  de  l'arl.  14,  la  demande  ou  le  refus  de  con- 
ciliation ou  d'arbitrage,  le  refus  on  l'absence  de  réponse  de 
la  pai'tie  adverse,  les  condamnalions  prononcées  en  vertu  de 
l'art.  9,  la  décision  du  comité  de  conciliation  ou  celle  des 
arbitres,  notifiés  par  le  juge  de  paix  au  maire  de  chacune  des 
communes  où  s'étend  le  différend,  seront,  par  chacun  de 
ces  maires,  rendus  pul)lics  j)ar  affichage  à  la  place  réservée 
aux  publications  officielles. 

Enfin,  l'art.  18  décide  que  la  nouvelle  loi  devra  être  afli- 
chée  dans  les  usines,  chantiers,  ateliers,  magasins,  etadressée 
à  tous  les  svndicats  professionnels,  patronaux,  ouvriers  ou 
mixtes. 

Le  projet  de  MM.  Bourgeois  et  Mesureur  pouvait  donc  se 
résumer  ainsi  :  tentative  de  conciliation  o])ligatoire,  arbitrage 
facultatif.  Une  telle  formule»  renfermait-elle  la  solution  pos- 
sible des  conflits  qui  mettent  cpiotidicnnement  en  présence  les 
patrons  et  les  ouvriers  ?  Il  est  permis  d'en  douter  :  une  entre- 
vue de  quelques  instants  dans  le  cal)inet  d'un  juge  risquait  fort 
d'aboutir  dans  la  majorité  des  cas  à  un  iioii  jjossini/iis  ()j)[)Osé 
par  les  chefs  d'industrie  àdes  revendications  qu'ils  auraient  ju- 
gées inadmissibles  ;  la  source  du  mal,  l'isolement  social  de 
l'ouvrier,  n'était  pas  atteinte  par  cette  innovation  législative.  La 
chute  du  ministère  radical  a  d'ailleurs  amené  le  retrait  de  ce 
projet  de  loi  avant  qu'il  n'ait  été  soumis  à  la  Chambre  des 
députés. 


ClïAPITUK   II 


LA    COliPOlîATIOX   DKVAXT  I.  OPINION 


Section  I" .  —  L'École  libérale.   —  Les  Économistes. 


Pai'  h's  idt'-es  qu'elle  jx'olesse  sur  celle  grave  quesliou  de 
roro-auisation  du  Iravail,  l'école  liht'-rale  procède  dicecleiuenl 
des  éconouiisles  du  WIP  siècle  <'l  jieul  se  dii'e  l'héritièi-c  de 
Quesnav,  de  Dupont  de  Nemours  el  de  Tui'got,  dont  les  idées 
avaieiil  li'ioniphé  en  17*)i. 

Ce  pi'ogi'aniine  écoiiouiicjue,  défendu  au  début  du  XIX*"  siècle 
par  Horace,  puis  par  Jean-Iîaptiste  Say,  fut  accepté  par  l'opi- 
nion el  ne  renconlra  aucune^  conli'adiclion  pisqu'à  la  llévoluliou 
de  i8.'30.  Alors  seulement,  ainsi  (piOn  la  vu,  commença  à  se  ma- 
nifester une  certaine  réaction  contre  l'individualisme  combattu 
à  droite  ])ar  les  économistes  cliréliens,  tels  que  ^  illeneuve- 
lîargemonl,  el  à  gauclie  par  les  socialistes  (jue  Proudlion 
menait  à  lassant  îles  iusiilulions  existantes.  Le  socialisme  sut 
accaparer  le  mouvement  de  JS48,  mais  la  banqueroute  des 
utopies  r(''volntioiiiiaires  de  celte  é'poque  ramena  l'opinion 
aux  doclrines  dites  liJM'rales,  au  service  desquelles  Richard 
Cobden  en  Angleterre,  \Volo\vski,  Léon  Faucher,  Michel 
Chevalier  et  surtout  Frédéi-ic  Basliat  en  France  employaient 
toutes  les  ressources  de  leur  dialecticpu'  et  de  leur  ('■loquence. 
Les  dix-huit  années  du  second  l'^mpii'c  lurent  j)our  l'i-coie 
lilx'ralc,  que  l'on  appelait  alors  ré(H>le  de  Manchester,  un 
véritable  ('té    de    la  Saint-Martin.   Depuis  1870,  au  contraire, 
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les  idées  chères  aux  ('•coiioinistes  oui  perilu  eu  grande  parlie 
le  crédit  dont  elles  avaient  joui  si  longleuips  et  l'opinion 
semble  de  plus  eu  plus  attirée  vers  les  systèmes  qui  deman- 
dent,  soil    à  riutervention    directe  de    l'I^lat,  soit  à  une  ors-a- 

o 

nisation  corporative  et  autonome  du  travail  une  atténuation 
des  misères  et  le  redressement  des  injustices  sociales  aux- 
quelles la  liberté  économique,  ou  ])lus  exactemeul  la  concur- 
rence, s'est  révéb'e  impuissante  à  porter  remède. 

Il  importe  toutefois  de  ne  pas  s'y  tromper.  ^lalgrélepeude  fa- 
veui'  que  lui  accorde  l'opinion  à  l'heureprésente,  l'é'colelibi'rale 
représente  encore  une  force  considérable.  ^Vuiourd'luii  comme- 
jadis,  ses  principes  sont  défendus  par  des  hommes  qui  font 
parlie  de  l'élite  intellectuelle  du  pays  et  dont  il  n'est  par  suite^ 
pas  permis  de  traiter  h'gèrement  le  témoignage  :  parmi  les 
chefs  de  cette  école,  on  citait  encore  hiiM'^I.  Léon  Say,  et 
l'on  cite  encore  M^l.  l'rt'di'ric  Passv,  Levasseur,  Georges 
Picot,  de  ]Mt)liuari,  Paul  cl  Anatole  et  Lerov-Beaulieu'. 
La  doctrine  classique  de  r(''conomie  politique  esl  encore 
officiellement  professée  dans  presque  toutes  les  chaires  des 
grandes  écoles  de  l'Etat  qui,  par  une  étrange  inconséquence, 
dément  par  sa  politicjue  économique  et  sociale  son  ])ropre  en- 
seignement. La  bourgeoisie,  par  crainle  du  socialisme  autant 
que  par  tradition,  est  en  majorili'  favorable  à  ces  idées  aux- 
quelles ce  grand  mol  de  lihcrir  donne  un  prestige  encore 
puissant   sur  beaucoup  d'esprits. 

Tja  doctrine  des  économistes,  bien  qu'elle  ait  inspiré  des 
centaines  de  volumes,  peut  se  résumer  assez  brièvement.  Son 
point  de  départ  n'est  autre  chose  en  réalité  que  l'ancien  pos- 
tulat de  Quesnay  rajeuni  par  Bastiat  dans  ses  Harmonies  éco- 
nomiques. D'après  ce  système,  la  mise  en  œuvre  des  forces  et 
des  énergies  individuelles  se  limitant  les  unes  par  les  autres, 
en  d'autres  termes,  la  concurrence,  assure  l'équilibre  social  et 
donne   pleine   satisfaction   aux   intérêts   légitimes.  La  société 

1.  M.  Herbert  Spencer  a  soulemi  les  mêmes  Ihéaries  thins  l.'liidh'idii  contre 
l'État  »  (trad.  Geksciiell,  1885). 
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lend  naturollenieiil  voi's  le  bien-être,  le  jx-rfeclioiinemeiil  et 
l'égalité.  «  Tout  hoiiiiiie  jouit  gratuiteinenl  de  toutes  les  uti- 
lités fournies  par  la  nature,  à  la  condition  de  prendre  la  ])eine 
de  les  recueillir  ou  de  restituer  un  service  ('([uivalent.   n 

Ce  système  aboutit  logiquement  à  la  condamnation  de  toute 
intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  entre  le  travail  et  le 
capital  et  à  la  stricte  limitation  de  ses  atli'ibutions.  Tout  au 
plus  lui  i"econuaît-on  le  droit  d'assurer  le  l'onctionnenuMit  des 
services  d  inlerèl  giMU-ral  auxcpiels  1  initiative  |)riv(''e  ne  peut 
manifestement  pourvoir,  tels  que  l'année,  la  justice,  la  police, 
et  dans  une  mesure  restreinte,  l'assistance  puldique. 

Telle  est  la  doctrine  classique  di'  l'é'coh^  de  Manchester. 
Mais  parmi  les  économistes  eux-mêmes,  il  en  est  qui,  com- 
prenant la  nécessité  d"(''largir  une  ibrmule  trop  étroite  en 
présence  des  maux  de  toute  sorte  que  l'initiative  privée 
demeure  im})uissante  à  soulager  et  dont  le  socialisme 
ne  mampie  pas  d"exj)loiter  le  spectacle,  ont  cru  devoir 
adoptei'  une  délinition  nouvelle  et  plus  extensive  des 
droits  de  l'autorité  jiublique.  Un  jurisconsulte  éminent 
que  ses  opinions  classent  parmi  les  écrivains  de  l'école  libé- 
rale, M.  Aucoc,  était  l'interprète  de  ces  sentiments,  lorsque 
dans  une  communication  faite  en  1880  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  il  retraçait  en  ces  termes  le  rôle 
social  de  l'Etat  moderne,  tel  fjui  le  concevait  :  «  L'interven- 
tion de  l'Etat  n'est  légitime  que  si  l'impuissance  des  individus 
isolés  ou  volontairement  associés  est  démontrée  et  si  le  bien 
qu'il  s'agit  de  faire  dans  l'intérêt  commun  est  impossible  sans 
le  concours  de  la  puissance  sociale.  »  Sans  doute,  M.  Aucoc, 
admettrait  difficilement  en  pratique  rinq)uissance  des  efforts 
iiulivitluels  cl  |)ar  suite  la  li'gitimilf'-  de  ladion  de  l'I^lat;  il 
rejetterait  délibérément  l'assurance  obligatoire  et  la  limitation 
du  travail  des  adultes.  Mais,  en  somme,  il  a  fait  une  conces- 
sion impoi'tante  à  la  thèse  qui  considère  l'intervention  du 
législateur  comme  pouvant  suppléer  dans  un  intérêt  social 
démontré  à  l'insuffisance  de  l'action  individuelle,  et  la  formule 
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■([u'il  a  ])ro])()S(''('  pourra  peut-élre  dans  l'avenir  servir  à 
t'tablir  une  entente  entre  tous  ceux  qui,  sans  se  courber 
•devant  la  tyrannie  socialiste,  demeurent  convaincus  de  la 
nécessité  d  une  réforme  sociale.  Un  disciple  intransigeant  de 
Bastiat,  M.  Frédéric  Passy,  a  clairement  aperçu  le  péril  cjue 
faisait  courir  à  l'intégrité  des  doctrines  économiques  la  nou- 
velle délinilion  des  droits  de  l'h^tat  due  à  M.  Aucoc  et  il  la 
dénoncée  avec  énergie  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  K  Au  surplus,  ces  divergences  n'empêchent  pas  les 
■chefs  de  l'école  du  laisser-faire  d'être  d'accord  pour  combattre 
tout  svstème  implicpiant  une  organisation  législative  du 
travail  et  notamment  pour  condamner  le  rc'ginie  corporatif. 
«  L'économie  politique,  a  dit  l'un  d'eux,  M.  Baudrillart,  s'est 
formée  il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  en  haine  de  l'association 
forcée^.»  L'héritage  de  Tnrgot  s'est  transmis  intact  aux 
économistes  :  tout  projet  de  reconstitution  des  corporations, 
fût-il  conçu  dans  l'esprit  le  plus  large  et  le  plus  moderne,  s'est 
heurté  et  se  heurtera  à  leur  ()])j)()silion  dcW-larée.  Sons  I^ouis- 
Philippe,  Rossi  a  consacré  une  de  ses  leçons  au  Collège 
de  France  à  combattre  les  corporations  et  à  refaire  contre 
•elles  avec  une  élocpience  autrement  entraînante  le  réquisitoire 
de  Clicquol  de  Blervache  et  de  Bigot  Sainte-Croix.  Sous  le 
second  Empire,  dans  un  article  de  la  Revue  des  J)eii.>-Mondcs 
paru  le  l*"""  mars  1859,  JNL  Jules  Simon  reprenait  la  même  thèse. 
«  Pour  comprendre,  écrivail-il,  la  puissance  créatrice  de  la 
liberté,  il  n'y  a  qu'à  conqiai-er  ce  que  la  servitude  avait  fait  en 
vingt  siècles  et  ce  que  la  liberté  a  fait  en  soixante  ans,  au 
milieu  des  plus  grandes  guerres  civiles  et  intei'iiationales.  « 
A  quoi  l'on  pourrait  peut-être  répondre  que,  s'il  faut  juger 
l'arbre  à  ses  fruits,  la  prétendue  servitude  des  corj)ora- 
tions  avait  du  moins   pendant  de  longs  siècles  assuré  la  stabi- 

1.  M.  Aiicoc((Iit  M.  Fri'dt'i'ic  l'assyl  a  nkliiil  l'acl  ion  «le  l'Etal  aiiK  casoii  un  grand 
întéivl  de  préservation  sociale  est  eu  jeu.  ilais  n'est-ee  pas  toujours  au  nom  d'un 
intérêt  social  que  l'on  propose  toutes  les  mesures  de  tutelle,  d'ingérence  ?  Où 
s'arrètera-t-on  ?  »  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  siriencos  morales  et  poli- 
tiques, 1886. 

2.  La  Liberté  du  travail,  la  liberté  d'association  et  la  démocratie.  1865,  p.  7. 
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lilf''  du  Ii'avail  el  ])i'ései'véla  paix  sociale,  tandis  que  la  lil)Ci'l('', 
ainsi  que  l'appelle  M.  Jules  Simon,  ou  l'individualisme  ainsi 
que  d'autres  nomment  le  régime  étal>li  en  17i)i,  en  moins  d'un 
siècle,  a  déchaînt'  la  guerre  des  elasses  et  enfanté  le  socia- 
lisme. 

Quel  est  donc  d'après  les  économistes  le  remède  à  la  crise 
si  aigué  dont  souffre  la  société  moderne  ?  Autant  les  écrivains 
de  cette  école  sont  d'accord  })our  repousser  l'inlervenlion  de 
l'Ktat  dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital,  autant  ils 
diffèrent  d'opinion  sur  l;i  manière  d'envisager  les  causes  du 
mal  social  el  les  moyens  de  le  gu(''rir  ou  de  l'atténuer.  Il  en 
est  tout  d'ahord  qui  se  l'efusent  à  admettre  l'existence  de  ce 
mal  lui-même,  ou  qui  par  un  liai'di  paradoxe  l'attribuent  aux 
entraves  dont  aurait  eiu-oi-e  à  souffrir  la  liberté'  du  commerce 
et  ddindustrie.  ((  J^es  remèdes  au  mal,  éci'ivait  M.  Dunoyer  en 
1S45\  sont  ])récisément  dansle  régime  que  l'on  nous  dénonce, 
c'est-à-dire  dans  un  régime  rcrl  de  liberté  et  de  concurrence  ; 
])lus  ce  régime  se  réalisera  et  plus  on  se  trouvera  dans  une 
situation  favoralde  au  rapide  d(''veloppement  des  travaux  el  à 
l'équitable  rémunération  des  travailleurs...  Ne  tombe-t-il  pas 
sous  le  sens  que  moins  il  y  aura  de  barrières  entre  les  pro- 
fessions et  entre  ceux  qui  les  exercent,  que  moins  il  y  aura  de 
monopoles,  que  plus  s'étendra  le  champ  de  la  concurrence  et 
plus  les  entreprises  utiles  pourront  se  multiplier  et  plus 
devra  être  demandé  le  travail  des  classes  lal)orieuses  ?...  On 
peut  encore  affuMuer  que  la  concurrence  est  le  régime  le  plus 
favoralde  à  réquital)l(^  distribution  des  fruits  du  travail.  En 
effet,  moins  elle  tolère  de  monopoles  et  moins  elle  permet  à 
certaines  classes  d'abuser  de  l'avantage  que  le  monopole  leur 
donnait  sur  les  autres.  » 

Celte  inaltérable  confiance  dans  l'efficacité  sociale  de  la  con- 
currence n'est  plus  aujoui'd'luii  le  privilège  que  d'un  \)eû\. 
nombre  d'écrivains.  J^es  économistes  contemporains  sont 
presque  tous  d'accord  pour  admettre    que   la  concurrence  ne 

1.  L(i  Libelle  du  trcu'ail,  t.  I,  p.  4'i8. 
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■suffit  pas  toujours  à  elle  seule  àassurerleijoiiheurde  riuinianité 
et  que  les  effets  de  la  liberté  du  travail,  si  précieuse  que  soit 
cette  liberté,  demeurent  en  dernière  analyse  subordonnés  à 
l'usage  bon  ou  mauvais  que  l'on  en  peut  faire.  Les  écono- 
mistes eux-mêmes  n'ont  pu  disconvenir  en  effet  d'une  part 
que  la  liberté  du  travail  ('lait  trop  souvent  impuissante 
à  apporter  un  remède  à  ces  maux:  le  chômage  force'',  la 
■maladie,  les  accidents  ;  d'autre  part  cpie  l'antagonisme 
•croissant  entre  l'ouvrier  et  son  patron  était  un  fait 
social  exceptionnellement  grave  dont  le  jeu  naturel  de  la  loi 
■de  l'offre  et  de  la  demande  ne  parvenaitpas  à  écarter  le  péril. 
Ils  se  sont  donc  efforcés  de  découvrir  la  cause  qui  a  paralysé 
faction  bienfaisante  de  la  liberté  du  travail.  Les  uns  ont  pensé 
découvrir  cette  cause  dans  l'ignorance,  source  de  toutes  les 
misères,  et  ils  ont  conclu  que  pour  donner  au  peuple  le  moyen 
d'être  heureux  et  sage,  il  fallait  avant  tout  l'instruire.  Ils 
ont  donc  réclamé  l'onvertui'es  de  cours  professionnels  et 
de  bibliothèques,  la  création  d'écoles  d'apprentissage,  de 
musées  du  travail,  toutes  choses  en  soi  excellentes,  mais 
qui  se  sont  trouvées  à  l'expérience  radicalement  impuissantes 
à  atteindre  le  but  que  l'on  poursuivait'.  D'autres  ont  préco- 
nisé l'institution  de  caisses  d'épargne  ou  de  retraites,  de 
caisses  de  secours  mutuels  contre  la  maladie,  le  chômage,  les 
;accidents,  les  assurances  sur  la  vie  ^  ;  quelques-uns  ont  cru 
trouver  dans  la  coopération  ou  dans  la  participation  aux  bé- 
néfices   la  solution  tant  cherchée  ^    D'accord  pour  repousser 

1.  (I  Bien  des  liominos  ont  une  croyance  illimitée  dans  la  force  do  l'onsei- 
o-nemont  et  de  la  raison.  A  les  en  croire,  tous  les  écarts  des  populations  ouvrières 
m'auraient  d'autre  cause  que  l'ignorance.  Cette  thèse  séduisante,  nous  l'avons 
-soutenue  nous-mème  naguère.  Nous  n'abandonnons  pas  aujourd'hui  nos  con- 
victions d'hier,  mais  les  faits  ne  semblent  pas  justifier  nos  espérances.  » 
P.  Leroy  BiiAULiEU.  La  Question  ouvrière  au  XIX"  siècle,  p.  297. 

2.  LiiVAssEUR,  Hist.  des  classes  ouvrières  depuis  1180,  p.  564. 

3.  Ces  espérances  ne  sont  pas  partagées  par  M.  Paul  Loroy-Beaulieu. 
L'éminent  professeur  au    (Collège    de    Franco    constate    en    effet    à    propos    des 

rsociétés  coopératives  de  production  «  qu'à  part  quelques  exceptions  en  petit 
■nombre,  on  n'a  guère  eu  à  enregistrer  dans  leur  histoire  que  des  désastres.  » 
(La  Question  ouvrière  au  XIX"   siècle,    p.   255.)    Tout    en     reconnaissant    que    la 
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toute  organisation  systénialique  clii  travail,  les  économistes  se 
divisent  donc  sur  le  choix:  des  moyens  propres  à  remédier 
aux  misères  ou  à  écarter  l(>s  dangers  de  l'heure  présente  et 
sur  la  direction  à  ini[)rimer  dans  ce  but  à  l'initiative  privée 
dont  les  efforts  souvent  contradictoires  sont  jusqu'ici  demeu- 
rés impuissants   à  amcdiorer  les  maux  dont    souffre  la  société. 


Section  II.  —  L'École  socialiste. 


Tandis  que  les  tWonomistes  sont  unanimes  à  repousser 
les  idées  corporatives,  beaucoup  de  socialistes  acceptent  et 
même  propagent  ces  idées  ;  ils  obéissent  en  cela  à  des  consi- 
dérations très  particulières.  L'école  socialiste  ne  cherche  pas 
en  effet  dans  la  corporation  un  moyen  d'apaiser  les  conflits 
professionnels  et  d't'-teindre  la  haine  de  classes,  niais  bien  plu- 
tôt songe  à  l'utiliser  contre  la  société  comme  une  puissante 
machine  de  guerre.  La  corporation  n'est  en  effet  nullement  le 
type  d'organisation  sociale  rêvé  par  les  socialistes  dont  le  but 
n'est  autre  que  l'expropriation  de  la  propriété  privée  par 
l'Etat  et  la  répartition  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
au  prorata  du  travail  \  Mais  les  socialistes,  en  tacticiens 
habiles,  ont  compris  que  les  groupements  corporatifs,  grâce 
à  leur  cohésion  et  à  leur  discipline,  pourraient  devenir  des 
foyers  d'agitation  très  utiles  à  leur  propagande,  et  ils  ont  tout 

participation  aux  lii'iu'liccs  a  pu  dans  des  circonstances  particulières  donner 
des  résultats  favorables,  le  même  auteur  ajoute  qiw  ce  système  conçu  comme 
mode  général  d'organisation  du  travail  est  non  seulement  une  utopie  décevante 
mais  une  utopie  dangereusi^  ;  il  conlieiil  un  t'ernient  de  discorde  et  un  priiieip<.>- 
dissolvant  (p.  223). 

1.  Le  système  socialiste  a  été  dc-veloppé  dans  un  opuscule  célèbre,  la  Oiiin- 
(essence  du  socialisme,  par  M.  Schaeffle,  ancien  ministre  de  l'Enipire  d'Autriche. 
Cet  opuscule  a  même  été  l'origine  d'une' mystification  assez  plaisante.  M.  Schaefflo 
avait  si  exactement  et  si  habilement  exposé  les  doctrines  du  parti  que  les 
socialistes  ont  cru  l'avoir  converti  à  leurs  idées  et  ont  fait  traduire  sa  brochure 
dans  toutes  les  langues,  drande  a  ('Ic'  leur  (■(■sillusion  à  rapi)arition  d'un  autre- 
ouvrage  :  Die  Aiissichtsli)sig-/ceil  dcr  sozial  Dcinokratie  où  le  même  auteur  les. 
combat  et  les  réfute. 
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fait  pour  accaparer  le  mouvement  syndical.  Divers  moyens 
d'action  ont  été  mis  en  avant  par  les  écrivains  socialistes,  en 
vue  de  hâter  l'expropriation  de  la  propriété  privée  au  profit 
de  l'Etat.  Lassalle  préconisait  comme  moyen  d'acheminement 
vers  la  liquidation  finale  le  crédit  aux  sociétés  ouvrières.  Une 
banque  centrale  du  travail  ayant  le  monopole  de  l'émission  des 
billets  mettrait  le  capital  à  la  disposition  des  sociétés  coopé- 
ratives d'ouvriers.  Schaeffle,  ce  dilettante  du  socialisme,  sus:- 
gérait  comme  plan  de  campagne  l'expropriation  successive 
par  l'Etat  des  grandes  Compagnies  financières  et  industrielles. 
Benoît  Malon  réclamait  l'impôt  unique  et  progressif  sur  le 
revenu  et  le  capital,  le  retour  à  la  collectivité  des  monopoles, 
la  limitation  du  droit  d'héritasïe  à  la  descendance  en  lig-ne 
directe.  A  ces  diverses  revendications,  les  Congrès  ouvriers 
en  ajoutèrent  d'autres,  en  demandant  :  la  fixation  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures,  l'inlerdiclion  du  travail  de  nuit,, 
la  suppression  du  marchandage  et  des  bureaux  de  placement, 
un  salaire  minimum.  Par  contre,  ces  Congrès  semblent  peu 
goûter  la  participation  aux  bénéfices;  ils  prétendent  que  celte 
participation  est  une  pure  duperie  et  que  la  part  des  béuélice» 
attribuée  à  l'ouvrier  lui  est  reprise  sous  la  forme  d'une  dimi- 
nution de  salaire  ^  D'après  eux,  la  coopération  ne  donnerait 
pas  de  meilleurs  résultats.  «  La  plupart  des  sociétés  fondées 
par  des  ouvriers  pleins  de  bonne  volonté  deviennent  rapi- 
dement des  sociétés  de  patrons  traitant  leurs  anciens  cama- 
rades avec  moins  d'égards  que  les  autres.  Les  parqueteurs 
nous  disent  de  la  société  coopérative  de  leur  corporation  :  Ce 
sont  de  véritables  exploiteurs  *.  »  Si  les  socialistes  rejettent 
la  participation  aux  bénéfices  et  montrent  peu  d'enthousiasme 
pour  la  coopération,    ils  attendent  beaucoup   au   contraire  de 

1.  Il  II  y  a  dans  la  participation  une  hy|)Ocrisie  de  plus,  li'  ])atron  reprenant 
d'une  main  ce  qu'il  a  donné  de  l'autre  »  ((Conférence  internationale  ouvrière  de 
Paris  de  1886).  Proccs-verbaiix  officiels.  1887,  p.  52. 

2.  Conférence  internationale  ouvrière  de  Paris  (1886).  Procci-verbaiix  officiels, 
1887,  p.  51.  M.  Benoit  Malon  condamne,  lui  aussi,  la  coopération,  «  mirage  aussi 
trompeur  que  le  mirage  du  désert,  n    (^Manuel    d'ccono/nic   sociale,    188S,  p.  -J'i:!). 
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l'organisation  corporative,  mais  ils  ne  voient  en  elle  qu'une 
place  forte  oîi  se  concentreront  en  toute  sécurité  les  forces  du 
prolétariat  jusqu'à  l'heure  où  il  sera  possible  de  les  lancer  à 
l'assaut  du  capital.  In  des  théoriciens  les  plus  célèbres  de 
l'école,  jM.  Benoît  Malon,  a  défini  très  nettement  le  genre  de 
services  que  le  socialisme  attend  de  la  corporation,  a  II  est 
évident,  écrivait  M.  Malon,  que  certaines  professions  bien 
organisées  corporalivement  et  dans  lesquelles  on  ne  peut 
entrer  qu'après  un  difficile  apprentissage  peuvent  pendant 
un  temps  relativement  long  maintenir  les  prix  au-dessus  du 
strict  nécessaire.  En  revanche,  la  loi  d'airain  sévit  de  toute 
sa  rigueur  sur  les  masses  des  prolétaires  qu'aucune  organi- 
sation corporative  ne  sauvegarde^  ». 

Fidèles  à  ce  mot  d'ordre,  les  socialistes  ont  soutenu  de 
toutes  leurs  forces  le  mouvement  corporatif  ouvrier  dont  il 
ne  leur  a  pas  été  difficile  de  s'emparer.  Dès  1879,  le  Congrès 
ouvrier  de  Marseille  r(''(laiiiait  la  reconnaissance  pure  et  simple 
de  l'association  et  la  surveillance  de  l'apprentissage  -.  Après 
la  loi  de  1884  qui  a  donné  satisfaction  à  la  première  partie  de  ce 
vœu,  les  socialistes  n'ont  pas  perdu  de  temps  pour  se  mettre  en 
campagne  et  pour  faire  une  active  propagande  dans  les  syndicats 
ouvriers  dont  la  plupart  leur  sont  entièrement  acquis.  A  leur 
instigation,  de  n()ml)reux  syndicats  ont  refusé  de  se  confor- 
mer à  la  loi  en  faisant  les  déclarations  prescrites.  La  fermeture 
de  la  Bourse  du  travail  et  les  condamnations  correctionnelles 
prononcées  cont)  e  les  fondateurs  des  syndicats  illégah^ment 
constitués  ont  pu  momentanément  avoir  raison  de  cette 
rébellion  ;  mais  les  syndicats  ouvriers  n'attendent  qu'une 
occasion  favorable  pour  reprendre  la  lutte  contre  la  société  et 
la  loi.  Peut-être  alors  sera-t-il  temps  de  se  demander  si  le 
législateur   de  1884  n'a  pas  commis  une  imprudence   en  con- 


1.  Op.  ci/.,  p.  iXi. 

2.  Va-  inôiiio  congres  était  moins  bien  inspiré,  lorsqu'il  réclamait  en  des  termes 
cil  le  fanatisme  le  dispute  à  l'ignorance  l'interdiction  de  renseignement  religieux 
qui,  au  dire  du  citoyen  Finance,  «  apprend  aux  enfants  des  choses  ridicules  (sic) 
et  pervertit  leur  conscience  !  » 
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cédant  aux  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  une  liberté  dont 
ils  n'ont  fait  usage  que  pour  se  combattre,  et  si  au  lieu 
de  laisser  ces  dernières  associations  organiser  la  guerre 
de  classes  en  attendant  la  guerre  civile,  il  ne  serait  pas  préfé- 
rable d'organiser  le  travail  en  substituant  à  des  syndicats 
jaloux  et  ennemis  l'union  de  tous  les  travailleurs  d'une  même 
profession,  ouvriers  ou  patrons,  dans  une  corporation  élai'gie 
et  réconciliée  avec  la  liberté  économique. 

En  résumé,  les  socialistes  exploitent  habilement  l'idée  cor- 
porative, mais  ils  ne  croient  ni  à  sa  vertu  propre,  ni  à  la  bien- 
faisance de  son  action  sociale;  le  syndicat  ouvrier,  le  seul 
qu'ils  admettent,  n'est  pour  eux  qu'une  étape  placée  sur  la 
route  de  cette  terre  promise,  la  Terre-Libre  dont  un  de  leurs 
romanciers  Hertzka  a  tracé  le  merveilleux  tableau  ^  Maîtres 
du  pouvoir,  ils  seraient  assurément  les  premiers  à  rejeter 
loin  d'eux  un  instrument  inutile  à  l'Etat  propriétaire  de  toutes 
les  richesses  et  tyran  de  tous  les  individus. 


Section  III.  —  L'École  catholique. 

Repoussée  avec  énergie  par  les  économistes,  considérée  par 
les  socialistes  comme  un  moyen  d'action  et  une  arme  de 
guerre,  l'idée  corporative  est  au  contraire  accueillie  sans 
réserves  par  les  catholiques  auxquels  elle  apparaît  comme  le 
remède  le  plus  efficace  à  l'instabilité  du  travail,  cette  cause 
première  dunjal  social.  En  se  faisant  les  apôtres  del'idée  cor- 
porative, les  écrivains  de  l'école  catholique  sont  d'ailleurs  par- 
faitement d'accord  avec  les  enseignements  de  leur  foi  :  avec 
l'Ecriture  qui  en  proclamant  (pi'il  est  mauvais  pour  l'homme 


1,  Die  luise  nach  t'rciland.  Dans  ce  roman  très  populaire  en  .\lli'niagnc,  ot 
(l'une  lecture  attachante,  l'auteur  décrit  avec  une  réelle  puissance  d'imagination 
l'État  collectiviste  qu'il  suppose  fondé  par  des  émigrants  européens  dans 
l'Afrique  orientale. 
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de  vivre  seul,  lui  fail  parla  i)i«''uie  de  la  fraternité  et  de  la  soli- 
darité un  devoir  ;  avee  la  tradition  de  l'Eglise  qui  a  toujours 
béni  et  encouragé  les  associations  professionnelles  dont 
l'esprit  était  conforme  à  la  njorale  et  à  la  religion.  La  cons- 
tante préoccupation  de  Léon  XllI  a  été  de  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  le  développement  de  ces  associations.  L'année 
même  où  les  Chambres  françaises  notaient  la  loi  qui  a  reconnu 
l'existence  légale  des  corporations,  le  Saint-Pèi'e  s'exprimait 
en  ces  termes  dans  son  encA^clique    Hiimaniini  <^cnus  : 

«  Il  est  une  institution  due  à  la  sagesse  de  nos  pères  et  dont 
»  le  temps  avait  interrompu  le  cours,  mais  qui  pourrait  aujour- 
))  d'hui  encore  servir  de  type  à  des  créations  analogues.  Nous 
«  Aoulons  parler  des  corporations  d'ouvriers,  qui,  avec  la 
))  religion  pour  guide,  protégeaient  à  la  fois  les  intérêts  et 
»  les  mœurs.  Si,  à  travers  tant  de  siècles,  ces  corporations 
»  rendirent  à  nos  pères  de  si  précieux  services,  notre  temps 
»  peut-être  en  retirera  encore  de  plus  grands.  C'est  pourquoi 
))  nous  souhaitons  vivement  que  partout  pour  le  salut  du  peuple 
»  ces  corporations  soient  rétablies  et  adaptées  aux  circons- 
«   tances.  » 

En  1891,  Léon  XIII  renouvelle  les  mêmes  conseils  dans 
sa  célèbre  Encyclique  De  conditionc  opificum.  Il  se  réjouit 
de  voir  «  se  former  partout  des  sociétés  de  ce  genre, 
composées  des  seuls  ouvriers  ou  mixtes  ».  Il  souhaite  «  de 
voir  des  ouvriers  chrétiens  s'organiser  eux-mêmes  et  joindre 
leurs  forces  pour  secouer  le  joug  intolérable  des  sociétés 
antichrétiennes  ».  Il  émet  le  vœu  «  que  l'État  protège  ces 
sociétés  ». 

L'idée  corporative  est  donc,  par  excellence,  dans  le  pré- 
sent comme  dans  le  passé,  une  idée  catholique.  Ses  apologistes 
les  plus  ardents  se  rencontrent  dans  les  rangs  des  catholiques 
auxquels  la  corporation  rappelle  de  vieilles  traditions  de  cha- 
rité et  de  foi.  Si  cependant  les  écrivains  catholiques  sont 
unanimes  à  reconnaître  l'excellence  du  régime  corporatif  et 
son    efficacité    sociale,    ils    sont   loin    d'être    d'accord    sur  le 
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choix  des  moyens  propres  à  la  reeonstiliition  des  associations 
professionnelles,  et  notamment  sur  le  rôle  qu'il  convient  d'at- 
tribuer à  l'État  dans  cette  œuvre  d'organisation.  D'une  part, 
les  catholiques  libéraux  veulent  réserver  à  l'initiative  privée 
le  soin  de  grouper  en  de  libres  associations  les  patrons  et 
les  ouvriers  de  bonne  volonté,  sans  demander  à  l'Etat  son 
concours  et  sans  accepter  son  inter<^ention.  D'autre  part,  un 
certain  nombre  d'écrivains  et  d'hommes  politiques,  dont  le 
chef  autorisé  est  M.  le  comte  de  Mun,  et  dont  l'organe  est 
V Association  callioliqiic,  se  prononcent  en  faveur  de  l'organi- 
sation de  syndicats  mixtes,  sinon  obligatoires,  tout  au  moins 
encouragés  par  l'h^tat  qui  leur  accorderait  entre  autres  privi- 
lèges la  capacité  civile  la  plus  étendue,  en  supprimant  toutes 
les  restrictions  auxquelles  la  loi  du  21  mars  1884  a  subor- 
donné cette  capacité. 


Catholiques  libéraux.  —  MM.  Claudio  Jannet  et 
Charles  Périn.  —  Influence  sur  ces  écrivains  des 
idées  de  Le  Play. 

Tandis  que  le  fondement  même  de  la  doctrine  économicjue 
réside  dans  <'e  principe  que  les  lois  naturelles  de  l'offre  et  de 
la  demande  suffisent  à  assurer  l'équilibre  des  intérêts  et  l'har- 
monie sociale,  les  catholiques  libéraux  admettent  l'existence 
d'un  mal  social  et  la  nécessité  d'y  remédier.  Mais  économistes 
et  catholiques  libéraux  se  retrouvent  d'accord  pour  condamner 
toute  réforme  qui  impliquerait  l'iiitervenlion  directe  de  l'Etat, 
et  particulièrement  l'organisation  de  corporations  obligatoires. 
Comme  les  économistes,  les  catholiques  libéraux  réclament 
la  diffusion  de  l'instruction  ;  comme  les  économistes,  ils  font 
appel  à  l'initiative  privée  pour  la  création  de  caisses  de  se- 
cours mutuels  libres  et  d'associations  coopératives  ainsi  que 
pour  l'organisation  de  la  participation  aux  bénéfices.  A  ces 
remèdes   classiques    déjà  inscrits  au  Codex  de  l'école  écono- 
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inique  les  catholiques  libéraux,  }»('n»''lrés  à  juste  titre  de  cette 
idée  que  la  sociét»'  souffi-e  avant  tout  d'un  mal  luoral,  jugent 
nécessaire  d'ajouter  l'action  consolante  et  moralisatrice  de  la 
religion  ;  enlin  ils  conseillent  la  constitution  d'associations 
professionnelles  libres. 

Dans  le  Corrcspo)i(fant  du  25  mars  1887,  un  écrivain  de  talent 
professeur  à  l'Institut  Catholique  de  Paris,  INI.  Claudio  Jan- 
net\  se  faisait  l'intei-pi-ète  autorisé  des  catholiques  libéraux 
en  écrivant  les  lignes  suivantes  :  «  Autant  il  est  utile  de  former 
»  des  corporations  chrétiennes  de  travailleurs  se  groupant 
))  librement  et  se  choisissant  eux-mêmes,  autant  il  serait  dans:e- 
»  reux  de  })ousser  au  ré-gime  corporatif,  à  l'organisation  cor- 
»  porativc  du  travail  national  que  les  socialistes  diktat  veulent 
»  élever  à  la  place  de  la  constitution  actuelle  des  industries. 
»  Dieu  nous  garde  de  voir  l'Iùat  moderne  ajouter  cette  poli- 
»  tique  sociale  à  ses  trop  nombreux  empiétements  sur  les 
»  droits  d^  l'individu!  »  Dans  son  ouvrage  sur  le  Socialisine 
cV Etat  et  la  Réforme  sociale  le  même  auteur  a  repris  cette  thèse 
et  prononcé  contre  la  corporation  un  véritable  réquisitoire. 
«  L'autonomie  des  corporations,  écrivait-il,  est  un  leurre...  Si 
l'on  créait  de  véritables  corporations  pouvant  statuer  sur  les 
questions  du  travail,  ce  serait  en  (blinitive  l'Iùat  (pii  aurait  la 
direction  supérieure  do  l'industrie.  Il  faudrait  limiter  le  nombre 
des  apprentis,  empêcher  les  habitants  des  campagnes  de  s'éta- 
blir dans  les  villes,  aller  juscpi'à  apporter  des  restrictions  au 
mariage  des  indigents  et  des  ouvriers...  Du  moment  que  ri''tat 
ne  garantit  à  personne  sa  subsistance,  il  faut  laisser  à  tout 
citoyen  la  liberté  (p.  .30).  «  Le  désir  de  concilier  autant  que 
possible  le  respect  dû  aux  droits  d(^s  faibles  et  le  culte  de  la 
liberté  du  travail  entraîne  parfois  M.  Claudio  Jannet  à  des 
conclusions  assez  inattendues  où  se  devine  la  lutte  intérieure 
entre    l'économiste  et  le  chrétien.  D'après   cet   auteur,  théori- 

t.  M.  Claudio  .lannct  ((iii  est  (Iroi'-di'  f\\  18',).")  |)(»iivait  ("'trc  consifléiv-  coninio  le 
roprôsentant  le  plus  ('1111110111  <1<'  l'Kcolo  que  nous  appellerons  calliolique  libérahu 
Il  a  traiti-  la  question  de  l'organisation  ooriiorative  du  travail  dans  de  iionibrenx 
écrits,  mais  surtout  dans  son  ouvrage,  l,c  Socialisine  d'ïlttit  et  l.a  Urformc  sociale. 
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qiicmcnt^  le  législateur,  qui  est  le  gardien  de  la  justice  dans  les 
contrats,  pourraitfixer  un  salaire  minimum,  mais  cette  limita- 
tion devrait  laisser  en  dehors  :  1"  toutes  les  entreprises  qui 
ne  donnent  pas  de  produits  suffisants  pour  payer  ce  salaire 
minimum  ;  2°  tous  les  ouvriers  qui  n'ayant  pas  la  plénitude  de 
leurs  forces  physiques  ne  rendent  pas  le  travail  norijial.  La 
fixation  d'un  salaire  minimum  ainsi  subordonnée  à  l'examen  de 
chaque   cas   particulier  devient,  on  le  conçoit,  impossible. 

En  résumé,  M.  Chiudio  Jannet  proposait  comme  remède  à 
la  crise  contemporaine  le  patronage  des  chefs  d'industrie,  la 
création  d'associations  professionnelles  chrétiennes  ou  corpo- 
rations libres  et  d'œuvres  coopératives,  enfin  une  action  plus 
efficace  du  Gouvernement  en  matière  de  police.  La  religion, 
cela  va  de  soi,  devait  être  le  grand  facteur  moral  de  la  rénovation 
sociale.  «  C'est  elle  qui  anc^antira  la  question  sociale,  en  inspi- 
rant aux  patrons  l'esprit  de  justice  et  de  charité  et  en  faisant 
accepter  leur  sort  aux  classes  les  moins  favorisées  de  la 
fortune'.  » 

Un  autre  écrivain  de  la  même  école,  M.  Charles  Périn,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Louvain,  s'est  fait  le  propagateur 
d'idées  un  peu  difTérentes  de  celles  de  M.  Claudio  Jannet. 
Comme  ce  dernier,  il  condamne  la  corporation  obligatoire 
dans  laquelle  il  ne  veut  voir  que  la  résurrection  pure  et  simple 
des  anciennes  communautés  d'arts  et  métiers  ;  comme  lui 
encore,  il  fait  appel  à  l'initiative  charitable  des  patrons.  Mais 
il  se  rapproche  de  l'école  de  M.  le  comte  de  Mun  en  ce  que 
l'initiative  privée  ne  lui  paraît  pas  capable  à  elle  seule  de 
triompher  de  l'égoïsme  des  patrons  et  de  la  haine  envieuse 
des  ouvriers  ;  d'après  M.  Charles  Périn,  l'intervention  du  lé- 
gislateur pourrait  contribuer  utilement  à  l'œuvre  de  la  réforme 
sociale,  à  la  condition  de  ne  se  manifester  qu'indirectement  et 
avec   circonspection.  «  Non  seulement,  écrit-il,  les  lois  peu- 


1.  Des  idées  analogues  ont  étii  soutenues  avec  talent  par  M.  Hlbicrt  Valle— 
ROLX  dans  un  ouvrapre  couronné  ])ar  l'Académie  des  Sciences  morales  et  |)oli— 
tiques,  Les  Corpnratinri.t  d'arts  et  métiers  et  less)/ndiiatsprn/'cssioiiiic!s,l88Ôyin-8''. 
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«  vent  aider  à  l'iiiiliative  des  patrons,  mais  elles  peuvent  sus- 
»  citer  celte  iiiilialive  par  rinflucnce  du  système  législatif 
»  sur  les  mœurs.  En  faisant  respecter  le  dimanche,  en  recon- 
»  naissant  le  droit  cor})oratif  à  toutes  les  œuvres  de  charité 
»  chrétienne,  elles  solliciteront  les  masses  au  respect  des 
»  choses  religieuses.  Elles  aideront  au  rapprochement  des 
»  patrons  et  des  ouvriers  en  accordant  sans  restriction  l'exis- 
))  tence  légale  aux  syndicats  où  les  uns  et  les  autres  se  ren- 
»  contreront ^  « 

Ce  rapide  exposé  siiffit  à  donner  au  lecteur  une  idée 
générale  des  tendances  qui  se  manifestent  à  l'heure  pré- 
sente parmi  les  écrivains  catholiques  libéraux.  Mais,  il 
nous  est  impossible  de  clore  cet  aperçu  des  idées  et  du 
programme  d'action  sociale  de  toute  une  école  d'écrivains,  qui 
considèrent  l'initiative  privée  jointe  à  la  restauration  des 
croyances  religieuses  comme  le  meilleur  remède  à  la  crise  dont 
souffre  la  société  contemporaine  sans  prononcer  le  nom  de 
l'homme  éminent  qui  les  avait  précédés  dans  cette  voie  et  qui 
le  premier  avait  dénoncé  l'atfaiblissement  des  liens  de  famille 
et  de  l'autorité  paternelle,  l'abandon  des  traditions,  la  déser- 
tion des  campagnes  et  surtout  les  progrès  du  scepticisme 
-comme  les  principes  dissolvants  et  funestes  d'un  mal  qui  dès 
lors  inquif'tail  tous  les  esprits  clairvoyants  ^.  Dans  les  con- 
clusions de  son  ouvrage,  La  Reforme  sociale,  M.  Le  Play  indi- 
quait dès  1864  les  conditions  qui  d'après  lui  étaient  indispen- 
sables à  la  grande  œuvre  du  relèvement  de  la  France,  et  avant 
tout  il  conviait   les   citoyens  agissant  à  titre   privé    unis    aux 


1.  Le  Patron.  Sa  foiution.  Sis  dct'uirsp,  188G,.  73  ;  l'f.  Le  SociaLisnte  <hrcticn,Au. 
jnùnic  auteur. 

^2.  En  constatant  l'influence  des  idées  de  Le  Play  sur  les  écrivains  catholiques 
libéraux,  nous  ne  j)rétendons  pas  dire  que  Le  Play,  bien  que  personnellement 
catholique  convaincu,  ait  euti^ndu  la  restauration  des  croyances  religieuses  dans 
un  sens  étroitement  confessionnel  :  les  hommes  de  bonne  foi  de  toutes  les 
religions  étaient  invités  par  lui  à  coopérer  à  son  œuvre  et  beaucoiq)  ont  réj)ondu 
à  cet  appel.  Mais  la  religion  catliolitiue  étant  celle  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais, il  est  naturel  que  rens<'ignement  de  Le  Play  aitexcrcé  une  influence  |)articu- 
lièrement  active  sur  les  écrivains  catholiques  libéraux  séduits  \>i\v  la  profondeur 
de  ses  vues  et  par  la  précision  de  sa  méthode. 
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fonclionnaires  exerçant  rautorilé  publique  à  introduire  dans 
la  constitution  sociale  du  pays  les  réformes  suivantes  :  «  subs- 
tituer la  foi  religieuse  au  scepticisme  actuel  et  respecter  en 
toute  occasion  les  croyances  d'autrui  ;  transmettre  intégra- 
lement à  un  héritier  associé  digne  de  cette  situation,  le  foyer  et 
l'atelier  de  la  famille  avec  les  biens  qui  s'y  rattachent...,  faire 
concourir  toutes  les  forces  sociales,  et  en  première  ligne  l'é- 
pargne individuelle  et  le  patronage,  à  perpétuer  la  possession 
traditionnelle  du  foyer  dans  chaque  famille,  et  de  l'atelier  chez 
les  petits  artisans  des  villes  et  des  campagnes,  multiplier  les 
petits  propriétaires  ruraux  à  domaines  agglomérés,  etc.  ^.»  A 
la  loi  Le  Play  demande  aussi  de  nombreuses  réformes  :  «  la 
liberté  des  domaines  et  des  testaments,  la  faculté  d'établir  des 
substitutions  à  deux  degrés,  l'établissement  d'une  institution 
analogue  à  ce  qu'on  nomme  en  Angleterre  Enclosurc  copyhold 
and  titlie  cominissionners  ayant  pour  mission  de  rendre  la 
propriété  plus  libre  et  plus  individuelle  ,  d'aliéner  les  biens 
en  main-morte  dont  la  conservation  ne  se  lie  plus  à  un  intérêt 
public,  d'aliéner  les  biens  communaux  à  mesure  que  la  res- 
tauration du  Décalogue  rendra  la  stabilité  aux  fo^'ers  domes- 
tiques, un  régime  communal  donnant  plus  d'indépendance 
aux  cités..,  etc.  » 

Une  intelligence  telle  que  celle  de  Le  Play  ne  pouvait  manquer 
d'apprécier  à  sa  valeur  celte  grande  force  sociale  de  l'association 
et  spécialement  de  l'association  professionnelle.  Mais,  et  c'est 
à  ce  seul  point  de  vue  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  d'adhérer 
aux  conclusions  formulées  par  ce  grand  esprit.  Le  Play 
veut  la  corporation  libre,  c'est-à-dire  non  seulement  ou- 
verte, respectueuse  du  droit  de  chacun  au  travail  et  de  la 
liberté  économique,  mais  facultative  et  issue  de  l'initia- 
tive privée.  Il  faut,  écrit-il,  «  restreindre  les  communautés  et 
les  corporations  aux  entreprises  cjue  l'activité  individuelle 
peut  diflicilement  aborder,  encourager  les  corporations  libres 
vouées  au  progrès  matériel,  intellectuel  et  moral  de  toutes  les 

1.  Réforme  sociale,  tonio  IV,  C''  ('dition,  p.  369. 
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fiasses  Je  la  société  »(t.  IV,  p.  1375  .  Programme  auquel  il  ne 
faudrait  pashésiter  une  seconde  à  se  rallier,  s'il  était  possible 
de  croire  qu'en  effet  l'initiative  privée  fût  susceptible  de  se 
développer  assez  rapidement  et  assez  complètement  en  France 
pour  justifier  la  confiance  que  Le  Pla}' lui  accordait.  La  for- 
mule initiale  de  Le  Play,  au  surplus,  demeure  vraie  en  un 
certain  sens  .  Il  faut,  dirons-nous  avec  lui,  «  restreindre  les 
communautés  et  les  corporations  aux  entreprises  que  l'acti- 
vit(''  individuelle  peut  difficilement  aliorder  ».  Mais  il  reste  <à 
savoir  encore  de  quoi  cette  initiative  est  capable  et  si  même 
elle  a  toujours  l'énergie  nf'cessaire  pour  créer  ces  commu- 
nautés et  corporations  lii)res  qui,  ainsi  que  Le  Play  lui-même  le 
reconnaît,  doivent  suppléer  parfois  à  son  impuissance'. 

L'œuvre  de  Le  Play  demeure  pour  ceux-là  mêmes  qui  ne 
partagent  pas  sans  restriction  toutes  les  idées  de  son  fon- 
dateur, l'effort  le  plus  puissant  et  le  plus  généreux  qui  ait  été 
tenté  au  cours  de  ce  siècle  pour  réformer  la  société  contempo- 
raine et  la  diriger  vers  ses  lins  providentielles.  Cette  œuvre  au 
service  de  laquelle  Le  Play  avait  dépensé  tant  de  science  et  de 
dévouement  a  été  dignement  continuée  par  ses  élèves  qui  pour- 
suivent la  vaste  enquête  ouverte  par  le  maître  et  s'efforcent 
de  découvrir  des  remèdes  à  toutes  les   misères  sociales  '. 


L'École  de  M.  de  Mun  et  de  l'Association  catholique. 

C'est  au  fondateur  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques, 
M.  le  comte  de  Mun,  qu'appartient  en  propre  l'idée  première 

1.  Ail  nombre  dos  n'Ionncs  qu'il  juj;<';ilt  lu-ccssaircs,  Le  Play  plaçait  encore  en 
1864  un  régime  d'enseignement  conférant  aux  particuliers,  aux  universités  et 
aux  corporations  libres  les  attributions  que  l'Etat  exerce  maintenant  mal  à 
propos.  Sous  le  bénéfice  de  la  réserve  qui  vient  d'être  l'aite  relativement  à  la 
corporation  que  Le  Play  veut  Uhr-e,  c'est-à-dire  facultative,  et  qui  nous  paraît 
devoir  èlri!  obligatoire,  nous  souscrivons  pleinement  au  vœu  ainsi  ('xprimé  par 
Le  Play.  L'État  ne  jioiirrait  que  gagnera  se  décharger  au  profit  des  corporations 
compétentes  d'une  grande  jiartie  des  attributions  qu'il  exerce  souvent  à  l'aveugle. 

i.  Deux  recueils  périodiques  sont  jjublii'S  par  les  disciples  de  Le  Play.  La 
Hi-fornie  sciricitc,  organe  tic  la  Sofiété  d'Économie  sociale,  compte  parmi  ses  prin- 
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de  lacorporation  chrétienne,  telle  qu'elle  s'est  manifestée  depuis 
par  de  multiples  créations  et  telle  qu'elle  fonctionne  encore 
aujourd'hui.  Lui-même  a  raconté  dans  des  pages  éloquentes' 
comment  au  retour  de  la  captivité  de  Metz,  le  spectacle  des 
prisonniers  de  la  Gomnmne  défilant  la  figure  convulsée,  les 
yeuxbrillanls  dehaine,  entre  une  double  haiedesoldats  et  sous 
les  invectives  de  lapopulation  de  Versailles,  avait  évoqué  à  son 
esprit  l'image  de  la  guerre  sociale  et  la  perspective  d'un  avenir 
menaçant  pour  la  France  et  pour  l'humanité  tout  entière  ; 
comment  ce  spectacle  lui  avait  suggéré  le  désir  de  rechercher 
les  moyens  par  lesquels  de  tels  maux  pouvaient  être  conjurés  ; 
comment  enfin  un  prêtre,  un  de  ses  anciens  compagnons 
d'armes  et  lui-même  conçurent  le  projet  d'opposer  aux  asso- 
ciations ennemies  de  la  religion  et  de  la  société  des  associations 
chrétiennes  et  moralisatrices.  De  ce  jour,  l'œuvre  des  Cercles 
catholiques  était  fondée. 

Les  dél)uts  de  l'œuvre  furent  modestes  ;  on  ne  cherchait 
encore  qu'à  grouper  de  bonnes  volontés,  à  faciliter  à  l'ouvrier 
un  emploi  honnête  de  ses  heures  de  loisir.  Mais,  peu  à  peii, 
l'action  des  cercles  catholiques  s'élargit.  Un  organe  officiel  de 
l'œuvre,  Y  Association  catltoliquc,  fut  créé  en  1876,  en  même 
temps  que  le  Congrès  catholique  de  Lille  définissait  en  ces 
termes  le  programme  du  nouveau  parti  :  «  Le  seul  moven  de 
revenir  à  l'état  paisil)le  dont  la  société  jouissait  avant  la 
Révolution,  c'est  de  rétablir  par  l'association  catholique  le 
règne  de  la  solidarité  dans  le  monde  du  travail.  »  Et  I\L  le 
comte  de  Mun  faisait  suivre  l'énoncé  des  résolutions  du  Con- 
grès d'un  vibrant  appel  à  l'union  de  tous  les  catholiques  qui 
devait  être  le  cri  de  guerre  de  la  nouvelle  croisade,  a  L'édu- 
cation morale,  disait-il,  voilà  surtout  ce  qui  manque;  le  patro- 
nage   moral,  voilà  ce  que    l'ouvrier  réclame,  et  la  corporation 

eipaux  rédacteurs  MM.  Dclairc,  Albert  Gigot,   Urbain  Guérin,  Hubert- Valleroiix, 
Angot  (les  Retours,  Eugène  Rostand,  Victor  Brants,  Béchaux.  La  Science  sociale 
publiée  sous  la  direction  de  M.  Demolins  a  pour  principaux  rédacteurs  MM.  l'ablM» 
de  Tourville,  de  Bousiers,  de  Préville,  Léon  Poinsard,  Butel. 
1.  Association  catholique,  t.  I,  p.  90. 
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ouverte,  voilà  ce  qui  paraît  être  la  formule  la  plus  désirable 
de  l'organisation  du  travail.  Le  libéralisuie  a  reculé  devant 
les  conséquences  de  ses  déclarations  formelles.  A  nous  de  les- 
relever!  A  nous,  les  fils  de  celte  l'église  catholique  qui  porte 
dans  ses  flancs  la  solution  de  toutes  les  questions  sociales  et 
dont  la  bienfaisante  tutelle  a  pendant  des  siècles  protégé 
notre  patrie,  à  nous  de  reprendre  la  place  cpi'il  nous  aban- 
donne et  de  répondre  au  cri  de  détresse  des  travailleurs  !  La 
lutte  sera  rude  et  nous  savons  bien  que  nous  trouverons 
devant  nous  toutes  les  forces  de  la  Révolution.  Mais  qu'im- 
porte, si  Dieu  est  avec  nous  '.  » 

Cet  appelfut  entendu,  mais  le  zèle  de  M.  le  comte  de  INIun  et 
de  ses  collaborateurs  se  heurta,  comme  il  l'avait  pr('vu,  à  de 
graves  difficidtés  :  l'indifférence  des  patrons,  les  défiances  des. 
ouvriers,  Ihostililé  des  pouvoirs  publics.  Après  cinq  ans,, 
en  1881,  on  n'avait  guère  réussi  à  constituer  à  Paris  que 
quatre  ou  cinq  associations  professionnelles,  encore  leurs- 
membres  étaient-ils  peu  nombreux.  Ainsi,  l'association  des 
imprimeurs  ne  comptait  que  12  membres  d'honneur,  14  maîtres 
et  52  compagnons;  celle  des  orfèvres  que  18  membres  d'hon- 
neur, 22  patrons  et  1)  ouvriers;  celle  des  ébénistes  que 
25  membres  d'honneur,  .']G  patrons  et  25  ouvriers .  A  part  le 
Val-du-Bois,  où  un  industriel  chrétien,  M.  Harmel,  avait  créé 
sous  la  forme  corporative  de  merveilleuses  institutions  d'as- 
sistance mutuelle,  le  mouvement  ne  s'était  pas  encore  étendu 
à  la  province  où  fonctionnaient  cependant  de  nombreux  cer- 
cles ouvriers. 

Résumons  brièvement  à  titre  d'exemple  les  statuts  de 
l'association  professionnelle  catholique  des  imprimeurs- 
libraires-relieurs  de  Paris  créée  en  1870".  Aux  termes  de  ces 
statuts,  l'association  se  compose  de  maîtres,  de  compagnons 
et  de  mem])res  d'honneur  (art.  2).  Pour  en  faire  partie,  il  faut 
être    catholique    et    justifier    de    sa   capacité    professionnelle 

t.  A.sxocidn'oii  catlioliquc,  (oiiie  XI,  p.  729. 
2.  Ibid.,  Idiiic  VIII,  p.  159. 
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(art.  3],  s'engager  à  ne  pas  travailler,  ni  faire  travailler  le 
dimanche  (art.  4)  et  à  n'imprimer  aucun  ouvrage  irréligieux 
{art.  5). 

L'association  possède  un  patrimoine  corporatif  destiné  à 
fonder  des  institutions  de  prévoyance  lart.  0).  Elle  surveille 
les  apprentis  et  leur  assure  l'éducation  religieuse  et  profes- 
sionnelle (art.  8). 

Les  membres  de  l'association  se  réunissent  tous  les  trois 
mois  en  assemblée  générale  (art.  12).  Un  comité  d'honneur 
composé  de  hautes  personnalités  est  placé  à  la  tête  de  l'asso- 
ciation (art.  13)  dont  la  direction  est  confiée  à  un  comité  syn- 
dicalcomposé  du  Imreau,  du  Comité  d'honneur(trois  membres), 
de  cinq  maîtres  et  de  onze  ouvriers  élus  en  assemblée  géné- 
rale ;  ce  comité  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  ans 
(art.  18).  Le  vote  dans  les  délibérations  de  l'assenddée  géné- 
rale a  lieu  non  par  tête,  mais  par  ordre,  (une  voix  aux 
maîtres,  une  voix  aux  compagnons,  une  voix  aux  membres 
d'honneur)  (art.  19).  On  devra  fonder  des  cours  profession- 
nels, des  caisses  de  secours  contre  la  vieillesse,  la  maladie  et 
les  accidents,  des  caisses  d'assurance  (art.  26).  Le  maître, 
membre  de  l'association,  devait  toujours  se  rap})eler  «  qu'il  avait 
charge  d'âme  à  l'égard  de  ses  ouvriers  et  apprentis  »  (art.  20). 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  devaient  au  maître  un  respect,  un 
dévouement    et  un  amour  filial  (art.  23 1. 

Le  peu  de  succès  des  premières  tentatives  ne  découragea 
pas  M.  le  comte  de  Mun  et  ses  collaborateurs.  Ils  poursui- 
virent leurs  efforts  avec  un  zèle  et  un  courage  qui  portèrent 
enfin  leurs  fruits.  Aujourd'hui  la  corporation  chrétienne  fonc- 
tionne et  prospère  dans  plusieurs  grandes  villes.  Dès  1888,  la 
corporation  chrétienne  des  tisseurs  lyonnais,  bien  que  n'ayant 
que  deux  ans  d'existence,  comptait  parmi  ses  membres  70  fa- 
bricants, 60  employés  et  1,200  ouvriers  ^  Des  corporations 
s'étaient  fondées  à  Angers  (10  associations),  à  Marseille  (syn- 
dicat du  bâtiment),   à   Saint-Etienne  (passementiers    et  armu- 

1.  Association  catholique,  t.  XXV,  p.  350. 
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riei's),  à  Nantes  menuisiers!,  à  Gaslelsarrazin^  En  1889,  à 
Rennes,  les  corporations  chrétiennes  groupaient  425  ouvriers 
et  85  patrons-.  A  Roniorantin  (février  1890)  le  syndicat  Saint- 
Vincent,  après  cinq  mois  d'existence,  groupait  200  nieiii!)res  et 
était  assuré  de  100  adhésions  nouvelles.  ^lais  les  plus  beaux 
résultats  étaient  obtenus  dans  la  région  industrielle  du  Nord. 
La  grande  confrérie  ouvrière  de  Notre-Dame  de  l'Usine,  véri- 
table  fédération  de  corporations  chrétiennes,  ne  groupait  pas 
moins  de  20,000  ouvriers  ' .  A  Tourcoing,  sur  18,000  travailleurs 
.3,300  étaient  affiliés  à  cette  fédération  \  La  corporation  de 
Saint-Nicolas  de  Lille  comptait  1,026  membres,  dont  310 
ouvriers,  et  645  ouvrières.  Depuis  lors,  de  nouvelles  associa- 
tions se  sont  encore  fondées  et  un  certain  nombre  ont  pros- 
péré. 

L'œuvre  si  courageusement  entreprise  par  iNL  le  comte  de 
Mun  et  ses  dévoués  collaborateurs  n'a  donc  pas  été  stérile,  et 
s'il  fallait  l'apprécier  isolément  en  tant  cju'association  d'efforts 
individuels  et  d'énergies  librement  mises  au  service  d'une 
idée  commune,  elle  apparaîtrait  certainement  comme  une  des 
manifestations  les  plus  remai'quables  de  l'initiative  privée  en 
France  dans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle.  Si  donc  les  fon- 
dateurs de  l'Quivre  des  Cercles  catholiques  et  les  promoteurs 
du  mouvement  corporatif  qui  en  est  issu  avaient  borné  leur 
ambition  à  la  création  d'une  fédération  des  patrons  et  des  ou- 
vriers chrétiens,  ou  même  dans  quelques  villes  où  ils  avaient 
l'heureuse   fortune  de    pouvoir  compter    sur  le   concours   de 


1.  Association  catholique,  t.  XXV,  p.  'i83,  Gli.—  t.  XXVI,  p.  238,  204. 

2.  Ibid.,  t.  XXVII,  p.  702. 

3.  L'organisation  do  la  fcdôration  de  N.-D.  de  l'Usine  était  fort  bien  conçue. 
Dans  chaqnc!  ville  siégeait  un  conseil  syndical  composé  de  délégués  dos  patrons, 
des  employés  ot  des  ouvriers.  Les  ouvriers  de  cliaquo  usine  formaient  un 
groupe  autonome  subdivisé  lui-même  par  fraction  de  dix  membres  et  représenté 
au  Conseil  syndical.  On  so  rappelle  les  poursuites  collectives  exercées  et  les 
condamnations  prononcées  contre  les  patrons  membres  do  la  confrérie  du 
N.-D.  do  l'Usine.  Cf.  sur  cette  œuvre  Une  tentative  d'organisation  ouvrière  dans 
le    nord  de  la  France,  par  le  Pore  FnisTOT,  188'J. 

4.  Le  syndicat  de  l'industrie  textih;  à  Tourcoing  groupait  à  lui  seul  ll.jO  ou- 
vriers de  15  usines.  Association  catholique,   t.  XXXI  p.  5U. 
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grands  industriels  catholiques,  à  la  fondation  d'institutions 
d'enseignement,  de  moralisation  et  d'assistance,  on  pourrait 
dire  que  le  succès  est  venu  couronner  leurs  efforts.  Mais 
M.  le  comte  de  Mun  et  ses  lieutenants  ont  eu  (et  c'est  leur 
honneur)  un  but  plus  élevé  :  ils  n'ont  pas  seulement  voulu 
fonder  une  œuvre  particulière  dont  l'action  serait  restreinte  à 
quelques  milliers  d'adhérents  de  tout  temps  acquis  à  leurs  idées 
et  animés  de  la  même  foi  ;  ils  ont  proclamé  hautement  leur 
ambition  d'être  des  novateurs  et  des  propagandistes,  de  com- 
battre les  préjugés  qui  ont  si  facilement  cours  dans  les  classes 
laborieuses,  de  démontrer  au  patron  que  l'ouvrier  n'est  pas 
une  machine  à  produire  et  à  l'ouvrier  que  le  patron  n'est  pas 
l'exploiteur  qu'on  lui  dénonce  ;  ils  ont  rêvé  en  un  mot  l'avè- 
nement de  la  paix  sociale  par  le  rétablissement  de  l'harmonie 
du  capital  et  du  travail.  Si  telles  ont  été  les  espérances  des 
fondateurs  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques,  ils  doivent 
s'avouer  à  eux-mêmes  qu'elles  ont  été  jusqu'ici  singuliè- 
rement déçues.  Pour  des  raisons  multiples  sur  lesquelles  nous 
aurons  bientôt  l'occasion  d'insister,  la  grande  masse  des 
ouvriers  est  demeurée  indifférente  ou  même  hostile  aux  appels 
et  aux  prédications  qui  lui  ont  été  adressés  ;  dans  des  pro- 
vinces entières,  il  a  été  impossible  de  constituer  des  corpo- 
rations viables  ;  dans  celles-là  môme  où  ces  corporations  ont 
pu  s'établir  et  s'organiser  solidement,  le  nombre  des  ouvriers 
adhérents,  alors  même  que  pris  isolément  il  atteste  le  succès 
relatif  obtenu,  paraît  insigniliant  par  comparaison  avec  le 
chiffre  total  des  populations  ouvrières. Si  l'œuvre  de  la  corpo- 
ration chrétienne  n'a  pas  été  entièrement  inefficace  et  si  elle 
a  même  pu  prospérer  dans  certains  milieux  et  grâce  à 
certaines  circonstances  particulièrement  favorables,  il  est 
incontestable  qu'elle  est  demeurée  jusqu'ici  et  d'une  manière 
générale  sans  influence  appréciable  sur  les  relations  des 
patrons  avec  leurs  ouvriers,  et  que  l'arbitrage  qu'elle  leur 
offrait  a  été  implicitement  décliné  par  les  deux  parties. 

Mais  les  institutions  coi-porativesdues  à  l'Œuvre  des  Cercles 
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catholiques  ne  sont  pas  la  seule  contribution  apportée  par  les 
économistes  chi'étiens  de  l'école  de  M.  de  Mun  à  la  question 
sociale.  Ces  institutions  ne  sont  que  les  premiers  essais  sujets 
à  révision  d'un  système  social  encore  inqjarfaitement  délini  et 
dont  il  est  plus  facile  d'indicjuer  les  tendances  que  de  prc-ciser 
avec  certitude  les  conclusions.  La  corporation  chrétienne  de 
M.  de  Mun,  s'il  nous  est  permis  d'user  d'une  comparaison, 
apparaît  comme  une  reconnaissance  de  cavalerie,  chargée  de 
fouiller  le  terrain  et  d'observer  les  mouvements  de  l'ennemi, 
et  d'après  les  indications  de  laquelle  le  général  en  chef  déci- 
dera en  pleine  connaissance  de  cause  cpielles  dispositions 
définitives  il  doit  prendre  pour  le  combat.  Il  ne  semble  donc 
pas  que  la  corporation  chrétienne,  telle  qu'elle  a  fonctionné  jus- 
qu'ici, soit  le  type  définilifde  la  corporation  telle  cpie  la  souhaite 
l'école  catholique  ;  à  tout  le  moins,  la  notion  de  l'association 
professionnelle  telle  que  la  concevait  au  début  M.  de  Mun 
a-t-elle  été  déjà  singulièremeiil  élargie  par  plusieurs  des 
écrivains  c[ui  tiennent  à  honneur  de  se  dire  ses  collabora- 
teurs ;    nous  tenterons  d'en  fournir  la  preuve. 

Le  fondement  de  la  doctrine  de  cette  école  repose  sur  cette 
idée  chrétienne  et  humaine  tout  à  la  fois  cpie  le  contrat  de 
travail  n'est  pas,  comme  l'ont  pri'tendu  tour  à  tour  Adam 
Smith,  J.-B.  Sav  et  Bastiat,  un  contrat  de  louage  ordinaire  ; 
ce^t  un  acte  /iiiniain  \  un  contiat  sui  i^rncris  aucjuel  la  jus- 
tice doit  présider.  Il  faut  donc  le  régler  équitablement  et  toute 
intervention  qui  a  pour  règle  le  rappel  à  la  justice  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  est  justifiée. 

Ces  idées  trouvent  leur  application  dans  la  conception  cor- 
porative. C'est  seulement  en  rapprochant  les  hommes  qu'on 
peut  les  moraliser,  les  solidariser,  assurer  le  règne  de  la  jus- 
tice et  de  la  bonté.  L'association  professionnelle  est  donc 
préférable  à  l'isolement  de  l'individu.  Mais  le  principe  de  l'as- 
sociation professionnelle  une  fois  admis,  il  reste  à  décider  : 

1.  Avis  du  Conseil  des  Études.  Assoc.  catholique,  t.  XIII,  1882,  p.  518. 


DE  1791  A  NOS  JOURS  627 

l"  sur  quel  type  on  organisera  celte  association  ;  2"  si  la  cor- 
poration, une  fois  ci'éée,  sera  ol)ligatoire. 

1"  Quel  sera  le  tvpe  de  l'association  professionnelle  ?  On  est 
généralement  d'accord  pour  accorder  au  moins  provisoirement 
la  préférence  au  type  du  syndicat  mixte  composé  mi-partie 
de  patrons  et  d'ouvriers  et  fonctionnant  comme  les  syndicats 
ihrétiens  déjà  décrits,  mais  on  voudrait  donner  dans  l'avenir 
à  ces  associations  une  plus  grande  extension,  en  faire  une 
institution  nationale'.  La  corporation  serait  constitu<^e  par 
ville  et  par  région.  La  corporation  urbaine  comprendrait  les 
patrons  et  ouvi-iers  hahilant  la  même  ville  ;  pour  en  faire  jKir- 
lie,  il  faudrait  justilier  d'un  certain  nond)re  d'années  de  rési- 
dence ;  pour  devenir  maître,  on  sul)irait  un  examen.  Un  con- 
seil arbitral  jugerait  les  contestations.  Ln  conseil  syndical, 
composé  de  patrons,  d'ouvriers,  de  membres  d'honneur,  ad- 
ministrerait la  corporation  à  laquelle  un  patrimoine  qui  se 
constituerait  peu  à  peu  permettrait  de  fonder  des  œuvres  de 
prévoyance.  La  corporation  pi'ovinciale  comprendrait  l'en- 
semble des  corporations  urbaint'S  et  serait  gérée  par  un  con- 
seil supérieur  élu  au  second  degré  avec  mission  de  s'occuper 
des  intérêts  provinciaux. 

Parallèlement  à  ce  type  modèle  du  commerce  et  de  la  petite 
industrie  fonctionnerait  la  corporation  de  la  grande  industrie, 
corporation  comprenant  tous  les  ouvriers  des  diverses  usines 
d'un  centre  industriel  et  se  subdivisant  en  groupes,  par  usines 
<^t  par  ateliers,  avec  conseil  syndical  pour  toute  la  corpora- 
tion et  conseil  corporatif  par  chaque  usine*. 

Tels  sont  les  traits  essentiels  du  système  f{ui  se  dessine 
dans  les  discours  et  les  publications  des  écrivains  de  ÏÂsso- 
ciation  catholique.  D'autres  idées  ont  été  mises  en  avant;  on  a 
songé  notamment  à  établir  une  hiérarchie  entre  ouvriers.  «  Les 
ouvriers  y  gagneraient,  dit  M.  de  Bréda,  si  tout  ouvrier  savait 

1.  Cf.    Association    catholique,  t.    XXVIII,  1889,    p.   140-301    et    suiv.,  art.     do 

M.    DHI.ALANDK. 

2.  Du  Régime  corporatif  dans  lagraiidc  industrie,  parle  comte  de  Brkd.v,  1887, 
«t  la  brochure  déjà  citée  du  P.  FniSTOT. 
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qu'après  un  temps  donné  il  est  sûr  d'avoir  un  certain  avance- 
ment, une  augmentation  de  salaire,  n  Le  même  auteur  se  dé- 
clare partisan  de  la  participation  aux  bénéfices  par  le  verse- 
ment que  feraient  les  jiatrons  au  patrimoine  corporatif  d'un 
tant  pour  cent  sur  le  chiffre  l)rut  des  affiiires;  il  voudrait  aussi 
que  tous  les  patrons  s'entendissent  pour  renoncer  à  certains 
procédés  de  concurrence,  et  notamment  pour  limiter  la  durée 
du  travail.  Il  va  sans  dire  que  l'esprit  religieux  le  plus  ardent 
préside  à  toutes  ces  institutions. 

2°  Mais  le  choix  du  type  sur  lequel  on  constituera  l'asso- 
ciation professionnelle,  type  d'ailleurs  sujet  à  subir  de  nom- 
breuses retouches  si  ces  institutions  venaient  à  se  propager, 
ne  constitue  pas  la  plus  grave  difficulté  à  résoudre.  Les  éco- 
nomistes de  l'école  de  M.  de  Mun  n'ont  pu  éluder  la  question 
qui  se  pose  au  seuil  même  de  toute  discussion  relative  au 
rétablissement  des  institutions  corpoi'atives  :  La  corporation 
sera-t-elle  une  institution  libre  ou  une  institution  d'Etat  ? 
sera-t-elle  ou  ne  sera-t-elle  pas  obligatoire  ? 

C'est  ici  que  se  manifestent,  pour  quiconque  étudie  con- 
sciencieusement et  impartialement  les  écrits  des  publicistes- 
de  celte  école,  les  divergences  d'opinion  inévitables,  même- 
entre  hommes  animés  d'une  même  foi  et  poursuivant  un  but 
commun,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  passer  de  la  théorie  à  lai 
pratique  et  de  discuter  les  avantages  ou  les  inconvénients 
des  divers  plans  de  campagne  entre  lesquels  il  faut  faire  uni 
choix.  C'est  ici  que  se  devine  le  condit  latent  entre  les  résis- 
tances des  uns  et  les  audaces  des  autres,  la  lutte  entre  les 
]n*udents,  les  circonspects  qui  se  refusent  à  quitter  le  sûr 
abri  du  port  aux  eaux  dormantes  et  les  intrépides,  les  impa- 
tients qui  pré'fèrent  les  orages  et  les  rafales  du  large  iv. 
l'inertie  du  mouillage.  Admettre  la  corporation  obligatoire^ 
font  observer  les  premiers,  n'est-ce  ])as  faire  appel  à  cet.: 
État  tyi'annique  et  sectair<'  si  justement  suspect  aux  catho- 
liques? N'est-ce  pas  faire  au  socialisme  la  plus  dangereuse  des, 
concessions  ?  N'est-ce    pas  compromettre  les  résultats  acquis 
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-en  laissant  al5sorl)er  la  phalange  peu  nombreuse,  il  est  vrai, 
mais  ridèle  et  vaillante,  des  ouvriers  chrétiens  par  la  masse  des 
ouvriers  qu'ont  déjà  pervertis  les  mauvaises  doctrines  ?  Les 
partisans  de  la  corporation  obligatoire  répondent  en  faisant 
valoir  rinefficacité  d'associations  libres,  jjctites  chapelles  où 
vont  toujours  prier  les  mêmes  fidèles,  mais  où  il  n'y  a  point 
de  place  pour  la  grande  multitude  ouvrière  sur  laquelle  il 
laut  agir  sous  peine  d'avoir  fait  œuvre  vaine.  N'est-il  pas 
permis  d'espéi-er  du  rcîste  pour  la  France  un  gouvernement 
-qui  soit  capable  d'entreprendre  la  réorganisation  du  travail 
sur  la  l)ase  d'un  r(''gime  corporatif  à  la  fois  chrétien  et  mo- 
derne? L'Etat  n'est-il  pas  un  levier  tout-puissant  dont  il  serait 
.impolitique  de  laisser  perdre  l'incomparaljle  force  qui  se  peut 
utiliser  pour  le  l>ien  social  et  religieux  de  la  nation  ? 

Pai'mi  les  ('crivains  de  l'école  catholique  les  plus  évidem- 
ment hostiles  à  la  corporation  obligatoii'e  se  place  au  premier 
rang  M.  le  comte  de  lîréda.  «  La  corporation,  dit  cet  auteur% 
ne  doit  pas  être  une  œuvre  de  l'Iùat.  L'I^^tat  ne  professe  offi- 
ciellement aucune  foi,  aucune  morale.  (  >r,  je  n'admets  pas  la 
vitalité  d'une  corporation  sans  un  lien  religieux.  »  Logique 
Axec  ces  idées  premières,  AL  de  Bi-éda  n'admet  à  faire  partie 
de  la  corporation  que  les  ouvriers  qui  s'en  sont  montrés 
dignes;  il  faut  que  la  corporation  soit  désirée  et  méritée. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  d'un  homme  dont  l'autorité  est 
à  juste  titre  considérable  dans  h^  monde  catholique,  AL  Ilar- 
mel'^  «  Nous  ne  voulons  à  aucun  prix,  écrit  M.  Harmel,  de  la 
corporation  oljligaloire,  parce  que  le  mélange  d'éléments  dis- 
parates souvent  opposés  au  point  de  vue  moral  j)roduirait  des 
effets  désastreux'.  »  • 


1.  Vu  Rcgiinc  corporatif  dans  la  grande  industrie,  p.  'i. 

2.  Cf.  sur  les  institutions  de  prévoyance  et  d'assistance  étal)lii's  par  M.  Harmol 
jiu  Val-dii-Bois,  institutions  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  l'Association  catholique. 
t.   V,  p.  098. 

3.  Cité  par  le  P.  Fristot,  op.  cit.,  p.  183. —  M.  le  comte  do  Mun  hii-niènio 
paraissait  se  prononcer  on  ce  sens  quand  dans  son  discours  de  Lille,  on  187C,  il 
définissait  la  corporation  un  patronage  «  liljrenient  accordé  ot  volontairement 
accepté  ».  Assoc.  cathol.,  t.  I,  p.  97. 
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Mais  les  idées  de  riiitervention  de  l'I'^lat  et  de  la  corpora- 
tion oljligatoire,  si  nettement  repoussées  ])ar  MM.  de  lîréda 
et  Harmel  n'ont  pas  cessé,  au  conliviire,  d'exercer  une  visible 
attraction  sur  d'autres  écrivains  de  la  même  école,  auxquels 
dès  le  début  de  l'œuvre  l'inefficacité'  des  effoits  individuels, 
si  généreux  soient-ils,  est  apparue  comme  une  triste  réalité. 
Un  des  principaux  collal)orateurs  de  L'Association  catholique 
écrivait  dès  1888  :  «  ?Sous  sommes  pleins  d'admiration  pour 
les  miracles  de  la  cliarité;  mais  si  elle  a  une  mission,  le 
pouvoir  public  a  aussi  la  sienne'.  »  M.  Delalande  ])r<''cisait 
davantage  sa  pensée  l'année  suivante*  :  a  Le  pouvoir  aurait  un 
autre  moyen  de  presser  l'organisation  corporative,  ce  serait 
d'obliger  les  patrons  et  les  ouvriers  de  même  profession  à  se 
grouper  autour  d'une  caisse  commune  destinée  à  parer  aux 
éventualités  des  accidents  et  de  la  vieillesse.  Ici  l'interven- 
tion du  législateur  est  absolument  justifiée.  »  Cette  idée, 
empruntée  à  la  loi  allemande  de  1884  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  renferme  au  moins  en  germe  celle  delà  corporation 
obligatoire. 

Plus  explicite  encore  est  le  R.  P.  de  Pascal  dans  son 
commentaire  de  l'Encyclique  De  conditione  opificum^.  Si 
les  corporations  ne  sont  pas  organisées,  en  attendant  qu'elles 
soient  organisées,  ou  encore  à  supposer  cruelles  ne  soient 
pas  dotées  d'une  juridiction  impérative,  légale,  coërcitive, 
atteignant  la  profession  tout  entière,  (brce  sera  bien,  pour 
faire  observer  la  justice,  de  se  tourner  vers  les  pouvoirs 
publics.  M.  de  Bonald  l'a  bien  dit  :  «On  ne  persuade  pas  aux 
hommes  d'être  justes,  on  les  y  contraint.  Qu'on  y  pi-enne 
garde  :  la  corporation  a  beau  être  lil)re  et  volontaire  dans  sa 
formation,  on  se  rira  de  ses  règlements  et  le  but  qu'elle  pour- 
suit ne  sera  januiis  atteint,  si  on  ne  Vanne  pas  d  un  j>oin<oir 
efficace   non   seulement   ii    l  é'^ard    de    ses    membres,     mais   ci 


1.  Association  catholique,     t.  XXVI,   p.  37C. 

2.  Ibid.,  t.  XXVIIl,  p.  15:î. 

3.  Ibid.,  t.  XXXII,  anni'c  1891,  p.  27. 
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1  égard  des  membres  de  toute  la  profession.  »  La  déclaration 
de  principes  est,  on  le  voit,  de  toute  clarté  et  les  idées  du  P.  de 
Pascal  diffèrent,  on  le  voit,  singulièrement  de  celles  de 
M.  Harmel  ou  de  M.  le  comte  de  Bréda. 

Mais  il  y  a  plus.  Ces  tendances,  d'ailleurs  encore  assez  mal 
caractérisées  vers  un  appel  à  l'intervention  de  l'Etat  semblent 
avoir  influé  sur  les  décisions  du  conseil  de  l'Œuvre  lui-même,  et 
tout  en  déclarant,  il  est  vrai,  que  la  reconstitution  des  corpo- 
l'ations  ne  saurait  être  l'reuvre  de  décrets  a  priori,  un  avis  de 
ce  conseil  ajoute  aussitôt  :  «  Lorsque  cette  renaissance 
(de  la  corporation]  se  sera  manifestée  par  un  commen- 
cement d'existence,  ce  sera  à  la  loi  de  la  reconnaître  en  droit, 
de  la  fortifier  par  des  prii'ilègcs,  de  la  diriger  par  certaines 
règles  vers  son  développement  politicj^ue.  »  De  là  à  la  corpo- 
ration obligatoire,  il  est  permis  de  dire  que  la  distance  n'est 
pas  grande,  et  l'on  a  vu  que  certains  écrivains  de  cette  école 
l'avaient  déjà  franchie.  Aussi  est-il  permis  de  trouver  quelque 
peu  rigoureux  le  désaveu  public  (on  serait  presque  tenté  de 
dire  l'excommunication)  encouru  en  1886  par  un  écrivain 
de  cette  école,  M.  Lœsevitz,  auquel,  à  ce  point  de  vue 
du  moins  \  on  ne  pouvait  guère  adresser  d'autre  reproche 
que  d'avoir  formulé  avec  plus  de  franchise  et  surtout  de  lo- 
gique, des  idées  sinon  identiques  du  moins  très  voisines  de 
celles  qu'ont  exprimées  depuis  lors  avec  l'approbation  impli- 
cite du  conseil  de  l'Œuvre,  M.  Delalande  et  le  P.  de  Pascal. 
M.  Lœsevitz  n'hésitait  pas  à  se  déclarer  sans  ambages  partisan 
de  la  corporation  obligatoire.  «  Il  devrait  suffire,  écrivait-il,  de 
se  rendre  compte  des  causes  qui  ont  provoqué  partout  la  for- 
mation d'associations  professionnelles  et  du  but  qu'elles  pour- 
suivent pour  comprendre  que  l'action  d'associations  libres  est 
et  devra  rester  toujours  impuissante  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt social.  Une  association  professionnelle  ne  pourra  régler 


1.  Nous  croyons  devoir  faire  cette  réserve,  car  les  articles  de  M. Lœsevitz 
renfermaient  à  d'autres  points  de  vue  certaines  audaces  de  plume  dont  a 
pu  s'alarmer  la  prudence  du  conseil  de  l'OEuvre. 
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d'une  façon  satisfaisante  les  questions  de  salaire  elles  eondi- 
lions  du  travail,  elle  ne  pourra  eontrihuer  à  la  réforme  et  au 
progrès  de  renseignement  professionnel,  de  l'apprentissage, 
qu'à  la  condition  de  réunir  sinon  la  totalité,  du  moins  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  exercent  cette  industrie,  et  de  les  réunir 
par  une  institution  qui  offre  des  garanties  sérieuses  de  stabi- 
lité... L'isolement  égoïste  des  uns,  l'inertie  des  autres,  tels 
sont  les  ol)Stacles  que  rencontre  le  développement  des  asso- 
ciations libres.  Il  est  à  peu  près  impossible,  dans  l'état  de 
choses  actuel,  que  des  associations  libres  puissent  réunir  une 
fraction  quelque  peu  considérable  des  membres  de  la  même 
profession  \  «M.  Lœsevitz  faisait  ensuite  avec  une  logique 
impitoyable  le  procès  du  système  bâtard  de  la  corpora- 
tion privilégiée  réclamée  ])ar  le  conseil  de  TGuivre  et 
formulait  ce  dilennne  :  k  Si  les  privilèges  que  le  législatcui' 
serait  disposé  à  conférer  aux  chambres  syndicales  n'ont 
aucune  valeur  réelle,  comme  cela  sera  presque  toujours  le 
cas,  la  situation  actuelle  ne  sera  pas  changée.  Si  au  conlraii-e 
ces  privilèges  sont  de  nature  à  rendre  difficile  la  situation  de 
ceux  qui  refuseraient  de  donner  leur  adhésion  à  la  Chambre 
syndicale,  on  ne  fait  autre  chose  que  d'établir  d'une  façon 
indirecte  l'obligation  -.  »  M.  Lcesevilz  se  prononçait  donc  en 
faveur  du  principe  de  l'obligation.  «  L'organisation  du 
travail  que  nous  réclamons,  écrivait-il,  n'exige  autre  chose  que 
l'application  de  ces  deux  principes  :  en  premier  lieu,  <pie  la 
hiérarchie  dans  le  monde  du  travail  ne  doit  reposer  que  sur 
le  degré  de  savoir  professionnel,  ensuite  que  tous  ceux  qui 
exercent  une  industrie  quelconque  deviennent  ipso  facto, 
aussi  longtemps  qu'ils  l'exercent,  membres  d'une  corpo- 
ration professionnelle  leur  assurant  des  avantages  inappré- 
ciables-'.)) Ce  programme  fut  jugé  trop  hardi  par  le  conseil 
de  l'Œuvre,  qui  i-c'-pudia  })ar  une   déclaration  ])ubli(pie    toute 


1.  AxstH-iation  catholique,  t.  XXI,  p.  3  ut  siiiv. 

2.  Ibid.,  p.  10. 

3.  Ibid.,  t.  XXI,  p:  13. 
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solidarité  avec  les  idées  de  M.  Lœsevitz,  lesquelles  n'étaient 
pourtant,  nous  croyons  l'avoir  démontré,  que  la  conséquence 
logique  du  système  admis  par  toute  une  fraction  de  cette 
école.  La  corporation  privilégiée  ([ue  réclame  le  conseil  de 
l'Œuvre  n'est  en  effet  qu'une  réduction  de  la  corporation 
obligatoire. 

Entre  ces  deux  systèmes,  la  coi'poration  libre  et  la  corpora- 
tion obligatoire,  lapins  liante  autorité  morale  du  monde,  celle 
■du  clief  suprême  de  l'Eglise,  sest-elle  prononcée?  On  la  sou- 
tenu et  les  partisans  de  la  corporation  libre  ont  prétendu  que 
Léon  XIII,  dans  son  Encyclique  De  conditionc  opi/ïcaiii, 
s'était  formellement  déclaré  en  faveur  de  leur  opinion.  Celle 
prétention  ne  paraît  pas  justifiée  ;  il  suffira  de  rappeler  les 
propres  termes  de  l'Encyclique  ])Our  s'en  convaincre  :  a  Si, 
contraint  par  la  nécessité,  l'ouvrier  accepte  des  conditions  troj) 
dures...,  c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice 
proteste..  Mais  de  peur  que,  dans  ces  cas,  les  pouvoirs  publics 
n'interviennent  importuiu'menl,  il  sera  préférable  qii'rii prin- 
cipe la  solution  en  soit  réservée  aux  corporations  ou  aux 
syndicats,  ou  que  l'on  recoure  à  quelque  autre  moven,  même 
si  la  cause  le  réclamait,  avec  le  secours  et  l'appui  de  l'Etat 
{^accedente,  si  rcs  postiilavcrit,  tulclà pi-œsidioquc  rcipublicœ).  » 
Léon  XIII  recommande  donc  pourlaconciliation  des  différends 
du  capital  et  du  travail  l'intervention  des  corporations,  de  pré- 
férence à  celle  de  l'Iùat  ;  mais  il  ne  résout  pas  la  question  de 
savoir  si  la  corporation  elle-même  sera  libre  ou  of)ligatoire.  Le 
Saint-Père  ajoute,  il  est  vrai,  «  que  l'I^tat  protège  ces  sociétés 
fondées  selon  le  droit,  que  toutefois  il  ne  s'immisce  pas  dans 
leur  gouvernement  intérieur,  car  le  mouvement  vital  procède 
essentiellement  d'un  principe  intérieur...  >>,  mais  Léon  XIII 
condamne  ici  non  pas  l'action  initiale  de  l'Etat  créant  des 
corporations  publiques,  mais  son  immixtion  continuelle  et 
vexatoire  dans  le  fonctionnement  des  corporations  ainsi 
créées.  Il  serait  difficile  d'expliquer  autrement  comment 
l'intervention   de    l'État  admise    expressément     par  le    Pape 
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toutes  les  fois  qu'un  intérêt  soeial  la  l'éclanie  .s/  /'cs  pos- 
tulavcritj  pourrait  être  condamnée  par  lui  a  priori  sur 
un  point  qui  divise  si  profondément  les  économistes  ca- 
iholicjues.  La  vérité  est  cjue  le  Saint-Père,  avec  l'admi- 
rable clairvoyance  et  la  hauteur  de  vues  qu'il  a  toujours 
apportées  dans  l'examen  des  questions  sociales,  se  borne 
à  recommander  aux  nations  catholiques  le  rétablissement  des 
institutions  corporatives  comme  un  des  moyens  les  plus 
propres  à  contribuer  au  rapprochement  des  classes  et  à  la 
réconciliation  de  ces  deux  grandes  forces  ennemies,  le  travail 
et  le  capital,  tout  en  laissant  à  chaque  pays  le  soin  d'orga- 
niser ces  institutions  bienfaisantes  avec  ou  sans  l'intervention 
de  l'Etat,  selon  que  les  circonstances  exigeront  ou  non  cette 
intervention. 


CHAPITRE  III 


LA  COnPOKATIOX  DE  L  AVKMH 


Gravité  croissante  de  la  crise  sociale.  —  La  corpo- 
ration considérée  comme  remède  à  cette  crise.  — 
Examen  critique  des  objections  formulées  contre  la 
corporation  et  des  systèmes  des  diverses  écoles.  — 
Nécessité  sociale  des  institutions  corporatives  ;  leur 
mission.  —  La  corporation  de  l'avenir  doit  être  obli- 
gatoire, mais  respectueuse  de  la  liberté  économique 
et  ouverte  à  tous  les  travailleurs.  —  Conclusion. 

Le  fait  capital  de  l'histoire  du  XIX*"  siècle  ne  sera  ni  la 
conquête  parla  science  qui  lésa  mises  au  service  de  l'homme 
de  ces  forces  incomparables  et  jusqu'alors  inconnues,  la  vapeur 
et  l'électricité  ;  ni  la  marche  en  avant  de  la  médecine  qui,  en- 
trée dans  une  voie  nouvelle,  dispute  et  arrache  à  la  mort  des 
millions  de  vies  humaines;  ni  le  prodigieux  développement  de 
l'industrie;  ni  l'ouverture  à  la  civilisation  de  cette  mystérieuse 
Afrique  sur  laquelle  déborde  de  toutes  parts  le  trop-plein  d'éner- 
gies et  de  capitaux  auxquels  notre  Europe  saturée  est  im- 
puissante à  trouver  un  emploi.  Tous  ces  faits  dontlarapide 
succession  demeurera  pour  l'histoire  un  émerveillement  et  une 
énigme  s'effacent  eux-mêmes  devant  un  autre  fait  qui  semble 
un  brutal  démenti  à  tous  ces  progrès  dont  l'humanité  est  si 
lière:  nous  voulons  parler  de  la  question  sociale,  ou,  plus  exac- 
tement de  la  crise  sociale.  Au  XIX''  siècle,  pour  la  première 
fois,  sur  tous  les  points  du  globe  et  d'un  même  mouvement,  le 
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travail  s'est  dressé  en  face  du  capital  pour  revendiquer  une 
meilleure  part  des  joies  de  la  vi<^  et  des  richesses  de  la  terre  ; 
pour  la  première  fois,  l'allention  du  monde  a  été  détournée 
■des  querelles  des  partis  et  des  conflits  dépeuple  à  peuple  par 
l'approche  d'un  péril  bien  autrement  grave  pour  la  société  et 
])ou)'  la  paix  universelle  ;  pour  la  première  fois,  à  la  même 
époque  et  sur  toute  la  terre,  des  hommes  nés  dans  la  même 
i-ontrée,  parlant  la  même  langue,  foulant  le  même  sol  se  sont 
sentis  séparés  par  un  abîme  de  défiance  et  de  haines  récipro- 
ques dont  la  profondeur  paraît  s'accroître  tous  les  jours  et 
qui  menace  de  tout  engloutir. 

D'un  danger  public  tel  que  la  crise  sociale,  danger  qui 
menace  la  société  tout  entière,  nul  n'a  le  droit  de  se  désin- 
téresser. Alors  que  grandit  et  l)ouillonne  de  toutes  parts  une 
agitation  que  rien  n'apaise,  tandis  que  les  intérêts  mis  en 
péril  se  coalisent  et  s'organisent  pour  la  résistance;  alors  que 
les  deux  armées  du  capital  et  du  travail  sont  déjà  en  pré- 
sence, la  première  disposée  en  une  immense  colonne  d'attacjue 
où  s'aligne  le  prolétariat  du  monde  entier,  la  seconde  foi'liliant 
ses  ])ositions,  appelant  à  sa  défense  l'artillerie  des  codes  et  des 
justices  répressiviMs  ;  alors  que  déjà  des  escarmouches  ont  eu 
lieu  ;  alors  cjue  les  avanl-gardes  sont  engagées,  que  la  mêlée 
générale  est  innuineiite,  n'est-il  pas  du  devoii"  de  tous  ceux  qui 
d(''plorent  cette  guerre  impie  et  (jui  songent  aux  irrémé- 
diables di'sastres  qu'elle  traîne  à  sa  suite  de  réunii"  tous 
leurs  efforts  pour  éviter,  s'il  en  est  encore  temps,  qu'un  tel 
choc  ne  se  produise  et  pour  amener  entre  les  deux  })arlis  la 
•«•onclusion  d'une  ti'êve,  et  s'il  est  possible,  d'un  traité  de  paix  '.' 
Une  telle  tâche  est,  il  <'st  vrai,  tout  à  la  fois  délicate  et  pé- 
rilleuse, mais  le  devoir  et  l'inlt'rêt  social  sont  d'accord  pour 
exiger  qu'elle  soit  entreprise. 

Il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  noti-e  ('-poque  et  de  notre  pays, 
la  société  française  n'a  pas  attendu  que  le  péril  se  fut  révélé  à 
elle  par  des  manifestations  directes  et  menaçantes  pour  lui  faire 
face  et  tenter  de  le  conjurer  ;  les  économistes  et  les  écrivains  des 
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diverses  écoles  dont  nous  avons  tour  à  tour  exposé  les  idées 
et  les  systèmes  se  sont  efforcés  d'étudier  les  causes  dont  pro- 
cède la  crise  sociale.  Le  malheur  est  que  ces  idées  et  ces  systè- 
mes sont  en  contradiction  les  uns  avec  les  autres.  A  en  croire 
les  économistes  de  la  pure  école  classique,  il  n'y  a  lieu  de  rien 
changer  aux  hases  essentielles  sur  lesquelles  est  assise  la 
société  contemporaine.  A  en  croire  les  socialistes,  cette 
société,  syndicat  de  tous  les  égoïsmes,  source  de  toutes  les 
inic[uités,  doit  au  contraire  disparaître  pour  faire  place  à  une 
nouvelle  constitution  de  l'Ktat  qui  deviendrait  le  détenteur  de 
toutes  les  forces  productrices,  le  régulateui-  de  toutes  les 
activités  et  l'arhitre  suprême  de  tous  les  conflits.  Enlin  les 
écrivains  de  l'école  catholique,  tout  en  reconnaissant,  à  l'in- 
verse des  économistesorthodoxes,  que  le  mal  social  existe  el 
que  la  loi  de  l'offre  el  de  la  demande,  ou  si  l'on  préfère,  la 
liberté  économique  intégrale  ne  suffit  ])as  à  assurer  l'hai'monie 
entre  le  capital  et  le  travail,  croient  pouvoir  rétablir  cette  har- 
monie parle  retour  du  peuple  auxcrovances  religieuses  et  par 
tout  un  ensemble  de  réformes  dont  la  reconstitution  d'asso- 
ciations professionnelles  li])res  ou  privilégiées  est  générale- 
ment indiquée  comme  l'une  des  plus  essentielles.  Après  avoir 
exposé  tour  à  tour  ces  divers  systèmes,  il  est  temps  d'exami- 
ner ce  qu'ils  valent,  et  surtout  si  l'un  d'eux  peut  offrir  un 
remède  véritablement  efficace  à  un  mal  qui  s'aggrave  tous  les 
jours. 

En  dépit  de  la  somme  considérable  de  science  et  de  talent 
qu'ils  ont  dépensée  dans  leurs  écrits,  les  économistes  ne  nous 
paraissent  avoir  proposé  aucune  solution  pratique  du  grand 
problème  de  l'heure  présente.  Fondé  sur  l'affirmation  a  priori 
de  l'équilibre  des  forces  sociales,  sur  la  finalité  et  l'eflicacité 
suprême  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'édifice  éco- 
nomique construit  par  les  Adam  Smith,  les  J.-B.  Say  et  les 
Bastiat  a  été,  quoi  qu'on  en  dise,  viqlemment  ébranlé  par 
l'explosion  soudaine  au  milieu  du  XIX'' siècle  de  cette  crise 
sociale  c|ui  paraît  un  brutal  démenti  à  son  optimisme.  Les  faits 
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se  sont  chargés  de  déuioiitrer  que  la  liberté  du  travail,  pour 
précieuse  quelle  soit,  ne  suffit  pas  toujours  à  corriger  les 
injustices  du  sort,  à  soulager  la  misère,  à  prévenir  les  conflits 
€utre  patrons  et  salariés.  Ne  pouvant  dissimuler  les  lacunes 
du  S3'stème  social  établi  en  17*>1,  on  a  bien  tenté  parfois  d'en 
rejeter  la  responsal)ililé  sur  l'incurie  et  l'ignorance  des 
classes  laborieuses.  Si  la  misère  existe,  a-t-on  dit,  c'est  que 
l'ouvrier  jeune  et  valide  n'a  pas  su  prévoir  la  vieillesse,  le 
chômage,  la  maladie  et  se  créer  dans  les  jours  prospères  une 
réserve  pour  les  jours  mauvais.  Si  l'ouvrier  nourrit  contre 
son  patron  des  sentiments  de  jalousie  et  de  haine,  si  le 
patron  lui-même  ne  considère  parfois  celui  qu'il  emploie  que 
i'onime  un  instrument  de  production,  c'est  que  tous  deux 
ignorent  leurs  intéi'èts  vé'i-ilables.  Et  l'on  a  recommandé  tour 
à  tour  comme  autant  de  Uioyens  propres  à  résoudre  la  ques- 
tion sociale  et  à  faciliter  la  réconciliation  des  classes,  la 
(  rt'alion  de  caisses  libres  de  secours  ou  de  retraites,  la  parti- 
cipation aux  bénéfices,  la  coopération,  l'éducation  intégrale. 
Ces  exhortations  et  ces  conseils  sont  excellents  par  eux- 
mêmes,  mais  ils  constituent  en  réalité  un  aveu  indirect  de 
l'inqjuissance  oîi  se  trouve  l'économie  politique  à  mettre  un 
terme  à  la  crise  sociale.  Peu  importe  en  effet  que  la  liberté 
économique,  ou  si  l'on  préfère,  la  liberté  du  travail,  soit  le 
régime  idéal  pour  une  société,  si  la  vérité  de  ce  dogme  est 
subordonnée  à  l'existence  de  certaines  conditions  qui  font 
défaut  dans  la  société  contemporaine,  si  l'initiative  privée  ne 
s'éveille  pas,  si  la  prévoyance  individuelle  demeure  assoupie, 
si  le  respect  des  droits  d'auti'ui  est  constamment  méconnu. 
On  dit  bien  aux  ouvriers  :  «  Associez-vous  ;  créez  des  institu- 
tions de  prévoyance;»  aux  patrons  :  «Montrez-vous  secourables 
envers  vos  ouvriers,  faites-les  participer  à  vos  bénéfices.»  On 
multiplie  les  sociétés  d'économie  politique  ou  sociale,  les  con- 
cours, les  conférences'et  les  congrès,  mais  tout  cela  sans  effet 
appréciable,  sans  résultat  appai-ent.  La  douleur  humaine  est 
toujours   aussi    aiguë,    les  passions  antisociales  font  toujours 
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entendre  les  mêmes  grondements,  et  comme  l'écolier  au 
magister  de  la  fable,  la  société  semble  dire  à  tous  ces  doctes 
conseillers  : 

Tire-moi  d'abord  de  ce  pas; 
Tu  feras  après  ta  harangue. 

Les  économistes  ont  sculpté  parfois  de  belles  statues,  mais 
ils  n'ont  pas  su  renouveler  le  prodige  antique  et  donner  la 
vie  à  leurs  œuvres. 

Tout  autre  est  l'aspect  sous  lequel  se  présente  l'école  socia- 
liste, dont  les  idées  et  le  programme  sont,  on  le  sait,  très  nette- 
ment définis.  Convaincus  que  la  liberté  du  travail  n'est  en  fait 
que  l'oppression  du  pauvre  par  le  riche,  cjue  la  religion  n'est 
qu'une  vieille  chanson  dont  on  a  longtemps  bercé  la  souf- 
france humaine,  les  socialistes  aspirent  à  un  état  social 
nouveau  fondé  sur  la  suppression  delà  propriété  individuelle 
et  la  répartition  des  fruits  de  la  terre  en  proportion  du  travail 
fourni  par  chaque  cito^^en.  C'est  à  titre  purement  transitoire 
que  ce  parti  accepte  l'idée  corporative;  le  syndicat  est  pour 
lui,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  un  retranchement  derrière  le- 
quel il  concentre  et  exerce  ses  troupes  avant  de  les  lancer  à 
l'assaut.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  nous  repoussons  avec 
énergie  cette  conception  révolutionnaire  et  agressive  du 
mouvement  corporatif,  de  même  que  le  plan  anti-social  au- 
quel on  veut  le  faire  servir  ?  Le  socialisme  a  beau  jeu  lors- 
qu'il relève  les  injustices  et  les  vices,  hélas  !  trop  nombreux, 
du  régime  social  actuel;  mais  quel  esprit  sain  et  impartial 
parmi  ceux-là  même  qui  aiment  le  mieux  les  classes  laborieu- 
ses, n'aperçoit  l'injustice  suprême  d'un  système  social  tel  que 
celui  auquel  les  Lassalle  et  les  Karl  Marx  ont  doimé  sa  for- 
mule .•■  On  fait  entrevoir  aux  déshérités  de  la  vie  le  mirage  d'une 
société  idéale,  d'une  Salente  ovi  l'humanité  réconciliée  ne  con- 
naîtrait plus  la  pauvreté,  où  chacun  recevrait  selon  ses  méi'ites. 
Mais  ne  voit-on  pas  quelles  déceptions  on  se  prépare,  à  quels 
écueils  on  va  se  briser!  L'État  socialiste,  seul  propriétaire 
de  tous  les    instruments   de  production,   investi    d'une  auto- 
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rilé  à  laquelle  devront  se  souiuettre  toutes  les  volontés  par- 
ticulières, ne  pourra  agir,  ne  pourra  procéder  à  cette  réparti- 
lion  des  revenus  proportionnellement  au  travail  fourni  par 
chacun,  que  par  l'intermédiaire  de  ses  fonctionnaires  ou  de 
ses  agents.  Or,  qui  garantira  l'intégrité  et  le  discernement  de 
ces  agents  ?  Oiiis  custodes  ipsos  ciistadict'.'  Si  la  répartition  des 
revenus  n'est  pas  faite  conforniénient  à  la  justice, —  et  aucune 
tâche  ne  serait  plus  difficile,  à  accomplir,  les  agents  duGouver- 
nement  fussent-ils  tous  incorruptil)les,  expérimentés  et  impar- 
tiaux, —  si  les  hal)iles  et  les  audacieux  réussissent  à  exagérer 
leurs  services,  tandis  que  les  timides  et  les  modestes  n'esti- 
ment les  leurs  qu'à  leur  juste  valeur,  les  socialistes  n'auront 
fait  (jue  sul)stiluer  un<»  injustice  à  une  autre  et  la  prétendue 
l'éforme  sociale  n'aura  été  qu'une  amère  mvstification. 

Autres  difficultés.  Interdira-t-on  l'épargne  ?  Si  non,  voilà 
l)ientôt  la  propriété  individuelle  reconstituée.  Si  oui,  on  sup- 
prime le  plus  grand  mo])ile  de  l'activité  humaine  et  on  décou- 
rage à  jamais  le  travail.  Les  mêmes  objections  peuvent  être 
Ibrmulées  à  propos  de  la  suppression  du  droit  d'héritage,  cet 
article  intangible  du  programme  socialiste.  Au  reste,  l'inté- 
l'êt  personnel  ne  s'emploierait-il  pas  de  mille  manières  à 
('luder  les  prescriptions  d'une  législation  communiste  et 
ne  multiplierait-il  pas  dans  ce  but  les  fraudes  et  les  dissimula- 
tions, si  l'on  peut  appeler  de  ce  nom  des  expédients  mis  en 
œuvre  pour  sauvegarder  le  plus  sacré  des  droits?  La  fraction 
la  plus  industrieuse  du  genre  humain  sérail  réduite  à  la  ruse 
et  au  mensonge  pour  disputer  à  l'avidité  de  l'autre  fraction  des 
richesses  gagnées  par  son  labeur  ou  par  celui  de  ses  pères. 

L'ordre  logique  de  (tet  examen  nous  conduit  à  étudier  le 
programme  social  de  l'école  catholique,  dont  les  partisans 
s'accordent  à  recommander  comme  un  des  moyens  les  plus 
propres  à  remédier  à  la  crise  contenqioraine  le  rétablis- 
sement des  institutions  corporatives,  sous  la  forme  de  syndicats 
mixtes  libres  ou  privilégiés.  L'idée  commune  aux  publicistes 
de    cette  école  est,  on  se   le    rappelle,  la   suivante  :  la  corpo- 
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ration  doit  être  avant  tout  une  œuvre  de  foi  ;  ses  mendîres 
doivent  être  animés  de  l'esprit  religieux,  seul  capable  de 
ramener  la  justice  sur  la  terre  et  la  concorde  dans  les  cœurs. 
La  Croix  doit  être  une  fois  de  plus  le  signe  de  la  rc'demplion 
du  peuple. 

Ces  idées  ne  manquent  assurément  ni  de  noblesse,  ni 
même,  à  un  point  de  vue  sui)érieur,  de  vérité.  iVvec  l'école 
catholique  nous  estimons  que  l'ceuvre  d'apaisement  social  ne 
peut  avoir  d'instrument  plus  efficace  c|ue  l'association  pro- 
fessionnelle, ce  groupement  fraternel  des  travailleurs  riches 
•ou  pauvres.  Avec  l'école  catholique  nous  pensons  qu'une 
société  ne  peut  vivre  sans  idéal,  c'est-à-dire  sans  religion. 
Avec  elle  enfin  nous  cro^'ons  que  tous  les  efforts  des  écono- 
mistes et  des  législateurs  demeureront  vains  et  stériles  tant 
■que  les  riches  et  les  pauvres  oublieront  qu'il  est  une  justice 
■supérieure  à  celle  des  hommes  et  qu'ils  demeureront  sourds 
à  ce  sublime  appel  sorti  il  y  a  dix-neuf  siècles  d'une  bouche 
divine:  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 

Toutefois,  si  nous  sommes  d'accord  avec  les  fondateurs  de 
l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  pour  reconnaître  la  vertu  mo- 
ralisatrice et  la  haute  efficacité  sociale  du  sentiment  religieux, 
il  nous  paraît  qu'en  imprimant  au  mouvement  corporatif  dont 
ils  ont  été  les  propagateurs  un  caractère  strictement  et  étroi- 
tement confessionnel,  M.  le  comte  de  Mun  et  ses  collabora- 
teurs ont  par  là  même  renoncé  à  exercer  une  action  sur  la 
grande  masse  ouvrière  et  peut-être  même,  en  un  certain  sens, 
nui  aux  intérêts  de  la  religion  ell(--même,  en  voulant  trop  bien 
les  servir.  On  sait  quel  esprit  non  seulement  de  foi,  mais  de 
dévotion  ardente  a  présidé  à  l'institution  des  syndicats  fondés 
par  M.  de  Mun  et  ses  amis.  A  chaque  groupe  est  attaché  un 
aumônier,  dont  l'inlluence  est  en  quelque  sorte  prépondérante  ; 
des  exercices  religieux  réunissent  presque  chaque  jour  les 
membres  du  syndicat  ;  le  conseil  supérieur  de  l'Œuvre  s'ins- 
pire avant  tout,  dans  ses  avis,  de  considérations  ihéologiques. 
L'organisation  qui  pai'aîl  être  le  modèle  des   institutions  fon- 
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dées  clans  cet  esprit,  celle  qui  fonctionne,  grà<e  à  M.  Harmel, 
dans  les  usines  du  Yal-dn-Bois,  constitue  une  véritable  cité 
catholique  qui  rappelle  un  peu  à  certains  égards  le  célèbre 
régime  établi  jadis  au  Paraguay  par  les  jésuites.  On  n'admet 
pas  au  A  al-du-Bois  d'individus  isolés,  mais  seulement  des  fa- 
milles dont  les  membres  soiil  aussitôt  incorporés  dans  les 
diverses  congrégations.  La  société  deSaint-Louis-de-Gonzague 
reçoit  les  enfants  qui  n'ont  pas  encoi-e  fait  leur  première  com- 
munion, le  Petit-Cercle  les  adolescents  de  12  à  16  ans;  le  père 
de  famille  est  de  droit  iiiscril  au  (Cercle  calholique.  Les  femmes 
ne  sont  pas  oubliées  ;  la  femme  de  l'ouvrier  fait  partie  de  la 
Société  des  Mères  chrétiennes  cjue  préside  la  femme  du  pa- 
tron, les  petites  iilles  de  la  confrérie  de  Sainte-Philouiène, 
les  jeunes  fdles  des  confréries  des  Saints-Anges  et  des  Enfants- 
de-^Lirie.  Ces  diverses  associations  tiennent  de  fréquentes 
réunions  et  maintiennent  parmi  les  ouvriers  du  Val-du-Bois, 
choisis  naturellement  |)ai"nii  les  nuMlleiirs  sujets  de  la  r(''gion, 
un  esprit  de  piété  et  de  charité.  L'aumônier  de  l'usine  et  le 
Frère  directeur  des  écoles  sont,  bien  entendu,  membres  de  droit 
et  sans  aucun  doute  membres  influents  du  comité  de  l'œuvre^ 
Loin  de  nous  assurément  la  pensée  de  blâmer  ou  de  railler 
le  moins  du  monde  de  telles  institutions!  Elles  sont  dans  leur 
principe  belles  et  boinu-s,  salutaires  aux  patrons  et  aux  ou - 
vriei's.  ^Liis  il  est  permis  de  se  demandei-  tout  d  abord  si  de 
telles  associations  pourraient  être  crét'cs  avec  quelques  chan- 
ces de  succès  en  dehors  du  cadre  restreint  et  des  circonstan- 
ces très  particulières  où  se  lrouv(Mit  placées  les  corporations  du 
Val-du-Bois  et  un  petit  nombre  de  groupements  similaires. 
Les  patrons  tels  que  AL  Hai-mel  sont  i-ares,  et  à  supposer  que 
cet  ardent  chrétien  rencontrât  des  imitateurs,  combien  d'ou- 
vriers consentiront  de  bonne  foi  à  les  suivre  dans  une  telle 
voie?  Le  bon  sens  suffit  à  démontrer  l'impossibilité  d'appliquer 
un  pareil  système  à  Paris,  à  Lyon  et  dans  la  très  grande  raa- 

1.  Association  catholique,  t.     V,    p.  G'J8.    Ucponsc  au  Questionnaire   du    Minis- 
tère de  l'Intérieur. 
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jorité  des  départements.  L'obligation  de  participer  à  des 
exercices  religieux  et  de  s'agréger  à  des  congrégations  éloi- 
gnerait de  telles  œuvres  les  dix-neuf  vingtièmes  des  ouvriers, 
et  parmi  ceux-là  mêmes  qui  ne  sont  pas  l'ebelles  aux  idées 
religieuses,  beaucoup  penseraient,  avec  raison  selon  nous,  qu(ï 
si  le  prêtre  a  comme  tout  citoyen  le  droit  de  s'intéresser  aux 
questions  sociales,  il  n'est  pas  désirable  qu'il  intervienne, 
en  quelque  sorte  officiellement,  dans  le  fonctionnement  de  l'as- 
sociation professionnelle,  ni  qu'il  compromette  dans  la  dis- 
cussion irritante  des  litiges  qui  séparent  le  travail  et  le  capi- 
tal la  dignité  et  la  sérénité  de  son  ministère. 

Est-ceà  dire  que  la  religiondoive  être  tenue  systématiquement 
en  dehors  des  tentatives  faites  pour  résoudre  pacifiquement  la 
crise    sociale?    Assurément  non  ;  mais  elle  doit  rester  l'étoile 
qui  éclaire  la  route,  la  divine  Béatrice  qui  montre  au  peu])le, 
après  les  souffrances  de  l'enfer  social   où  il  se  débat,  les    joies 
et  les   clartés  de    l'au-delà.    Elb'    doit    être    la  conseillère  et 
l'amie  qui  enseigne  la  résignation   aux  malheureux,  la  généro- 
sité aux  riches,  la  concorde  et  la  fraternité  à  tous  ;  mais,  selon 
nous,  c'est  mal  la  servir  que  de  la  faire  intervenir  directement 
et  quotidiennement  en  la  personne  de  ses   ministres    dans  le 
fonctionnement    d'institutions  purement   temporelles    comme 
les  associations   professionnelles.    On  dénature   ainsi    le  rôle 
du  prêtre,    et  l'on    semble  jusqu'à    un   certain    point  justifier 
l'accusation  qui    est  parfois  dirigée   contre  les    catholiques  de 
rêver    l'établissement  d'une  sorte    de  ihéoci-atie.    Mieux  vaut 
pour  ceux  qui    recherchent  avant  tout    l'apaisement  social  et 
qui   désirent   réconcilier    le  peuple    avec  les   croyances  reli- 
gieuses ne  pas  confondre  leurs  efforts  avec  ceux  du  clergé  et 
lui  laisser  accomplir  sa  mission    dans  la  sphère  naturelle  où 
elle    peut    convenablement  et   utilement   s'exercer.  On   l'a  dit 
fort  justement  :    «  Un    ouvrier  obéré    de    dettes    qui   fuit    le 
taudis  pour  le  cabaret,  qui  vit  au  jour    le  jour    et  misérable- 
ment,   englobe  dans  une    haine  commune   l'atelier  et  l'église. 
Mais  assainissez    sa  maison,  placez-le   sous  le  charme  domi- 
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nateur  du  foyer,  inspirez-lui  le  goût  de  l'épargne  ;  quand  vous 
aurez  fait  cela,  patrons,  vous  aurez  largement  rempli  votre 
tâche  ;  le  reste  ne  vous  regarde  pas;  c'est  l'affaire  du  clerg»'^ 
auquel  vous  aurez  préparé  des  cœurs  détendus  par  le  bien- 
être,  transformés  par  des  habitudes  morales.  L'ouvrier  aura 
été  conduit  jusqu'au  seuil  du  tenqile;  au  prèlre,  de  l'intro- 
duire dans  le  sanctuaire  et  de  l'y  retenir^.  »  Le  retour  d'un 
peuple  à  la  foi  religieuse  ne  se  décrète  ni  ne  s'improvise;  il 
sera,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  le  couronnement  naturel 
de  l'œuvre  de  la  paix  sociale  définitivemenl  signée  entre  le 
capital  et  le  travail. 

La  conception  de  la  corporation  lonfessionnelle  telle  que  la 
rêve  l'école  catholique  nous  paraît  donc  irréalisable,  et  cepen- 
dant nous  sommes  d'accord  avec  cette  école  pour  penser  qu'un 
grand  rôle  social  est  encore  réservé  aux  institutions  corpora- 
tives et  que  le  rétablissement  des  liens  si  violemment  rompus 
il  va  cent  ans  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  d'une  même 
profession  serait  le  meilleur  et  le  plus  solide  ouvrage  de 
défense  cjue  la  société  pût  opposer  à  l'attaque  de  ses  enne- 
mis. 

Sans  doule  il  faut  se  défier  des  illusions  et  ne  pas  attendre 
du  seul  rétablissement  des  associations  professionnelles 
l'avènement  de  l'âge  d'or  sur  la  terre.  D'une  part,  si  ce 
rétablissement  doit  êli-c  la  première  des  réformes  législa- 
tives, il  ne  doit  pas  êire  la  seule  :  le  mal  social  devra  être 
comlialtu  dans  son  principe  même  par  l'organisation  d'insti- 
tutions d'assistance  et  de  prévoyance  (assurances  contre  la 
maladie  et  contre  les  accidents,  caisses  de  retraites  ,  institutions 
dont  l'organisation  corporative  facilitera  la  création  et  assu- 
rera le  Ibnctionnement.  D'autre  part,  si  salutaire  cpie  puisse 
être  l'action  corporative,  lille  de  la  solidarité  professionnelle, 
elle  ne  suffira  pas,  il  faut  s'y  attendre,  à  soulager  toutes  les 
misères  nia  désarmer  toutesles  rancunes.  L'utopie  seule  peut 


1.  Discours  prononce  par  M.  Cheysson  à  la  sûanco    do    la    Socii'li'-    d'économie 
sociale  du  2'»  mai  188".  llcfornie  Sociale  du  1"  juillet  1887. 
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rêver  une  humanité  affranchie  du  joug  de  hi  souffrance  et  cé- 
lébrant par  des  hymnes  d'allégresse  le  règne  de  la  paix  et 
de  la  fraternité  universelles. 

L'organisation  corporative  du  travail  n'est  donc  pas  une 
panacée  capable  de  guérir  à  elle  seule  tous  les  maux  et  de  sup- 
primer toutes  les  injustices.  Mais  s'il  faut  se  garder  de  toute 
illusion,  nous  avons  cependant  la  conviction  qu'une  telle  or- 
ganisation serait  à  l'heure  actuelle  pour  la  société  comme  pour 
les  travailleurs  un  grand  bienfait.  La  cause  sinon  unicjue,  du 
moins  la  plus  active  du  mal  dont  souffre  le  monde  contem- 
porain n'est  autre  en  effet  que  raf)sence  de  toute  solidarité, 
de  toute  sympathie,  de  tout  commerce  entre  l'artisan  et  celui 
qui  l'emploie.  Le  meilleur  agent  de  la  désorganisation  sociale, 
c'est  l'esprit  de  caste  cpii  creuse  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier un  abîme  et  ne  permet  pas  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas  qu'ils  entretiennent  des  rapports  autres  cjue  ceux 
d'un  maître  exigeant  et  égoïste  avec  un  subordonné  défiant 
et  jaloux.  Or,  la  haute  utiliti',  la  i-aison  d'être  supérieure 
des  anciennes  corporations  résidaient  dans  ce  fait  c{ue,  mal- 
gré leurs  abus,  en  dépit  de  leur  réglementation  surannée,^ 
vexatoire,  souvent  ridicule,  elles  maintenaient  entre  le  patron 
et  l'ouvrier  une  solidarité  et  une  ccunnuinauté  de  vie  éminem- 
ment favorables  à  la  paix  sociale. 

Dans  cette  ancienne  société  où  pourlant  l'inégalité  était 
la  règle,  le  monde  du  travail  n'était  pas  comme  aujourd'hui 
divisé  en  deux  partis  ennemis,  mais  formait  un  seul 
corps  dont  l'ouvrier  était  fier  de  faire  partie  au  même  titre, 
sinon  sur  le  même  rang,  cpie  le  patron.  Sans  doute  tous 
les  compagnons  ne  parvenaient  pas  à  la  maîtrise  ;  il  en 
est  encore  de  môme  de  nos  jours,  et  l'exemple  de  l'ancien 
ouvrier  enrichi  par  sa  bonne  conduite  et  son  travail  n'est 
guère  (quoi  c[u'en  disent  les  écrivains  optimistes  ainsi  que 
les  patrons  arrivés  de  cette  manière  à  la  fortune  et  naturel- 
lement enclins  à  citer  avec  complaisance  leur  propre  exemple) 
cju'une  très   honorable,    mais  assez  rare  exception,  à  laquelle 
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une  heureuse  ehanee  n"a  le  plus  souvent  pas  été  étrangère. 
Du  moins,  les  compagiujns  qui  ne  parvenaient  pas  à  la  maî- 
trise travaillaient  de  longues  annexes,  souvent  toute  leur  vie 
chez  leni's  patrons  auxquels  les  unissaient  des  liens  de  respect 
et  d'alfeclion.  ^laîtres  et  ouvriers  se  retrouvaient  aux  léles 
corporatives,  aux  réunions  de  la  confrérie.  La  communauté 
n'ahandonnail  pas  l'artisan  malade  ou  vieilli,  comme  ces  vieux 
esclaves  dont  Caton  recommande  au  père  de  famille  de  se 
défaire  en  même  temps  cpie  des  vieilles  ferrailles  ;  elle  le 
recueillait  dans  ses  hospices  et  leur  assurait  du  pain.  Le  moin- 
dre compagnon,  le  dernier  appi'enti  se  sentaient  intéressés  à 
la  prospérité  de  la  corporalion  et  atteints,  par  sa  décadence. 
Il  en  va  tout  autrement  de  nos  jours.  Au  XIX*^  siècle, 
ouvriers  et  patrons,  en  dehors  des  relations  qu'implique 
nécessairement  le  travail  commun,  vivent  aussi  séparés  cpie 
s'ils  n'habitaient  pas  le  même  pays.  Le  grand  industriel  cjui 
emploie  des  centaines  ou  des  milliers  d'employés  dans  ses 
magasins  ou  d'ouvriers  dans  son  usine,  n'a  jamais  adressé 
la  parole  à  la  plupart  d'entre  eux.  Il  dirige  tout  du  fond 
de  son  cabinet  de  travail  par  l'intermédiaire  d'ingénieurs 
ou  de  hauls  employés  dont  la  lierli'  se  refuse  à  toute  compro- 
mission avec  l'ouvrier  ou  l'emplové  subalterne.  Le  plus 
souvent,  ce  chef  d'industrie  n'est  lui-même  que  le  repré- 
sentant d'une  grande  Société  dont  les  actionnaires  demeurent 
indifb'i'enls  à  la  vie  de  cette  armée  de  travailleurs  qui  les 
fait  vivre.  Quant  à  la  petite  industrie  et  au  petit  commerce, 
pati'ons  et  ouvriers  ou  <'mployés  n'ont  pas,  il  est  vrai,  perdu 
tout  contact  ;  mais  au  lieu  de  s'estimer  et  de  se  respecter,  on 
se  craint  et  on  se  jalouse.  Chacun  ne  pense  qu'à  soi-même  et 
ne  se  sent  aucun  lien  avec  autrui  ;  l'ouvrier  ou  l'employé 
ne  reste  en  général  guère  longtenqjs  chez  le  même  maître, 
et  son  congé  reçu,  n'a  plus  à  cotnpter  que  sur  lui-même.  11  le 
sait  et  n'a  pour  son  patron  ni  l'cconnaissance,  ni  attachement 
d'aucune  sort^e. 

C'est  à  celte  instabilité   du  travail,    cause    première    de    la 
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crise  sociale,  qu'il  iiiiporic,  à  noire  avis,  de  porter  remède  en 
i-enouaut  avant  tout  les  liens  qui  autrefois  unissaient  tous  les 
membres,  patrons  ou  ouvriers,  d'une  même  profession,  c'est- 
à-dire  en  organisant  corporativement  le  travail  ;  il  nous  faut 
donc  examiner  si  celte  organisation  corporative  du  travail  est 
possible  et  sur  quelles  bases  elle  peut  être  constituée. 

Avant  tout,  une  question  se  pose  :  La  corporation  de  l'avenir 
sera-t-elle  lir)re  ou  ol)ligaloire?  L'intérêt  de  celle  question  est 
capital.  En  effet,  la  corporation  demeure-l-elle  libre,  c'est-à- 
dire  ne  se  recrule-t-elle  que  pai'  des  adhésions  volontaires, 
il  n'y  a  là  qu'une  association  particulière,  une  manifcstalion  de 
l'initiative  privée  intéressante  au  même  titre  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  de  prévo^Mnce,  mais  la  fondation  de 
telles  corporations  n'a  pas  la  portée  d'une  réforme  sociale  et 
ne  saurait  soulever  une  bien  vive  opposition  :  en  effet,  ceux 
auxquels  les  statuts  de  ces  associations  ne  conviennent  pas 
sont  libres  de  ne  pas  se  faire  inscrire  au  nombre  de  leurs 
adhérents.  Tout  autre  est  la  corporation  obligatoire,  c'est- 
à-dire  celle  dont  font  nécessairement  partie  tous  les  membres 
d'une  même  profession  ;  une  telle  association  exerce  une 
action  directe  et  immédiate  sur  l'organisme  social,  mais  ])ar 
là  même  tout  projet  tendant  à  l'établissement  de  corporations 
de  ce  type  se  heurte  à  des  objections  auxquelles  ceux  qui, 
comme  nous,  s'en  déclarent  les  partisans,  s'obligent  à  ré- 
pondre. De  quel  droit,  font  observer  les  adversaires  de  la 
corporation  obligatoire,  prc'tendez-vous  agréger  de  gré  ou  de 
force  à  vos  corporations  les  travailleurs  qui  se  refusent  à  eu 
faire  partie  et  attenter  ainsi  à  leur  libei-ti''  ?  La  corporation 
d'ailleurs  n'a-t-elle  pas  fonctionné  autrefois  en  France,  et  ses 
abus,  son  esprit  tracassier  et  jaloux  ne  l'ont-ils  pas  fait  jus- 
tement supprimer  en  1701  ?  Veut-on  voir  se  renouveler  les 
querelles  de  métier  à  métier,  les  persécutions  contre  les 
inventeurs,  l'accaparement  de  toutes  les  industries  par  un 
petit  nombre  de  privilégiés  ?  Va-t-on  recommencer  à  régle- 
menter la  làbrication  et  à  entraver  le  progrès  ? 
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De  ces  ol)jr(tions,  la  plus  pressante  et  celle  qui  renferme 
en  germe  toutes  les  autres  est  celle  qui  a  pour  point  de  départ 
cette  idt'-e  ({ue  le  l'cgime  corporatif  est  incompatible  avec  la 
liberté  du  travail.  11  nous  faut  donc  examiner  tout  d'abord 
cette  ol)|ecli()n  cl  démontrer  (pie  la  corpoi-alion  obligatoire 
n'est  pas  nécessairement  inconq)atible  avec  la  liberté  du 
travail  et  avec  la  liberté  économique.  Si  nous  parvenons  à 
faire  celte  preuve,  nous  aurons  par  avance  répondu  à  toutes 
les  critiques,  (pii  rcjxjseiil  sur  une  confusion  involontaire 
entre  la  corjjoration  du  passé'  cl  celle  de  l'avenir,  et  qui  font 
peser  sur  celle  dernière  la  solidai'itc'  des  aijus  justement 
reprochés  à  son  aîné-e. 

L'organisation  corporative  du  travail  peut  être  considérée 
à  un  double  point  de  vue  :  connue  réforme  économique, 
comme  réforme  sociale.  Ceux  qui  se  j)laceiit  au  ])reujier  de 
ces  deux  points  de  vue  pour  demander  le  retour  aux  institu- 
tions corporatives  scmt  avant  tout  les  adversaires  du  régime 
économique  de  liberté  absolue  <''tabli  en  171)1.  D'après  ces 
éci'ivains,  la  concurrence  illiuiit(''e  a  lue-  la  loyauh'  du  com- 
merce ;  au  travail  patient  et  })robe  de  l'ouvrier  d'autrefois 
a  succédé  le  travail  liévreux  et  inq)arfait  de  l'ouvrier  contem- 
porain ;  on  vend  moins  cher,  mais  ce  cpi'on  vend  est  de  la 
«  camelotte  ».  L'extrême  division  du  travail  a  ri-duil  l'ou- 
vrier à  l'état  de  machine.  Il  faut  l'eh'ver  la  dignité  du  travail 
et  déjouer  la  Iraude  en  r(''lal)lissant  les  corporalions.  Impo- 
ser à  ceux  qui  veulent  embi'asser  une  profession  un  sé- 
vère ap[)rentissage,  exiger  d'eux  un  certilicat  de  capacité  et 
des  garanties  de  moralité,  réglementer  et  contnMer  la  fabrica- 
tion, assurer  la  ])oiine  excMulioii  du  travail,  surveiller  la  qua- 
lité des  produits,  tel  doit  être  encore,  de  l'avis  de  quelques- 
uns,  le  rôle  des  corporations  nouvelles.  Telh-  est  la  voie  dans 
laquelle  l'Autriche  s'est  engagée  par  la  loi  du  15  mars  1883, 
et  diverses  propositions  vt)tées  à  plusieurs  reprises  par  le 
lleichstag  allemand,  ujais  auxquelles  le  Conseil  fédéral  a 
jusqu'ici   refusé   sa  sanction,  ont  (Hi-  inspirées  par  ces  mêmes 
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idées  :  ces  propositions  dues  à  liiiitialive  du  centre  calholique 
suboi'donnaienl  le  droit  d'exercer  un  métier  quelconque  à 
l'obtention  préalable  d'un  certificat  de  capacité  (Bcfaliigitng- 
Nacfnvcisj. 

Nous  repoussons  absolument  ]»our  notre  part  toute  réforme 
législative  conçue  dans  cet  esprit  et  qui  aurait  pour  effet  de 
supprimer  ou  de  restreindre  dans  une  mesure  cpielconque 
cette  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  qui  sans  doute  n'a  pas 
été  sans  engendrer  certains  abus,  mais  dont  l'abolition  n'est 
ni  désirable  ni  possible.  Au  seuil  du  XX"  siècle,  alors  C|ue 
l'industrie  prend  chaque  jour  un  développement  plus  consi- 
dérable et  que  les  exigences  auxquelles  elle  doit  faire  face 
s'accroissent  indéfiniment,  il  ne  saurait  être  question  de  limi- 
ter ou  d'entraver  le  libre  essor  du  travail,  d'obliger  l'ouvrier, 
avant  de  l'admettre  à  gagner  sa  vie,  à  fournir  des  justilications 
d'apprentissage  ou  de  capacité,  pas  plus  c{ue  d'imposer  aux 
patrons  certains  types  de  fabrication  dans  le  but  d'assurer  la 
qualit(''  de  la  production.  A  condition  de  ne  i)as  avoir  recours 
à  la  fraude  que  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  du 
Code  pénal  suffisent  à  réprimei-,  chacun  doit  pouvoir  vendre 
librement  le  produit  de  son  travail,  si  imparfait  soit-il,  car  ce 
produit  peut  trouver  un  acheteur  qui  s'en  contente.  Liberté  du 
travail,  liberté  économique,  doivent  être  la  devise  de  la 
corporation  nouvelle. 

Mais  alors,  objectera-t-on  sans  doute,  quel  sera  donc  le 
rôle  social  de  cette  corporation  qui  admettra  tous  les  travail- 
leurs sans  condition  et  sans  formalités,  qui  ne  s'immiscera 
pas  dans  la  fabrication  et  dans  la  vente?  Quel  but  pour- 
suivra-t-elle  ?  Qu'en  attend-on?  Pourquoi  la  veut-on  obli- 
gatoire ? 

A  ces  questions,  la  réponse  est  simple.  La  corporation  de 
l'avenir  doit  avoir  pour  but  non  pas  Vintérct  du  public,  mais 
V intérêt  de  ses  membres,  c'est-à-dire  du  patron  et  de  l'ouvrier. 
Elle  ne  sera  pas  comme  la  corporation  d'autrefois  une  insti- 
tution économique  :  elle   sera   une  institution  sociale,  dont  le 
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l)iit  sera  strifteiueiit  liiiiilr  à  la  ])r()tc(lion  des  intérêts  profes- 
sionnels des  patrons  et  tics  ouvriers,  à  la  solution  des  litiges 
({ui  surgiraient  entre  eux,  à  la  fondation  et  à  la  gestion  de 
caisses  de  prévoyance  et  de  bienfaisance,  au  développement 
de  l'enseignement  Iccluiicpic,  à  rf'Miide  des  projets  de  loi  ou 
des  tarifs  de  douanes  intéressant  la  profession.  La  corpora- 
lion  nouvelle  serait  donc  à  la  fois  un  conseil  de  prud'hommes 
un  trif)unal  arbitral,  une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
les  accidents  du  Iravail,  le  chômage  et  l'invalidité,  une  caisse 
de  retraites,  une  société  (renseignement,  un  groupe  d'c'ludes. 
Elle  serait  une  œuvre  de  conciliation,  de  solidaritc-  et  de  pro- 
grès ;  elle  ne  serait  pas  un  inonopole. 

Cette  définition  du  rôle  de  la  coi'poration  de  l'avenir  suffit, 
croyons-nous,  à  établir  la  jtrofonde  différence  qui  séparerait 
cette  association  de  la  coi'])oralioii  d'antan.  Sans  doute,  on  a 
beau  jeu  à  refaire  le  pi-ocès  d(^s  coinmuiiaulc's  du  X\'1I1'^  siècle, 
à  divei'tir  le  lecteur  ou  l'auditeur  pai"  le  récit  complaisant  des 
interminables  ])rocès  des  merciers  contre  les  boutonniers  ou 
des  traiteurs  contre  les  rôtisseurs,  à  s'indigner  contre  les  per- 
sécutions qu'un  homme  de  i)rogrès  tel  que  Sébastien  Erard  eut 
à  subir  de  la  part  des  luthiei-s  et  des  fabricants  de  clavecins  ; 
mais  ce  réquisitoire  hislori({ue,  qu'il  est  ])Our  ainsi  dire  de 
ti'adition  de  fulminer  contre  les  partisans  des  idées  corpora- 
tives, n'a  de  valeur  que  si  la  corporation  nouvelle  est  l'hé- 
ritière pure  et  simple  delà  corporation  d'autrefois,  si  elle  est 
régie  par  les  mêmes  statuts  et  constituée  sur  les  mêmes  bases. 
En  quoi  la  liberté  des  ouvriers  ou  des  patrons  serait-elle  lésée 
par  une  corporation  qui  admetti'ait  sans  examen  d'aucune 
sorte  tous  les  individus  exerçant  la  même  profession  et  ne 
s'immiscerait  en  rien  dans  Icui-  Iravail?  Lue  telle  association 
ne  serait  plus  la  corporation  oligai-chique  d'autrefois;  elle  ne 
serait  pas  davantage  le  syndicat  égoïste,  tyrannique,  aucjuel  la 
loi  de  18(S4  a  donné  naissance  ;  elle  sei-ait,  dans  la  plus  large 
acception  du  terme,  la  corporation,  le  corps  d'état,  c'est-à-dire 
l'union   de  tous   les  travailleurs    d'une  même  profession  dans 
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une  même  pensée  de  solidarité.  En  quoi  une  telle  associa- 
tion serait-elle  incompatible  avec  la  plus  entière  liberté  du 
travail  ?  Est-ce  parce  qu'elle  imposei'ait  à  ses  membres 
l'obligation  de  soumettre  leurs  litiges  particuliers  à  l'arbitrage 
corporatif  qui  demeurerait  facultatif  pour  les  conflits  d'ordre 
collectif  ?  Mais  cet  arbitrage  ne  serait  pas  plus  tyrannique 
que  les  comités  de  conciliation  créés  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1893  ou  que  la  juridiction  d(''jà  existante  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  il  aurait  sur  les  sentences  de  cette  dernière 
juridiction  l'avantage  d'émaner  d'hommes  plus  particulière- 
ment compétents.  Est-ce  parce  que  les  membres  delà  corpo- 
ration seraient  appelés  à  élire  des  syndics?  Mais  commerçants 
et  ouvriers  ne  sont-ils  pas  déjà  appelés  à  élire  des  juges  au 
tribunal  de  commerce  et  des  conseillers  prud'hommes  ?  Est-ce 
enfin  parce  que  la  corporation  organiserait  des  caisses  de 
secours  mutuels  et  de  retraites  dont  le  fonctionnement  sup- 
pose le  versement  de  cotisations  ?  Mais  à  supposer  que  des 
lois  prescrivent,  comme  en  Allemagne,  la  création  d'insti- 
tutions de  ce  genre,  dont  l'administration  serait  confiée  aux 
corporations,  pourrait-on  appeler  une  tj^'annie  l'obligation 
pour  les  patrons  et  les  ouvriers  de  contribuer  par  un  verse- 
ment ou  une  retenue  modique  sui'  les  salaires  à  une  œuvre  de 
saine  prévoyance  et  d'intérêt  bien  entendu?  L'Etat  sur  qui 
retombe  en  dernière  analyse  tout  le  poids  de  l'imprévoyance 
des  individus  n'a-t-il  pas  le  droit  de  s'alléger  en  partie  de 
cette  responsabilité?  Nombreux  sont  les  économistes  et  les 
hommes  politiques  qui,  en  dehors  de  toute  idée  d'organisation 
corporative,  considèrent  l'initiative  privée  comme  impuissante 
à  remédier  à  la  misère  et  estiment  que  l'heure  est  venue  pour 
l'Etat  d'intervenir  et  d'assurer  à  tout  ouvrier,  en  échange  d'un 
sacrifice  minime  pendant  les  années  prospères,  la  sécurité  de 
la  vieillesse  ou  l'assistance  en  cas  d'accident  ou  de  maladie. 
Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  la  loi  déjà  men- 
tionnée du  29-30  juin  1894  [Journal  officiel  du  30  juin),  qui  a 
organisé  pour  les  ouvriers  mineurs   des  caisses  de  secours  et 
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de  retraites  auxquelles  l'ouvrier  est  tenu  de  s'assurer\  Un  pro- 
jet de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés  a  également  consa- 
cré le  principe  déjà  inscrit  dans  les  législations  allemande  et 
autrichienne,  de  l'assurance  o])ligatoire  contre  les  accidents. 
Si  comme  on  peut  le  prévoir  le  })rin(ipe  de  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents,  contre  la  maladie,  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse,  doit  être  un  jour  inscrit  dans  notre 
législation,  quel  agent  sera  ])lus  propre  à  d(''(liarger  l'I'^lat  du 
lourd  l'onclionnemeiil  de  ces  institutions  d'assurance,  à  en 
gérer  les  deniers,  à  déterminer  avec  compétence  les  droits  et 
les  obligations  de  l'assuré  que  ces  corporations  dans  les- 
quelles l'ouvrier  aura  ])our  juges  l'-quilables  et  clairvoyants 
les  compagnons  et  les  témoins  de  toute  sa  vie? 

L'arbitrage  des  litiges  proléssionnels,  la  création  d'œuvres 
d'assistance  et  de  prévovance,  telles  seraient  donc  les  deux 
principales  attributions  de  la  corporation  de  l'avenir.  Mais 
combien  d'autres  occasions  lui  seraient  offertes  d'employer 
son  activité!  (^uel  vaste  champ  s'ouvrirait  devant  elle  !  Le 
développement  de  l'instruction  technicjue  par  la  création  d'é- 
coles d'apprentissage,  d'é-coles  professionnelles,  de  musées  du 
travail,  de  cours  d'adultes,  l'étude  des  nouveaux  procédés 
de  fabrication,  l'envoi  de  déb'gués  aux  ]']xpositions  éti'angères, 
la  représentation  des  intérêts  des  métiers  auprès  des  jiouvoirs 
publics,  toutes  ces  fondions  actuellement  dévolues  aux  syndi- 
cats patronaux  et  ouvriers  cjui  s'en  acc^uittent  très  imparfaite- 
ment et  qui  d'ailleurs  ne  représentent  qu'un  ])etit  nombre 
d'adhérents,  seraient  exercées  beaucoup  plus  utilement  par  des 
associations  professionnelles  cjui  grouperaient  toutes  les  intel- 
ligences et  toutes  les  forces  vives  d'un  corps  d'état. 

1.  Aux  leniios  do  cette  loi,  tout  ouvrier  miuenr  dont  le  salaire  annuel  n'excèdi^ 
pas  2.400  francs  est  tenu  de  s'assurer  à  ces  caisses  qui  lui  assurent  dos  secours 
en  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  et  une  iiension  de  retraite.  Les  ressources  de  ces 
caisses  consistent  en  des  versements  mensuels  égaux  à  4  OiO  des  salaires  de 
l'assuré  :  moitié  de  cette  prime  est  payée  par  le  patron,  l'autre  moitié  est 
retenue  à  l'ouvrier  sur  son  salaire.  La  gestion  de  la  caisse  est  confiée  à  un  con- 
seil de  neuf  iiieml)res  dont  un  tiers  <'lu  par  les  exploitants  et  doux  tiers  par  les 
ouvriers. 


DE  1791  A  iNOS  JOURS  653 

On  fait  encore  une  objection.  La  corporation  ol)Iigatoire, 
dit-on,  fonctionne  en  Autriche  depuis  la  loi  du  15  mars  1883' 
et  il  ne  semble  pas  que  ce  pays  ait  lieu  de  se  féliciter  d'avoir 
rétabli  cette  institution  qui  s'est  montrée  comme  la  corpora- 
tion de  l'ancien  régime  jalouse  et  fermée .  Non  contentes  d'a- 
voir o])lenu  rétablissement  du  certificat  de  capacité  préalable 
à  l'obtention  de  la  maîtrise  dans  un  grand  nombre  d'indus- 
tries de  métier,  ces  corpoi'ations  voudraient  que  le  certificat 
fût  exigé  des  artisans  de  tous  les  mé'tiers  et  même  des  mar- 
chands qui  vendent  des  objets  sans  les  avoir  fabriqués  :  de 
telle  sorte  que  le  propriétaire  d'un  bazar  ne  pourrait  vendre 
des  couteaux  sans  avoir  été  reçu  apprenti,  puis  compagnon, 
puis  maître  coutelier  ;  des  miroirs  sans  avoir  également  passé 
par  tous  les  degré-s  dans  la  corporation  des  miroitiers,  etc., 
etc.,  ce  qui  écjuivaudrail,  observc-t-on  avec  raison,  à  rendre 
l'exercice  de  tout  commerce  impossible-.  Les  corporations  autri- 
chiennes réclament  encore  de  nouvelles  entraves  à  la  liberté 
du   travail,  et  notamment  un  examen  spécial    d'apprentissage 

1.  Cette  loi  divise  les  industries  en  trois  classes  :  les  industries  lilires  (celles 
de  la  liante  industrie)  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  réglementation  spéciale);  les 
industries  concédées  (ce  sont  les  industries  dangereuses)  qui  sont  soumises  à 
une  autorisation  préalable  et  à  des  règlements  de  police  ;  enfin  les  industries 
de  métiers  qui  sont  organisées  en  corporations  obligatoires.  L'organisation  de 
ces  corporations  ressemble  beaucoup  à  celle  de  nos  anciennes  communautés  : 
pour  exercer  un  métier  il  i'aut  avoir  été  apprenti,  puis  compagnon.  Dans  une 
cinquantaine  de  métiers  et  une  douzaine  d'industries  conciklées  (dont  la  liste 
•est  fixée  par  un  arrêté  ministériel)  le  candidat  à  la  maîtrise  doit  en  outre  avoir 
subi  un  examen  professionnel  et  obtenu  un  certificat  de  capacité  (Bcfahigung- 
Nachweis).  L'assemblée  corporative  comprend  tous  les  patrons  et  des  délégués  des 
ouvriers;  elle  délibère  sur  toutes  les  affaires  sociales.  Une  assemblée  des  com- 
pagnons délibère  sur  les  intérêts  particuliers  aux  ouvriers.  Un  comité  directeur 
dont  les  membres  sont  élus  en  partie  par  l'assemblée  corporative,  en  partie  par 
celle  des  compagnons,  exerce  le  pouvoir  exécutif  de  la  corporation.  Toute  cor- 
]>oration  doit  fonder  une  caisse  d'assurance  contre  la  maladie,  gérée  par  un 
comité  composé  de  patrons  et  ouvriers,  ou  tout  au  moins  s'affilier  à  une  caisse 
de  district  (caisse  publique  d'assurance).  La  corporation  surveille  l'apprentis- 
sage, crée  des  écoles  d'apprentissage,  adresse  au  ministre  des  rapports 
annuels  sur  l'état  économique  de  la  profession;  une  commision  arbitrale  mixte 
composée  de  patrons  et  d'ouvriers  intervient  pour  concilier  les  litiges  profes- 
sionnels. 

2.  Ce  vœu  a  été  émis  par  le  Congrès  des  métiers  tenu  à  Vienne  le  6  septembre 
1890. 
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(^Gcsc/Iciijjriifi/ii^^)  ainsi  que  rinlerdicliou  du  colporlage.  Des 
idées  encore  plus  réactionnaires  el  plus  extravagantes  n'ont- 
çllespas  été  formulées,  notamment  par  le  congrès  général  des 
bouchers  (mai  1895),  qui  a  demandé  pour  les  corps  d'élat  le 
pouvoir  illimité  de  régler  les  questions  sociales  et  écono- 
miques, de  telle  sorte  que  '■lia<un  d'eux  pourrait  légiférer 
dans  son  intérêt  exclusif?  «  Les  boulano:ers  renchéri- 
raient  le  prix  du  pain,  les  cordonniers  celui  de  leurs  produits; 
on  se  verrait  en  pr<^sence  d'un  condjat  acharm''  de  tous  contre 
tous'.«  Est-ce  là  l'institution  que  l'on  veut  rétablir  en  France? 
est-ce  pour  aboutir  à  ces  prétentions  ridicules,  à  cette  tyran- 
nie, que  l'on  demande  l'organisation  coi'porative  du  travail? 

Nous  croyons  avoir  répondu  par  avance  à  celte  objection 
en  indiquant  les  attributions  dans  lesquelles  devrait  se 
renfermer  la  corporation  et  les  bases  sur  lesquelles  cette 
institution  devrait  être  assise.  La  corporation  anlrii'liienne 
est  fermée  :  la  corporation  française  serait  ouvert«\  La  cor- 
poration autrichienne  exige  de  tout  candidat  à  la  maîtrise  qu'il 
justifie  avoir  accompli  un  temps  d'apprentissage  et  de  compa- 
gnonnage ;  elle  l'oblige  à  payer  certains  droits  d'entrée  ; 
dans  nombre  de  métiers,  le  futur  maître  est  astreint  à 
subir  un  examen  de  capacité:  la  corporation  française  n'exi- 
gerait ni  apprentissage,  ni  compagnonnage,  ni  droits  d'entrée, 
ni  examen  de  capacité  ;  elle  accueillerait  de  droit  tous  les 
travailleurs  sans  leur  demander  leurs  passeports  ;  elle  aurait 
poui"  hôte  quiconque  travaille.  L'exemple  de  la  corporation 
autrichienne  ne  peut  donc  à  aucun  j^oiiit  de  vue  être  invoqué 
comme  un  argument  contre  la  corporation  telle  cjue  nous 
lavons  décrite.  Nous  dirons  plus  :  l'expérience  de  l'Autriche 
pourrait  plutôt  être  invoquée  en  faveur  de  l'opinion  que  nous 
défendons  et  qui  considère  l'organisation  corporative  du 
travail  comme  un  des  facteurs  les  plus  essentiels  de  la  rt'forme 
sociale.  Si  en    effet,  malgré   les    vices   d'organisation  qui  lui 


1.  Réforme    sociale    n"  du  l^^  j:invior  1S9C.    —    (lorrespondanco    do  ]M.  Walter 
Kaempff. 
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soûl  justement  ropi'oclK's,  lualgi^'  ralleiutc  k  la  lil)erir'  du  tra- 
vail qui  résulte  de  sa  constitution  même,  la  corporation  aiilri- 
chienne  a  pu  de  1883  à  1896  rendre  de  )-éels  services  aux 
classes  laborieuses;  si  elle  a  contribué  à  répandi'e  l'instruc- 
tion, à  concilier  les  litiges  entre  patrons  et  ouvriers,  à 
défendre  utilement  les  intérêts  économiques  de  ses  membres', 
ne  sei'ait-on  pas  en  droit  d'attendre  bien  davantage  d'associa- 
tions professionnelles  cpii  se  renfermeraient  dans  leur  mission, 
et  qui  n'étant  pas  fondé'es  sur  le  monopole  n'exclueraient 
aucune  bonne  volonté,  ne  seraient  fermées  à  aucun  progrès? 
Mais,  dira-t-on  encore,  toute  organisation  corporative  sup- 
pose une  délimitation  des  professions,  et  toute  délimitation  est 
la  source  de  conflits  permanents  entre  les  diverses  corporations, 
comme  le  prouve  l'expérience  faite  en  Autriche,  où  les  coi'po- 
rations  créées  par  la  loi  de  1883  plaident  continuellement  les 
unes  contre  les  autres,  chacune  d'elles  r(''clamaut  comme  fai- 
sant partie  de  son  industrie  telle  ou  telle  branche  de  fabrica- 
tion que  d'autres   revendiquent   également^.  A  cette  objection 


1.  En  1891,  on  comptait  en  Autriche  5113  cori)orations  do  métiers,  2857  as- 
semblées d'ouvriers  et  2G57  triiinnaux  arbitraux  eorporatif's  (assemblées  d'ou- 
vriers et  tribunaux  corporatifs  n'existent  pas  encore  dans  toutes  les  corpora- 
tions); la  statistique  accusait  808  caisses  de  secours  contre  les  maladies  et  195 
caisses  d'apprentis  (le  chifl're  est  en  réalité  très  supérieur,  car  cette  statistique 
n'indique  que  les  caisses  réorganisées  d'après  la  loi  du  30  mars  1888J.  Ces  cor-' 
porations  disposent  de  capitaux  souvent  importants:  dès  1885  les  tailleurs  de 
Vienne  possédaient  233,301  florins.  Quant  aux  entreprises  économiques  et  aux  rcu- 
vres  de  prévoyance  et  d'enseignement  créées  par  ces  corporations  pour  le  plus 
grand  bien  de  leurs  membres,  elles  sont  déjà  très  nombreuses  :  citons  les  œuvres 
coopératives  créées  parles  menuisiers  de  Vienne  et  les  vanniers  de  la  même  ville, 
les  conférences  techniques  ouvertes  parles  cordonniers  à  Schassburg  et  à  Ja- 
gerdorf  et  les  multiples  institutions  fondées  par  les  cordonniers  de  Linz.  Un 
témoin  inqjartial,  M.  Brants,  professeur  a.  l'Université  de  Louvain,  apprécie  ainsi 
les  effets  de  la  loi  de  1883:  «Peut-être  dans  l'enthousiasme  des  premières  réfor- 
mes en  avait-on  trop  espéré,  y  avait-on  vu  un  talisman  qui  allait  galvaniser  la 
petite  industrie  ;  ces  espérances  exagérées  étaient  peu  raisonnables....  Mais  lais- 
sant à  part  les  exagérations  fâcheuses,  on  ne  peut  méconnaître  que  sur  divers 
points:  apprentissage,  arbitrage,  enseignement  technique,  enfin  habitude  de  s& 
grouper  et  de  délibérer  sur  des  intérêts  communs,  les  corporations  n'aient 
déjà  rendu  des  services  et  ne  puissent  en  rendre  encore.»  {Le  licgiinc  corporatif 
dans  les  Htats  germaniques,  1894.) 

2.  M.    Sigmuud  M.VYiiR  a  publié    dans  la  Ncuc  frcic  Presse  de  Vienne  des  3,  11, 
19,    28    janvier,  17,     25  février  1893  une  série  d'articles  relatifs  à  ces  procès.  Un 
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nous  répondi'ons  que  la  déliiiiilation  des  professions,  entre- 
prise délicate  et  difficile  entre  toutes  dans  un  pays  comme  l'Au- 
triche, où  la  législation  oblige  le  candidat  à  la  maîtrise  à  jus- 
tifier de  l'accomplissement  d'un  stage  d'apprentissage  et  de 
compagnonnage,  et  même  dans  nombre  de  métiers  à  rappor- 
ter un  certificat  de  capacité,  ne  peut  au  conti-aire  être  la  source 
d'aucune  difficulté  sous  l'empire  d'une  législation  qui  respecte 
la  liberté  du  travail  et  qui  permet  à  tous  les  patrons  et  ouvriers 
d'exercer  n'importe  quelle  profession,  sans  exiger  ni  brevet 
d'apprentissage,  ni  certificat  de  capacité.  Sans  doute,  il  serait 
encore  nécessaire  d'établir  nne  classification  des  nouvelles 
corporations  d'après  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce 
propre  à  chacune  d'elles;  mais  cette  classification  ne  porterait 
aucune  atteinte  aux  di'oils  des  individus,  puisque  chacun 
serait  libre  de  i"equ<''rir  s(ni  inscription  immédiate  au  nom- 
lii'e  des  mendires  de  celle  des  cor])oi'atioiis  dont  il  ])r(''ten- 
drait  exercei'  l'industrie.  Quant  aux  n'-lractaii-es,  à  ces  indé- 
pendants obstin(''S  qui  se  refuseraient  à  faire  partie  d'aucun 
groupe  corporatif,  leur  inscription  d'office  sur  les  registres 
de  la  corporation  ne  serait  pas  plus  une  atteinte  à  leur  liberté 
que  l'inscription  de  leurs  noms  sur  les  listes  électorales  des 
tribunaux  de  commerce  ou  des  conseils  de  prud'honnues  n'est 
actuellement  une  atteinte  à  la  lil)erté  des  milliers  de  commer- 
çants, de  chefs  d'industrie  et  d'artisans  qui  tout  en  étant  justi- 
<-iables  de  ces  juridiclions  s'abstiennent  systématiquement  de 
faire  usage  de  leurs  droits  d'électeurs.  Il  appartiendrait  au 
législateur   de    détei'miner  après  une    enquête  à  laquelle  tous 


serrurier  de  camjiagiie  est  iioiirsuivi  sur  l:i  ]ilaiiUe  de  la  corporalion  dos  pein- 
tres en  Ijàliments  de  la  ville  voisine  pour  avoir  repeint  un  bane  ;  il  est  acquitté. 
Mais  un  menuisier  peut-il  peindre  d(^s  meubles?  d'après  la  jurisprudence  suivie 
parle  tribunal  de  Reicheuiberg,  il  ])eut  repeindre  les  meubles  neufs,  maisnonlcs 
vieux;  au  contraire,  une  décision  du  gouvernement  de  la  province  de  Silésic  (Lan- 
desregierung)  lui  refuse  catégoriquement  ce  droit.  Les  boulangers  plaident  contre 
les  marchands  de  farine,  les  bouchers  contre  les  charcutiers,  les  menuisiers 
contre  les  charpentiers.  M.  Mayer  conclut:  «Le  certificat  do  capacité  implique  la 
délimitation  des  professions.  La  délimitation  dos  iirofessions  impli([uela  guerre 
t'ntre  les  métiers.»  (Kein  Befahigungyachwcisohne  Abgrciizuiig,  kciiie  Ahgrenzung 
ohrie  Oewcrbestreit.') 
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les  représentants  autoris<''s  du  travail  et  de  l'industrie  seraient 
invités  à  apporter  leur  témoignage,  le  type  en  conformité  du- 
quel seraient  constituées  les  nouvelles  associations.  Ce  type,  à 
notre  avis,  ne  devrait  pas  s'éloigner  sensiblement  de  celui  quia 
été  réalisé  par  la  loi  autrichienne  de  18S3'  et  pourrait  en  quel- 
ques mots  se  résumer  ainsi  :  groupement  de  tous  les  pa- 
trons et  ouvriers  d'une  môme  profession  dans  une  seule  et 
mênie  ^corporation  régie  par  un  comité  corporatif  composé 
mi-partie  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  délibération  des  patrons 
et  des  ouvriers  dans  des  assemblées  distinctes  dont  l'accord 
serait  nécessaire  pour  l'adoption  des  mesures  d'intérêt  com- 
mun, mais  qui  statueraient  seules  sur  les  intérêts  exclusive- 
ment patronaux  ou  ouvriers  ;  comité  arbitral  mixte  auquel 
pourrait  être  adjoint  en  cas  de  division  des  voix  un  tiers  ar- 
bitre choisi  d'un  commun  accord  ou,  à  défaut  d'entente,  dési- 
gné par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

Nous  avons  admis  que  l'Etat  devrait  intervenir  à  l'origine 
pour  donner  aux  corporations  nouvelles  une  existence  légale,^ 
pour  les  ériger  en  institutions  publiques,  en  corps  constitués 
dont  feraient  partie  ipso  facto  tous  les  patrons  et  artisans  exer- 
çant un  métier.  INIais  l'intervention  de  l'Etat  devrait  être  stric- 
tement limitée  à  la  loi  organique  qui  aurait  donné  à  ces  institu- 
tions leur  constitution.  Un  conseil  supérieur  du  travail  com- 
posé de  délégués  des  corporations  et  de  magistrats  serait  l'ar- 
bitre suprême  des  litiges  entre  les  corporations,  et  en  général 
de  toutes  les  contestations  qui  naîtraient  du  fonctionnement 
de  ces  associations.  Quant  à  la  gestion  financière  des  caisses 
de  secours  ou  d'assurances  sociales  dont  les  corporations 
pourraient  être  chargées,  les  règles  relatives  à  cette  gestion, 
au  placement  des  fonds,  à  la  liquidation  des  secours,  etc.,  se- 
raient fixées  par  les  lois  particulières  qui  organiseraient  ces 
institutions  de  prévoyance. 

1.  II  n'est  ici  question  d'imiter,  ost-il  besoin  de  le  faire  remarquer,  que  celles 
des  dispositions  de  la  loi  autrichienne  qui  ont  trait  au  mode  de  constitution  de  la 
corporation  professionnelle,  et  non  celles  qui  ont  eu  pour  effet  d'imposer  aux 
candidats  à  la  maîtrise  un  apprentissage    ou  de  restreindre  la  liberté  du  travail. 

42 
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Après  avoir  déliiiiiti'  les  atlril)utii)ns  de  la  corporalion  nou- 
velle, après  avoir  arrêté  son  elioix  sui'  nn  Ivpe  en  conforinité 
duquel  serait  constituée  chaque  association,  le  législateui',  pour 
organiser  pratiquement  le  régime  (■or[)oratif,  aurait  à  opter 
entre  l'un  des  movens  suivants  :  1"  11  ])ourrait  consliluei"  la 
corporation  en  fusionnant  dans  cliaqne  profession  le  syndicat 
patronal  et  le  svndicat  ouvrier  actuellement  existants,  t(^ut  au 
moins  en  établissant  entre  ces  deux  associations  des  rapports 
ol)ligaloirespar  linsl  i  lui  ion  dune  jui-ididion  corjiorative  com- 
mune, du  conseil  c(n'|)oratif  dont  il  a  ('lé  parlé  et  de  caisses  de 
secours  gérées  par  des  comités  mixtes.  Ce  système  aurait  l'a- 
vantage d'utiliser  l'organisation  coi-[)orative  des  svudicats  li~ 
l)res  actuellement  existants.  Mais  il  prc'scnterait,  à  notre  avis, 
un  grave  inconvénient,  celui  de  ne  pas  tenir  compte  des  rancu- 
nes et  des  défiances  qui  séparent  les  syndicats  ouvriers  des 
syndirals  pati'onaux.  Conliei'ci:  paiiic  le  soin  de  fonder  les  ins- 
tilulioiis  nouvelles  aux  mililaiils  du  |)arti  socialiste,  ({ui  ont 
su  se  rendre  maîtres  des  syndicats  ouvriers,  c'est  s'ex])oser, 
<-royons-nous,  à  de  graves  mécomptes.  Mieux  vaut  faire  direc- 
tement api»el  à  l'universalité  des  ouvriers  d'une  |)rofession  et 
leur  laisser  le  soin  de  s'organiser  corporativement  c|ue  d'em- 
prunter le  cadre  d'associations  déjà  engagées  et  parfois  même 
compromises  dans  des  conllils  ])oliliques  et  sociaux, 

2°  Le  législateur  pourrait  ciicoi-c  i)roc(''dcr  lui-même  direc- 
tement à  la  répartition  des  pati'ons  et  des  artisans  en  corpora- 
tions locales;  c'est  le  système  de  la  loi  autrichienne.  Une  encpiête 
préalable  déterminerait,  eu  ('gard  à  la  ])opulalion  industrielle 
de  chaque  commune  ou  de  cha({ue  canton,  le  nombre  d'ar- 
tisans de  chaque  mc'ticr  et  fournirait  ainsi  des  bases  à  la 
future  organisation'. 

3"  Knfin,  on  })oui-rail  (Muprunter  à  la  loi  allemande  du  G  juil- 
let 1884  sur  l'assurance    obligatoire    contre  les  accidents'  une 

1.  Ali  besoin  les  0|>(''rations  du  rcnci-nscincnt  ([ni  font  ronnaître  non  seulo- 
incnl  le  ihillVc  de  la  jiopnlation,  mais  If  nombre'  darlisans  do  cliaquc'  profes- 
sion, pourraient  tenir  lien  de  cetle  (-iKpn'tc!. 

2.  Celte    loi    élal)lit  64  corporations  terrilorinlcs  dont  chaonne  coaijjrend  tous 
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de  ses  dispositions  les  plus  originales,  en  groupant  patrons  et 
ouvriers  en  corporations  ayant  tout  dabord  pour  but  exclusif 
l'organisation  de  caisses  de  secoui's  contre  les  accidents  ;  les 
associations  ainsi  cr(''ées  dans  un  but  bien  défini  acquerraient 
t'n  quelques  années  une  cohésiou  indispensable  et  crèveraient 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  certains  liens  qu'il  serait  aisé 
de  rendre  par  la  suite  plus  éiroiis,  en  auguicntanl  les  atti'ibu- 
tions  de  ces  associations  et  en  les  élevant  au  rang  de  corpora- 
tions professionnelles.  ^I.  Jules  Roche  sCsl  iiis])iré  de  la  loi 
iillemande  de  1884  pour  la  ri'daclion  du  projet  qu'il  a  déposé 
on  1891,  à  la  Chandn-e  des  députés.  Après  avoir  établi  le  prin- 
cipe de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  ce  projet 
■«•onfie  l'organisation  et  la  gestion  de  cette  assurance  à  cinq  on 
six  grandes  corporations  comprenant  chacune  tout  un  groupe 
d'industries  et  qui  seraient  directement  créées  par  la  loi.  Il 
nous  paraît  évident  toutefois  que  si  la  création  de  corporations 
d'assurance  devait  servir  à  préparei-  el  à  faciliter  la  création 
de  corporations  professionnelles  telles  que  nous  les  concevons, 
■ces  associations  ne  devraient  pas  être  territoriales  mais 
locales  ;  c'est  seulement  entre  patrons  et  ouvriers  du  même 
métier  habitant  la  même  ville  ou  tout  au  moins  le  même  canton 
■que  l'esprit  de  corps  indispensable  à  la  vitalité  de  cette  insti- 
tution peut  réellement  se  développer. 

Nous  sonnnes  parvenus  au  terme  de  celle  élude,  et  il  est 
temps  d'en  résumer  les  conclusions.  Le  XIX''  siècle  léguera 
bientôt  au  siècle  qui  va  venir  un  terrible  héritage  :  la  cjuestion 
sociale.  ^lonienlanément  comprimé  par  la  sévérité  des  codes, 
le  quatrième  Etat  n'attend  plus  que  l'heure  et  l'occasion  favo- 
rables   pour  engager    la  lutte.  Qu'une  crise  politique  vienne 

les  artisans  exerçant  la  nièinc  profession  ou  un  groupe  de  professions  similai- 
res dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  (Brasseries,  bois,  mines,  terrassiers,  ali- 
mentation, etc.)  V.  sur  cette  organisation  :  les  fascicules  I  et  II  des  ISoticcs  et 
Comptes  rendus  de  L'office  du  travail; —  l'ouvrage;  do  M.  BuLLOM,  Les  Lois  d'assu- 
rance ouvrière  à  l'étranger,  t.  II,  et  l'article  de  M.  Maurice  Bi.or.K,  Séances  cl 
Travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  XCIII,  année  1895.  Le 
texte  de  cette  loi  a  été  reproduit  dans  VAiinuaire  de  législation  étrangère  de 
88S4,  p.  121,  avec  une  notice  do  M.  Esmki.n. 
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énerver  pour  un  temps  les  forées  qui  roncoureut  eneore  à  la 
défense  soeiale  et  l'armée  du  prolétariat  depuis  longtemps 
prêle  à  entrer  en  campagne,  admii'aljlement  disciplinée,  ne  se 
laissant  plus  comme  autrefois  entraîner  à  des  émeutes  sans 
avenir,  mais  recevant  le  mot  d'ordre  de  chefs  qui  siègent  dans 
le  Parlement  et  obligent  les  ministères  à  craindre  leur  hos- 
tilité ou  à  faire  étal  de  leur  a})]»ui,  celte  arnit-e,  disons-nous, 
déploiera  son  drapeau  et  engagei"a  la  lutte.  Quelle  sera  l'issue 
de  cette  guerre  fi'alricide  ?  La  classe  ouvrière  réussira-t-elle  à 
emporter  de  vive  force  la  ciladellc  qu'elle  assiège,  ou  au  con- 
traire sera-t-elle  vaincue  par  un  ennemi  (jui  aura  sur  elle 
l'avantage  de  la  position  l't  la  supi-riorilc'-  de  rarmemeut  ?  Nul 
ne  peut  le  dire;  mais  <<■  qu'il  est  permis  d'affirmer,  c'est  que 
si  cette  guerre  sociale  ('clalail  un  )oui',  elle  compterait  pai'mi 
les  plus  grandes  calamités  dont  l'histoire  ail  conservé  le 
souvenir.  Qui  pourrait  arrêter  la  fureur  du  prolétariat  victo- 
l'ieux  ?  (^)uel  chef  sérail  assez  ])uissanl  pour  assigner  des 
limites  à  l'orgie,  pour  dire  aux  colères  et  aux  a])})<'tits  d'en, 
lias:  «  Vous  n'irez  pas  plus  loin!  »  Kl  alors  même  que  la  déma- 
gogie finirait  par  trouvei'  un  maître,  alors  même  fpi'après 
cette  Teri'eur  socialiste  viendrait  à  luire  l'auhe  d'un  nouveau 
9  thermidor,  que  de  ruines  une  telle  guerre  n'aurai l-elle  pas 
amoncelées!  que  de  vies  humaines  sacrifiées!  quels  irrépa- 
rables dt'saslres  consommés  ! 

Pour  n'être  pas  marqui'c  ]>ar  d'aussi  graves  désordres,, 
la  victoire  des  classes  dirigeantes  n'en  marquerait  pas 
moins  en  un  auti'<'  sens  un  l'ecul  du  ])rogrès  moral  et  un 
or)scurcissemenl  de  la  conscience  giMU-rale  de  1  humanité. 
Celle  victoire  serait,  à  n'en  pas  douter,  le  signal  d'une  réac- 
tion inq)lacal)le  qui  ('ioufrei-ait  pour  longtemps  (hins  l'âme 
des  heureux  de  ce  monde  toute  aspiration  gt'-néreuse,  tout 
senlimeiil  de  pili('-  pour  les  misères  d'en  l)as.  On  verrait  se 
constituer  une  sociétc-  nouv(dle  fondée  sur  la  toute-puissance 
de  l'argent,  fermée  à  tout  idéal,  uniquement  préoccupée  de 
la  défense  des   intérêts  mal(''riels   et  animt'e  de  la  passion  du 
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lucre,  tandis  que  le  peuple  privé  de  tous  droits  politiques, 
emprisonné  dans  les  usines  et  dans  les  ateliers  comme  dans 
un  l)agne,  expierait  par  un  dur  esclavage  social  son  impuis- 
sante rél)ellion. 

I^a  crise  sociale  est  donc  à  la  fois  la  grande  maladie  de 
l'heure  }>résente  et  le  grand  [)éril  qui  )nenace  l'avenir. 
Trouver  une  solution  à  cette  crise,  rétablir  entre  le  travail  et 
le  capital  cette  harmonie  indispensable  à  réquilil)re  social, 
tel  est  le  problème  dont  il  n'est  plus  possible  d'ajourner 
l'examen  et  dont  personne  n'a  le  droit  de  se  désintéresser. 
Cette  solulion,  il  nous  a  paru  que  l'organisation  corporative 
du  travail  [jouvail  la  faciliter  et  la  préparer,  en  rétablissant 
entre  tous  ceux,  patrons  et  ouvriers,  qu'une  même  profession 
fait  vivre,  ces  liens  dont  la  brus(pu'  rupture  en  1701  a  été  la 
cause  principale  de  l'instabilité  sociale  au  XIX''  siècle.  Pour 
que  les  préjugés  s'effacent,  pour  que  les  passions  désarment, 
pour  que  la  paix  renaisse,  il  faut  avant  tout  que  ceux  en  qui 
se  résument  cesdeuxgrandes  forces,  le  capital  et  le  travail,  se 
rapprochent  et  s'expliquent  ;  il  faut  que  l'on  fasse  revivre  en 
eux  ce  senliment  qu'ils  sont  indispensa])les  les  uns  aux  autres  ; 
({ueleur  union  seule  peut  leur  assurer  la  victoire  dans  cette  lutte 
pour  la  vie  qui  se  fait  chacjue  jour  plus  âpre  et  plus  acharnée'. 
Il  faut,  en  un  mot,  que  l'on  reconstitue,  en  l'adaptant  à  l'esprit 
moderne,  en  admettant  dans  son  sein  non  pas  seulement 
comme  autrefois  un  petit  nombre  de  privilégiés,  mais  tous  les 
travailleurs,  sans  distinction  d'âge,  d'aptitude  et  de  fortune, 
cette  association  professionnelle  c|ui  était  pour  l'ouvrier 
d'autrefois  comme  une  petite  patrie  dans  la  grande  et  qui 
faisait  de  lui  le  frère  puîné  de  son  patron,  aux  yeux  duquel  il 
n'est  plus  de  nos  jours  c{u'un  étranger. 

L'organisation  du  travail  par  la  création  d'associations 
professionnelles,  telle  est  donc,  à  notre  avis,  la  réforme  légis- 
lative c[ui  doit  précéder  toutes  les  autres.  ^Nlais  rien  ne  sert  de 

l.  C'est  lii  ni'-cossitô  de  cette  union  qu'exprimait  la  lielle  devise  des  Six  Corps 
•des  marchands  de  Paris  :  «  Vincit  concordia  fratrum.  » 
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le  dissinuiler  :  celle  r(''f()rme  serait  iin[)uissaiite  à  ramener  la 
paix  dans  les  esprils  el  la  (ralernilé  dans  les  cœurs,  si  ceux- 
là  même  qui  sont  le  plus  intéressés  à  ce  qu'elle  porte  ses  fruits 
lui  refusaieiil  leur  concours.  Un  oraiid  devoir  s'impose  aujour- 
d'hui à  Ions  les  privili-gic^s  de  la  vie  :  celui  de  Iravaillerde  tout 
leur  ])()uvoir<'t  avec  tout  leur  c(j'ur  à  la  réconciliation  sociale. 
Il  V  a  un  demi-sié<lc,  a])r(''s  avoir  dccril  en  d'admirables  pages- 
les  misères  du  travail  ((uilcniixjrain  et  api'ès  avoii-  opposé  à 
l'égoïsme  et  à  la  soif  de  l'or,  ces  deux  plaies  profondes  de  la 
société  moderne,  l'esprit  de  Iratcriiité  et  de  charité  de  la  so- 
ciété du  jMoven  Age,  Carlyle  adressait  aux  grands  industriels 
anglais  cet  appel  })assionné':  «  i">veillez-Y0us,  ù  vous  les  nobles 
travailleurs,  les  couil)allants  de  la  seule  vraie  guerre!  O  vous 
qui  n'êtes  qu'à  moirn''  vivants  et  dont  j<>  saluerai  si  joyeu- 
sement le  retour  à  la  vie,  je  vous  conjure,  au  nom  de  Dieu 
lui-rnèine,  de  secouer  votre  s(Mnmeil  enchanté  et  de  vivre 
enfin  tout  à  fait.  Cessez  de  compter  des  bourses  d'or;  elles- 
ne  sont  ni  votre  salut  ni  le  nôtre.  Quand  vous  les  coni|>- 
teriez  toujours,  elles  ne  vous  seront  pas  longtemps  laissées... 
Ayez  plus  ou  moins  d'or,  peu  importe.  Mais  qu(>  la  divine 
justice,  la  [)itié,  la  gc'-uérosilé  reconnaissent  en  vous  leur  ou- 
vrage, jusqu'à  ce  que  cette  courte  vie  vous  conduise  au  seuii 
de  la  silencieuse  élernili'  ^  .»  Ce  que  Carlyle  disait  en  1843  à 
l'aristocratie  indusli'ielle  la  plus  lière  qui  soit  au  monde,  on 
peut  le  répéter  de  nos  jours,  en  présence  de  pc'rils  dont  la 
gravité  n'a  fail  que  s'accroître,  à  tous  ceux  que  leur  fortune 
ou  leur  intelligence  ont  placés  à  la  tête  de  la  société  française. 
Sans  doute  la  richesse  n'est  pas,  eu  soi,  illégitime;  on  doit  la 
respecter  sous  peiue  d'allenter  à  des  droits  dont  la  société 
tout  entière  est  garante.  Mais  si  la  richesse  a  ses  droits, 
elle  a  aussi  ses  devoirs  envers  ceux  pour  qui  la  vie  a  été 
mauvaise  et  s'est  résumée  dès  le  berceau  en  un  dui'  et  inces- 

1.  J'ast  and  présent. 
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sanl  lal)eur.  Elle  a  le  devoir  de  ne  pas  s'enfermer  dans  un 
lâche  égoïsme  et  d'écouter  la  voix  intérieure  qui  lui  dit  d'être 
secourable  envers  la  faiblesse,  gé'néreuse  et  fraternelle  envers 
le  malheur.  Ce  devoir,  la  fièvre  de  l'or,  dont  ce  siècle  plus 
qu'aucun  autre  a  été  dévoré,  la  soif  des  jouissances,  le 
tumulte  des  passions  politiques  (Mil  pu  le  faire  oublier  jus- 
qu'ici aux  classes  élevc^es  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  déses- 
pérer de  l'avenir  dans  ce  l)ays  de  France  aux  soudains  élans 
et  aux  généreux  réviMls.  Le  divoi'ce  n'est  pas  définitif  entre 
ces  enfants  d'une  même  terre  qu'une  imprudente  philosophie 
a  voulu  S(''parer  et  que  loul  invite  au  contraire  à  se  rapprocher 
et  à  s'unir.  Patrons  et  ouvriers  comprendront,  nous  en  avons 
la  ferme  espérance,  qu'une  guerre  sociale  serait  à  la  fois 
funeste  et  impie  ;  que  iDUt  conseille  l'apaisement,  la  solida- 
rit('',  l'union  à  ceux  dont  une  profession  commune  fait,  à  des 
degrés  différents,  des  collaborateurs  de  la  même  œuvre  paci- 
fique et  féconde.  Si  celte  alliance  ne  suffit  pas  à  tarir  la  source 
de  l'éternelle  souffrance  humaine,  si  elle  ne  })eul  faire  dispa- 
raître d'ici-bas  ces  misères  :  la  maladie,  la  pauvreté,  la 
vieillesse,  elle  en  aura  du  moins  adouci  l'amertume  et  atténué 
les  douleurs,  car  le  malheureux  ne  sera  plus  seul  en  face  du 
mal  qui  l'accable  ;  ceux  dont  il  aura  partagé  les  travaux, 
ceux  au  service  desc£uels  il  aura  consacré  son  intelligence  et 
dépensé  ses  forces  seront  là  pour  lui  tendre  la  main,  le  récon- 
forter et  le  soutenir.  L'œuvre  de  paix,  alors,  sera  bien  près 
d'être  accomplie  ;  car  la  haine  et  l'envie  ne  peuvent  habiter 
longtemps  dans  un  rœuv  où  vient  d'entrer  cette  divine  con- 
solatrice :  l'espérance. 
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